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Loi  qui  approare  les  articles  a  et  &  de  la  convention  du 
1"  avril  i863,  relative  à  Texécution  d*an  chemin  de  fer 
de  Sathônay  a  Bourg  et  à  un  dessèchement  d'étangs 
dans  la  Dombes 

McRBT  oui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  rinstruction  publique,  exercice  i863.... 

DÉGiiBT  oui  autorise  la  concession  de  lais  de  mer  sur  la 
plage  ae  fierck  (Pas-de-Calais) 

DscRBT  qui  autorise  le  préfet  de  la  Manche  à  concéder 
au  sieur  Duchâlel  des  parcelles  de  terrain  situées  sur 
les  territoires  des  communes  de  Carteret  et  de  Bame- 
ville. 

DicRBT  qui  règle  sous  forme  d'abonnement  pour  cinq 
ans>  à  partir  de  i863 ,  la  redevance  proportionnelle  de 
la  mine  de  houille  de  Blanzy  (  Saônc-et-Loire) 

I>icBBT  qui  fait  remise  aux  sieurs  LknilUer  et  compagnie, 

Sropriétaircs  de  la  concession  de  la  mine  de  lignite 
ite  la  grande  concession  (Bouches-du-Rhône),  de  la 
redevance  proportionnelle  pendant  trob  ans 

DtcasT  portant  que  M.  VtrUt  est  autorisé  à  s'appeler 
Verlel-Hamus 

DÉCRET  portant  répartition  du  produit  des  centimes 
affectés  aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et 
non- valeurs,  sur  les  contributions  foncière,  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres  de  186À 

DâcHBT  portant  que  M.  Haadry  de  Janvry  est  nommé 
secrétaire  général  du  ministère  des  finances 

DÉCRET  qui  déclare  l'urgence  de  la  prise  de  possession 
de  terrains  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Caen  à  Fiers 

DÉCRETS  relatifs  à  des  rectifications  de  routes  départe- 
mentales  

DÉCRBT  qui  déclare  Tuigence  de  la  prise  de  possession 
de  terrains  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Caen  à  Fiers 

DÉCRET  qui  autorise  le  syndicat  de  la  rivière  de  l'Hers 
(Haute -Garonne)  à  acquérir  des  terrains  et  à  con- 
tracter un  emprunt 

DÉCRBT  ^i  réunit  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires mtéressés  au  curage  de  la  rivière  du  Clain ,  dans 
la  commune  de  Poitiers  (Vienne) 

DÉCRET  qui  autorise  les  sieurs  Barbastes  et  Chassafière  à 
dériver  de  la  rivière  d'iiérauU,  commune  d'Assiran 
(Hérault),  un  volume  d'eau  destiné  à  l'alimentation 
d*nn  canal  d'irrigation • 

DÉCRET  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies  des  terrains  situés  au  Havre, 
provenant  des  anciennes  fortifications 
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DécaBT  portant  que  M.  MareKand,  conseiller  d*état,  est 
maintenu  dans  les  fonctions  de  membre  de  la  oomniis- 
sion  de  surveillance  des  caisses  d*amortiisement  et  des 
dépôts  et  consignations.  • .  • 

DÉCABT  qui  autorise  des  popriétaires  de  la  commune  de 
Prads  (Basses -Alpes)  à  se  réunir  en  association  syn- 
dicale, dans  le  but  d*établir  et  d^expioiter  on  canal 
destiné  à  arroser  des  tenralos  au  moyen  des  eaor  déri- 
vées du  Riou-de-r Aulne 

Dbciubt  qui  autorise  les  propriétaires  de  prés  giUkés  dans 
divers  cantons  des  communes  de  Mnttersholtx  et 
d*Ebermunster  (Bas -Rhin)  à  se  réunir  en  association 
s^dicale ,  dans  le  but  d*établir  un  système  d'irriga- 
tion ,  au  moyen  des  eaux  de  la  Blind. 

DécRBT  qui  autorise  le  rachat  du  péage  établi  sur  le  poat 
de  Gi  vors  (  Rhône  ) 

DécRBTs  concernant  des  rectifications  de  routes 

Die  RE  T  qui  déclare  d*utilité  publique  les  trayauz  de 
rectification  d*une  route  départementale. 

DicRBT  qui  dédare  d*utiliié  publique  l*oocupatioii  des 
terrains  nécessaires  pour  rétablissement  d'une  gare  à 
Leucate  (Aude),  ligne  de  Narbonne  à  Perpignan.... . 

D]&CRBT  qui  autorise  M.  Saùa*  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Piat 

DÉCRETS  divers  relatifs  à  des  rectifications  de  routes  dé- 
partementales  

Décret  qui  déclare  d*utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  fendignement  on  Verdon  (Tar) 

DÉCHET  qui  déclare  furgence  de  la  prise  de  possession 
de  tenons  non  bâtis,  pour  rétablissement  du  dkenûn 
de  fer  d'embranchement  des  mines  de  houille  de  Carvin 
(Pas  de-Calais] 

DÉCHET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  départeoten> 
taie  de  la  Haute-Loire  n*  a 

DÉCHET  portant  fixation  des  limites  de  la  mer  dans  les 
havres  d*Agon  et  de  Blainville  (  quartier  de  Granville). 

DÉCHET  qui  déclare  d'utilité  pumique  les  travaux  de 
reconstruction  du  pont  sur  le  Loir,  au  Lnde 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  d%Murtemen- 
tale  de  Saône-et-Loire 

DÉCHET  qui  classe  une  route  départementale  dans  le  Var, 

DÉCHET  qui  maintient  et  confirme  en  faveur  de  M.  le  duc 
d'HamilUm  le  titre  héréditaire  de  duc  de  ChaUlkrêatt, 
créé  par  le  roi  de  France  flisnn*  II,  en  ibà&t  en  faveur 
de  Jacqxtu  HamiU/on»  comte  dCArraou 

DÉGRBT  qui  autorise  le  préfet  de  THérault  à  oonoéder  «o 
sieur  i)eiliea  une  parcelle  de  terrain  maritime 

DÉCRIT  qui  abandonne  à  la  commune  de  Saint-ValeiT- 
tn-Caux  (Seine-Inférieure),  pour  être  incorporée  au 
domaine  de  la  petite  voirie,  u  rue  dite  me  /ITsavs-da* 
Port 

DÉCRET  qui  classe  une  route  départementale  de  la  Seine- 
Inférieure « 

DÉCRET  qui  prodame  mille  deux  cent  quatre-vingt-douze 
brevets  dhnvention  et  certificats  d'addition. 

DÉCRET  portant  réorganisation  de  Téoole  impériale  du 
service  de  santé  militaire 

DÉCRETS  divers  qui  dassent  des  routes  dans  les  départe- 
ments de  la  Gironde  et  de  la  Baute-Garonne. 

DÉCRBT  portant  que  la  rue  à  ouvrir  dans  la  ville  de 
Nantes ,  entre  la  plaoe  du  Port-Gommuneau  et  le  quai 
Port-MÎdllau,  ainsi  qu^une  partie  des  quais  de  la 
Loire,  sont  classées  comme  traverses  de  la  route  impé- 
riale, n*  137,  de  Bordeaux  à  Salnt-llaio 

DÉCRIT  ooncemant  les  travaux  de  rectiflcatioa  de  routes 
départementales  de  la  Creuse  e  t  dn  llhAne 


iafl7 


laaS 


mL 


158 


IML 


AhL 
aaeta 

M4. 

a3 

Sbii. 

tbid. 

lado 

»*7 

iaa6 

âS 

ia$i 

1^1 

I6mL 

Atf. 

ihU. 

IbU. 

laafi 

iM 

Uf9 

171 

/ML 

md. 

ibid. 

laSA 

•60 

urj 

i58 

laSS 

ayi 

Ihii. 

Ibid, 

iaa6 

46 

laao 

17A 

ia35 

^1 

la» 

a95 

ia39 

5i6 

1 

Digitized  by 


Google 


|iiiiÉiia6A. 


14. 

1«. 


14. 


DéoRST  portant  qu'il  sera  proeéié  à  la  rectifleation  de  la 
roate  Impériale  n*  7 ,  de  Paris  en  Italie»  dans  la  ira- 
▼erse  de  la  ville  de  Nerers 

McRBT  qui  règle,  sons  forme  d^abonnement,  pour  dnq 
années ,  à  puiir  de  i863 ,  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mise  de  Quartier-Gaillard  (Loire) • .. 

Di&CBBT  qui  r^e,  sous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  i8A9 ,  la  redevaace  proportionnèUe 
de  la  mine  de  Villars  (  Loire) 

DAcKET  portant  concession  à  M.  de  TaUeyrand-Périgord 
du  titre  de  Duc  de  Montmorency 

DÉCBBT  qui  autorise  le  préfet  du  Finistère  à  con<^er  à 
la  commune  de  lL«ndemeau  une  superficie  de 
trente-trois  mille  sept  cent  soixante-quatre  mètr«i 
cinquante  centimètres  dans  la  crique  vaseuse  de  Lan- 
derueau  *. 

DicABT  qui  autorise  le  sénateur  chargé  de  Tadmlnlstra- 
tion  du  département  du  Rhône  k  concéder  à  la  ville  de 
Lyon  la  première  section  de  la  LAne  de  la  vitriderie, 
sTétendant  depuis  la  digue  de  ce  nom  Jusqu'à  Tavenue 
des  ponts  Napoléon 

DAcasT  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics 
une  pc.'ceHe  de  terrain  ntuée  su  Havre 

DAcaiT  portant  qu*il  sera  jprocédé  à  réiargissement  de  la 
route  thermale  n*  1 ,  de  Bagnères-de-BigoAe  k  Ba- 


ffnères-de'Luchon. . 
IMkaBT  qui  < 


qui  autorise  M.  Leeonrbe ,  conseillera  la  ooor 
de  Dijon ,  à  porter  le  titre  de  Comte 

DikasT  concernant  les  travaux  de  la  rectification  do  la 
roate  départementale  du  Gard  n*  10 

I^casT  portant  que  la  chaire  de  grammaire  comparée  de 
la  faculté  des  lettres  de  Paris  est  transférée  au  collège 
de  France 

DicavT  portant  que  la  diaire  de  grec  moderne  et  de 
paléographie  grecque  de  Fécole  des  langues  orientales 
vivantes  prend  le  titre  de  Chaire  de  grec  moderne 

DÉCEBT  portant  promulgation  de  la  convention  condue, 
le  8  avril  186& ,  entre  la  France  et  le  royaume  d'Italie , 
pour  régler  rechange  des  mandats  de  poste  entre  les 
deas  états 

DitcBXT  portant  que  MM.  Teysner  sont  autorisés  k  /ap- 
peler Teygtîer'Paleme  de  Savy 

Dbcbbt  rmtlf  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  à 
Faaiélioration  de  la  Charente  ainsi  qu*à  la  construction 
d'un  pont  à  Saint-Savinien  (Charente-Inférieure) 

DicaBT  rdatif  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n*5  des  Vosges 

DécRBT  qui  réunit  en  association  i^ndicde  les  proprié- 
taires intéressés  à  Texécntion  des  travaux  d*end^[ue- 
ment  de  la  rive  gauche  du  Verdon  ( Yar) 

DicasT  qui  déclare  d*u(ilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  Pendiguementde  la  rive  droite  de  la  Saône» 
au  territohre  de  Gigny  (Saône-et-Loirel 

DécaiT  qui  maintient  M.  le  baron  T,  de  Lacroue  dans 
les  fonctions  de  président  delà  commission  de  snrveil- 
lanoe  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
«ignations. 

OicRST  qui  autorise  le  préfet  des  Côtes-du-'Nord  à  con- 
céder au  sieur  du  Clùieax  une  portion  de  lais  de  mer 
située  dans  la  grèves  de  Longueux 

DicaxT  portant  organisation  du  notariat  à  la  Martinique 
et  À  la  Guadeloupe 

DicaiT  qui  proclame  quarante^leux  cessions  de  brevets 
dinvention 

DicaiT  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Vonseller  est  autorisé 
à  i^appeler  VaiMUr  drOottfum;  a*  M.  ûoWmd  est 
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autorisé  à  s^appeler  Rolland  d'Estape;  3*  et  MM.  Luce 
sont  aatorisés  a  s'appeler  Luce  de  Trémont 

DÉCRET  portant  que  la  ville  de  Reims  est  autorisée  à  ac- 
cepter le  legs  que  lui  a  fait  Tabbë  Polonceau  d'une 
somme  de  quatre  mille  francs  pour  fonder  un  prix  à 
mettre  au  concours  entre  des  élèves  de  rhétorique  du 
lycée  et  des  élèves  du  petit  séminaire 

DÉCRET  crai  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  Nancy 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'achè- 
vement des  digues  de  l'Isère,  entre  Pique-Pierre  et 
rextrémité du  syndicat  du  Bas-Voreppe  (Isère),  ainsi 
que  ceux  applicables  aux  canaux  destinés  à  écouler  les 
eaux  intérieures  et  â  les  conduire  au  canal  créé  par  le 
déplacement  de  la  digue  du  Bas-Voreppe. 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  rexécution  des  tra- 
vaux projetés  pour  mettre  la  ville  de  Perpignan  à  l'abri 
des  inondations. 

DÉCRET  portant  rectification  de  routes  départemea talés!.. 

DÉCRET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Or- 
say à  Limours ^ 

DÉCRET  qui  dédare  d'utilité  publique  les  travaux  àrVxé^ 
cuter  pour  l'achèvement  et  l'amélioration  des  aigu.es 
de  défense  du  Doubs  (  Sadne-et-Loire  ) ; 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  le  projet  d'âmn- 
diasemeat  du  dépôt  d'amendements  marins  étabu  aux 
abords  de  la  baie  de  Bréhec  (G6te»<lu-Nord) 

DÉCRET  qui  affbcte  au  service  du  département  dé  'la 
guerre  des  terrains  situés  an  Havre  et  provenant  des 
anciennes  fortifications 

DÉCRET  portant  création ,  pour  les  propriéteirês  de  rent^ 
trois  pour  cent  qui  en  feront  la  demande ,  de  titres 
nominatifs  de  sommes  fixes  et  munis  de  coupons  d'ar- 
rérages  pavables  au  porteur 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  au  tribunal 
d'Arbois  et  celui  des  offices  d'huissier  aux  tribunaux 
de  Saint-Amand,  Rennes  et  Lons-le-Sannier. . . 

DÉCRET  qui  dédared'utiUlé  publique  les  travaux  d'ouver- 
ture d'un  fossé  destiné  à  dériver  les  eaux  du  ravin  de 
Bochot,  dans  la  commune  de  Briel  (Aube) 

DÉCRET  qui  modifie  celui  du  i5  janvier  1866,  déclarant 
d'utilité  publique  les  travaux  du  canal  d'irrigation  de 
Mcreuil  et  Tresdéoux  (  Hautes-Alpes  ) 

DÉCRET  qui  déclare  d'uUlîlé  publique  les  travaux  d'endi'- 
guement  des  Misoltcs  de  la  pointe  de  l'I^ifuiHe  situés 
entre  la  Seudre  et  le  chenal  du  Linîau ,  dans  la  com 
mune  de  l'EguiUe  (  Charente-Inférieure } 

DÉCRET  qui  aflVïcte  deux  parcelles  de  terrain 'âû'iêiVicê 
du  iacarat  de  Trompeloup,  près  Pauillac  f  Gironde! 

DÉCRET  qm  affecte  au  déparlement  des  travaux  oublies 
une  parcelle  de  terrain  située  à  Dieppe 

DÉCRBTportant  qu'ily  a  urgence  de  prendre  pôss^sion  dé 
terrains  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Sois- 
sons  a  la  frontière  de  Belgique 
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^^ITvV^  ""^^  ?^'  chambres  de  commerce' à*  Grenoble 
et  a  Vienne,  et  supprime  les  chambres  consultaUves 
des  arts  et  manufactures  existonl  dans  ces  villes 
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TITRBS-deS  LOIS  BT  DBCBETS. 


DicnBT  qui  déclare  d'atilité  publique  VëUblissement 
d*un  cuibraDchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
la  fosse  n*  a  des  mines  de  houille  de  Maries  au  chemin 
de  fer  que  la  compagnie  desdite  mines  a  déjà  été  au- 
torisée à  construire  pour  relier  la  fosse  n"  i  à  la  station 
de  Choques,  sur  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de>Gar 
lais 

DécHBT  portant  ce  qui  suit  :  i"*  M.  PeUt  est  autorisé  à 
•'appeler  Petii-DevaaetUe;  2^  et  M.  Lechien  est  autorisé 
à  snJbstituer  à  son  nom  celui  de  Raymond 

DicRBT  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d*avoiié  au  triimnal 
de  Melun  et  celui  des  offices  d'huissier  aui  tribunaux 
de  Bar -sur -Seine,  Cbâteaudun,  Wassy,  Mayenne  et 
Joigny... .» 

DicBKT  portant  rectification  de  la  route  départementale 
des  Vosges  n*  22 

IMkBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'assai- 
nissement  et  de  mise  en  valeur  d'un  terrain  apparie* 
nant  à  la  commune  de  MarauH  (Haute-Marne) 

DécKBT  quif  1*  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Etaples;  a*  prescrit  la  mise 
en  adjudication  de  la  concession  de  ce  chemin  de  fer. . 

.     â*.SEHBSTBBDB  186À. 

DicsBT  portant  répartition,  par  chapitres,  des  supplé- 
ments de  crédits  de  l*exercice  i86â 

DicBKT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  des  finances,  exercice  186A 

DicBBT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget  du 
ministère  des  finances,  exercice  1864 

McBET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  troisième  cir- 
conscription du  départeotent  de  l'Ardèche,  à  i'efiet 
d'clire  un  député  au  Corps  législatif. 

DicHBT  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  de  la  Dordogne ,  à  l'effet 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

BicRBT  portant  convocation  :  1*  des  conseils  généraux; 
a*  des  conseils  d'arrondissement,  pour  la  seconde  par- 
tie de  leur  session 

DicBBT  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation,  à 
Nimes,  d'un  magasin  générsil  avec  salle  de  ventes 
publiques 

Dbcrbt  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  186A ,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

DicRBT  oui  réduit  de  cinq  à  trois  le  nombre  des  commis- 
saires aivisionnaires  de  la  poUce  spéciale  des  chemins 
de  fer 

DicRBT  qui  institue  à  Saint -Malo  (Ille^t-Vilalne)  un 
oommbsariat  spécial  de  police 

Dbcbbt  qui  étend  la  juridiction  du  commissaire  de  police 
de  Saint-Malo 

DécBBT  portant  suppression  du  commissariat  spécial  de 
police  créé  à  Dinard  (lUo-et-Vilaine) 

Dbcbbt  qui  transfère  à  Hendaye  (Basses -Pyrénées)  le 
commissariat  spécial  de  police  de  Béhobie 

t)icBBT  oui  rétanlit  le  commissariat  spécial  de  police 
institué  au  Havre  pour  la  surveillance  des  chemins  de 
fevde  rOucsL 

DAcBBT  portant  ce  qui  suit  :  1"  M.  Deswart9  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Vandamme,  et  à  s'appeler 
Jkstoarte'Vandamme;  a*  et  M.  Benard  est  autorisé  k 
s'appeler  Renard  de  Chapouillê 

DicRBT  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  le  prolongement  de  la  rue  de  Berry  jusqu'au 
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bonlenod  HanMnaim,  ■ioii  qos  dlvenei  mtiw  cyé» 
ntiooide  voirte 

McBBT  qui  règle,  Mos  tànoB  d'ahonnament»  povr  ofaM| 
■iméetfàputlrde  i8g3,lared6Tanceproporftontt8He 
defmliMtde  Y^r'*>  (^nÛcheL 

Dicair  qui  auCariM  rinttltiit  de  Fianee  à  aoonter  le 
le^  d'objets  aobttien  qui  lui  a  Aé  fiiit  par  baievr 


Mlckd  

DicasT  partent  que  M.  iMiqr  ei  1^  JbriQf  ioat  aatoméi 

k  B*app(iier  Km^^-SarroMm « 

DicBET  relatif  au  praiongemenide  lavoul»  départemeo- 

talednFlnùtère  n«  4 

DÉGEBT  qui  aotoriie  vn  virement  de  erédit  an  bodget  dn 

ministère  de  la  justice,  exerdoe  i863 

DicBBT  sur  le  r^me  administratif  de  l'Algérie . 
DicABT  oui  aatorise  la  fondation ,  à  Nice ,  d*an 

ment  ae  soeurs  fidèles  coinpiyznes  de  Jésus. 

D^asT  qui  fixe  le  nombre  d^offioes  d'bulsiier  an  tdbu- 

nanx  d^Ussel ,  MeU,  Taienciamies,  la  nèche»  Mort'  «t 

Àbbeville 


DAcBBT  qni  cbaii^  M.  le  oomte  de  CHuuêtlomp'LaÊimt , 
ministre  de  la  marine  et  des  ooloniesft  de  finlérim  ~ 


ministère  de  la  guerre  pfndant  Fabsence  de  Bi.  le  oia- 
réchal  oomte  handon • 

DicRBT  qui  autorise  la  oonsolidatioB  en  renies  dea  bona 
dn  trâor  délivrés  à  la  caisse  d'amortisnment  dn 
I*' avril  m  3o  juin  1864 

DicRBT  qui  repartit  entre  lec  différents  ministères  le 
crédit  suppléôkentaire  ouvert ,  par  Farticle  i5  de  la  loi 
dn  8  juin  1864,  pour  rinscription  des  pensiona  civiles 
en  1864 > 

DÉCEBT  portant  concession  de  logenoMents  dans  des  béti* 
ments  dépendant  du  domaine  de  l'Etat ; 

DÉcaBT  quT,  i«  déclare  d'ntUité  pubiiqne  l'établissement 
du  cbeamin  de ler  de  Valenclennea  à  UUe;  a*  aporoiive 
la  convention  passée,  le  11  juillet  1864»  pour  m  con- 
cession de  ce  cnemin  de  fer •  • . 

DicBBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  fezenioe  i883,  àtitre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  de»  dépade» 
ments,  des  fommnnp»  et  des  particnlurs,  pour  Peié- 
cntion  de  divers  travaux 

DicBBT  portant  qu'un  vérificateur  général  des  aménage- 
ments sera  attaché  à  la  direction  génénde  des  Ibrèts. 
avec  le  rang  de  chef  de  bureau 

DicEBT  relatif  à  Texéoution  des  txavanxde  dessédwment 
des  marais  du  Tagnone  (Corse). 

DécBBT  concernant  les  travaux  à  exécuterpour  la  défense 
4e  la  plaine  de  Ghampagneux  et  de  Sainl^enis 
(Savoie) 

DicBBT  relatif  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à  amé- 
liorer la  navigation  du  Rhâne  entre  l'emboucbare  de 
l'Ouvèae  et  le  village  de  Baix  (Drame  et  Urdèche) 

DécBBT  divers  concernant  des  rectifications  de  routes 
dans  les  départements  de  l'Ariége,  Bouchee^u^lUiâne 
etC6te-d'0r 

DicBBT  qui  convoaae  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription dn  département  de  l'Aude,  àrefiei  d'^iie 
un  député  au  Corps  législatif. 

DicaBT  qui  autorise  un  virement  de  crédita  an  budget 
dn  miiustère  des  afihires  étrangères,  exercice  i8S3. 

DÉCHBT  qni  charge  il.  le  marérhal  Vaifiaal,  ministre  de 
la  maison  de  rEmperenr  et  des  beaux-arts  «  de  fiatée^ 
dn  ministère  d'Btat  pendant  Fabseace  de  If.  JleaAsr. 

DAcRBT  portant  répartition  du  fonds  commun  affisotéa 
dépenses  ordinairei  dos  départements  pendant  i'eaar- 
cioei866 
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tmi80  tn  Loia  BT  oienra. 


DteaST  <iiii  llieàArtix  (Bumw  Pyiéiéw)  le  Bi^  d« 
omwniMBikt  de  police  d*Arthei 

DécUT  qof  engmeiiteieffreis  de  •eorëtariat  des  perqoeU 

des  eoan  impériales  de  Paris  et  de  Rennef 

#ÉCBaT  portant  que  U  ooiiiiii«iie  de  8aiiit»>Radegonde- 
de-UBranmaT,  canton  deMonooiitoiir,  arrondissement 
de  Londnn  (Vienne) ,  portera,  k  retenir,  le  nom  de 
VsrytTSfiiTsIhM 

DécaiT  mû  antoriae  la  fondation,  à  Ai;en ,  d'vn  asile  de 
rieiHaras  tenu  par  les  Petites-Soeors-des-Paartes 

DÉcasT  oonoemant  les  eiamww  de  maître  au  petit  cal>o- 
tage  an  Sénégal 

"Disaaet  qoi  fiie  le  nombre  d'olBees  d*hnis8ier  aux  tri< 
bnnaax  de  Viiiefranche  (Rhône)  et  Chàlon«eiv-SaAne 
(Sa6ne^-Loiie) 

McRBT  qoi  autorise  M.  Nahos  à  Rappeler  Ifahot  de  SabU- 
Marti* 

DicBBT  qvi,  en  ce  oni  concerne  TAlgérie,  i*  met  à  la 
charge  dn  ministère  des  finances  les  dépenses  de 
consb^ietion  et  d'entretien  des  locaox  aHectes  aa  ser^ 
vice  des  donaœs  ;  a<^  élève  le  prélèvement  eSectné  par 
les  agents  da  trésor  snr  le  produit  de  foctroi  de  mer, 
ainsi  que  le  droit  aannicipal  snr  les  spirituenx  à  leur 
entrée  par  mer '..... 

DÉCRIT  qui  affecte  an  départemant  des  travaux  publics 
une  parodie  de  terrain  pour  être  réonie  aux  dépen- 
dances dn  port  de  Seyne 

DàcRBT  qui  charge  M.  le  maréchal  VaiUant,  ministre  de 
la  Ifaiscm  de  FEmpereor  iet  des  beaux -arts,  de  Tin- 
térim  du  ministère  de  la  Justice  et  des  ealtes  pendant 
rabaenoe  de  M.  Baroek» 

DAcBBT  qui  alTeete  au  service  des  douanes  une  portion 
de  terrain  sise  sur  la  Jetée  ouest  du  canal  de  Saint- 
Geosges  (fle  d*Oiéron) 

DicaBT  qvi  autorise  un  virement  de  crédit  «u  budget  du 
ministère  de  rintérienr,  eierdce  iS63 

DécBBT  qui  ajoute  le  bureau  de  donanes  d*Hendaye 
(Basses-Pyrâiées),  station  du  chemin  de  fer  franoo- 
espagnol,  à  ceox  désignés  pour  constater  la  sortie  des 
ouvrages  d^or  et  dlargant  expédiés  à  l'étranger 

DicBBT  qui  autorise  le  préfet  des  Cfttes-du-Nord  à  con- 
céder au  sieur  Le  Moal  une  portion  de  grève  située 
commune  de  Ploogoiel  (Gôte»du^ord) 

DÉCBBT  qui  convoque  les  âecteors  de  la  troisième  dr- 
oonaoription  du  département  dn  Gard,  à  f  effet  d*élire 
un  député  au  Corps  législatif. 

DicaBT  qui  approuve  la  convention  du  i**  avril  iS63, 
relative  à  la  concession  dn  chemin  de  fer  de  Sathonay 
à  Bourg  et  an  dessèchement  d'étangs  dans  la  Dombes. 

DAcaBT  portant  que  la  congrégation  des  soeors  de  Vkn- 
nondation,  à  Auch ,  est  réunie  à  la  congrégation  des 
soeurs  de  la  Sainte-Famille,  existant  à  Wlefiranche 


(  Afeyron)  >••....• 

tcaBT  portant  ce  qui  suit: MM.  C 
s'appeler  GaaUer  de  NoyMe  ;  a*  1 


Gamtitr  sont  autorisés  à 
M.  de  BsUoc  est  autorisé 
à  iTappeler  ds  Btlhe  de  Ghambmnmt,  et  3*  M.  Virlo- 
gmuD  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  edui  de 

MiramU 

DicaBT  qui  ouvre  au  ministie  da  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 

constatées  sur  des  exercices  dos 

DicBBT  postant  oiganisation  du  service  Judiciaire  dans 

les  possessions  françaises  en  Gochinchlne 

DicBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  la  mise  en  valeur 
de  qnmxe  hectares  de  terrains  appartenant  4  la  com- 
deMeriheax(Hautes-r    ' 


MTTiiÉaoa 
des 

rasas. 

laSi 

19a 

12*7 

168 

laSi 

19> 

ia3S 

a34 

laSS 

a6i 

Ibid, 

a7aeta73 

1159 

Sa6 

laèS 

m 

135l 

Bik 

laaS 

Aa 

ia4S 

M 

lasS 

iM 

IbiéL 

107 

laAS 

418 

laaS 

i«7 

laSS 

au 

itSft 

a4o 

lias 

n3 

i«37 

w 

is4o 

355 

iaS3 

599 

Digitized 


bi/Googk 


BATIS 


iSJnilLi 


a?- 
i«  Août 


Idm. 


lém. 


ligWL 


!dem. 
Idtnu 

IdmL 

létHL 


—  X  — 


TITMS  BIS  LOIS  BT  »éCElT8. 


DiCEBT  qui  dédare  d'utilité  publique  les  travauK  ayant 
pour  objet  d'assainir  et  de  rendre  propre  à  la  culture 
un  terrain  de  neuf  hectares  cinquante>quatreares, 
appartenant  à  la  commune  d'fissey-lcs-Ponts  (  Haute- 

DÉCRET  rdatif  aux  travaux  d'assainissement  et  de  mise 
en  valeur  des   landos   communales   dX>u9se  -  Sui 
(Landes) _ 

DÉcasT  qu^  affecte  deux  parcelles  de  temin,  sises  au  port 
du  Cap-Lévi ,  au  service  du  département  des  travaux 
publics 

DBCfitT  relatif  adx  révéIati,ons  de  biens  et  ventes  pro- 
venant du  domaine  de  l'Etat  ou  des  anciens  établisse- 
ments ecclésiastiques 

DÉcasT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  aux  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de  rizi- 
culture •  du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice 
1863 .^ 

OÉCRBT  qui  nlbdifle  celui  da  37  Juillet  1869,  portant 
rè^cment  sur  la  hauteur  des  maisons ,  les  conuMes  et 
les  lucarnes,  dans  la  ville  de  Paris 

DécaiT  qui  modifie  celui  du  26  avril  186a ,  relatif  au 
transport,  par  chemin  de  fer,  des  marchaDdises  de 
transit  et  d'exportation 

DÉCEBT  qui  détermine  le  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Ghaumont  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg-,  à  partir  de 
Neafch&teau ; 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  rcxercicc  186&.  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dè> 
parlements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics 

DÉCEBT  portant  réception  du  bref  qui  confère  à  M.  l'abbé 
Dosioi  le  titre  de  protouotaire  apostolique  ad  instar 
participanlium ; 

Dbcret  portant  que  la  communauté  des  sorars  de  la 
Providence ,  h  Baugé  (Maine-et-Loire),  est  réunie  à  la 
congrégation  des  sœurs  d^  Saint-Charles ,  existant  à 
Angers 

Décrbt  portant  que  les  préfets  pourront ,  sur  la  demande 
des  d&ecteurs  des  eaisses  d'épargne,  autoriser  la  con- 
version en  rentes  sur  fEtat  du  cautionnement  des 
caissiers  de  ces  établissements,  versé  en  numéraire  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations 

DÉCEBT  qui  autorise  les  préfets  à  statuer  sur  les  pro- 
positions d'établir  des  abattoirs 

DÉCEBT  portant  qu'il  sera  construit  nn  pont  sur  la  Vézère 
(Corrèse)  et  fixation  des  droits  de  péage  à  percevoir 
au  passage  de  ce  pont 

Décret  qui ,  1"  déclare  d'utilité  publiaue  la  rectification 
du  chemin  de  fer  d'Epi  nac  au  canal  de  Bourgogne  et 
son  prolongement  de  Pont-d'Ouche  a  la  lige  de  Paris  à 
Lyon ,  près  Vdars,  ainsi  que  l'exécution  d'un  raccorde- 
ment avec  la  ligne  de  Santenay  à  Étang;  3*  approuve 
une  convention  passée  avec  la  société  des  houillères 
d'Épinac 

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  du 
tribunal  d'Ambert 

Décret  nui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  pâige  au  passage  d*eau  entre  Courbevoie  et 
NeuiUy 

DÉCRET  portant  rectification  d'une  route  départementale.  ' 

DÉCRET  portant  reconstruction  du  quai  de  la  place 
d'Armes  à  Dayonne 

DÉCRET  relatif  à  la  mise  en  valeur  des  landes  commu- 
nales de  Saint-Justin  l  Landes  ) 

DÉCRET  déclarant  d'intérêt  public  les  sources  minérales 
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TITEB*  DIS  LOIS  BT  dAcBITS. 


dites  Ancienne  Source,  Sonrce  Staline,  Source  Cardinal 
et  Source  de  VUtclade,  qui  alimentent  réUblissemeat 
tbennal  de  Lunaloa-V Ancien  ( Hérault) 

Ds<axT  qui  dédare  d'utilité  publique  les  travaux  d'en- 
dignement  de  la  rive  gaucbe  de  la  Saône,  en  amont 
du  canal  de  Pont-de-Vanx 

DicKBT  qui  maintient  et  confirme  en  faveur  de  M.  Boyer 
de  Fronscolombe  le  titre  héréditaire  de  Baron,  sous 
la  dénomination  de  Baron  de  laMolle,.* 

DicRKT  qui  classe  dans  la  deuxième  série  des  places  de 
cuerre  et  au  rang  des  postes  militaires  les  batteries 
de  €6te  dites  Royale  et  du  Centre,  destinées  à  la  dé- 
fense de  rentrée  du  port  deFécamp 

DicEBT  portant  que  la  maison  de  Vanves,  annexe  du 
Itcée  Lpuis-lc-Grand,  est  déclarée  lycée  et  prendra 
désormais  le  nom  do  lycée  impérial 

DÉCABT  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes 

OÉGBBT  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère  d'État. . , 

DàcMKT  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Iteis,  1*  la  construction  d'un  nouvel  hôtel  des  postes 
a*  l«  prolongement  de  la  me  de  Mondovi  jusqu'à  la  rue 
Sunt-HoBore{  5*  la  suppression  de  la  partie  de  la  rue 
d&  Mont-Thabor  comprise  entre  la  rue  de  Mondovi  et  la 
rue  de  Luxembourg. 

DÉcasT  qfû  accorde  à  la  ville  de  Marseille  un  entrepôt 
réel  des  sucres  indigènes 

DioasT  qui  ouvre  le  Bureau  de  douanes  d'Uendayc ,  sta- 
tion du  chemin  de  fer  franco-espagnol  entre  Bayonne 
et  Imn,  à  l'importation  ou  au  transit  de  certaines  mar< 
cfaandises 

DécaaT  qui  établit  à  Hendaye  (Basses-Pyrénées)  un 
bureau  de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expé- 
diéei  à  l'étranger  en  franchise  des  droits  de  circula- 
tion et  de  consommation 

DicBBT  relatif  aux  correspondances  expédiées  par  la  voie 
des  paquebots-poste  français  et  de  l'isthme  de  Suez, 
soit  de  la  France  et  de  l' Algérie  pour  l'Ile  Maurice  et 
les  Scychelles ,  soit  de  f  Ue.  Maurice  et  des  SeychcUes 
pour  la  France  et  l'Algérie .,...., 

Decsbt  relatif  aux  vacances  du  Conseil  d'État  pour  l'an- 
née i8ô4 

Dbcbbt  relatif  à  la  contribution  spéciale  â  percevoir,  en 
iS64 ,  pour  les  dépenses  et  les  frais  de  première  instal- 
lation de  la  chambre  de  commerce  de  Beaune 

DéCEBT  portant  r^cment  pour  les  cas  où,  sur  des 
demandes  d'autorisation  de  sociétés  anonymes,  il  y 
M  lieu  de  procéder  à  rexperlisc  des  apports  sociaux. . . . 

DÉCBBT  qui  fixe  la  Umitc  entre  les  communes  de  la 
Baume  et  du  Biot ,  arrondissement  de  Tboooo  (  Haute- 
Savoie). 

DiCBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  à 
Saint-Maur,  par  la  ville  de  Paris,  d'une  usine  hydrau- 
lique destinée  à  opérer  une  prise  d'eau  daus  la  Marne 
Kur  les  besoins  des  quartiers  hauts  de  Paris  et  du 
is  de  Vincennes , 

DiCRET  qui  fixe  le  nombre  des  offices  d'avoué  et  d'huis- 
rier  des  tribunaux  de  Châteaubriant ,  Bourg ,  Tarascon 

et  Compile 

DicBBT  portant  application  aux  colonies  de  la  Marti- 
nique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Héunion  de  la  loi  du 
a3  mai   iâ63,,qui  modifie  le  titre  VI  du  livre  I"  du 

Code  de  conmicrce 

DécBBT  qui  autorise  l'académie  des  sciences  à  accepter 
k  legs  qui  lui  a  été  fait  d'une  rente  de  deux  cents 
francs  par  le  sieur  Thore 
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TITAIS  DU  LOIS  BT  DiCRSTS. 


DÉCEBT  qvi  soamet  à  res|)ropriatioii  des  tarrihis  titaés  k 
Lorieot,  pour  la  oonstmction  d*un  chettln  de  fer 

DAcRBT  qui  aatorise  racadémie  des  beaax-arts  à  accepter 
le  ieffs  d'une  somme  de  qulnse  cents  francs  qui  toi  a 
éfé  fait  parle  doc  dé  Valmy 

DécRBT  reblif  â  la  rectiâcaôon  de  la  route  dëpartemen- 
taie  de  la  Haote-Loire  n*  a ,  da  Pny  k  Saint-Châj. . . . 

DicRBT  coQoemant  l'oaTertiire  d'une  nouvelle  voie  entre 
la  gare  du  chemin  de  1er,  à  Antibes,  et  le  port  de 
cette  ville 

DAcRBT  relatif  à  PeiécotiOQ  des  travaux  projetés  dans 
les  d^Mirtements  du  Gard  et  des  Booches-du-Rhôoe , 
pour  l'amélioration  de  la  navigation  du  Rh6oe 

Dbcbbt  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Pexécution  des  artides  s6,  37,  a8,  99  et  3o  de  la 
Sttx  do  8  juin  i86à  *  relatift  aux  cautionnements  des 
consoTrateura  des  hypothèques 

DicRBT  qui  fixe  le  cadre  et  les  traitements  des  directeurs 
des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 

DICRBT  qui  fixe  les  traitements  des  inspecteurs,  gref- 
fiers comptables,  commis  aux  écritures,  médedns, 
Sharmaciens ,  chirurgiens ,  anmôniers  et  instituteurs 
es  maisons  oenb«les  de  force  et  de  correction 

DECRET  qui  ouvre,  pour  l'exercice  i86d,  au  budget  du 
gouvernement  général  de  rAigérie ,  par  virement  du 
chapitre  i*',  un  crédit  qui  sera  destiné  à  pourvoir  aux 
dépenses  occasionnées  à  Alger  par  les  funérailles  du 
maréchal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 

DicRBT  portant  que  le  ministre  de  Tagricalture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  remplira ,  pendant 
l'absence  de  M.  Doray,  les  fonctions  de  ministre  de 
l'instruction  publique. 

DicRBT  qui  convoque  les  électeurs  de  la  quatrième  dt- 
conscription  du  département  du  Pas-de-Calais,  à  l'eflfet 
d'élire  un  député  au  Corps  l^slatif. 

DÉCRFT  qui  réduit  le  tarif  des  dépêches  télégraphiques 
privées  échangées  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Fiers  â  Mayenne  et  rend  définitive 
la  concession  dudit  diemin ,  accordée  à  titre  éventuel  à 
la  compagnie  de  l'Ouest 

DÉCRET  qui  autorise  les  préfets  à  statuer  sur  l'établisse- 
ment ,  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et 
des  marchés  aux  bestiaux 

Rapport  et  Décret  sur  l'augmentation  du  traitement  des 
desservants  qui  ont  atteint  l'ége  de  soixante  ans  ..... 

DÉCRET  qui  prescrit  la  promulgation  en  Algérie  du  décret 
du  16  février  186a,  relatif  aux  règles  k  suivre  pour 
l'acceptation  des  dons  et  l^s  faits  aux  fabriques  des 
églises 

DÉCRET  qui  autorise  comme  communauté  indépendante, 
régie  par  une  supérieure  locale,  l'assodation  des 
sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus ,  desservant  l'hospice 
Saint-Joseph  de  ChAteau-Gontier 

DÉCRET  qui  autorise  comme  communauté  régie  par  une 
supérieure  locale  l'assodation  des  soeurs  de  Notre- 
Dame  du  Refuge ,  existant  à  Montpdlier 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  du  tribu- 
nal de  Montpdlier 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1"  M.  Bertrand  est  autorisé  à 
s'appder  Bertrand  de  Lajlotte;  a*  M.  Bacqaé  est  autorisé 
à  s^appeler  Bacqaé  de  Sariae;  3*  et  M.  Palisot  est  auto- 
risé a  s'appder  Palisot  de  Warlutei 

DÉCRET  portant  qu'il  y  a  urffence  de  prendre  possession, 
pour  l'établissement  du  oiemin  de  ftr  d'embrandie- 
ment  des  mmes  de  la  Roche  et  la  Vernade  à  la  Ugne 
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de  Cammentnf  à  ^«iinftt ,  de  pinticm  parcelle»  de 

terrain  non  bétk 

DécEET  portant  qa*il  êet*.  procédé  à  Teiécntlon  des  tre- 

vanx  ndoeMûiica  ponr  l'agrandiMement  dn  réservoir  de 

Pmtliie»  (G6te-d*0r) ,  sorte  canal  de  Bourgogne 

DéciBT  relatif  à  la  oonatniction  d^lul  bauin  à  flot  an 

Havre 

DicasT  relatif  anx  vacanoei  de  la  ooor  det  comptes  ponr 

l'année  iSaA 

DicaiT  concernant  les  correspondances  provenant  on  à 

destination  des  Indes-Néeriandaises,  qui  seront  trans- 
'  'la  France  et  Batavia  par  les  services 


DicuT  qoi  déclare  d^ntilité  pobllqne  rexécoiion  des 
travanx  de  constraction  d*nn  pont  à  Auioay  (Marne) 
et  qoi  flxe  les  droits  de  péage  à  percevoir  au  passage 

de  ce  pont 

DicasT  qui  détermine  les  traitements  des  magistrats  et 
fflen  des  tribunaux  de  la  Cochinchine ,  ainsi  que 
parités  d*ofiloes  servant  de  base  à  la  liquidation  des 


pensions  de  retraite.. 
McsBTpoH 


portant  que  M.  de  Gombert  est  nommé  membre 
de  la  commissKm  de  surveillance  des  caisses  d'amor- 
tiasement  et  des  dépôts  et  consignations 

SécuT  qui  modifie  celui  du  17  avril  1861 ,  faisant  con- 
cession k  la  compagnie  des  xoines  de  Nosux  et  de 
Vicoigne  d'un  canal  do  navigation  entre  Mceux  et  le 
canal  d'Aire  à  la  Bassée 

DÉcasT  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  à  rembonchure  de 
la  Seallea(  Calvados) 

DÉCIBT  portant  modification  de  l'article  a  de  f  ordon- 
nance du  a  iuiilet  i85i ,  qui ,  en  exécution  de  la 
loi  dn  11  avni  i8di,  détermine  les  justifications  à 
ftire ,  dans  eertains  cas,  par  les  militaires,  veuves  et 
'  oipbdins ,  pour  établir  leurs  droits  à  la  pension 

DicasT  portant  que  M.  Ltmttrê  est  autorisé  à  8*appeler 
iMmurtdePas 

DicAiT  portant  que  M.  Arambùora  est  autorisé  à  substi- 
tuer à  son  nom  celui  de  Hixrmmbourê 

DécaiT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  vosés  au  trésor  par  des 
communes .  des  départements  et  des  compagnies  de 
cbemins  de  fer,  pour  Texécution  des  travaux  militaires 
appartenant  à  rexerdoe  1864 

DÉcaxT  portant  approbation  d'un  tarif  des  droits  de 
péage  à  percevoir  au  passage  d'eau  à  établir  sur  le 
Doubs,  au  port  de  Sobey,  commune  de  Mootlebon 
(Doubs) 

DicmaT  qui  autorise  le  préfet  du  Finistère  à  concéder  au 
sieur  Tarpin  une  portion  de  grève  située  commune 
d*Audieme,  an  lieu  dit  le  Pool 

DicxBT  qui  autorise  le  préfet  dn  Morbihan  à  concéder 
une  portion  de  grève  au  sieur  Bomlly 

DicRiT  qui  détermine  les  droits  de  péage  à  percevoir  au 
passage  du  bac  de  Blaniagnet-Meyraguet ,  établi  sur 
la  Dordogne,  au  port  d'Autrigoux,  dans  la  commune 
de  Pinsac  (Lot) 

DicasT  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  au  passage  du  bac 
d'Alngcray  ( Menrthe) 

DicUT  qui  autorise  le  prâGet  de  la  Manche  à  concéder 
an  sieur  Dure!  et  à  la  dame  veuve  Fauvel  diverses 
de  terrain  maritime  sitnées  dans  le  havre  de 


parccUesc 
Porthail . . 


DicRBT  oui  proclame   mille   huit  cent  ouatre*  vingt 
quatre  ore vêts  d'invention  et  certificats  d'addition . . . 

DécRBT  relatif  à  la  rectification  de  la  route  inmériale  de 
ParisàBAle 
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TITRES  DB»  LOIS  BT  DBCillTS. 


DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  rintcrieur,  exercice  i86à. . . 

DÉCRET  qui  déclare  d*atiUlé  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  Béaumnr  depuis 
ia  me  Saint-Denis  jusqu'au  débouché  de  la  me  de  la 
Paix  sur  le  boulevard  des  Capucines. 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit:  i**  JdH.  Migneret  sont  auto- 
risés a  s'appeler  Migneret 'Richard  de  Cendrecoarl , 
et  s*  M.  PavrH  est  autorisé  à  s'appeler  Pavret  de  la^ 
Kochejordière ....  ! ' 

DÉCRET  qui  nomme  n^uverneur  général  de  l'Algérie 
M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon ,  duc  de  Magenl» 

DÉCRET  qui  élève  M.  le  général  de  division  de  Jfortcm- 
prey  à  la  dignité  de  sénateur ' 

Décret  qui  fait  cesser  l'inlérim  du  ministère  de  la 
guerre •-<•• 

DÉCRET  qui  fixe  au  S  octobre  prochain  l'ouverture  de  la 
session  du  conseil  supérieur  du  gouvernement  de 
l'Algérie,  et  au  17  octobre  l'ouverture  de  la  session 
des  conseils  généraux  de  l'Algérie 

DÉCRET  portant  renouvellement  partiel  des  membres  des 
conseils  généraux  de  l'Algérie 

DÉCRET  portant  nomination  des  membres  des  bureaux 
des  conseils  généraux  de  l'Algérie,  pour  la  session  de 
186A 

DÉCRET  qui  rétablit  le  commissariat  spécial  de  police 
établi  au  Palais  (Morbihan) 

DÉCRET  qui  modifle  celui  du  3o  ianvier  18^2 ,  portant 
règlement  intérieur  du  (^rnsdl  d'Etat 

DÉCRET  pour  l'exécution  de  la  convention  condne,  le 
8  avril  186Â,  entre  la  France  et  le  royaume  d'Italie, 
et  relative  à  l'échange  de  mandats  de  poste  entre  les 
deux  Etais 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  d'Hendoye, 
station  du  chemin  de  fer  firanco- espagnol  entre 
Bayonne  et  Iryn,  à  l'importation  et  au  transit  de  la 
librairie  en  langue  française 

DÉCRET  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  des 
tribunaux  de  Boulogne»suj>ller,  Rouen,  SaintrDié  et 
Avallon 

DÉCRET  portant  que  la  forêt  domaniale  dite  de  l'Aveyron 
continuera  d'être  affectée,  à  titre  gratnit,'au  service  de 
l'école  secondaire  ecclésiastique  du  Mas-d* Aire  (Landes). 

DÉCRETS  divers  concernant  des  rectifications  de  routes 
départementales 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  k  percevoir,  en 
i8C4 ,  pour  les  dépenses  de  la  bourse  de  commerce  de 
.Nice ; , 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
i865,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DÉCRET  qui  autorise  la  société  li^onnaise  des  magasins 
généraux  des  soies:  1*  à  recevoir  conjointement  avec 
les  soies,  dans  les  magasins  de  Lyon ,  les  fib  de  laine , 
de  poil ,  etc.  ;  a**  à  établir  à  Marseille  une  succursale , 
tant  pour  le  magasinage  que  pour  la  vente  publique. 

DÉCRET  qui ,  1**  déclare  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Montmorency  à  Enghieo- 
les-Bains;  a*  approuve  la  convention  passée,  le 
10  septembre  i86i  »  pour  ia  concession  de  ce  chemin 
de  fer 

DÉCRET  qui,  1°  réduit  à  sept  le  nombre  d'offices  d'avoué 
k  U  cour  impérisle  de  Colmar  ;  a*  réduit  à  huit  le 
nombre  d'offices  d'avoué  au  tribunal  d'Auch;  3'  et  fixe 
le  nombre  des  offices  d'huissier  aux  tribunaux  de 
Saint-Marœllin ,  Lunéville ,  Tarbes  et  Loudun. . . 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DECRITS. 


DicMT  conoeroant  ta  rectification  de  ta  route  départe- 
meatale  do  Loiret  n*  7,  de  Pitfaiviers  â  Beaumont,  dans 
la  travene  de  Pithivien 

Dbcrbt  qni  affecte  aa  dëpartement  des  travaux  polilics 
un  terrain  shné  à  Saint-Malo 

DécaxT  qui  charge  M.  Romker,  ministre  d'État ,  de  Tinté- 
rim  du  ministère  de  l*intétieur  pendant  l'absence  de 
M.  Baudet 

DicBST  qui  abroge  rartide  2  et  le  deuxième  paragraphe 
de  rartide  0  de  Tordonnance  du  3o  di^oembre  i8a5 , 
retaiive  au  recouvrement  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police  et  à  ta  répartition  du 
produit  de  ces  amendes 

Bappobt  à  P£mpereur,  suivi  d*un  décret  retatif  au  rapa- 
triement des  marins  du  commerce 

DicRBT  portant  que  M.  Léchai  est  autorisé  î^  s^aji^er 
Saint'Atbin-Lechat 

DicRBT  qni  affecte  an  service  du  département  de  ta  ma- 
rine et  des  colonies  une  parcelle  de  terrain  située  à  ta 
pointe  de  fita  de  Croix 

Dbcrbt  oui  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget  du 
mimstère  de  ta  jastice,  cxerdce  i86â 

DAcRBT  relatif  aux  correspondances  échangées ,  par  ta 
voie  de  l'Espagne ,  entre  les  habitanta  de  ta  France  et 
de  l'Algérie  »  d'une  part ,  et  les  habitante  du  Portugal 
et  des  Açores,  d'autre  part 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Dmout  à  porter  le  titre  de  Duc 
d'Anertlaëdt ,  conféré  à  son  onde  le  maréchal  Davout 
par  Ictires  patentes  du  a  juillet  1808 

Rapport  a  l'Empereur,  suivi  d*an  décret  relatif  à  rem- 
barquement des  chirurgiens  sur  les  navires  du  com- 
merce. *...< 

DÉCRET  portant  que  ta  dénomination  de  Lycée  impériai 
donnée  a  ta  maison  de  Vanves ,  annexe  du  lycée  Louis- 
le-Grand,  est  convertie  en  celle  de  Lycée  da  Prince 
Impérial 

DÉCRET  qui  crée  une  chaire  d'économie  politique  à  ta 
fiiculté  de  droit  de  Paris 

DÉCRET  concék'nant  ta  faculté  de  droit  de  Nancy 

DÉCRET  qui  ouvre  au  gouvernement  générai  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  186A,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  piur  diverses  localités  de  l'Algé- 
rie, pour  ta  construction  d'une  conduite  destinée  à 
amener  au  village  du  Kroui»  (  province  de  Constan- 
tine)  les  eaux  de  ta  source  d'Aïn-Baround 

DÉCRET  qui  accorde  amnistie  pour  les  délits  et  contra- 
ventions en  matière  de  poUoe  d'inscription,  de  naviga- 
tion et  de  pèches  maritimes 

DÉCRET  qui  soumet  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  un  terrain  sis  commune  de  Pont-l'Abbé 
(Finistère),  nécessaire  à  ta  construction  de  la  maison- 
nette destinée  au  garde  maritime  chargé  de  la  sur- 
veillance de  rhttttrière  du  Poutarmach 

DÉCRET  concernant  l'enregistrement  et  le  timbre  A  ta 
I^éunion 

DÉCRET  concernant  ta  taxe  de  consommation  des  tabacs 
à  la  lUartiaiqui* 

Dlchkt  coDcomant  l'enregistrement  et  le  timbre  à  ta 
Martiiiiqnc  et  a  la  Guadeloupe 

Rapport  a  r£mpereur,  suivi  d'un  décret  relatif  aux  mé- 
caniciens employés  à  bord  des  paquebots  do  com- 
merce   

DÉCRET  qui  ouvre  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  (Service  des  cultes) ,  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  des  créances  coostatéef  sur  des 
cxerdces  dos. 
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XVI  — 


TITaBS  DIS  hOlB  ET  DiCKlTt. 


DicABT  qui  déclare  d*iitflité  publique  faequlsftioii,  pour 
rétaUissement  d'un  nouveau  ïwigarin  à  fourragea  à 
Chambéry  (Savoie),  de  deux  pamUet  de  temdii 
situées  au  lieu  dit  le  Colombier 

DicaBT  qui  fidt  œaser  llntérim  du  ministère  des  fi- 
nances ...• •.•••»...•••• • 

DicavT  qui  modifie  celui  du  s5  aoAt  1861,  déterminaDt 
la  composition  du  tonneau  d*a£Prétement,  pour  f  exé- 
cution des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  3  juillet  l86^ 
sur  le  ré^me  des  douanes  aux  colonies  de  la  Marti- 
nique ,  de  la  Guaddoupe  et  de  la  Réunion 

D6cR£T  qui  réduit  à  quinxe  le  nombre  d'offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  Bar^sur-Seine  (Aube) 

DicaBT  relatif  à  la  pôcbe  du  hareng  et  du  maquereau . .  • 

DicBBT  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Trouville  à 
l'importation  ou  au  transit  de  certaines  marchan- 
diaes 

DicBBT  qui  nomme  M.  Vuàry  ministre  présidant  le  Goi^ 
sett  d'état 

DéoBBT  qui  élève  M.  RonUmd  à  la  dignité  <le  sénateur. . . . 

DÉCBBT  <x»noemant  les  correspondances  expédiées  par  la 
vote  de  l'isthme  de  Sues  et  des  paqnebota-poste  fran- 
çais ,  soit  de  la  France  et  de  rAMrle  pour  file  Man- 
rioe ,  soit  de  l'ile  Maurice  pour  la  France  et  l'Algérie. . 

DicBBT  concernant  les  correspondances  expééOéeB  an 
moyen  des  paquebots-poste  français,  soit  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  tes  coloniea  anglaises  de  Sainte- 
Lude,  de  Saint-Vincent,  de  la  Grenade  et  de  la  Tri- 
nité, soit  des  colonies  anglaises  de  Sainte-Lude,  de 
Saint-Vincent,  de  la  Grenade  et  delà  Trinité  pour  la 
France  et  l'Algérie 

DécBBT  portant  oue  M.  RoaUmi,  sénateur,  est  nommé 
gouverneur  de  la  banque  de  France ,  en  remplacement 
deM.Vaitiy 

DÉCBBT  qui  fixe  les  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac 
de  Malause,  sur  la  Garonne 

DÉCBBT  qui  ajoute  la  oooue  du  Levant  aux  substances 
vénéneuses  dont  le  tanleau  est  annexé  au  décret  du 
8  juillet  i85o,  relatif  à  la  vente  desditea  substances.. . 

DÉCBBT  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prur 
d'hommes  de  Besançon 

DÉCBBT  qui  crée,  à  la  résidence  de  Castdnan  (Gironde), 
un  commissariat  de  police 

DÉCBBT  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  Pexhausse- 
ment  delà  digue  de  la  rive  gaudie  de  la  Sablonne,  au 
territoire  d'Anndre  (Jura) 

DÉCBBT  concernant  l'amélioration  du  régliM  du  toneat 
de  Gamont,  dans  la  commune  de  Blviers  (Isère) 

DÉCBBT  relatif  à  la  rectification  de  la  route  dépaiteneo* 
taie  n*  sS,  du  Havre  à  Lille,  côtede  la  Soi&me  (Scin«- 
Inférieuie) 

DÉCBBT  qui  Ait  cesser  rjntérim  du  ministère  de  llnlé» 
rieur 

DÉCBBT  qui  modifie  les  attributi<Mis  de  deux  sectioBs  du 
Conseil  d'BUt .\ 

DÉCBBT  portant  nomination  de  sénateurs. 

DÉCBBTs  divers  portant  ce  oui  suit  :  i"*  M.  de  Porcade  la 
Bonnette,  vice-président  au  Consdl  d'État,  est  chargé 
de  présider  la  section  des  finances  ,  de  Pagriculture  et 
du  commerce;  a*  M.  Choix  d'Ert-Amt ,  vKO-président 
du  Consdl  d'Etat ,  est  diargé  de  présider  la  section  des 
travaux  publics  et  des  beaux-arts;  3*  sont  nommés 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  :  M.  Gcnlsiir, 
consdller  d'État  en  service  ordinaire  hors  section, 
secrétaire  générai  du  ministère  de  nnstructSon  pu- 
blique; et  IL  Jakan,  maître  des'  requêtes  de  preaicva 
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TITHBS  DU  LOIA  BT  dAc&BTS. 


ciasse  ;  h*  M.  Ségaud ,  secrétaire  général  de  U  préfecture 
delà  S^e,  ert  nommé  conseiller  d*Etat  en  service 
ordinaire  hors  section  ;  5*  M.  Robert  est  nommé  maître 
des  requêtes  de  première  classe;  et  MM.  Moreau  et 
Taigny  sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  deuxième 

dasse 

IMcasT  qui  autorise  la  con^gation  des  filles  de  la  Cha- 
rité dites  sœurs  dt  Saint-Vincent-de-Paid,  à  fonder  k 
Montpellier  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre 
fous  le  nom  de  VŒuvre  du  Bon-Patlear  ou  ÂsiU  des 
domutiqua  tt  jeanes  ouvrières  sans  travail 

DicABT  concernant  les  travaux  de  déviation  du  grand 
raTin  de  Cassis  (  Bouches-du-Rh6ne} 

DécaBT  relatif  à  la  rectification  de  la  route  impériale 
n*  85 ,  de  Lyon  à  Antibes  au  passage  de  Terre-ûieu 
(Uantes-Alpes) 

Décalt  portant  modification  de  Tordoonance  du  sa  mars 
i836,  qui  a  autorisé  la  commune  de  Saint-Denis  (Aude) 
à  établir  un  barrage  sur  la  rivière  d'Alzan 

DicRBT  qui  autorise  la  commune  de  Bordères  (Hautes- 
Pyréaeesjà  établir  un  canal  dérivé  de  la  rivière  de  la 
Ncsle 

DicaiT  oui  réunit  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires au  ruisseau  de  la  Tourmente 

DÉcasT  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  pour  l'etablissemeut  du  chemin  de  fer  de 
Lille  à  la  frontière  belge 

DicEBT  qui  accorde  à  la  ville  de  Nantes  un  entrepôt  réel 
des  sucres  indigènes. . .1 , 

DicaiT  qui  supprime,  dans  tons  les  départements  où  il 
existe  un  receveur  spécial  du  timbre  extraordinaire, 
la  grifie  établie  par  Tarticle  10  de  rarrêté  des  consuls 
du  7  fructidor  an  x  et  destinée  à  être  appliquée  sur 
chaque  feuille  de  papier  présentée  au  timbre 

DicasT  qui  autorise  la  vente ,  dans  les  entrepôts  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  de  deux  nouvelles 
cspèoes  de  poudre  de  mine 

D«caBT  qui  supprime  le  bureau  de  garantie  établi  &  Tré- 
voux pour  Tessai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent 

DAcaiT  qui  ajoute  plusieurs  bureaux  de  douces  à  ceux 
dédgnés  pour  constater  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  expédiés  à  l'étranger 

DicaiT  oui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  tr6K>r  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du 
1**  juillet  au  3o  septembre  i8H^ 

DicaiT  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  agonies  une  partie  des  bâtiments  de  la 
caserne  d'infanterie  de  ligne  a  Cherbourg 

DicaiT  qui  convoque  les  électeurs  de  la  première  dr- 
ooDscription  du  département  de  la  Marne,  à  l'effet 
d'âire  un  député  au  Corps  législatif 

DicEiT  portant  que  M.  Ozeniu ,  directeur  du  commerce 
extérieur  au  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  est  nommé  conseiller  d'Etat  en 
service  ordinaire  hors  section 

DicaBT  portant  que  M.  BessièreSy  ancien  auditeur  au 
C<mseii  d'État,  sou»-préfet  de  Pamiers,  est  nommé  audi- 
teur au  Conseil  d'Etat  en  service  extraordinaire 

DÉCBBT  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  des  tribu- 
naux de  Grenoble  et  d'Yvclot 

DicaBT  qui  crée  un  commissariat  spécial  de  police  à  la 
résidence  de  Vaveix  (Creuse) 

DicaxTqui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Vayrac 
(Lot) 

DécasT  qui  fixe  la  juridiction  du  commissariat  de  police 
de  Martel  (Lot) 
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TITKES  DES  LOIS  BT  DECRETS. 


Dic&BT  qui  étend  U  Juridiction  da  conunissariat  spécial 
de  police  des  Ârcs(Var) ;... 

Rapport  à  rEmpereur,  saivi  d'un  décret  relatif  an  paye- 
ment par  quinzaine  des  salaires  des  ouvriers  des  ports 
et  des  établissements  hors  des  ports 

DécasT  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances , 
exercice  i863,  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  Tim- 
pntation  des  paiements  faits  pour  rappels  d'arré- 
nges  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rappor- 
tent à  des  exercices  dos 

DicaiT  qui  déclare  d'utilité  publique  la  suppression  du 
chemin  vicinal  d'Itteville  à  Vert-le-Petit  (  Seine -et- 
Oise) ,  dans  la  traversée  de  la  poudrerie  impériale  du 
Bottchet 

DicaiT  qui  place  sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de  la 
Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay 

DicasT  qui  ouvre  au  ministre  de  (a  guerre  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  diffé- 
rentes villes,  pour  rexécution  de  travaux  militaires 
appartenant  à  rexercice  i86d 

DécRET  relatifs  la  procédure  devant  le  Conseil  d'État  en 
■tatière  contentieuse  et  aux  règles  à  suivre  par  les  mi- 
nistres dans  les  affaires  contentieuses. . , 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Langon  à  Bazas  et  rend  définitive  la 
concession  dudit  chemin ,  accordée  à  titre  éventuel  k  ia 
compagnie  du  Midi 

DÉCRET  qui  autorise  M.  le  général  Ornières  à  s'appeler 
CoJfinUru  de  Nordeck 

Dici^BT  portant  que  M.  Chassaigiu-Goyon ,  conseiller 
d'Etat  attaché  â  la  section  de  l^islation ,  justice  et  af- 
faires étrangères  f  est  désigné  pour  iaire  partie  de  l'as- 
semblée du  Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux. . 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1"  M.  DavUUer  (  Edmond] 
est  autorisé  à  s'appeler  DavUlier^Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Anaely  i  2*  et  M.  Meilheurat  est  autorisé  â  s'appeler 
Meilneurai-Mttyat 

DÉCRET  qui ,  1*  réduit  à  cinq  le  nombre  d'offices  d'avoué 
au  tribunal  de  Saint-Claude  (Jura);  s*  et  réduit  à 
vingt-cinq  le  nombre  d'offices  d'huissier  au  tribunal 
de  ikïlfort 

DÉCRET  portant  ce  qui  soit  :  1"  M.  ds  Jessi  est  autorisé  à 
s'appeler  df  Jesti  de  Levas;  3*  M.  Grondin  (Louii- 
CharUe-Alfred  )  est  autorisé  k  s'appeler  Grondin  ,de 
VEprevier;  3*  et  M.  Caron  est  autorisé  à  s'appeler 
Caron-Noel-Lesiewrre  de  Croissy 

Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  décret  qui  rend  appli- 
cables aux  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  :  i*  la  loi  du  i y  juillet  i856 ,  modifiant 
plusieurs  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
a*  l«s  articles  8  à  la  de  la  loi  du  9  septembre  i835,  sur 
les  cours  d'assises 

DÉCRET  portant  que  MM.  et  M"**  Durand  sont  autorisés  à 
s'appeler  Durand  de  Grottowtre 

DÉCRET  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  dans  l'anse  dite  do 
Cros-Saint'Georget  (commune  et  quartier  maritime  de 
la  Seyoe,  département  du  Var) 

DÉCRET  qui  élève  M.  Persil  k  la  dignité  de  sénateur... 

DEC  RKT  qui  nomme  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  : 
M.  BoilaY^  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  Con- 
sail  d'Etat,  et  M.  le  comte  Treilhard,  directeur  de  la 
presse  au  ministère  de  l'intérieur , 

Décret  portant  que  M.  de  la  Noue-BiUauU,  maître  des 
requêtes  de  première,  classe,  est  nommé  secrétaire 
général  du  Conseil  d'État ,  avec  titre  et  rang  de  cou- 
seiiler  d'État ; 
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TITMS  BIS  LOIS  ST  DBCAXT8. 


I>iCRtT  portant:  1*  sont  noaunéa  maîtres  des  mnétes  de 
premiore  dasoe  au  Conseil  d'Etat,  M.  de  Gardon  de 
Sandrmns  et  M.  VH&piUd  ;  a*"  sont  nommés  maîtres  des 
requêtes  de  seoonde  classe,  MM.  Bariholowy,  Boyard 
et  d»  Nuignan 

DicBBT  portent  que  M.  Aucoc,  mattre  des  requêtes, 
remplira  les  Iboetions  de  coomiJssaire  du  Gouverne- 
ment près  la  section  du  contentieux  au  Conseil  d'État. 

DÉcin  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  bud^ 
extiMifdinaire  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exercice  i864 

DicBKT  qui  approuve  l'adjudication  de  la  concession  du 
èhemin  de  nôr  d'Arras  à  Etapies 

DicBBT  portant  que  M.  Joséphine  est  autorisé  à  sul»- 
tituer  a  son  nom  celui  de  Daplessi* 

DÉCKBT  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  une  parcdle  de  la  forêt  de  Guérigny 

DécRBT -portant  que  MM.  PanUe  d*ïvoy  sont  autorisés  à 
s^appeier  PaaUe  d'ivoy  de  la  Poype ^ 

DicBBT  oui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  des  finances,  exercice  i863 

Dbcaet  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Salnt- 
N axairc  à  Texportetion  des  aimes  et  pièces  d'armes  de 
toute  nature  importées  en  tnnsit  par  l'un  des  bureaux 
désignés  dans  les  décrets  des  30  avril  et  3o  octobre 
i«6i 

DicABT  portent  que  M.  le  baron  de  Montour,  ancien 
maître  des  requêtes  eu  Conseil  d'Etat,  préfet  de  la 
Drômcest  nommé  maître  des  requêtes  en  service 
extraotdinaire 

DscBit  portant  rè^ement  d'administration  puMique 
pour  l'exécution  combinée  des  deux  lois  des  a8  juillet 
1860  et  8  juin  1864,  sur  ie  reboisement  et  le  gazonne- 
ment  des  montegnes 

DicKBT  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  i864 ,  un  crédit  repré- 
sentant les  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  de 
Brest,  en  exécution  de  la  loi  du  18  mai  1864, pour  les 
travaux  de  construction  du  port  Napcdéon 

DicBBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1864,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour Texé- 
cution  de  divers  travaux  puUics 

DicBBT  qui  réduit  à  quatorze  ie  nombre  d'oflSoes  d'huis- 
sier du  tribunal  de  Baume  (Doobs)  et  à  quinae  celui 
du  tribunal  d'Arbois  (Jura) 

DicBET  portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
du  budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire  de 
Texercice  1866 

DicftBT  portant  que  M.  Chais  d*Ett-Ànae,  vice-président 
du  GonaeB  d'État,  est  nommé  président  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics 

DicBBT  qui  autorise  le  préfet  de  la  Manche  à  concéder 
au  sieur  La/tghis  des  parcelles  de  terrain  sises  &  Gar- 
teret  et  BaraeviUe 

QicBET  portant  approbation  d'un  tarif  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  passage  d'eau  de  Dooges ,  établi 
sur  la  Loire,  oonunune  de  Donges 

DicBBT  qui  reconnaît,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  fassociation  des  soBurs  de  jâus 
existant  à  Neufidb&tel  (Sarthe  ) 

DicBBT  qui  modifie  le  tracé  du  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Montbâiard  à  Ddle 

DlcBBT  qui  autorise  l'institution  d'un  dépdt  de  mendicité 
pour  le  service  du  département  de  l'Orne 

DicBST  partant  que  la  commune  de  la  Louptière,  canton 
et  arrondissement  de  Nogent-snx^^Seino  (Aube),  prendra 
le  nom  de  la  Louptière'Thénard 
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TITHES  bis  LOIS  IT  D^CaiTS. 


28. 


DÉCRET  porUiDt  que  les  coflunnnet  de  U  Node  et  de 
Maulaix,  ârrondisacment  de  Ncvers  (Nièvre),  sont 
réuDiei  en  une  seule  commane,  oui  prendra  le  nom  de 
la  Noch'MauUùx,  et  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la 
Node 

Obcabt  qui  reporte  à  l'exercioe  1864  une  portion  des 
crédits,  ouverts  sur  l'exercice  1 863,  au  nuaistère  de 
ragricuîturc,  du  commeroe  et  dei,trav«ux  publies, 
pour  rexécution  de  grands  travaux  d'ntiUlë  g^érale. 

Décret  qui  reporto  à  rexereice  1864  une  portion  des 
crédits  ouverts  au  ministère  de  ragricultnre ,  du  oom- 
meroe  et  des  travaux  publics,  pour  l'exerdce  t86d,  à 
titre  de  fondA  de  ooncoura  versés  an  trésor 

DÉCRET  (^ni  autorise  des  virements  de  crédits  aux  bnd|s«ts 
ordinaire  et  extraordinaire  da  ministère  de  la  guerre , 
exercice  i864 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algéne , 
exercice  1864 

DÉCRET  qui  proclame  soixante-neuf  cessions  de  brevets 
d'invention  • 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  déclaration  relative 
à  U  taxe  des  dépêches  télégraphiques ,  signée  ontre  la 
France,  l'Espagne  et  le  Portngal,  le  10  septeoUwe 
1864 

DÉCRET  portant  répartition,  par  articles,  du  crédit 
accordé  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
et  des  ciàites  {Service  de  la  justice)  pendant  l'année 
i865 

DÉCRET  qui  établit,  pour  l'exécution  de  l'article  6  de  la 
loi  du  8  juin  1864 ,  un  timbre  mobile  du  prix  de 
vingt  centimes 

DÉCRET  portant  que  M.  Du  Berthier,  maître  des  requêtes 
de  première  clas&c  au  Conseil  d'État,  est  nommé 
membre  du  conseil  du  sceau  des  titres. . 

DÉCRET  qui  fixe  le  prix  du  port  des  pa|Kers  de  commerce 
ou  d'affaires  échangés  entre  des  habitant»  de  la  France 
et  de  l'Algérie ,  d'une  part ,  et  les  habitants  des  colonies 
et  établissements  français,  d'autre  part,  tant  par  la 
voie  des  paquebots^poste  français  que  par  celle  des 
services  britanniques 

DÉCRET  portant  que  les  inspecteurs  des  postes  dans  les 
départements  prendront  le  titre  de  dinctmrs,  et  que 
la  dénomination  actuelle  de  dtreotear  des  postés  sera 
remplacée  par  cdle  de  receveur  des  postes 

DÉCRET  <||ui  autorise  la  compagnie  des  messageries  impé- 
riales  a  établir  un  bassin  de  radoub  dans  l'intérieur  du 
port  de  la  Ciotat 

DÉCRET  qui  ouvre  an  budget  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  pour  Texercice  i863,  un  chapitre  destiné 
à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté> 
rieures  à  cet  exercice 

DÉCRET  qui  autorise  des  virements  de  crédits  aux  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de  la 
guerre,  exercice  i863 

DÉCRET  qui  autorise  la  congrégation  des  soeurs  du  tiers 
ordre  de  Saint-Dominique,  existant  à  Chaumont  (Puy- 
de-Dôme  }  :  1*  à  transférer  à  Ambert  le  siège  de  sa  mai- 
son mère  ;  a*  à  fonder  à  Chaumont  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  a  Montpellier,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  Saint-Chartes 

DÉCRET  portant  que  MM.  Bacon  sont  autorisés  à  s'appeler 
Bacon  de  Sains 


DÉCRET  portant  promulgation  du  traité  de  ooamieroe 
conclu ,  le  3o  jmn  1864,  entre  la  France  et  la  Suisse. . . 
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DÉCRIT  portant  promalgation  da  traité  ooxieQrnant  l*éta- 
blisscmeiit  des  Français  eu  Suisse  et  des  Suisses  en 
Franoe,  conclu  ie  3o  jain  i864 

DicaET  portant  promoi^ation  de  la  convention  conclue , 
le  3o  juin  i864«  entre  ta  Franoe  et  la  Suisse,  pour  la 
garantie  réciprociue  de  la  propriété  littéraire,  artis- 
tique et  indostrielle 

DicftBT  portant  promulgation  de  la  convention  concer- 
nant lès  rapporte  de  voisinagie  et  la  surveillance  des 
forêts  limitrophes  entre  la  France  et  la  Suisse,  conclue 
le  3o  juin  186A 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  exercice  id63.. 

DÉCRIT  q«i  ouvre  au  budget  ordinaire  de  la  guerre, 
pou|>  l'eaercice  i863 ,  un  chapitre  destiné  à  recevoir 
rîmputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice 

DÉCRBt  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  exercice  1864  . . . 

II^CRiT  relallf  à  la  contribuUoa  spéciale  à  percevoir,  en 
i865,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce 
[DécRET  portant  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  Texamen  des  comptes  rendus  par  les 
ministres ,  pour  l'année  186Â. 

DÉCRET  qui  divise  le  service  d'inspection  des  postes  en 
six  drconscripllons 

DÉCRET  qui  convoque  les  lecteurs  de  la  quatrième  cir- 
conscription du  département  du  Finistère,  à  l'effet 
d'élire  un  député  au  Corps  légistalif 

DÉCBBT  portant  aue  la  section  de  Salouel  est  distraite  de 
la  commune  de  Saleux-Salouel ,  canton  de  Sains,  ar- 
rondissement d'Amiens  (Somme),  et  érigée  en  com- 
mune distincte  ,  qui  s'appellera  Salouel 

DAcRBT  oui  Gxe  :  i*  le  nombre  d*oflQces  d'avoué  au  tri- 
bunal aAttbusson  ;  a*  et  celui  des  oflBces  d'huissier  aux 
tribunanz  de  Sarreguemincs  et  IssOire 

DÉCRET  portant  que  M.  Mioche-Vannesson  est  autorisé  à 
substituer  à  son  00m  celui  de  Vanneupn 

DÉcasT  portant  que  M.  Ucomie  {Chariei-EmUe-Hippolyte) 
est  autorisé  à  faire  précéder  son  nom  de  celui  de  Virnety 
et  à  s'appeler  Vernet-Leeonde 

DÉCRET  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises,  pour  la  perception,  pendant  l'an- 
née 186S,  do  droit  de  timbre  établi  sur  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvei^ 
neraents  étrangers 

DÉCRET  retatif  â  la  perception  du  droit  de  transmission 
établi  sur  les  titres  des  sociétés ,  compagnies  et  entre- 
prises étrangères 

DÉCRET  qui  ajoute  le  port  de  Saint-Ilaphaêl  à  ceux  dési- 
gnés pour  l'admission  en  franchise  des  produits  de  Tile 
de  Corse 

DÉCRET  portant  que,  dans  un  mont«de-piété,  les  fonc- 
tions de  garde-magasin  sont  incompatibles  avec  celles 
de  directeur  et  celles  de  caissier 

DÉCRET  qui  crée  une  bourse  de  commerce  à  Fort-de- 
France  (Martinique) 

DÉCRET  qui  flxe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d*anu>rtissement  et  des  dé{>ôts  et  consigna- 
tion pour  l'exercice  i865 

DÉCRET  relatif  au  report  des  fonds  départementaux  de 
fexercice  i863  non  employés  au  3o  juin  i86à 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d^olilces  d'huissier  au  tribunal 
de  Strasbourg. 

DÉCBBT  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  d'Erdeven 
et  d*Etel,  arrondissement  de  Lorient  (Morbihan  ) 
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TITBBS  DBft  LOI5  ET   DiCRSTS. 


DécaBT  qui  antorise  la  fondation ,  à  GhAteanroax ,  d'un 
asile  de  yieiUarda,  tenu  par  les  Petites-Sœuri-des 
Pauvres , 

DîcaBT  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  à  Lyon 
sous  la    dénomination  de    Compagnie  lyotmaisê  du 
magasins   généranx  de  ia  gare   de  Vaise,    à  placer 
sous  le  régime  de  Tentrepôt  actif  les  mardÎAndises  dé- 
posées dans  ses  magasins 

.Dbcebt  qui  conYooue  les  électeurs  d«  la  deuxième  dr- 
conscription  du  aépartement  de  la  Charente-Inférieure 
à  reffet  d'âire  un  député  au  Corps  législatif. 

DécRBT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  des  finances,  exercice  i86i 

DÉCRBT  qui  nomme  M.  Troplong  président  du  Sénat 
pour  Tannée  1866 « 

Dbgrbt  portant  nomination  des  vice-présidents  du  Sénat 
pour  Tannée  i865 

Dbgrbt  qui  place  sous  séquestre  la  banque  de  Savoie.. 

DÉCRET  qui  autorise  Timportation  par  tout  pavillon ,  à 
Saint -Louis  (Sénégal)  et  à  l'tle  de  Corée,  des  mar- 
chandises de  toute  nature  et  de  toute  provenance ,  etc. 

DÉCRET  qui  ouvre  le  port  de  Cayenne  aux  bâtiments 
français  et  étrangers 

DÉCRBT  portant  que  M.  Conii,  secrétaire  de  l'Empereur, 
chef  de  son  cabinet ,  est  nommé  conseiller  d*état  en 
service  extraordinaire 

DÉGRRT  qui  nomme  S.  A.  I.  le  Prince  Napoléon  membre 
et  vice-président  du  conseil  privé 

DÉCRET  qui.  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  Ta^culture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  exercice  186A 

DÉCRET  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  k  RomiQy' 
sur-Seine  (Âube) 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  cons^  de  pru- 
d'hommes de  Thiers 

DÉCRBT  portant  fixation  du  nombre  d'ofiSces  d'avoué  au 
tribunal  de  Reims  et  du  nombre  d*offlces  d'huissier  an 
tribunal  de  Tournon  (  Ardèche) 

DÉCRET  portant  promulgation  de  ia  déclaration  relative 
à  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques ,  signée  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade,  le  27  décembre 
i864 

DÉCRET  relatif  au  titre  de  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire 

DÉCRET  portant  nominations  d'auditeurs  au  Conseil 
d'État 
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y  13,444-  —  DécBET  IMPÉBIAL  portant  reparution,  par  chapitres  , 
des  Sapplémenis de  Crédits  de  l'exercice  186 A. 

Du  a  Juillet  i864. 

,    NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbdb 
DU  Fbasçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de» 
fimacei; 

Vo  larticle  i*"  du  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  i86i  ; 
?u  les  lois  du  iS  mai  i86S,  portant  Gxation  du  budget  ordinaire  et  du 
ba^get  exiraordi  nai  re  de  l^exerci  ce  1 864  ; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant  ('>,  portant  répartition ,  par  cba- 
pitres,  de»  crédits  de  ces  budgets; 

Va  la  loi  du  8  juin  1864*  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
i«64; 

Mre  Conseil  d'État  entendu , 

tfons  DÉCBi^T^  et  oÉGiuÉTONS  ce  qui  suit  : 

$  i«.  -.  BUDGET  ORDlNAinE. 

Abt.  l".  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres 'pour 
ie  budget  ordinaire  de  l'exercice  i864,  par  Tarticle  i"  de  la  loi  du 
8  juin  1864,  et  montant  à  la  somme  totale  de  vingt-sept  millions 
cinq  cent  cinquante-six  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
(37,556,989'),  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  A 
Q  annexé. 

S  %  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

2.  Les  suppléments  de  crédits  aflectés  aux  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  Texercice  186/1  «  et  montant,  d'après  l'article  5  de  la  loi 
précitée,  à  la  soumie  de  deux  cent  mille  sept  cent  quatre-vingts  francs 

*"  BolL  1160,  u*  11.791. 
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(200,780'),  sont  répartis,  par  chapitres,  conformémeiit  à  Mtal  B 
ci-annexé. 

5  3.  —  SERVICES  RATTACHÉS  PQQR  PRDEf.  AD  B^^fT. 

5.  Les  suppléments  de  .crédits  ouverts  par  l'article  6  de  la  loi  pré- 
citée aux  services  rattachés  pour  oj-dre  fiu  budget  de  l'État,  qui  sont 
imputables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s'élèvent,  pour 
l'exercice  i864,  à  la  somme  de  six  cent  quarante-neuf  mille  francs 
(649,000'),  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  C 
ci-annexé. 

s  4.  —  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

U.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour  le 
budget  extraordinaire  de  l'e^^çrcipe  1864,  par  l'article  8  de  la  même 
loi ,  et  montant  à  la  somme  de  cent  sept  millions  cinq  cent  treize 
mille  trois  cent  trente-deux  francs  (  i07,5i3,332'),  demeprent  répar- 
tis, par  chapitres,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  et 
nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départements  sont  cler- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dépj^t, 
qui  sera  inséré  au  Bulletiq  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  s  Juillet  i864. 

Signé  NAFOLÉOM. 
Pkt  ffBBptreiir  : 
U  Ministn  Mcrétair*  d'État  au  déparitmenl  detjtngtwes. 
Signé  AcmU]»  Fqulp. 
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ft.a*  1222. 
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BUDGET  ORDINAIRE, 


EmisénértLl,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  l'exercice  186^. 


6  6. 

|6t. 

7- 


I" 
Vfapmots  apédanx. 


à  iSvcn  titres. 

Sdd^KDSCS 

des 


33. 


]*tectiaii. 


J^^paaes  TarUbles 
!9*iMi  |efli|ioiviret. 


iiiai«vâ«^8  IV  •^«ii4}««. 


DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 

DBTTB  CONSOLIDlâs  BT  AMORTISSEMENT. 

Ren  t^  ti^  poiir  cent , , 

BMPRCBTS  SfÉClADl  POURCAHADX, 
CHBMIKS  DB  »■  BT   ffBAVABX  DITBRS. 

IntëréU,  primes  et  amortissement  des  em- 
prunts a  lembouraer  par  le  trésor 

Raichat  de  concessions  de  canaïu.  (Ixiis 
des  a8  juillet,  i"  août  i86o  et  ao  mai 
1863.)  

Rachat  de  divers  ponU.  {Décret  du  6  oc- 
tobre i86o,  lois  des  6  joittet  i86a  et 
ao  mai  i863.) , 

Intérâts  et  amortissement  des  obligations 
dH  Tré^.  (Loi  dn  a3  jïûm  18^7^ 


CAPITAUX  aBvitaVKaA^U}!  a  piVBW  Tif  m** 

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne 
pour  délimitation  de  la  frontière  des 
Pyrénées.  (Traité  du  a  décembre  i856.) 


DETTE  VIACéaB. 

des  mads  Ibnetionaalres 
l'Empire.  (Loi  du  17  juillet  i856.).. 

Pensions  militairef. , 

Pensions  dviks.  (I^i  du  9  juin  i863.) 


de 


DOTATIOM 
ET  DBPENSBS  DBS  POUVOIRS  téciSLATlPS. 

Dépenses  administratives  dn  Sénat .,.,,, 
Dépenses  administratives  du  Corps  légis- 
latif et  incUomûtés  des  dépotés 

Supplément  à  la  dotatiop  de  la  Légion 
a*lionneur , 


SERVICES  GÉNÉRAUX 

DES   MINISTERES, 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES. 

SERVICE  DBS  CULTES* 

Cardinaux,  archevêques  et  évéqaes. . . 


MINISTÈRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGJJRES. 

Restauration  de  Téglise  Sainte-An  >ne  à  Jé- 
rusalem   , 

Achat  de  niôtel.  affecté  à  !a  résidence  de 
rambassade  ^e  France  à  Berlin 


MONTAMT 

fies  crédits  accordés 


par 

chapitras. 


par 
secliooa. 


10,893,33 1^ 

1,207,890 

1,138,959 

380,754 
93,Sao 


/    11,0x6^^* 


1,000 


3o«ooo 
&oo,ooo 
767,000 
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3*  section. 
Administration 
générale. 
6*  section. 
Subventions 
etsecoan. 


3*  section. 
Conr  des  comptes. 

à*  section. 

Service 

de  trésorerie. 


3'  section. 

Solde  et  entretien 

des  troupes. 

&*  section. 

Maiérid 

de   Tartillerie 

et  du  génie 

et  service 

des  pondres 

et  salpêtres. 


2*  section. 

Administration 

générale. 

à*  section. 

Colonisation 

et  travaux  publics. 


.  3*  section. 

£tats>niaJors. 

Bq'ipages.  Troupes. 

Corps  entretenas. 

Hôpitaux  et  vivres. 

.  A' section. 
Ecoles  navales. 

Service 

hydrograpliique 

et  scientifique. 

Frais  d'impressions. 

Frais  de  vovagcs    i 

et  dépenses  diverses.' 

Traitements 

temporaires. 

Chioan&o. 


19. 


àh. 


16. 


I 


MISISTàBBS   BT   SBB\1CBS. 


MINISTÈRE  DE  ^INTÉRIEUR. 

Traitements  et  indemnités  des  fonction* 
naires  administratifs  des  départements. 


Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Total  pour  le  ministère  de  rintérieor. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


SERVICE  GÉNÉRAL. 


COUli  DBS  COtfPTBS. 


Personnel . 


SERVICE  DE    TEésOBERIE. 

Frais  de  trésorerie 

Total 


liflNISTÉRE  DE  LA  GUERRE. 
Solde  et  prestations  en  nature 


Établissements  et  matériel  du  génie 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 

Administration  générale. 


Colonisation  et  topographie. 


Total  pour  le  gouvernement  général 
derAlgérie 


MINISTÈRE 
DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

États-majors  et  équipages 

Troupes 

Corps  entretmns  et  agents  divers 

Maistrance ,  gardiennage  et  surveillance. . 

HèpiUux 

Vivres 


Justice  laarillmc. 

l'icole  na  valc  et  boursiers  de  la  marine. 
Chiounstes 


Toi 'Al  pour  le  ministère  de  la  marine 
9 1  des  colonies . 


aOBTART  > 

d«s  créiliU  accordés 


par 
chapitras. 


3i,ooo' 
lSo,000 


s,6oo 
5,3io,ooo 


i,iÂ43aii 


35«ii6 


300,000 


54,933 

73,384 
1 65,4 10 

3o,96«  / 
330,317 
1,871,665 


3,370 
40,000 
3i,ooo 
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y* 

ttnfei 
«përieinv 

et  CSHi|lJM.BMnt 

npcnrar. 
ÈtftUioFnraU 

et  iill^fsice^. 


Pcxsounn  dicivioe 

dn 

twnnx  pabbcft. 


19. 

ilbb. 


rnctloa.  i 

Benn-aru  et  Uiéà-f 

IrfK.     Mon«iXBcots>9ft. 

iqvcs.     Bàti-I 

>  civils.  ' 


e*  trclion.  j 

AdministraUoo      I  53, 

#renrpgi9lrcment,^  55I 

da  timbre  I 

et  de?  dofnatDe&.     ' 


lo*  «edion. 

.Vdminûljratioii 

dei  poslea. 


(70. 
(7». 


mixistAmbs  itsrbticis. 


MINISTÈRE 
DE  L'INSTRUCTION  PLiRLlQUE. 


Facuil^ , 

Acquisition  d'appareils  de  physique  pour  le 

muséum  d'histoire  naturelle , 

Établissements  astronomiques , 

Préparaiioa  et  publication  de  la  carte  des 

Gaules , 


MINISTÈRE  DE  ^AGRICULTURE , 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Frais  i^néraux,  secours. . 


Exploration  des  faites métalli  Ares  du  Mexi- 
que  

Enqu/^te  sur  Tindustric  parisienne 

Enquête  snr  la  marine  marchande 


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture > 
dn  commerce  et  des  travaux  publics.. 

MINISTÈRE 

DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 

ET  DES  BEAUXARTS. 


Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants. 

FRAIS  DE  RÉGIE, 

DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

IKBICISTaBXBlIT,  DOMAIIKS  BT  TIHBUL 

(  Service  admiDittraUf ,  de  parcepUnn 
et  d'raploiUlioa  dana  les  dépaitaoïaoU.  ) 

Personnel. 

Dëpen^es  diverses 

PO8TB8. 

(AMTvIea  administra  lift  à«  p#re«ptioB 

rt  d'axploilation  daos  les  dcpartemanU.  ) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Total  des  frais  dérègle  et  de  perception. 


des  crrdiu  accord  A 


par 
chapitres. 


16,000'  \ 

3o,ooo   ' 
35,000    l 

t5,ooo  / 


6,5oo 


4l,000 

Ao,ooo 
Ao,ooo 


345,000 


6^,660  \ 
12,200  II 


9^,i5o 
8,535 
A,63i 


par 
sections. 


95,000^ 


6,600 


137,600 


346,000 


80,860 


ioâ,3i6 


18.%  166 
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RÉCAPITULATION 

DSS  SUPPLÉMENTS   DB  CRÉDITS   ACCORD&S   POUR  LB  BUDGET   OBDINJIIRB   6B  L*BXBRGIGB    lêé^* 


Dette  publique  et  dotations i7,oi6uià6' 

/  Ministère  de  la  jasUee  et  dei  etilté«.  ^  fi&f\eo  deè  «tllfé« .  41*000  ' 

Ministère  des  affaires  étrangères. v . .  » a85,59o 

Ministère  de  Tintérienr « 181,000 

Ministère  des  finance^ 5,3ib,6oo 

Senrices   1  Ministère  de  la  guerre 1  «i79>94o 

"d^"*  \  Gouvernement  général  de  l'Algérie 3oo«000  }    »o»'^55,4o7 

|Biinistères.  j  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 2.489,847 

Ministère  de  rinstruction  publique 96*000 

Ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 

putïlics 137,600 

Ministère  de  la  Maison  de  ^Empereur  et  des  beaux-arts. . .  S4S,ooo 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pubilc4. 


Total  des  snp[déments  de  crédits  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1864. 


188,166 


97,566,989 


État  B. 


BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


État  général,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  V exercice  i864. 


r*  Sbctiok. 

(a*  partie.  ) 

Administration 

centrale. 


IV»  Sbction. 

(a*  partie.) 

Colonisation. 

Travaux  publics. 


Minisriiist  a-f  stfiif  tels. 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGERIE. 


Exposition  permanente  des  produits  de 
TAlgérie  à  Paris 


Contrôle  et  surveillance  Ses  dbemins  de 
fer  algériens 


ToTàL  pour  le  goavernement  général 
derAlgérie.: : 


litnmaT 
des  erMits  Kéoriëf 


p*r 
obapitTM. 


4,000* 


35,780 


scetwiu. 


«,6i^' 


3S.780 


39,780 


I 
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Google 


B.  n'l332. 


ir  Sectioii. 

(fptriie.) 

Pcnooiiclft  fcrvioe 

fatfnxpoUics. 


«taUiBencnti 


I\*  Sktim.        , 

indastricf 

>     3 

Scrrtea  mdttàiCk 
Smwi>  mx  coioM 
èiMntrVwihnie 
et 


klHtSTKKBS  ET  SRllVfCR8. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTLRE. 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Gontràlfi  et  surveillance  dei  chemins  de  fer. 


FraiA  de  tnr^llancfe  de  «ociétéfe  et  éttUii* 
sements  divers 


Total  pour  le  ministère  de  ragricuUure« 
dn  commerce  et  des  travaux  publics. 


RKCAPiTULATION  PAR  MINISTÈRE. 


Cwiiiiwiint  géfléiel  de  rAigéric 39,780' 

Kaistère  de  ra^ricultore,  du  eooimsrce  et  des  travaux  pahiics 161 ,000 


Total  des  5am)lëments  de  crédits  du  budget  sur  ressources  spéciales 
de  rezerdce  i864 200,780 


tni  c. 


SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 


ilÊt  général,  par  chapitrée ,  des  suppléments  de  crédits  accordét  pêur  V exercice  186^. 


sihticbs  et  crapitRrk. 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
Et  DES  BEAUX-ARTS. 

SECTION  UNIQOB.  —  LÉGION  D'HONNFUR. 


Grinde  chanceUerie.  ^  Perseonel 

Gimade  ohanceUerie.  -*  Matériel 

Sabrentions  supplémentaires  aux  anciens  militaires  re- 
traités de  18a  à  iSSi 

Hembouraeme&t  au  in^r  de  Texcëdant  des  recettes 


MONTANT 

dM  crëdiu  accordes 


pn 
chapilres. 


par 

$*r\ico5. 


23, 000'  i 
70,000    f 

Soo.ooo 

57,000 


•jig.ooo' 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Étal  général,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  t exercice  1S6^f. 


1  bis 


y  sectioiii.  (a*  partie.) 

Service 

télégraphique. 

7*  section,  (a*  partie.) 

ÂdmioisIraUon 

des  forôls. 


1**  section,  (a*  partie.) 

Administration 

centrale. 

Dépôt  de  la  guerre. 

a' s«Hîlîon.  (a*  parlîo.) 

Etals-majors.  Gen- 

darmerie. 


3'  section,  (a*  partie.)^ 

Solde  et  entretieD 

des  troupes. 


!•  section,  (a*  partie.)  i 
Matéridderarliileric> 
et  du  génie.        ) 
i)*  section,  (a*  )iarlie.) 
Écoles  militaires.  — 
Invalides      de    laj 
guerre.  —  1  raite- 
menls  temporaires I 
et  secours.  —  Dé- 
penses secrètes. . . . 


a'sectlon.(a«parlic.)\ 
Etats-majors.— Equi.J     ^ 
pagps.  —  Tronpcs.1     7 
~  Corps  eiitretc-f     ° 
nus.  —    llôptlaux' 
et  vivres 


3*  section,  fa*  partie.) 
Salaires     a*ou  v  riers. 
—  Approvisionne-) 
ments  généraux.— \ 
Travaux    hydrau-  f 
liqnes.  —  Poudres.  ( 


MiRisriais  bt  simvigis. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
Travaux  neufs 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Gazonncment  des  montagnes. 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

Administration  centrale.  —  Personnel. . . 
Administration  centialc.  —  Uatériel. . . . 

États-majors 

Gendarmerie  impériale 

Solde  et  prestations  en  nature , . . . 

Habillement  et  campement 

Transports  généraux 

Justice  militaire / 

Remonte  générale 

Harnachement.- 

Corps  indigènes  en  Algérie 

ÉUblissements  et  matériel  de  rsHillerie. 
Etablissements  et  matériel  du  génie 

Dépenses  secrètes 


Total  pour  le  ministère  de  ia  guerre. 

MINISTÈRE  DE  LA  MAPJNE 
ET  DES  COLONIES. 


Etats-majors  et  équipages 

Tronpes 

Services  spéciaux  en  Cochinchine. 

Hôpitaux 

Vivres 


$  l".  TRAICSPORSfATION  DR  LA  PLOTTE. 

Approvisioniicmoiits  généraux  di;  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  a  terre 

S  a.  AnMRMBRTS  BXTRAORDIRAiaBS. 

Salaires  d*ou  vriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 


MOUTAIIT 

des  crriliU  accordés 

par  par 

chsi'ilres.  sections. 


598,713' 


5oo/xx> 


9*000 
Atooo 


i>o39,iGo 
307,000 


5oo.< 


i3,ooo 


i,aâ6,iG 


I 


a.36o,<)oo 
6.710,000 

aâ,5no  V    6atA9a,62o 
1,160,000 


0,000  1 

8.760) 

700,000  / 

58a, 000  » 
âao,ooo  ( 

i 


f    54.966«78o 


A  reporter. 


11  «8 19,306 

1,115,187 

1 .538,379 

i,8..5,<.79 

11,198,733 


Mémoire. 


1,800,000 

iAt797»ï75 

900,000 
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Cî'parUe.). 
Dsrales.  —  | 
Scniee  kydrQf{Tft-i 
■l^iie  el  »cienU-f 
ifK.— Frais  fTiin-I 
pitnoo.  —  Frais/ 
et  rojaires  et  dé-[ 
wan  diverses.  — | 


{•MCtioo.  (a*  partie.)!     , 


'»ek».«.i' partie.)  \ 
toolowraale 


Cniq. 


onKifiipes 
rt  fiUrrsm. 


«■sectieo. 

Tfiraoi  exlraor- 

£iMires 

||defHMites  et  ponts, 

X,  ririèr«*s, 
i  totncK  agricoles 
H 


ih. 


1  r 


\  i3  *. 


MINISTlftRBB    ET    SBRTICBS. 


Report. 


Frais  généraux  dMmpressfon 

Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses. 


Matériel  dvil  et  militaire  aux  colonies.. . . 

Total  poor  le  ministère  de  la  marine. 

MINISTÈRE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Expédition  scientifique  du  Mexique.. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE, 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

Établissement  thermal  d*Aix 

Constmclion  d*une église,  d*un  presbytère 

,  et  d'une  mairie  à  Vichy 

Etablissement  d'un  lazaret  à  .Sainl-Nazairc. 
Établissement   d'un    lazaret    au   Krioni 

près  Marseille 

Travaux  de  défense  des  villes  contre 

inondations 


par 
chapitre». 


90,000' 
4.900,000 


160*000 


133,000 

3^7*000 
120,000 


par 
accUoas. 


^,363,839' 


4,990,000 


i5o,ooo 


A9,Bo3,839 


»      1,745,000 


RÉCAPITULATION 

M»  SUPPLEMENTS  DE  CRÉDITS  ACCORDES  POUR  LE   BUDGET  EXTRAORDINAIRE 
D»I/EXERC1CE   1864. 


j 

HISlSTiaSS    >T    SBMTICSS. 

dAs  créai is  accordés. 

h:-^mw  a»  1*înl^-if>ur                                 ^         .  ^     x .  .    .. .  n  ^  .  ^ 

598,7.3' 

5oo,ooo 
54,965,780 
49,603,839 

aoo,ooo 
1,71^5,000 

IfclatJLrj  tim  1:1  mnnni*  Pt  t\r^  Ci\\t\nif*%            

■ui-iJ.— .  gi^  rïn^lrtfrlinn  niihlimir , ,  t .  -  -  -,  .  t  -  -  -  - 1  -  - 1  -  - 1 

Siistére  de  1  agricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

Total  des  snpplémenLs  de  crédits  du  budjgret  extraordinaire 
A»  l'exprcice  i8(}i • 

107,613,333 

Vapeur  éire  annexé  au  décret  portant  répartition,  par  chapitres,  des  suppléments 
de  (Tédibt  des  hnd^U  ordinaire  ^t  extraordinaire  de  rexercice  i864. 

Le  Ministre  secrUairt  é^Élat  au  d^riemenl  des  JinancM , 
Signé  Achille  Fould. 
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N*  iâ,A45«  —  Décret  impérial  qui  aaiorise  un  virement  de  Crédit  ad  Bndgel 
du  Ministère  des  Finances,  exercice  iSôk. 

Du  2  Jaillet  i86d. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au.  département  d^ 
finances; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépensés 
et  des  recettes  de  Texercice  1864  ; 

Vu  le  traité  fait  à  Bruxelles  le  seizième  jour  du  mois  de  juillet  de  Tim 
i863<'),  et  relatif  au  rachat  des  péages  de  TEscaut  par  les  puissances  mari- 
times intéressées  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères  en  date  du  a5  avril 
1864,  de  laqudlejl  résulte  que,  suivant  les  contentions  du  traité  précité, 
lé  versement  de  la  première  annuité  à  payer  par  la  France  s*élève  à  la  somme 
de  trois  cent  huit  mille  einq  cent  quarante-quatre  francs  (3o8,544')  et  doit 
être  effectué  à  BruxeUes  à  la  date  du  i**  avril  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  i863  ^*>t  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^ ,  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  Hégbetb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  dUltat  dés 
finances,  sur  Texercice  i864,  par  la  loi  du  budget  du  i3  mai  i863 
et  par  notre  décret  de  répartition  du  22  novembre  suivant,  sont 
réonits  d'uiie  somme  de  trois  cent  huit  înlUô  neuf  cent  vingt-neuf 
francs  soixante  et  dix  centimes  (308,929'  70*),  savoir: 

DOtÂNSS. 

Ghap.  lxxvu.  Primes  à  rexportation  de  marcliandises 508,929'  70' 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
et  par  notre  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  auivaat  da 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  trois  cent 
boit  mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs  amiante  et  dix  oentimci 
(308,929'  70*),  par  virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus,  savoii^t 

Chap.  X  hit  (à  oavrir).  Rachat  des  péages  de  TEscaut  (convention  dH 
i6juillet  i863) 3o8,929'7o' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 

<'>  BuU.  \\k%,  n*  11,568.  »>  Bail,  kko,  n*  4no. 

^^  Bail.  1160,  n*  11,791. 
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mAÊfgé  de  réxécbtion  du  |)réseni  dééreti  qui  èetà  imétê  dû  dul- 
IrtÎD  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Fonfain^bletiu,  \é  ^  Juillet  186.^. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

fjt  MMàlre  sécrétmn  d'état  aa  déparlmuni  dêifinancet , 

Signé  Achille  Fodld. 


T  u446*  —  DécMET  iMPÉaiAL  qui  aaioriëe  wi  vwtmfiU  é$,  GrédU  a«  B»ig9l 
du  àÊinùière  des  Finaneei,  exercice  iê6k. 

Du  a  Juillet  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale t  Empbueur 
OBs  ?àk!içAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtït. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  Qnances  ; 
Tola  loi  do  i3  mlii  i865.  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
etfc  recettes  de  l'exercice  1864  ; 

Tn  BOtrç  décret  du  aa  novembre  i86à  ^*\  contenant  répartition  des  cré- 
dits da  budget  des  dépenses  dudit  eiiétcice  ; 
Ta  rtrtii^le  la  du  sénatus-consuUé  du  25  décembre  1862  ; 
Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  »uir  lés  vire- 
ments de  crédits  ; 
Valesènatus-consultedU  3i  décembre  1861  ; 

Me  ConMfl  d'État  entendu  « 

ifovs  DÉCABTs  et  nÉQHÉtolfs  06  qni  suit  : 

Ait.  1*.  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sar  l'exercice  i864 ,  par  la  loi  du  i3  mai  i863  et  par  notre 
décret  de  répartition  du  22  novembre  suivant,  sont  réduits  d'une 
soDune  de  cent  cinquante-deux  mille  huit  cent  trente-quatre  francs 
(i&2,83Â'),  savoir  : 

DOVANfle. 

chaK  Lxxnt.  Primes  k  l*è]qi6itation  de  marchandises iSs.SSà' 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice ,  par  la  loi  du  budf  et 
elpar  notre  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  suivant 
do  budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  cent  cin- 
^pante-deux  mille  huit  cent  trente-quatre  francs  (i 52, 834')»  par 
vilement  du  chapitre  désigné  ci-dessus,  savoir  : 

CBi^.  XXXT.  Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  indemnités  des 
députés 1 5  a  .834  ' 

'  BiiU.  1 1  Go ,  n*  1 1 .791.  ('>  Bidl.  kko,  n*  4«  lO. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  a  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpcrenr  : 

Le  Minisire  teerétaire  d'État  au  département  deifinaneme. 

Signé  Achille  Fodld. 


N*  13,447*  —  DiCKST  lUPintAL  <fui  autorise  tm  virement  de  Crédit  au  Budget 
da  Ministère  de  la  Justice,  exercice  1863, 

Du  6  Juillet  i86A. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  i86a.  portant  Cxalion  du  budget  général  ordinaire  des 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  i863  ; 

Vu  notre  décret  du  a3  novembre  1862  (*\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  dudit  budget; 

Vu  Tarticle  2  du  sénatus-consulte du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  concernant  les  virements  <le 
crédits; 

Vu  Tarticle  55  de  notre  décret  du  5i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  dej^  finances ,  en  date  du 
16  juin  1864  : 

Notre  Conseil  d*État  entendu  > 

Avons  décrétr  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  Texehîice  i863,  sur  le  chapitre  n 
du  budget  ordinaire  (  2* section)  du  ministère  de  la  justice  (Tribanaux 
de  première  instance)  est  réduit  d'une  somme  de  dix-huit  mille  cent 
francs  {18,100'). 

2.  Le  crérlit  ouvert,  pour  le  m^fme  exercice,  sur  le  chapitre  11 
{Matériel  de  V administration  centrale)  du  même  budget  [î"  section) 
est  augmenté  de  pareille  somme  de  dix -huit  mille  cent  francs 
(18,100'). 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 

<^'  Bull.  1070,  n*  10,729.  ^  Bail.  ioA5,  n*  10,557. 

«  Bull.  AAo,n»  A110. 
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département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^ait  à  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i864. 

Si^ë  NAPOLÉON. 
PwrEmperaitr: 
U  S^mstre  secnlaire  d'Etat  detjmanees ,  Le  Garde  des  iceaux\  Ministre 

Signé  Achille  Focld.  secrétaire  d'état  de  la  jastice  et  des  cuitMS. 

Sigaé  J.  BAnocHE. 


8*1x448.  —  Obgrkt  impérial  (contre-signe  parié  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder  le  lais  de  mer  situé 
sur  la  plage  de  Berck  et  désigné  au  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs 
du  sertice  maritime  des  28  février,  i3  et  ]4  mars  186a,  et  dont  la  conte- 
nance et  le  prix  sont  ci-après  indiqués  :  . 

K  Vadministralion  He  Tassist^^mce  publique,  à  Paris  (n*  1  du  plan) ,  pour 
Texteosion  de  Thôpilal  déjà  existant,  g**  9a'  47'  au  prix  de  4*963'  35* 

a'  Ledit  préfet  est  autorisé  à  concéder,  aux  mêmes  conditions  et  aux 
^m  ci-après  indiqués,  les  lais  de  mer  également  situés  sur  la  plage  de  Bcrck 
et  désignés  au  plan  susmentionné ,  savoir  : 

Au  sieur  Aa|fma/zn(n*  a  duplan) o''o6'oo*au  prix  de      lao'oo' 

A  la  société  humaine  de  Mou  treuil  (n**  a 

du  plan) o  11  ôa  a3o  4o 

Au  sieur  Boulon  (  n*'  3  et  17  du  plan). .  o  3i  71  634  20 

Au  sieur  Margelle  (n**  10  du  plan) o  18  47  369  4o 

Au  sieur  Drappier  (n**  1 1  et  16  du  plan),  o  ay  07  Ô4i  4o 

Au  sieur  Pité(n'*  la  et  4a  du  plan) o  09  93  198  60 

Au  sieur  Poitevin  (n**  la  du  plan) o  ag  07  58i  4o 

An  sieur  Detuncq  (n*  14  du  plan) o  ao  00             .  4oo  00 

A  la  dame  Dnqaesnes,  femme  May  eux 

(n*  i5  du  plan) o  3i  a3  6a4  60 

An    sieur   Bivei  [Charles)  (n*  16   du 

plan) o  ai  3i  4a6  ao 

Au  sieur  Mnlingre  (n**  17  du  plan) o  la  4o  a48  00 

▲u  sie\^r  hivtt[Paal)  (n*  18  du  plan) . .  o  37  ôo  760  ob 

Au  sieur  Chesneaax  (n'*  19  du  plan). . .  o  00  00  lao  00 
Au  sieur  Dieudonné  (n**  a4  et  3i  du 

plan). 1  3o  35  3,607  00 

A  la  demoiselle  DeroassciU  (n*  a4  du 

plan) o  3i  60  63a  00 

Et  à  la  dame   Delagrange  (n'*  33  du 

plan) o  39  5o  790  00 

i4  56  1 3  au  prix  de  1 4*335  55 


3*  Ces  concessions  auront  lieu ,  en  outre,  sous  les  conditions  relatives  k 
Taliénation  des  biens  de  TÉtat  et  sous  celles  qui  ont  été  formulées  par  les 
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îQgéniçur^  du  service  puu^timef  dapb  la  conféreoce  du  6  Q(sU>bre  t8§s. 

[Saint-Cloudt  4  iVbvemira  i863.) 


N*  12,449-  —  BÉGRCT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministic  des  finance») 
portant  ce  qui  suit  : 

1^  Le  prélei  4e  la  Manche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Duchâtei,  au 
prix  de  trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs  (3,5qo^)  ,  soua  l,es  réserves 
insérées  dans  le  cahier  des  charges  spécial,  sauf,  toi^tefois ,  les  modifications 
résultant  des  dispositions  ci-après,  les  parcelles  de  terrain,  d'une  contenance 
de  quarante-quatre  hectares  quarante  ares  (44''  4o') ,  situées  sur  les  territoires 
des  communes  de  Carteret  et  de  Bameville  et  désignées  dans  le  rappoil  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  6  et  8  avril  i86a  et  sur  le  plan  du 
4  sepieBibre  suivant. 

2"  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter,  dans  un  délai  de  dix  anfi ,  à 
cpippter  de  rapprobaUpn  de  ses  projets  par  l'administration  supérieure,  ieb 
travaux  nécessaires^  pour  i'endi^emeii^t  des  terrains  concédés. 

3**  Après  Texpiratign  du  délai  de  dix  ans ,  un  ingénieur  ou  agent  des  poufs 
et  chaussées  désigné  par  le  préfet  constatera ,  en  présence  ou  en  Tabsepcç 
du  concessionnaire,  mais  celui-ci  dûment  appelé,  si  ces  travaux  ont  été 
effectués. 

S*iis  na  Tont  pas  été,  ladministration  des  domaines  aura  la  faculté,  soit 
d'en  poursuivre  l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit,  soit  de  faire  pro- 
noncer la  déchéance  du  concessionnaire. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du 
1 1  juin  1817 1*}  et  par  1  article  36  du  cahier  des  charges,  approuvé  par  le  mi- 
nière des  finances,  le  19  juillet  i85o,  pour  Taliénation  4ç9  bien^  de  l'État, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  den^eure  préalable  de  ft^ire  iea  tr^vau»  ni 
d'aucune  autre  formalité. 

En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  tr^vai|x,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  pa^er,  par  forme  de  domniages- intérêts ,  une  somme 
égale  ai;  quart  du  prix  pnncipal  de  la  concession. 

4*  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  soit  qu*elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux,  les  ouvcageî  pu  tra- 
vaux qui  auraient  été  commencés  appartiendront  ^  l'État  sans  qu  il  iiQit  tenu 
d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux,  n\  pour  la  plv^-vaîue  qui 
en  serc(it  résultée. 

5*  La  concession  aura  lieu,  en  outre,  sous  les  .conditions  ordinaires  en 
matière  d'aliénation  des  biens  de  TÉtat.  [Paris,  26  Décembre  i86S.\ 


N*  i3,45o. — DÉGBET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers,  dans 
fa  commune  de  Berjou  (Orne),  de  plumeurs  parcelles  de  terrain  non 
bâties,  lesdites  parcelles  désignées  par  une  teinte  rose  sur  les  plan  et  état 
parcellaires  qui  resteront  annexés  au  présent  décret.  [ParU^  9  Mars  iS6ù,) 


N*  ia,4ôi . —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1"  La  route  impériale  n""  i63  bis,  d'Angers  à  Rennes,  par  Segré,  Graon  et  la 
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Digitized  by 


Google 


B.  n*  1222.  —   iô  — 

Gaerche,  d^ssée  par  la  décret  du  lo  juillet  i^a  (^^  dans  le»départemenU  de 
lliioe-et- Loire  et  de  la  Mayenoe,  est  également  classée  dans  le  départem^t 
dHle-et- Vilaine ,  où  elle  sera  formée  dq  la  route  stratégique  n*  9a ,  de  Graon 
àkGuerche,  et  de  la  route  départementale  n"*  3,  de  Rennes  à  la  Guerche, 
oonformément  au  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Les  routes  stratégiques  n*"  20 ,  33  et  37  sont  classées  parmi  les  routes 
déoarleBieatalea  d*]lle-et<Vilaine  et  prendront  respectivement  les  numéros 
ci  Kl  dénoDEiiaations  ci-après  s 
y  3,  de  Laval  à  Fougères,  par  la  Groixilie  ; 
V  21  6û^  de  Mayenne  à  Vitré ,  par  Eniée  ; 
H*  M ,  de  Saint-Poix  à  Vitré , 
oonfionnément  au  plan  susénoncé  et  annexé. 

!^*  Le  classepaent  indiaué  aux^paragraphcs  précédents  aura  lieu  moyennant 
la  soolte  stipulée  au  pront  de  TËtat,  pour  compenser  Texcédant  de  frais  d^en- 
tretien  qu  kl  doit  mettre  à  sa  charge ,  et  consentie  par  le  conseil  général  du 
département  dans  sa  délibération  du  2Ô  août  i863  ; 

4"  Le  paragraphe  8  de  Tarticle  5  du  décret  du  10  juillet  1862  est  et 
dcineu^  fOoSliéen  ce  ^ens  que  la  nouvelle  route  départementale  n*  i5  du 
dëpaitement  de  Maine-et-Loire  est  formée;  de  Tancienne  route  départemen- 
tale n*  17,  del^  route  stratégique  n**  32  et  d^  la  partie  de  la  route  stratégiaue 
n*  10  non  comprise  dans  les  routes  impériales  n"  23  bis,  161  his  et  i63  ois. 
[Pans,9Mmi86â.) 

:V*  12452. —  DÉCRET  iMPcniAL  (coulre-sigué parle ministie de Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  dédaré«  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
d^iartementale  de  la  Loire-Inférieure  n**  8 ,  de  Nantes  au  Groisic ,  à  la  sor- 
tie de  Savenay,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  la  ligne  ABD  sur 
on  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

it  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacq^isition  des  terrains  et 
Utnaents  nécessaires  à  Texécution  de  Tentreprise,  en  se  conformant 
au  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  aaai  )84ii  sur  Texpro* 
friilion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n  a  reçu  aucun 
tommencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
h  pranulgation.  {Paris,  iô  Mars  i86i.) 


y  12,453.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i*|Sont  déclarés  d*utilité  publioue  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Gdtes-du-Noroi  n*"  10,  de  S^int-Brieuc  à  Quimper,  entre 
ia  borne  kilométrique  n""  10  et  Rostrenen ,  suivant  la  direction  générale  ex- 
primée en  rouge  sur  le  plan  du  1 3  juin  i863,  qui  demeurera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
meiits  nécessaires  à  Texécution  de  <^tte  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84it  sur  Texpropria- 
tioD  pour  cause  d'utilité  publique. 

"  iSuli.  io43,n*ia4{)«. 
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3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,   s'il  n'a  reçu 
aucun  commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
jour  la  promulgation.  (Paris,  i6  Mars  i86â.) 


N*  13,404.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  M.  Chàssmgne-Goyon,  préfet 
de  la  Marne.  (Paris,  25  Juin  i86^.  ) 


N*  ia,4r>5. —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  Je  ministre  d'État)  qui 
nomme  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État  M.  Vaillefroy  (Do- 
minique'Féliœy  (Paris,  25  Juin  iSSâ.) 


N*  13,456.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  d*État)  por- 
tant que  M.  Cornudet  est  nommé  auditeur  de  deuxième  classe  au  Goosefl 
d'État,  en  remplacement  de  M.  Join-Lojnberl.  (Paris,  25  Juin  i86â. ) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  12  '  Juillet  186^, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s*aboDoc  pour  ic  Bulletin  des  lois .  à  raison  de  9  francs  par  ^n ,  à  la  caisse  de  llmprimeric 
impériale,  ou  chex  les  Direetears  des  postes  des  départements. 


IMPIUMEMB  IMPÉRIALE.  —  1  a  Juillet  i864. 
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r  1223. 


T  11^57. —  DécjusT  IMPÉRIAL  poHont  création,  pour  les  propriétaires  de 
ikites  trois  pour  cent  qui  en  feront  la  demande',  de  Titres  nominatifs  de 
^fjlxes  et  munis  de  coupons  d'arrérages  payables  au  porteur. 


Da  18  Juin  i86à. 

N\POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
i>Es  Fraxçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ya  les  lois  des  34  août  iy^5 , 8  nivôse  an  vi ,  aa  et  a8  floréal  an  vu  ; 
Vu  les  ordonnances  royales  des  29  avril  ^'^  et  10  mai  i83i  (*),  concernant  la 
création  de  rentes  au  porteur  ; 

Considérant  que  le  payement  des  rentes  nominatives,  effectué  dans  les 
lônnes  prescrites  par  la  loi  du  3a  floréal  an  vu ,  exige  que  le  titre  soit  repré- 
senté aa  payeur,  pour  être  revêtu  d'une  estampille  ; 

Considérant  que  les  rentes  au  porteur  sont  payées  sur  des  coupons  qui 
sont  détachés  du  titre  à  chaque  échéance,  et  que  ce  mode  de  payement,  qui 
leur  est  propre,  présente  des  facilités  appréciées  du  public ,  en  même  temps 
qu^il  simplifie  la  justiflcation  de  la  dépense  ; 

Considérant  que  les  mêmes  facilités  peuvent  être  accordées  aux  proprié- 
taires de  rentes  nominatives,  suivant  leur  convenance,  et  que  cette  modifi- 
cation facultative  dans  la  forme  du  titre  n*offre  rien  d'incompatible  avec  les 
garanties  dues  au  trésor  ; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 

A^OHS  nÉGRETÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  H  sera  créé,  pour  les  propriétaires  de  rentes  trois  pour 
œnt  qui  en  feront  la  demande,  des  titres  nominatifs  de  sommes  fixes 
et  munis  de  coupons  d'arrérages  payables  au  porteur. 

Ces  titres  ne  pourront  être  délivrés  qu'aux  rentiers  ayant  la  pleine 
et  entière  disposition  de  leurs  inscriptions. 

La  délivrance  en  sera  opérée  au  trésor  public,  par  voie  de  transfert 
ou  de  mutation,  sur  les  justifications  de  droit,  ou  par  voie  d'échange, 
sur  la  déclaration  du  rentier  inscrit,  certifiée  par  un  agent  de  change 
ou  par  un  notaire.     * 

Les  inscriptions  au  porteur  pourront,  sur  la  simple  remise  des 
titres,  être  échangées  contre  des  inscriptions  nominatives  pourvues 
de  coupons. 

w  IX* série,  a*  partie, Bull.  73,n*i885.        "  ix^série,  2»  partie,  Bull.  73,  n*  1886. 
Xr  Série,  a 
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Le  montant  des  coupures  de  rentes  sera  déterminé  par  notre 
ministre  des  finances. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Teiiiécutîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

P'ait  au  paiais  de  Fontainebleau ,  le  18  Juin  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Bir  rEapereiir  : 
U  Ministn  sêerétain  d'État  au  département  du  Jùuaues , 
Signé  AOHILLB  Foold. 


N"  ia,4ô8.  —  Dbcmmt  impâbîal  ^jaaUnise  un  virement  de  Crédit  an  Budget 
da  Ministère  d'État,  exercice  18€â. 

Du  a5  Juin  1S64. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  IMeu  et  la  volonté  nationale ,  EiinBBUi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  d«  i5  mai  186S,  portait  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1864  ; 

¥u  notre  décret  du  aa  novembre  i863<^>,  portant  répartition ,  par  dia- 
pîlres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  ('> ,  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  rartide  65  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a  <'>,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  17  juin  1864  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i864,  au  chapitre  vi 
du  budget  du  ministère  d*État  (Ministres  sans  portefeuille) ,  est  réduit 
d'une  somme  de  cent  quinze  mille  francs  (ii5,ooo^). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  aux  chapitres  ci- 
après  désignés  du  budget  du  ministère  d'État,  sont  augmentés  d'une 
soBune  de  cent  quinze  mille  francs  (ii5,ooo'),  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir; 

Chap.  I*'.  Personnel  de  l'administration  centrale 5o»ooo' 

— — —  IV.  Penonnel  da  Conseil  d'État 26,000 

s.    Matériel  du  Conseil  d'État 60,000 

SOMMB  ÉGALE 1 15,000 

"'  Bull.  1070,  n*  10,729.  "*  Bull.  ioA5.  n*  10,527. 

•«  Bttll.  Mo.nVuio. 
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3*  Notre  ministre  d*ÉUt  et  notre  miniâlre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  35  Juia  i864. 

Sign^  NAgPLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Minùtrt  dufitmnees ,  U  Ministre  d'État , 

Signé  AcwixB  Foiru).  Signé  E.  RoinaR. 


R*  la.dôg.  —  DÉCBBT  impérial  qui  conooqae  les  Électeurs  de  la  troisième 
ârtomscnptioH  dm  département  de  VArdèche,  à  l'effet  d^ élire  un  Dépoté  au  Corps 
légùUa^. 

Du  a  Juillet  i86é. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbur 
ttis  Pbaiîçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  Tin- 
térieor; 
Vu  lea  décrets  oi^nîqne  et  réglementaire  du  d  lévrier  1863  (^>; 
Attendu  le  décès  de  M.  le  comte  Boissy  d'Ànglas,  député  de  la  troisième 
ciroonscription  du  département  de  rArdèche , 

Avons  DKGRBTB  et  DJBGRl&TONS  ce  qui  SUit  : 

Abt.  1**.  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  départe- 
ment de  FArdèche  sont  convoqués  pour  les  24  et  2&  juillet  prochain , 
i  feSet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où»  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
Hiodifications  à  la  liste  électorde  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront» cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'intérieur 
est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  FontainebleaQ,  le  2  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
I%rrBiB|MMar: 

U  Miniêtrt  seerétain  d'État  aa  département  de  Pintériemr, 
Signé  P.  BocDBT. 

<"»  I*  aérit,  BqIK  AM,  h**  3636  «t  3637. 
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ir  ia,46o.  —  DÉCRET  iMpintAL  qni  convoqitje  les  Éleciears  de  la  deuxième 
drcanscription  da  département  de  la  Dordogne,  à  V effet  d'élire  un  Dépoté  am 
Corps  législatif. 

Du2  Jaillet  i86â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëupbaeitr 
DB5  Français  ,  à  tan&  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étak  au  département  de  Vin- 
teneur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^*î  ; 

Attendu  le  décès  de  M:  de  Belleyme,  député  de  la  deuxième  circonscrip» 
tîon  du  département  de  la  Dordogne, 

AvoKS  DÉCRÉTÉ  et  dégrétot(s  cc  qul  suit  : 

Art.  1*'.  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  sont  convoqués  pour  les  24  et  25  juillet  pro- 
chain, à  reffet  d*élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
fications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. , 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  JuiUet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 
Le  MÙMlre  tecritaire  d'Élat  aa  départitm$ut  tU  Vintirimr, 
SigDé  P.  BoODKT. 


N'  i2,46i.  —  DÉCRET  larpÉRiAL  portant  convocation,  V  des  Conseils  généraux; 
T  des  Conseils  d'arrondissement,  pour  la  seconde  partie  de  leur  session* 

Da  3  Jaillet  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  v^nir,  sALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i85S,  lo  mai  i838  et  7  juillet  i852; 
Vu  notre  décret  en  date  du  25  juin  i86^^'\  portant  convocation  des  con- 
seils d'arrondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session , 

Avons  DÉCRéT^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•»  X* série.  Bull.  488,  n- 3«36  et  3637.  «  «•  série.  Bnll.  iai8,n*  ii,4«9* 
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Art.  l*'.  La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrira  le  22  aoât  pro- 
chain et  sera  dose  le  5  septembre  au  plus  tard>  dans  tous  les  dépar- 
tements de  TEmpire,  à  l'exception  du  département  de  la  Seine. 

2.  Les  conseils  d'arrondissement,  à  Texception  de  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  se  réuniront  le  19  septembre  pour  la  Seconde 
partie  de  leur  session,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeniént  de  l'intérieur 
est  îhxrgé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  2  Juillet  1864. 

.  Signé  MÂPOLëON. 
Par  rfimperenr  : 

U  Ministre  secrétaire  d*État  nu  département  de  rinlérieur^ 
Signé  P.  BooDET. 


HT  i2,4^a.  ~  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricuituri% 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qn*il  y  a  urgence  de  prendre 
potsetsioo,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers,  de  di- 
verses  parcelles  de  terrain  non  bâties  sises  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Denis-de-Méré  (Calvados);  lesdites  parcelles  indiquées  par  une 
teinte  rose  sur  un  plan  et  un  état  parcellaire  qui  resteront  annexés  au 
présent  décret.  [Paris,  16  Mars  i86â.) 


N*  13^63.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture^ 
du  conmierce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  route  impériale  n*  128,  de  Rouen  à  Saint-Omer,  suivra^  dans  la  traverse 
de  Foucarmont  (Seine-Inférieure),  la  direction  AGB  teintée  en  rose  sur  le 
plan  du  a3  février  i863,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

La  direction  actuelle  AB  de  la  même  route  (teinte  jaune)  est  et  demeure 
incorporée  à  la  route  départementale  n*  3o,  de  Londinières  à  Aumale. 
[Paria»  16 Mars  iS6à.) 


HT  12,464. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  parle  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  syndicat  de  la  rivière 
de  THers  (Haute-Garonne) ,  constitué  en  vertu  d*une  ordonnance  royale 
du  ao  juin  1847  *  i**  4  acquérir  les  terrains  nécessaires  pour  Télargissement 
et  Fendiguement  du  lit  de  cette  rivière,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
2*  à  contracter  un  emprunt  pouvant  s'élever  à  cent  soixante  mille  francs. 
{Paris,  16  Mars  1866.)  

BT  ia,465.  —  Décret  impérial  (contre-sîgné  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  réunit  en  association  syndicale 
les  propriétaires  intéressés  au  curage  a  vieux  fonds  et  vieux  bords  et  au 
faucaroement,  etc.  de  la  rivière  du  Glain  dans  la  commune  de  Poitiers 
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(  Vienne) ,  ainsi  que  de  ses  dématioiiA ,  ses  bra»  de  dédiarge ,  etc.  »  et  dé- 
clare d*atiiité  puoiiqne  les  travaux  d*élargisseioent  de  celte  rivière,  dans 
ladite  commune,  entre  les  deux  ponts  du  chemin  de  fer.  {Paris ,  i 6  Mars 

N*  ia,466.  —  DÉCHET  impérial  (conlre-sîgné  parle  ministre  de  fagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui  autorise  les  sieurs  Barhastes  et 
Chaisière  a  dériver  de  la  rivière  d'Héraidt ,  commune  d^Assiran  (HérauH), 
un  volume  d*eau  destiné  à  Talimentation  d*un  canal  d^irrigation  à  établir 
depuis  le  moulin  de  Garrigues  jusqu'à  la  rivière  de  Tongues,  et  déclare 
d'utilité  publique  les  travaux  de  la  prise  d*eau  ainsi  que  la  construction 
du  canal  et  des  ouvrages  accessoires.  (Paris,  16  Mars  i86ù,) 


N*  1 3,467.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui  autorise  les  propriétaires  du 
hameau  de  Tercier,  dans  la  commune  de  Prads  (Basses-Alpes),  compris 
dans  la  liste  de  souscription  arrêtée  le  39  mai  186a,  à  se  réynir  en  asso- 
ciation syndicale ,  dans  le  but  d*établir  et  d'exploiter  un  canal  destiné  à 
arroser,  au  moyen  des  eaux  dérivées  du  Riou-de-l* Aulne ,  les  terrains  du 
hameau  de  Tercier,  et  déclare  d*utilité  publique  rétablissement  et  i*ex- 
ploîlalion  de  ce  canal.  {Paris,  23  Mars  1864,) 


N*  1 3,468.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  pubiics)  qui  autorise  les  propriétaires  de  prés 
situés  dans  divers  cantons  des  communes  de  Muttersholtz  et  d*Eber- 
munster  (Bas-Rhin)  >  compris  dans  la  liste  de  seuscriptioD  close  le  3o  a^rfl 
1 860 ,  à  se  réunir  en  association  syndicale,  dans  le  but  d'établir  un  sysième 
d'irrigation,  au  moyen  des  eaux  de  la  Blindv  sur  les  territoires  ci-dessus 
mentionnés,  et  déciare  d'utilité  publique  rétablissement  du  système  d'ir- 
rigation dont  il  s'agît.  [Paris,  23  Mars  i864.] 


N*  13,469.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  deragricidture« 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

1*  Le  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pablics  est 
autorisé  à  procéder^  soit  à  l'amiable,  soit  par  toute  autre  voie  lé^e  «  aa  ra- 
chat du  péa^e  établi  sur  le  pont  de  Givors  (Rhône),  pour  le  service  de  la 
route  impénaie  n"*  86. 

3*  La  dépense  laissée  à  la  charge  du  trésor»  soît  cent  vingt  mille  francs, 
sera  imputiuble  sur  les  fonds  affectés  aux  rectifications  dès  routes  impériales 
(  6*  secUon  du  budget  du  mimsière  des  travaux  publics).  {Paria,  23  Mars  Î86à.) 


N*  1 3,470.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-siffué  par  le  ministre  de  ragricuitore , 
'    du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

I*  Sont  dédales  d'etilitè  pablîque  les  travaux  de  feotificatîon  delà  p«nte 
ée  Marguerc»,  renie  dépaviementale  de  la  Gironde  n*  19 ,  survwat  la  direc- 


Digitized  by 


Google 


B.  d*i2q3.  —  23  — 

fion  générale  indiquée  en  rouge  sur  uu  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

9*  L'adaûnistnition  est  autorÎBée  à  faire  i*acquiâitioa  de»  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  œtte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dJspowHftnw  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i$4i,  sur  Texpiro- 
friation  pour  eaoae  d'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  du  jour  de 
sa  promnlgation.  {Paris,  23  Mars  i86à.) 


IT  ia,47i .  —  DÉCRET  ikpbriâl  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départeaientate  du  Doubs  n*  ai ,  de  Cure  à  Villersexel ,  dans  la  traverse  de 
Cubriri ,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  des  lignes  rouges  sur  le 
plan  da  i6  février  i863 ,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  fexécution  de  cette  voie  de  communication ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dv  3  mai  i84i,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  (Paris,  23  Mars  i86U,) 


N*  13^472. —  Dbgrbt  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  Goomiercc  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
d^iartementale  de  la  Haute-Loire  n*  3 ,  du  Puy  à  Aubenas,  entre  le  Moaas- 
tier  et  le  pont  de  Ghabanis ,  suivant  la  direction  générale  exprimée  en  rouge 
sor  on  plan  du  18  novembre  1861,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

3*  L*administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ment» nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841»  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  30  MarsJ86k.  ) 


N*  13,473.  — OÉCRBT  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
dtt  conunerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  nécessaires  pour 
rétablissement  d'une  gare  à  Leucate  (Aude),  ligne  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan, lesdits  terrains  compris  entre  les  lisérés  jaunes  d'un  plan  dressé,  à  la 
date  du  37  août  i863,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2*  Pour  l'acquisition  desdits  terrains ,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
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Midi  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
{^administration ,  de  la  loi  du  3  mai  i84i . 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpi* 
gnan  et  feront  retour  à  l*État  à  Texpiration  de  la  concession. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  (Paris,  2  Avril  f86â.  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3 'Juillet  i864, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
ua  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rt^ception  du  Bulletin  au 
ministëre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  «  à  raison  de  g  francs  par  ao ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
mpériale,  ou  ches  les  Directesrs  des  postes  des  déparlements. 


iMPRiMEaiB  iifpiRiALE.  -^  i3  Juillet  i86i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1224*. 


V  \%k']h'  —  DécttST  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
du  Biinistère  de  l'Instruction  publique,  exercice  1863. 

Du  4  Juin  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Finançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
r'mskrucdon  publique  ;  « 

\ulaioi  du  a  juillet  1862,  portant  fîxaiion  du  budget  des  recettes  et  de5 
dépenses  de  Texercice  i863; 

Vu  notre  décret  du  23  novembre  1862  ^^^  contenant  répartition ,  pai*  cha- 
pitres, des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu larticie  12  du  sénatus-conbulte du  3i  décembre  i8(ii  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ; 

Vn  la  fellre  de  notre  ministre  des  fmances,  en  date  du  7  mai  i8t)4  ; 

.Notre  Conseil  d*État  entendu , 
AvoxsDÉCBETE  etnÉcRÉTONS  ce  qui  suit  : 

AiT.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i863,  sur  le  chapitre  xxi 
ifnstmction  primaire,  —  Fonds  de  VÉUU)  du  ministère  de  l'instruc- 
tioo  publique,  est  réduit  d^une  somine  de  quinze  mille  francs 
(i5,ooo'). 

3.  Le  crédit  du  chapitre  iv  {Services  généraux  du  inéine  ministère) 
pour  Texercice  i863,  est  augmenté  d'une  somme  de  quinze  mille 
francs  (i5,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  de  rinstmction  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
txme,  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
4e$  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  k  Juin  i86d. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

t«  Kntffn  Mcrttaire  d^Êiai  an  département  Le  Ministn  secrétaire  d'État  au  déparlrment 

dujùianeei,  de  rUutraetwn  pabUqnt ,  • 

Signé  Acunjif  Focu>.  Signé  V.  Dobuy. 

*  Voyez  un  Rmiia  àia  fin  de  ce  numéro. 

"  BoU.  1070,  tf  10.729.  '«  Bull,  hào,  n'  4 110. 

Xr  Série.  3 
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N"*  13,476.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  organisation  da  Notariat  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

DtL  \k  Juin  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Tarticle  6,  paragraphe  la,  du  sénatus-consulte  du  S  mai  i854»  qui 
règle  la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion  ; 

Vu  la  loi  du  a5  ventôse  an  xi  (  16  mars  180S),  contenant  organisation  du 
notariat  ; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  i843,  sur  la  forme  des  actes  notariés; 

Vu  l'édit  de  juin  1776,  portant  établissement  d'un  dépôt  sous  le  nom  de 
dépôt  des  Chartres  des  colonies; 

Vu  les  lois  de  finances  des  38  avril  1816  (articles  91  et  9a),  19  mai  1849 
(article  9)  et  4  août  i844  (article  7)  ; 

Vu  ta  loi  du  1 5  janvier  i8o5,  contenant  les  mesures  relatives  au  rembour- 
sement des  cautionnements  ; 

Vu  Tordonnance  du  a4  septembre  18a8(^^  concernant  Torganisation  de 
Tordre  judiciaire  et  Tadministration  de  la  justice  à  Tile  de  la  Martinique  et 
à  nie  de  1»  Guadeloupe  et  ses  dépendances  (articles  1^6,  197  et  198); 

Vu  le  décret  du  16  février  1807  ^^\  concernant  le  tarif  des  trais  en  matière 
civile  (chapitre  vu)  et  Tordonnance  du  10  octobre  1841  ^*^  (article  i4); 

Vu  larlicle  10  delà  loi  du  16  juin  i8a4,  relative  aux  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre; 

Vu  Tarticle  i3a  de  Tordonnance  du  9  février  1837  <*^  concernant  le  gou- 
vernement de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  modifié  par  le  décret  du 
14  septembre  i8ô3(»); 

Vu  larticle  la  de  Tordonnancedu  4  janvier  i843  (*>,  relative  à  la  discipline 
des  notaires  ;  • 

Vu  la  loi  du  4  mai  1861 ,  relative  à  la  légalisation  des  signatures  des  no- 
taires par  les  juges  de  paix; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  8  juillet  186S; 

Vu  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 
en  date  du  4  novembre  i863; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  oécRéTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  V. 

DKS  notaires  et  DES  ACTES  NOTARnSS. 


SECTION  I". 
DES  PONCTIONS,   RESSORT  ET  DETOIRtI  DES   NOTAIRES. 

Art.  1**.  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour 

'"  vin'  série,  Bull.  268,  n'  10,276.  '*'  viii*  série.  Bull.  169,  n*  6427. 

'»'  IV*  série,  Bull.  i38,  n"  2240.  *•*  xV  série,  Bull.  93,  n*  8o3. 

'*'  ix«  série,  Bull.  85^ .  ii*  9609.  *•'  n*  série.  Bull.  972 ,  xf  io,456. 
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recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
f  autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date»  en  conserver  le  dépôt, 
en  délivrer  des  grosses  et  expéditions. 

2.  Ils  sont  institués  à  vie. 

Continueront  néanmoins  d*étre  exécutées  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  19  mai  1849. 

3.  Ds  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 
k.  Chaque  notaire  doit  résider  dans  le  lieu  qui  sera  fixé  par  un 

décret  de  l'Empereur. 

£a  cas  de  contravention ,  il  est  considéré  comme  démissionnaire. 

Le  procureur  générai  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal , 
proposer  au  gouverneur  le  remplacement  provisoire,  qui  devient 
défiûitif  après  notre  approbation. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal  de  première  instance  où  ils  résident. 

6.  n  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort, 
a  peine  d^étrc  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois ,  d'être 
destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles  de 
j*^,  procureurs  impériaux  près  les  tribunaux,  leurs  substituts, 
greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés  à  la  recelte  des  contributions 
directes  ou  indirectes,  juges,  greffiers  et  huissiers  des  justices  de 
paix,  commissaires  de  police  et  conoimissaires-priseurs  curateurs 
d'office  aux  successions  vacantes. 

Elles  ne  sont  point  incompatibles  avec  celles  de  suppléants  de 
juges  de  paix. 

SECTION  U. 

DISâCTES,  DE  LEUR  FORME;  DES  MINUTES,  GROSSES,  EXPÉDITIONS  ET  RÉPERTOIRES. 

S.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leui*s 
parents  ou  ailiés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  col- 
latérale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient 
parties,  ou  qui  contiendraient  quelques  dispositions  en  leur  faveur. 

9.  Lés  actes  autres  que  ceux  auxquels  les  notaires  sont  autorisés 
paria  loi  à  procéder  seuls  sont  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un- 
notaire  assisté  de  deux  témoins  mâles,  majeurs,  Français,  jouissant 
des  droits  civils,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement 
judiciaire  où  les  actes  sont  passés. 

Os  ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second 
on  les  deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  présents  à  leur 
meption. 

Toutefois  la  présence  du  notaire  eii  second  ou  des  témoins  instru- 
mentaires est  requise,  à  peine  de  nullité,  au  moment  de  la  lecture 
parle  notaire  et  de  la  signature,  par  les  parties,  des  actes  contenant 
donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation  de  donation 
ou  de  testament,  reconnaissance  d'enfants  naturels,  ainsi  que  des 
procurations  pour  consentir  ces  divers  actes.  Mention  de  cette  pré- 
sence doit  être  faite  à  peine  de  nullité. 
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Les  testaments  sont  reçus  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code 
Napoléon.  • 

Tous  les  actes  notariés  passés  conformément  aux  règlements  locaux 

Îui  ont  régi  jusqu'à  ce  jour  le  notariat  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
eloupe  ne  peuvent  être  annulés,  par  le  motif  que  le  notaire  en 
second  ou  les  deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  pré- 
sents à  la  réception  desdits  actes. 

10.  Deux  notaires,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  Tar- 
ticle  8,  ne  peuvent  concourir  au  même  acte. 

Les  parents  ou  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contrac- 
tantes, au  degré  prohibé  par  Tarticie  8,  leurs  clercs  et  leurs  servi- 
teurs, ne  peuvent  être  témoins. 

IL  Le  nom,  Fétat  et  la  demeure  des  parties  doivent  être  connus 
des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  Tacte  par  deux  citoyens 
connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être 
témoin  instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  le  nom  et  le  lieu  de  résidence 
du  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de  vingt  francs  d'amendé. 

Ib  doivent  également  énoncer  les  noms  et  qualités  des  témoins 
instrumentaires,  leur  demeure,  le  lieu.  Tannée  et  le  jour  où  les  actes 
sont  passés,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  contre  le  notaire, 
qui  peut,  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  être  poui^uivi  comme  coupable  de 
faux. 

13.  Les  actes  des  notaires  sont  écrits  en  un  seul  et  même  contexte, 
lisiblement,  sans  abréviations,  blancs,  lacunes  ou  intervalles;  ils 
contiennent  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties, 
ainsi  que  des  témoins  qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'article  ii. 

Ils  énoncent  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates  ;  les  procu- 
rations des  contractants  sont  annexées  à  la  minute,  qui  fait  mention 
que  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  ;  le  tout  à  peine  de  vingt 
francs  d'amende. 

14.  Les  actes  sont  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  par  les 
notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire 
doit  faire  mention,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclarations  à  cet 
égard. 

15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent,  sauf  l'exception  ci-après, 
être  écrits  qu'en  marge  ;  ils  sont  signés  ou  parafés  tant  par  les  no- 
taires que  par  les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des  renvois 
et  apostilles. 

Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de 
l'acte,  il  doit  être  non-seulement  signé  ou  parafé  comme  les  renvois 
écrits  en  marge,  mais  encore  expressément  approuvé  par  les  parties, 
à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

16.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharge,  ni  interiigne,  ni  addition  dans 
le  corps  de  l'acte;  les  mots  surchai^és,  interiignés  ou  ajoutés  sont 
nuls. 

Les  mots  qui  doivent  être  rayés  le  sont  de  manière  que  le  iionibrc 
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paisse  eD  être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  correspoadante  ou 
k  la  fin  de  Tacte,  et  approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois 
écrits  en  marge;  le  tout.à  peine  d'une  amende  de  dix  francs  contre 
le  notaire ,  ainsi  que  de  tous  dommages  et  intérêts  et  même  de  des- 
titution, en  cas  de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contrevient  aux  lois  et  arrêtés  concernant  les 
noms  et  qualifications  supprimés,  les  clauses  et  expressions  féodales, 
tes  mesures  et  Fannuaire  de  TÉtat,  ainsi  que  la  numération  déci- 
mde,  est  condamné  à  une  amende  de  vingt  francs,  qui  est  double  en 
cas  de  récidive. 

18.  Le  notaire  tient  exposé,  dans  son  étude,  un  tableau  sur  lequel 
û  inscrit  les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des  personnes 
qui ,  dans  l'étendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites  ou 
assistées  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  mention  des  jugements 
(Tinterdiction  ou  de  nomination  d*un  conseil  judiciaire;  le  tout  im- 
médiatement après  la  notification  d'un  extrait  desdits  jugements, 
(aile  par  le  greffier  du  tribunal  qui  les  a  rendus ,  et  à  peine  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties. 

19.  Tons  actes  notariés  font  pleine  foi  en  justice  de  la  convention 
qu'ils  renferment  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
a/mis  caose. 

Bs  sont  exécutoires  dans  l'étendue  de  l'Empire  et  dans  toutes  les 
possessions  françaises. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de 
fade  aif^é  de  faux  est  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  en  cas 
d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  peuvent,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécu- 
tioD  de  l'acte. 

20.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes 
qa'ik  reçoivent. 

Néanmoins  ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  disposition  les 
certificats  de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété,  les  quittances  de 
fermages,  de  loyers,  de  salaires,  d'arrérages  de  pensions  et  de  rentes, 
et  les  autres  actes  simples  qui ,  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés 
en  brevet. 

21.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  expéditions  n'appartient 
qu'an  notaire  possesseur  de  la  minute;  et,  néanmoins,  tout  notaire 
peut  dâivrer  copie  de  l'acte  qui  lui  a  été  déposé  pour  minute. 

22.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dressent  et  signent  une  copie  figurée 
qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le  procureur  impé- 
rial du  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence ,  est  substi- 
tuée à  la  minute,  dont  elle  tient  lieu  jusqu'à  sa  réintégration. 

23.  Les  notaires  ne  peuvent  également,  sans  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  délivrer  expédition  ni 
donner  connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéres- 
sées en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à  peine  de  dommages 
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et  intérêts,  d'une  amende  de  vingt  francs,  et  d'être,  en  cas  de  réci* 
dive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois;  sauf,  néan- 
moins, les  cas  dans  lesquels  les  lois  et  les  ]:èglements  prescrivent  la 
communication  des  actes  et  des  registres  aux  préposés  de  Tenregis- 
trement,  ainsi  que  la  délivrance  d'extraits  à  publier  dans  l'auditoire 
des  tribunaux. 

2ii.  En  cas  de  compulsoire,  le  procès-verbal  est  dressé  par  le 
notaire  dépositaire  de  facte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'ordonne 
ne  commette  un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre 
notaire. 

25.  Les  grosses  seules  sont  délivrées  en  forme  exécutoire  ;  elles 
sont  intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que  les  jugements 
des  tribunaux. 

26.  Il  doit  être  fait  mention ,  sur  la  minute,  de  la  délivrance  d'une 
première  grosse  faite  à  chacune  des  parties  intéressées. 

Il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
laquelle  demeure  jointe  à  la  minute. 

27.  Chaque  notaire  est  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particu- 
lier portant  ses  nom,  qualité  et  résidence ,  et ,  d'après  un  modèle  uni- 
forme, le  type  de  l'Empire  français. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  portent  l'empreinte  de  ce 
cachet. 

28.  Lorsque  les  actes  sont  produits  hors  de  la  colonie,  les  signa- 
tures des  notaires  qui  les  ont  reçus,  ou  des  dépositaires  qui  en  déli- 
vrent copie,  sont  légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  résidence  des  notaires  ou  des  dépositaires,  ou  concur- 
remment par  le  juge  de  paix  du  canton,  si  ce  dernier  ne  siège  pas 
au  chef-lieu  du  ressort  du  tribunal.  Elles  sont  aussi  légalisées  par  le 
gouverneur. 

La  légalisation  est  faite,  en  outre ,  par  noire  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  lorsque  les  actes  sont  produits  en  France  ou  dans  les 
colonies  orientales. 

29.  Les  notaires  tiennent  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent. 

30.  Les  répertoires  sont  visés,  cotés  et  parafés  par  le  président, 
ou ,  à  son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  résidence. 

Ils  contiennent  :  i*  le  numéro  d'ordre  de  l'article;  2"  la  date  de 
l'acte;  3*  sa  nature;  4*  son  espèce,  c'est-à-dire  la  mention  qu'il  est 
en  minute  ou  en  brevet;  5*  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  parties;  6*  l'indication  des  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lors- 
qu'il s'agira  d'actes  ayant  pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la 
jouissance  de  biens  immeubles;  7*  la  sonmie  prêtée,  cédée  ou  trans- 
portée, s'il  s'agit  d'obligation,  cession  ou  transport;  8'  la  relation  de 
l'enregistrement. 

Les  notaires  font  mention  sur  leurs  répertoires,  tous  les  trois 
mois  et  avant  le  visa  du  receveur  de  l'enregistrement,  des  noms  des 
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dercs  qui ,  pendant  le  précédent  trimestre ,  ont  été  en  cours  de  slage 
dans  leurs  études,  du  temps  de  travail  accompli  et  du  rang  de  dé- 
ricature. 

31.  Les  notaires  retiennent,  aux  frais  des  parties,  pour  le  dépôt 
des  Chartres  des  colonies  créé  en  France  par  Tédit  de  juin  1776,  une 
copie  figurée  des  actes  dont  ils  doivent  garder  minute .  à  l'exception, 
toutefois,  des  inventaires  et  des  ventes  sur  inventaires. 

Cette  copie,  signée  par  le  notaire  en  second  ou  par  les  témoins 
ÎDstnimentaires,  est  remise,  en  même  temps  que  la  minute,  a:u  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  qui  la  collationne  et  la  vise  sans  frais. 

En  cas  de  perte  du  titre  original ,  elle  fait  la  même  foi  que  lui. 

Les  notaires  tiennent,  en  outre,  répertoire  des  copies  figurées. 

32.  Les  copies  figurées  ainsi  que  les  répertoires  sont ,  à  la  dili- 
gence du  procureur  impérial,  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  pre« 
mière  instance,  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  contre  les  retardataires 
pour  chaque  mois  de  retard,  et,  en  outre,  dételles  poursuites  disci- 
pUnaires  et  dommages-intérêts  qu*il  appartiendra. 

53.  Les  expéditions  des  actes  déposés  actuellement  par  les  notaires 
anx  archives  coloniales,  et  celles  des  actes  qui  auront  été  reçus  avant 
Vépoqae  fixée  pour  l'exécution  du  présent  décret,  feront  foi  en  jus- 
tice  et  tiendront  lieu  des  originaux ,  si  ceux-ci  venaient  à  être  perdus. 

TITRE  IL 

RÉGIME  DU  NOTARIAT. 


SECTION  r. 

NOMBRE ,  PIACEMENT  ET  C\nTI0^1fEMRNT  DES  NOTAIRKS. 

34.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  colonie,  leur  placement 
et  leur  résidence  sont  déterminés  par  décret  de  FEmpereur,  sur  les 
observations  du  syndic  des  notaires  et  sur  Tavis  de  la  cour  impériale, 
le  procureur  général  entendu. 

35.  Les  suppressions  ou  réductions  d'office  ne  sont  effectuées  que 
par  mort ,  démission  ou  destitution. 

36.  Les  notaires  sont  assujétis  à  un  cautionnement,  qui  demeure 
faé  comme  suit: 

Pour  les  notaires  de  Saint-Pierre  (  Martinique)  et  de  la  Pointe-à- 
Htre: 

En  immeubles i5,ooo' 

Ou  en  argent 9,000 

Pour  les  notaires  de  Fort-de-France  et  de  la  Basse-Terre  : 

En  immeubles i2,oo(/ 

Ou  en  argent 7,000 
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Pour  tous  les.  autres  notaires  : 

En  immeubles 7,000' 

Ou  en  argent /|,ooo 

Ce  cautionnement  est  spécialement  aÇecté  à  la  garantie  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  par  suite  de  Texercice  de  leurs 
fonctions. 

Lorsque,  par  Teifet  de  cette  garantie,  le  montant  du  cautionne- 
ment a  été  employé  en  toutou  en  partie,  le  notaire  est  suspendu  de 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait  été  entièrement 
rélabli  ;  et,  faute  par  lui  de  le  rétablir  dans  les  six  mois,  il  est  consi- 
déré comme  démissionnaire  et  remplacé. 

37.  Le  cautionnement  en  immeubles  est  reçu  et  discuté  par  le 
procureur  impérial,  coacurrenmient  avec  le  contrôleur  colonial ,  et 
Finscription  est  prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 

Sont  exécutoires  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  les  lois  rela- 
tives au  versement,  au  retrait  et  à  l'intérêt  du  cautionnement  en 
argent  des  notaires  en  France. 

SECTION  11. 

CONDITIONS  PODIl  KTRE  ADMIS  ET  MODE  DE  NO^nXATION  AU  NOTARIAT. 

38.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  faut,  i*"  jouir  de 
l'exercice  des  droits  civils;  â""  avoir  satisfait,  s'il  y  a  lieu,  à  la  loi  du 
recrutement  de  l'armée;  3*  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
/i"  justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  l'article  suivant 

39.  La  durée  du  stage  est  de  six  années  entières  et  consécutives, 
dont  une  au  moins  en  qualité  de  prenuer  clerc,  soit  dans  l'une  des 
colonies  des  Antilies,  soit  dans  une  autre  colonie  française,  soit  en 
France. 

Toutefois,  si  le  postulant  est  licencié  en  droit,  ou  s'il  justifie  avoir 
travaillé  pendant  trois  années,  dont  une  au  moins  en  qualité  de  pre- 
mier clerc,  dans  une  étude  d'avoué,  le  temps  de  stage  est  réduit  à 
deux  années. 

JS'est  assujéti  qu'à  la  condition  d'un  an  de  stage  dans  une  étude 
de  la  colonie  où  il  demande  à  être  notaire,  celui  qui  justifie  avoir  été 
un  an  second  clerc,  ou  trois  ans  troisième  clerc  à  Paris,  ou  un  an 
premier  clerc,  ou  trois  ans  second  clerc  dans  une  étude  de  deuxième 
classe  en  France. 

^lO.  Peuvent  être  dispensés  de  la  justification  du  temps  d'étude  les 
individus  qui  ont  exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires, 
les  avocats  et  les  anciens  avoués  ayant  cinq  ans  d'exercice  profes- 
sionnel. 

41.  Tout  postulant  doit  justifier  de  sa  moralité  et  de  sa  capacité. 

A  cet  effet,  il  présente  requête  au  gouverneur,  qui  l'autorise  à  se 
pourvoir  devant  la  cour. 

11  fait  viser  ses  pièces  par  le  procureur  général  et  les  dépose  au 
greffe. 
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Le  président  désigne  un  rapporteur,  chargé  de  recueillir  des  ren- 
seignements sur  la  conduite  du  requérant  et  de  lui  faire  subir  un 
examen  en  présence  de  deux  notaires  et  d'un  membre  du  parquet 
désignés  par  le  procureur  général. 

Extrait  de  la  requête  est  affiché  pendant  un  mois  avec  le  nom  du 
rapporteur,  tant  dans  l'auditoire  de  la  cour  que  dans  celui  du  tribu- 
Dsdoù  le  postulant  doit  exercer.  Il  est  inséré,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes et  à  huit  jours  d'intervalle ,  dans  une  des  feuilles  publiques 
de  la  colonie. 

\2.  Dans  les  huitjours  qui  suivent  l'expiration  des  délais  ci-dessus, 
ie  juge  désigné  fait  son  rapport  en  chambre  du  conseil ,  et  la  cour, 
!e  procurenr  général  entendu ,  émet  son  avis. 

Cet  avis  est  transmis  par  le  procureur  général  au  gouverneur,  qui 
dâivre,  s^il  y  a  lieu,  une  commission  provisoire  au  postulant. 
La  commission  énonce  le  lieu  de  la  résidence. 
Les  notaires  sont  définitivement  nommés  par  nous. 
^S.  Les  commissions  définitives  des  notaires  sont  adressées,  dans 
leur  intitulé,  par  le  procureur  général,  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  leur  résidence. 

4i  Dans  les  deux  mois  de  leur  nomination  et  à  peine,  de  dé- 
diéaoce»  les  notaires  sont  tenus  de  prêter,  à  l'audience  du  tribunal 
auquel  le  rapport  de  la  commission  a  été  adressé,  le  serment  que  la 
loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  exactitude  et  probité. 

Os  ne  sont  admis  à  prêter  serment  qu'en  représentant  l'original 
de  leur  conmiission  et  la  preuve  deja  réalisation  de  leur  cautionne- 
ment. 

Ils  sont  tenus  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de  prestation 
de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils  doivent 
résider  et  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  doivent 
exercer. 

45.  Ils  n'ont  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du  jour  où  ils  ont 
prêté  serment. 

46.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  doivent  déposer  au  grefie  du 
tribunal  de  première  instance  et  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
canton,  s'ils  résident  hors  du  chef-lieu  d'arrondissement,  ainsi  qu'au 
secrétariat  delà  municipalité  de  leur  résidence,  leur  signature  et 
leur  parafe. 

SECTION  III. 

DIsaPLlNE  DES  NOTAIRES.      * 

47.  La  discipline  des  notaires  appartient  au  procui^ur  général. 

Ce  dernier  prononce  contre  eux,  après  les  avoir  entendus,  le  rap- 
pel à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec  réprimande;  il  leur 
donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 

A  l'égard  des  peines  plus  graves ,  telles  que  la  suspension ,  le  rem- 
placement ou  la  destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur  les  réclamations 
des  parties,  les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le  gouverneur 
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statue  après  avoir  pris  Tavis  des  tribunaux  qui  entendent  en  chambre 
du  conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  sauf  recours  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies* 

La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  une  période  de  plus 
d'une  année;  elie  peut  être  provisoirement  appliquée  jusqu'à  ce  que 
le  ministre  ait  statué. 

U8.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  procureur  général 
de  chaque  colonie  nomme,  parmi  les  notaires  du  lieu  où  siège  la 
cour,  un  syndic  dont  les  attributions  consistent,  i*  à  donner  son 
avis,  après  information,  s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  plaintes  qui  seraient 
portées  contre  un  notaire  de  ia  colonie;  2''  à  intervenir  officieusement 
et  comme  conciliateur  dans  les  débats  qui  s'élèveraient,  soit  entre 
des  notaires,  soit  entre  les  notaires  et  leurs  clients;  3**  à  donner  son 
avis ,  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  magistrats;  sur  les  difficultés  que 
feraient  naître  les  réclamations  d'honoraires,  vacations  et  droits, 
formées  parles  notaires;  4*"  à  représenter  les  notaires  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  leurs  intérêts  collectifs  et  dans  toutes  leurs  relations 
ou  communications  avec  l'autorité  judiciaire. 

Le  syndic  sortant  peut  être  indéfiniment  renommé;  il  continue 
ses  fonctions  jusqu'à  son  remplacement. 

49-  Les  honoraires  et  vacations  non  tarifés  sont  réglés  à  l'amiable 
entre  les  notaires  et  les  parties,  sinon  conformément  aux  articles  171 
et  173  du  tarif  du  i6  février  1807,  tel  qu'il  a  été  rendu  applicable 
aux  Antilles. 

50.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  s'associer,  .soit  avec  d'autres 
notaires,  soit  avec  des  tiers,  pour  l'exploitation  de  leurs  offices. 

Il  leur  est  également  interdit,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  per- 
sonnes interposées,  soit  directement,  soit  indirectement  : 

1*  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  ou  opérations  de 
commerce,  banque,  escompte  et  courtage;  de  souscrire,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  lettres  de  change  ou 
billets  à  ordre  négociables; 

2*  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société,  entre- 
prise ou  compagnie  de  finances,  de  commercé  ou  d'industrie; 

3*  De  faire  des  spéculations  relatives  à  racquisilion  et  à  la  re- 
vente des  immeubles,  à  la  cession  des  créances,  droits  successifs, 
actions  industrielles  et  autres  droits  incorporels; 

4*  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent 
leur  ministère; 

5"  De  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils  auraient 
reçus,  même  à  la  condition  d'en  servir  les  intérêts; 

6*  De  se  constituer  garants  ou  cautions,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils 
auraient  été  chargés  de  constater  par  acte  public  ou  privé  ; 

7*  De  se  servir  de  prête-noms  en  aucune  circonstance,  même 
pour  des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus. 

51.  Les  contraventions  aux  prohibitions  portées  en  l'article  pré- 
cédent sont,  ainsi  que  les  autres  infractions  à  la  discipline,  pour- 
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soi  vies  lors  même  qu*il  n'existerait  aucune  partie  plaignante,  et 
punies,  suivant  la  gravité  des  cas,  conformément  aux  (Uspositions 
de  l'article  ^7- 

52.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé  doit,  aussitôt 
après  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  desti- 
tution ou  de  son  remplacement,  cesser  Texercice  de  son  état,  à 
pe'me  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  condamnations  pro- 
Dcmcées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué 
qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  peut  les  reprendre,  sous  les  mêmes 
peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension. 

53.  Toutes  condamnations  à  l'amende  ou  à  des  dommages-intérêts 
sont  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance (le  leur  résidence^  à' la  poursuite  des  parties  intéressées;  ou 
d'office,  à  la  poursuite  et  diligence  du  procureur  impérial. 
Ces  jugements  sont  sujets  à  l'appel. 

SECTION  iv! 

SàBDE,  TliANSmsSTON,  TABLES  DES  MINUTES  ET  REGOtTVBEMENTS. 

51  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  remplacé,  ou  dont  la 
place  â  été  supprimée,  peuvent  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héri- 
tiers à  fun  des  notaires  résidant  dans  la  même  commune  ou  à  l'un 
(/es  notaires  résidant  dans  le  même  arrondissement  judiciaire,  si  le 
remplacé  était  le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  notaire  remplacé 
n*apas  été  eflectuée,  conformément  à  l'article  précédent,  dans  le 
mois  à  compter  du  jour  de  la  prestation  de  serment  du  successeur, 
U  remise  en  est  faite  à  celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée ,  le  titulaire  ou  ses 
liéntiers  sont  tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires,  dans  le 
délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  suppression,  à  l'un  des  notaires  de 
la  commune  ou  à  l'un  des  notaires  de  l'arrondissement  judiciaire, 
conforméaient  à  l'article  54, 

57.  Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
6t  chaiigé  de  veiller  à  ce  que  les  remises  ordonnées  par  les  articles 
précédents  soient  effectuées;  et,  dans  le  cas  de  suppression  de  la 
place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix,  dans  les 
délais  prescrits,  du  notaire  à  qui  les  minutes  et  répertoires  devront 
être  remis ,  le  procureur  impérial  indique  celui  qui  en  demeurera 
dépositaire. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux  dispo- 
sitions des  articles  55  et  56,  sont  condamnés  à  cinquante  francs  d'a- 
mende par  chaque  mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la  somma- 
tion qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dressé  un  état  sommaire  des  minutes 
remises,  et  le  notaire  qui  les  re<^it  s'en  charge  au  pied  de  cet  acte, 
dont  un  double  est  remis  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le  notaire  qui  reçoit  les  mi- 
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nutes,  aux  termes  des  artides  54,  55  et  56,  ti*aiteDt  de  gré  à  gré  des 
recouvrements  à  raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  diiis, 
et  du  bénéfice  des  expéditions. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  est  faite  par  deux 
notaires  dont  les  parties  conviennent,  ou  qui  sont  nommés  d'office 
par  le  tribunal  parmi  les  notaires  de  la  même  résidence,  ou,  à  leur 
défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

60.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  de  tout  autre 
possesseur  de  minutes,  les  minutes  et  répertoires  sont  mis  sous  les 
scellés,  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre 
notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  ordonnance  do  prési- 
dent du  tribunal  de  la  résidence. 

TITRE  m.  •    . 

DES  NOTAIRES  ACTUELS. 

61.  Sont  maintenus  tous  les  notaires  actuellement  eq  exercice. 

Ils  sont  tenus  de  justifier,  dans  le  délai  d'un  an,  au  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  e^t  fixée  leur  résidence,  de  la  réalisation  de  leur  cautionne- 
ment, soit  en  argent,  soit  en  immeubles,  sous  peine  d'être  réputés 
démissionnaires  et  remplacés,  s'il  y  a  lieu. 

62.  Us  exercent  ou  continuent  d'exercer  leurs  fonctions,  et  con- 
servent rang  entre  eux  suivant  la  date  de  leurs  réceptions  respectives. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

63.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  articles  6,  8,  9,  lo,  i4, 
30  et  52  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties;  et,  lorsque  l'acte  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties  contractantes,  il  ne  vaut  que  comme  écrit  sous  signatures 
privées,  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu ,  des  donmiages-intérét<; 
contre  le  notaire. 

6U,  Le  gouverneur  peut,  sur  le  rapport  du  procureur  général, 
accorder,  pour  des  motifs  graves,  des  congés  aux  notaires. 

Les  intérimaires  présentés  par  eux,  dans  ce  cas,  doivent  justifier 
des  conditions  d'âge,  de  moralité  et  de  capacité  exigées  des  titulaires. 

65.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent rapportées. 

66.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,- qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois,  au  Moniteur  universel  et  au  Bulletin  officiel  des  colo- 
nies. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i4  Juin  1864. 

Signé  NAPOLÉON. 
,  Par  rEmpereor  t 

Le  Ministre  secrétaire  cPÉtat  de  la  marine  et  des  coUmie», 
Signé  Comte  P.  DR  Chasseloup-Ladbat. 
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y  12,476.  —  DÉCRET iMPÉMiAL qaichargê M.  /«Comte de Gbasseloup-Laubat, 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  de  l* Intérim  da  Ministère  de  la  Gaerre 
pendani  l'absence  de  M.  le  Maréchal  Comte  Randon. 

Du  11  Juillet  186A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ekpbreub 
ras  Fbaiiçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  dégri&té  et  décrétons  ce^quî  suit  : 

Art.  1*'.  M.  le  comte  de  Chasseloap-Laabat,  ministre  de  ia  marine 
et  des  colonies,  est  chargé  de  Tintérim  du  ministère  de  la  guerre 
pendant  Fabsence  de  M.  le  maréchal  comte  Randon. 

1  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Vichy,  le  11  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrBnpereor: 

Le  Ministre  d'État , 

Signé  E.  RoDHKR. 


T  12,^77.  —  l>ÉcnsT  îMPÉniAL  qui  autorise  la  consolidation  eu  Rentes  des 
lions  da  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  i"^  avril  au  30  juin 

Du  11  Juillel  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DIS  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Tarticle  4  de  la  loi  du  10  juin  i833,  constitutif  de  ia  réserve  de  Tamor- 
tissement; 

Va  larticle  36  de  la  loi  du  aô  juin  1841  ; 
•    Vu  le  décret  du  7  octobre  186a  ^'^  ; 

Vu  les  états  F  et  A  annexés  aux  lois  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  Texercice  1864  ; 

Vu  le  décret  du  i3  avril  1864  ^'\  qui  a  autorisé  la  consolidation  en 
rentes  de  la  portion  de  la  réserve  de  Tamortissement  qui  s'est  formée  du 
1"  janvier  au  3i  mars  1864  { 

Vu  Tétai  des  bons  ^délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  1"  avril  au 

Sojuio  1864  et  s^âevant  à 43,66o,o39^6i' 

auxqueb  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus< 

qa*aa3ojain , 165,708  55 

Ce  qui  porte  Tensemble  de  ces  hons  à 43,8a5,748  i4 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après  : 

Quatre  et  demi  pour  cent i3,326,od3'  38" 

Quatre  pour  cent 283,060  70 

Trois  pour  cent 3o,2i6^6âd  06 

SOMMB  ÉGALE. i|3,825,7Â8   \h 

"'  Bull.  1082,  II'  10,819.  "'  B"1l'  •  '94.  n*  '2,207. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  Bnances, 
Avons  dbghété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  poar 
cent,  avec  jouissance  du  i**  juillet  i864i  de  la  somme  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  treize  francs  (3,ooo,4i3^)t  représentant,  au  prix  de 
soixante-cinq  francs  soixante  et  douze  centimes  et  demi  (65'  725) , 
cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  i"  juillet  i864«  la 
somme  de  quarante-trois  millions  huit  cent  vingt-cinq  mille  «ept  cent 
quatorze  francs  quatre-vingt-un  ceotimes  (43,8a5,7i4'  8i^}. 

Cette  somme  de  quarante-trois  millions  huit  cent  vingt-cinq  mille 
sept  cent  quatorze  francs  quatre-vingt-un  centimes  sera  portée  en 
recette  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Au  budget  ordinaire  de  Texercice  i864 25,980,59^^06* 

Au  budget  extraordinaire  du  même  exercice i9,8d5,320  75 

Total  égal 45,826,714  81 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement , 
en  échange  des  bons  consolidés,  conformément  à  Tarticle  i*"  ci-dessus, 
lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

One  de    608,265'appartenantau  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  0/0. 
Une  de      1 2,920  appartenant  an  fonds  d*amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Une  de  1 ,579,250  appartenantau  fonds  d'amortissement  des  rentes  5  p.  0/0. 

2,000,4 15  Somme  égale. 

3.  L'appoint  de  trente-trois  francs  trente-trois  centimes  (33' 33*), 
réservé  sur  la  sonmâe  de  quarante-trois  millions  huit  cent  vingt-cinq 
mille  sept  cent  quarante-huit  francs  quatorze  centimes  formant  le  ^ 
montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  sera 
représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse ,  savoir  : 

Un  de  i4^  82*  s'appliqnant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  0/0. 
Un  de    5  o5  s*appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Un  de  i5  48  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  5  p.  0/0. 

55  55  Somme  égale. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  financer  est  changé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  11  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 
U  MinUtn  tteriUûn  iTÉlat  on  diparUment  deffinaaees , 
Signé  Achille  Focld. 
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N*  13,478.  —  DÉCRET  iMPéniAL  qui  répartit  entre  les  différente  Ministères  le 
Crédit  supplémentaire  ouvert,  par  l'article  15  de  la  loi  du.  8  juin  i86é ,  pour 
Vinscription  des  Pensions  civiles  en  i86ù. 

Du  11  Juillet  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Frauçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
ÛDances; 

Tnrartîcle  ao  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'ar- 
ticle 38  du  règlement  d'administration  publique,  du  9  novembre  suivant  (^); 

Turartide  i5  delà  loi  du  8  juin  i864t  qui  ouvre  au  ministre  des  finances, 
pour  rinscriptîon  des  pensions  civiles  en  1864,  un  crédit  supplémentaire 
de  sept  cent  mille  francs  ; 

LasecUon  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue , 
\voxs  DÉoiéTÉ  et  DÉGHÉTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1"  Le  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  mille  francs  ouvert 
par  l'article  i5  de  la  loi  du  8  juin  i864  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu*il  suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 78,000' 

Ministère  des  affaires  étrangères i5,ooo 

Ministère  de  Tintérieur 10,000 

Ministère  des  finances A36,ooo 

w.  -^v      j    1                  i  Service  du  ministère 20.000 

M,,.«tère  de U guerre..) Algérie ô.ooo 

Ministère  de  rinstniction  publique 60.000 

Mloisière  de  l'a^culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics . . .  60,000 

Ministère  de  la  Maison  de  TËmpereur  et)  Liste  civile 9.000 

des  beaux-arts { Beaux-arts 7»ooo 


Total 700,000 


2.  Nos  ministres  aux  différents  départements  ci-dessus  désignés 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  1 1  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  Ministre  tecréiair»  d'État  au  département  du  finances, 

Signé  Achille  Fould. 

'"  Bull.  ioA,n*869. 
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N*  12,479*  —  DÉcKKT  IMPÉRIAL  (contre-sigoé  par  le  ministre  de  i'iastruciion 
publique)  portant  que  la  chaire  de  grammaire  comparée  de  la  faculté  des 
lettres  de  Paris  est  transférée  au  collège  impérial  de  France.  [Paris,  i"^  Juin 


N"*  i2>48o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  minisU*e  de  Hnstruction 
publique]  portant  que  la  chaire  de  grec  moderne  et  de  paléographie 
grecque  de  Técole  impériale  des  langues  orientales  vivantes  prend  le  titre 
de  Chaire  de  grec  moderne.  (Paris,  V  Jain  i86à,) 


Errata.,  Bulletin  des  lois  n**  1219,  contenant  le  décret  du  38  juin  i86â,  qui  pres- 
crit la  publication  de  FArrangement  signé,  le  ad  juin  i86d  »  entre  la  France  et  ritalie, 
pour  régler  les  mesures  de  quarantaine  dans  les  ports  français  et  italiens  de  la  Médi- 
terranée , 

Page  979 ,  seconde  ligne  du  deuiiëme  alinéa  de  rArrangement ,  au  lieu  de  27  avrU 
dernier,  lisez  27  janvier  dernier: 

Page  981 .  troisième  ligne,  au  lieu  de  sur  le  port,  lisez  sur  le  pent  ; 

Mcnic  page,  à  la  fin  de  FArrangement ,  ajoutez  : 

(L.  Si)  Signé  Dnoi  \ s  dk  Un i  s. 
[L.  S.)  Siffné  Nicha. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  '  Juillet  186/1, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
an  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

j.  barcx;he. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  nlinist^re  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s*aboDnc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  ndson  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMpniMEniE  iMPÉniALK.  ~  18  Juillet  1864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1225*. 


f  ixtfi.  —  DicBET  IMPERIAL  qëî  c^nvoqne  les  Électeurs  de  la  deuxième  cir- 
taacriplion  du  département  de  l'Aude,  à  t effet  délire  un  Député  au  Corpi 

Upàatif. 

Du  12  Juillet  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
i^uîiujçiis,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

rialàieor; 

Talcs  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^*î; 
Attendu  le  décès  de  M.  Dabeaax,  député  de  la  deuxième  circonscription 
da  département  de  TAude , 

tnms  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  smt  : 

Alt.  1*.  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  départe- 
ment de  TAude  sont  convoqués  pour  les  7  et  8  août  prochain ,  à 
reflet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  oh ,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  ia  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
root,  cinq  jours  avant  l'élection  ;  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
Scations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
estchaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Piit  à  Vichy,  le  1?  Juillet  i8G4- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreor  : 
Le  Ministre  secrétaire  dTÉiat  au  département  ie  Pintériear, 
Signé  P.  BoUDET. 

*  Vo^ez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
«  r  série ,  BuU.  488 ,  n-  3636  et  3637- 

ir  Série.  à 
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N*  12,48a.  —  DÉCHET  impérial  qm  charge  M.  le  Maréchal  y ajâïuii.  Ministre 
de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  de  ^Intérim  du  Ministère  d'État 
pendant  l'absence  de  M.  Rouher* 

Du  i5  Juillet  1^4. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :         / 

Art.  1".  M.  le  xnaréchal  Vaillant,  ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur et  des  beaux-arts,  est  chargé  de  Tintérim  du  ministère  d'État 
pendant  Tabsence  de  M.  Rouher. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Vichy,  le  i5  Juillet  i864. 


Signé  NAPOLÉO!!. 

Par  rEmpereor  : 

U  MmiHre  d'État, 

Sî^é  E.  ROUHER. 


S"  12,483.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  choTge  M.  le  Maréchal  baillant.  Minisire 
de  la  Maison  de  VEmperear  et  des  Beaux-Arts,  de  l'Intérim  du  Ministère  de  la 
Justice  et  des  Cultes  pendant  l'absence  de  M.  Baroche. 

Du  19  Jnillet  i86A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
départeiçent  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  Maison  de 
TËmpereur  et  des  beaux-arts ,  est  chaigé  de  fintérim  du  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes  pendant  Tabsence  de  M.  Baroche. 

Fait  à  Vichy,  le  19  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereitr  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  ta  justice  et  des  cuites. 
Signé  J.  Baroche. 
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ir  12,484.  —  DÉCRET  IMPERIAL  ^coiitre-slgné  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qm  suit  : 

i*  Le  terrain,  d'une  superficie  de  sept  mille  neuf  cents  mètres,  provc- 
usât  des  anciennes  fortifications  du  Havre,  situé  à  Textrémité  est  du  ooule- 
tard  Napoléon,  indiqué  par  les  lettres  A  B'  G'  D  et  bordé  d*un  liséré  violet 
sur  la  feuille  de  dessin  n**  i  annexée  au  procès- verbal  de  la  conférence  mixte 
èii8  janvier  i864i  est  affecté  au  service  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies. 

1*  Le  décret  en  date  du  i5  juillet  18Ô7,  qui  affecte  au  service  de  la  marine 
no  terrain  de  six  mille  huit  cent  trente-trois  mètres  de  Textrémité  est  du 
boiderard  d^Ingouville,  est  abrogé.  [Paris,  16  Mars  i86k,  ) 


W 13485. —  I>ÉGRBT  IMPÉRIAL  (coutre-^igué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  Saône-et-Loire  n°  i5,  aux  abords  de  Matour,  suivant  la 
^iec&>n  ^érale  figurée  par  un  trait  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
an  présent  décret. 

a*  L'admimstration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ineab  aécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
disposiCioBs  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropria- 
tioDjK>iir  cause  d*utilité  publique.  i 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n*a  reçu  aucun 
commeiicement  d'exécution  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de 
sapronraigation.  {Paris,  6  Avril  18ê/i,) 


N*  11486. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  Saône-et-Loire  n*  8,  entre  Bourbon-Lanc^  et  Gueugnon , 
suivant  la  direction  générale  figurée  par  une  ligne  verte  pms  rouge  A  B  F  G 
IV 1 L  M  P  O  U ,  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
nents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utUité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  (Paris,  6  Avril  i86à.) 


N*  12,487. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (çontre-siguépar  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  dédarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  roules 
départementales  de  l'Ardèche  n*'  1  et  1  a ,  entre  le  col  de  Bouton  et  Lamastre, 
suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  trait  rouge  sur  un  plan  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 
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2'  L*adininistratîon  est  autorisée  à  faire  l*acquisitioa  des  terrain»  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux: 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84it  sur  Texpropria- 
ten  pour  cause d'utilhépublique. 

3*  Le  présent  décret  sera  cofBsidéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*on^ 
p*9  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  dn  jour  de  sa  promnlga- 
tien.  (Paris,  ê  Avril  18êA.) 

N*  ia,488.  —  DÉCRET  impérial  (eonlre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qfd  affecte  an  service  du  dép«iement  de  la  guerre  les  terrains  cF-dessovs 
désignés  et  provaMOt  des  anciennes  fortifications  du  Havre,  savoir  : 
1**  Divers  terrains  compris  dans  le  périmètre  du  nouveau  quartier  Napo- 
léon, tels  qu'ib  sont  indiqués  par  les  n""  ii ,  12,  i5,  16  et  17,  sur  le  plan 
n*  1  annexé'au  procès -verbal  de  conférence  du  18  janvier  1864  ; 

3"  Une  parcdle  de  terrain  formant  quadrilatère  entre  le  boulevard  Impé- 
rial et  les  rues  Dubocage,  de  la  Douane  et  Bonaparte,  laquelle  parcelle ,  dé- 
signée sur  le  même  plan  par  les  lettres  BB'  GC,  est  destinée  à  Tétablbsement 
des  directi<ms  de  Tartillene  et  du  génie  ; 

5*  Et  une  parcdle  de  terrain  pour  Textension  de  la  batterie  de  Provence , 
laquelle  parcelle  est  désignée  par  les  n*'  1 ,  2,  3,  '1,  sur  le  plan  n**  2  annexé 
au  même  procès- verbal.  (Paris,  iS  Juin  iSââ,) 


Errata.  BulietiH  des  lois  1322,  page  16,  deiixtëme  Hg^e  du  décret  n*  13,4^,  qoi 
DMime  M.  VniUefroy  {Mkmmiquê'F^x)  anditear  an  Conseil  d*État,  an  tien  de  «adi- 
Uur  de  première  aasse,  lisez  emUtewr  de  deuxième  classe. 


Ortifié  conforme  :  ^ 

Paris,  le  21  '  Juillet  i864 , 

Le  Maréchal  de  France,  Minisire  Secrétmre  ^ÉkU 
an  département  de  la  Maison  de  VEmperear  §t 
des  Beaux-Arts,  chargé  de  l'intérim  da  Ministre 
de  la  Juêtice  el  des  CuJUes,  , 

VAIIJLANÏ. 


'  Cette  date  est  ceDe  de  la  réception  dn  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  8'aboane  pour  le  Boildin  des  lois,  àrtiaon  deg  francs  ptv  an ,  à  la  caiMe  de  riaaprhBerie 
impériale  >  ou  cbcx  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  21  JuîHet  l864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1226. 


!!•  13489.  —  DicRBT  IMPERIAL  qvd  proclame  1292  Breveis  d'invention 
et  Certificats  d'addition. 

Du  37  Avril  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En PERBim 
Dis?UAÇàis,  ^  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rafncnJtitre,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Yn  VaiûiAe  i4  de  la  loi  du  5  juillet  i844. 

ifONS  DiteBiTÉ  et  DÉGKÉTONS  ce  qui  suit  : 
Abt.  I*.  Sont  proclamés  :  / 

i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  à  no- 
Tembre  1863 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
lieiir  Afféme  (Thomas),  rue  Saint-Honoré,  n*  5,  à  Saint-Maur-les-Fossés ,  pour  un 
genre  de  stéarine  neutre  et  des  oléines  neutres  de  suif. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
fcmbre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
fiirré  (Etienne),  métallurgiste,  à  Paris,  rue  Salneuve,  n'  i5  (diz-septieme  arron- 
dissement), pour  la  fabrication  des  gaz  combustibles  pour  Téclairage,  le  chauf- 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  10  no- 
noahre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  les 
aean  Bazin  frères ,  fabricants ,  à  Sourdeval-la-Barre ,  pour  la  fabrication,  par  moyens 
■Paniques,  des  aiguilles  et  carrelets  destinés  à  coudre  les  toiles  à  voiles  et  à  embal- 
la- 

4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  no- 
Tembre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur 
Bérard  (Aristide-Balthazar},  à  Paris,  avenue  Montaigne,  n*  5i ,  pour  alimentation  des 
Itaérateiirs  an  moyen  de  la  vapeur  d'échappement  des  macnines  à  vapeur,  avec 
Moar  d'eau  naturel  et  nilles  fumivores. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  jpar  le 
âeor  Cbapuis  neveu  (  Lucius) ,  mécanicien ,  rue  des  Teinturiers ,  n*  45 ,  à  Avignon , 
pov  an  système  de  vannage  à  turbine  dit  vannage  à  éventail. 

€"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vanbre  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
scor  Charles  (Prosper-Georges),  à  Paris,  rue  de  Bièvre,  n**  10  et  la ,  pour  un  appa- 
reil dit  cylindre  ckauffe-hain. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  no- 
vcaibre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sicfir  GfavTBiier  (Félix) .  ehiraist»,  représenté  par  le  sienr  Hébré,  à  ta-is»  boolevani 
de  Sébastopol ,  n*  82 ,  pour  la  fabricalion  de  papier  albuminé  de  tou*es  coaleurs  et 
de  papier  teint  albuminé ,  aussi  de  toutes  fîoiiieurs ,  pour  la  photographie. 

8*  Le  brevet  d'invention  de  cniinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfécUire  dti  dépaHenlent  de  la  SéiiVB,  par  le  sieur 
Claude  (Panl-Aletahdre),  dessihatetilr,  à  Parié,  rue  Sftiiit-Deâis,  n*  5i3,  pour  un  sys- 
tème de  presse  à  copier  Â  cylindres. 

^  9*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  no- 
vembre 1862 .  au  secrétariat  de  la  préTeHifcr^  du  dét)arteTnent  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Golignon  (édouard-Alphonse),  à  Paris,  fùe  du  Faubourg  du-Temple ,  n*  58,  pour  un 
système  de  timbre  humide. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure  , 
parle  sienr  DeUrue  de  Francy  (Alexandre-Antoine>Léon),  à  Erbray,  pour  un  procédé 
pour  la  fabrication  de  la  chaux. 

Il*  Le  brevet  d^invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  ncH 
vembre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnférieiu-e , 
par  le  sieur  Del.true  de  Francy  (Alexandre  Antoine*Léon) ,  à  Erbray,  pour  une  dispo- 
.  sition  de  four  dit  four  à  doable  système,  pour  cuire  la  chaux. 

12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc* 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Donnet  (Barthélémy) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris*  bou- 
levard de  Strasbourg,  n"  35,  pour  un  procédé  de  fabrication  mécanique  de  franges 
et  torsades  à  couleurs,  pour  ameublements,  tentures,  etc. 

i3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dennndea  été  déposée  «  le  4  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  «  par  le 
sieur  Duru  (Hippolyte-Eugène),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Huscei,  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n*  9*^,  pour  une  machine  mercuro-hydraulique. 

14'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
le  sieur  Galy-Cazalat  (  Antoine  ) ,  à  Ruelle ,  pour  un  gazogène  moteur  destiné  aux 
navires  de  commerce  et  aux  vaisseaux  cuirassés ,  etc. 

iS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gauthier  (Pierre],  horloger,  à  Paris,  rue  SAint- Victor,  n*  19,  pour  une  machine 
à  plisser  le  linge ,  le  papier,  etc. 

16°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  oc- 
tobre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gélis  (Amédée)  et  Dusart  (Lucien),  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  47»  pour  moyens 
d'utilisation  des  matières  azotées  du  commerce. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  no- 
vembre 186a,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Vienne , 
par  le  sieur  Geygonie  (Louis),  hydrographe,  entrepreneur  de  travaux  hydrauliques . 
pour  un  système  de  tuyaux  destinés  à  la  conduite  des  eaux. 

18*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  186a,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Harrisson  (Jo- 
seph), représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  GaiUon,  n*  i3i  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  disposition  et  pose  des  chaudières  à  vapeur  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans ,  expirant  le  5  mai  1 876  ). 

19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Maillet  (Constant-Augustin),  représenté  par  le  sieur  Maudert,  employé  à  la 
préfecture  de  ChAlons,  pour  l'impression  en  couleurs  de  tontes  nuances  et  en  noir» 
soit  de  dessins  et  de  caractères,  sur  feuilles  d*étain. 

20*  Le  brevet  d'inventien  de  qninxe  ans,  dontk  demande  a  été  déposée,  le  9 1  oc- 
tobre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siéor 
Mârion  (  EtienneJoseph-Désîré  ),  fabricant  de  sirop  de  glucose,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboujng,  n*  a3,  pour  un  sirop  honblonné  propre 
à  la  fabrication  de  la  bière. 

ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre 1861,  ftu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le 
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r  Blartiii  ( Jean-BIvie-Charies) ,  à  Paris,  rue  de  U  Tour-d'Auvergne*  n*  56 .  pour 
m  genre  de  tuyau  dit  tayau  osanore* 

12*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éxÂ  déposée,  le  3i  oc* 

kkn  i86a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  les  sieurs 

Hiflinp^  et  fils  (Emile)  et  (Pierre-Emile),  maîtres  de  forges,  représentés  par  le 

lionr  Bkordeau»  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  a5,  pour  un  appareil  de  com- 

Voriion,  réduction ,  fusion ,  etc.  des  minerais ,  de  la  chaux  et  autres  usages. 

sy  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 

foèra  i86a ,  an  secrétariat. de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  lé  sieur 

Ifanfel  jeune,  directeur  de  la -filature,  à  Ifasnières»  pour  un  arrête-machine  à  va- 

p«r. 

ti*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  no* 
mère  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
«vlfonnier  (Jean-Baptiste-Antoine),  élisant  domicile  chea  lé  lieur  Liste,  à  Paris, 
ne  SuBt-Maur.  n*  900,  pour  l'application  aux  diverses  machines  de  la  bielle  aceéié- 
iMiiee  on  chaîne  à  parallélogrammes  continus. 

35*  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oe* 
tobre  1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
hris  (Chnles-Éniile) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boaleivd  de  Strasbourg,  n*  33,  ponr  globes  d'éclairage  à  gorge  métallique. 

^  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  no- 
vembre i95i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 


Pisqùer  (Théodore-Benoni)  et  (Eléonore),  tonneliers,  à  Paris,  rue  Salnt- 

i^mbroise-Popiflcourt,  n*  1^,  pour  des  machines  p^pres  à  fabriquer  toute  espèce  de 

(oeoellene  par  procédé  mécanique. 
1/  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  oc- 

tokfv  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

iteftoon  jeune,  dit  Marchand  (Jean-Baptiste-Tbéodore),  fabricant  de  robinetterie,  re- 
présenté par  le  sieur  Claês,  â  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  35 ,  pour  un  ap- 
pareil jsDgeur  à  écoulement  constant. 

38*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  no- 
TCBBbrs  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
3chole8  (Samuel),  section  de  Wasemmes,  pour  un  système  de  rubans  de  cardes  à 
pointes. 

2f  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
mutn  186a  t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  le  sieur 
Sâioli  (Jean-Bmile),  biioutier,  à  Paris,  rue  de  la  Fontaine-Molière,  n*  3a >-  pour  une 
hoche  photographiée  s  ouvrant  è  ressort. 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
Tembre  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
wr  Sifferien  (HvJbert),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Burel,  à  Paris,  rue  OUi» 
nerSainVGeorges,  n*  la ,  pour  un  système  d'horloge  écrivant  l'heure  et  les  minutes 
«a  ebiffir»  ordinaires. 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
«■bfe  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Garonne, 
p«  le  aieur  Théodore  (Jean) ,  serrurier,  rue  de  la  Golombette,  n*  7,  à  Toulouse,  pour 
mt  presse  lithographique. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  no- 
«aabre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Viael  (Joseph),  contre-maitre  de  bonneterie,  rue  du  Chapitre,  n*  i3  bis  «  à  Troyes» 
ftnt  un  métier  circulaire  k  tricoter  sans  platines  d*abattage  et  à  foatnre  horizontale. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  oo» 
tobre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ée  Waroouier  (Jean-Louii),  batteur  d'or,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris, 
Wolevara  de  Strasbourg,  n*  33,  pou/  un  système  de  robinet  pour  conduites 
fcau ,  etc. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  sep- 
imbre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«eor  Webster  (James) .  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint-Smstien, 
a*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  gas. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  no- 

5. 
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vembre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le- 
sieur  Blond  in  (Philippe),  employé»  à  Paris,  rue  de  Beaune,  n*  22,  pour  un  systÀmei 
de  moteur. 

56*  Le  bretet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  no 
vembre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai^ement  de  la  Nièvre,  parles^ 
demoiselles  Bourgier  (Benoîte-Aline)  et  (Marie-Emilie),  à  Nevers,  poori^pplicatio&i 
des  fils  métalliques  à  la  confection  des  fleurs  et  feuilles  pour  Tomement  des  toohJ^ 
beaux,  églises,  vestibules,  escaliers,  salles  à  manger  et  de  t>al,  appartements,  appa- 
reils d*éelairage  et  jardins. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine,  par  le  sieur 
Briandet  fils  f  Jean-Baptiste-Gamille) ,  serruriejr,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli  »  n*  26 ,  pour  un 
tendeur  de  fils  électriques. 

38"  Le  brevet  d*inventi«m  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  m.  préfecture  da  département  du  Rh/me ,  par  le  sieur 
Chanal  (François) ,  rue  de  la  Froniagerie ,  n*  7,  à  Lyon,  pour  un  procédé  ae  désinfec- 
tion des  huiles  de  schiste. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gichovrski  (Rowan),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Samt-Bfartin , 
n*  33 ,  pour  un  procédé  pratique  pour  déterminer  les  principales  dimensions  des 
charmes. 

ho^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Colomb  (Phi- 
lippe-Howard), représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  un  appareil  signal  perfectionné  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
le  6  mai  1876). 

Hi*  Le  brevet  d'invention  deouinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Degivry  (Jean),  rue  Romarin,  n*  i3,  à  Lyon,  pour  parapluie  sans  ressort  au  manche 
et  pouvant  servir  de  canne  à  main. 

Â2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Dumier  (Gabriel),  représenté  par  ie sieur  Bonneville.  à  Paris,  rue  du  Mont-Tbabor, 
n*  2à ,  pour  un  projectile  de  guerre. 

à 3"  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Euzet  (Pierre-Louis-Emile)  et  Reboul  (Jules) ,  représentés  par  le  sieur  Laviallc, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  nn  système,  de  vidange  et  appareils  à  ce 
destinés. 

àh*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Graindorge  (Louis-Adolphe) ,  fabricant  do  peignes,  représenté  par  le  sieur  Ri* 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  nn  peigne  Ninon  k  montare 
métallique  dit  ràieau-bijou, 

hS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  le 
sieur  Hennann  (Joseph) ,  à  Paris,  rue  de  Gléry,  n*  5i ,  pour  machines  àv extraire  les 
sucs  des  pulpes  de  betteraves,  etc.  dites  eaetracleurs  Hennann. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Jacquot  (Philippe)  et  Buziau  (Georges- Adolphe),  fondeurs,  le  premier,  à  Auber- 
villiers ,  et  le  deuxième ,  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n*  17,  pour.un  système  de  fabrication* 
d'écrous. 

h'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Junquet,  rue  d'Espagne,  n'  66.  à  Bordeaux,  pour  la  fabrication  de  dallages, 
carreaux,  briques, 'tables,  tablettes  et  blocs  dits  Jnnottet. 

h%^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemando  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Donbs ,  par  les  sieurs 
Lambert  (Louis),  fabricant  d'horiogerie.  rue  Roucbaux,  n*  i5,  Gillet  (Chartes),  fa- 
bricant d outils  d'horiogerie.  rue  Thiémanté ,  n*  4.  Pistenon  (Joseph-Louis)»  horlo- 
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;nie  Saint-Paul,  n*  33»  et  Jubin  (Gélesûn),  horloeer,  rue  de  TÉcole,  n*  12,  à 

onçoD ,  pour  un  système  de  montres  se  remontant  a  elles-mêmes. 
A9*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
oàibre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
•earLantouia  (Jean-Josepb),  tuilier,  au  Bouscat,  près  Bordeaiu,  pour  des  bordures 
Mlerre  coite  dites  6ordare5  Lantouin. 

âoT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  no- 
icnbre  186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
UfaMheax  (Eugène-Gabriel),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris. 
naSimtrSébastieii,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
hn  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
k  lieur  Lerat  (Pierre-Claude),  menuisier,  petite  rue  Saint-Donatien,  11*7,  ù 
m,  pour  une  voiture  dite  voiture  de  sûreté,  ou  manière  de  dételer  instantanément 
io  wlures.  foorgons,  camions  et  autres  véhicules  à  deux  chevaux,  les  chevaux  qui 
pfooent  le  mors  aux  dents. 

W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  k  no- 
NBibce  186a ,  an  aexrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine ,  par  le 
neor  Le  Roy  (M^rie^Paul),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  ù  Paris,  rue 
Sùnt-Sébsfllien,  n*45,  pour  la  fabrication  et  remploi  d'une  poudre  dite  argentine, 

Sy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  â  été  déposée,  le  i4  no- 
vcmbn  i&(a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douos,  par  le  sieur 
4e  Uma  {Loiiis-Frédéric-Xavier  Raguet  de  Briaaçon),  fabricant  d*horlogeric,  place 
SiiiitPiene,  n*  a  •  à  Besançon,  pour  un  système  de  montres  et  de  pendules  sans  ar- 

Se'  Le  Irevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  no- 
nnbe  186a .  au  secrétariat  de  la  préfectuire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hmm  (Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle»  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
a'a^.poorun  système  de  publicité. 

55'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre 186a,  au  secrétariat  de  la  Préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Xeval  (James),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon,  u*  4o.  à  Lyon, 
fow  perfectionnements  dans  le  mode  de  fournir  le  gaz  pour  les  voitures  de  chemin 
iefer,  stations,  bateaux  à  vapeur,  vaisseaux,  omnibus  et  autres  véhicules,  avec  la 
pnnioavoolue,  et  dans  Tappareil  qui  s'y  rapporte. 

^  Le  brcTet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  no- 
Habe  186a»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ttv Petit  (Frédéric) ,  fabricant  de  jouets ,  représenté  par  le  sieur  Layialle,  à  Paris, 
boolevard  Saint-Martin,  n*  ag,  pour  un  jouet  marotte  tournante  et  criante. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
WBibre  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Bndère  (Barthélémy  )  et  (Joseph) ,  négociants .  cours  de  Brosses ,  n*  1 5 ,  a  Lyon,  pour 
4cs  procédés  d'application  du  rouge  d'aniline  à  la  teinture ,  par  impression ,  des  con- 
«tnres  en  bourre  de  soie ,  chaîne  coton. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  no- 
«onbre  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lienrQuinche  (Paul-Édouard),  fabricant  de  bijoux,  représenté  parle  sieur  Lavialle. 
«Pais,  boulevard  Saint- Martin,  n*  ag,  pour  un  système  de  becs  à  gaz  dits  becs  demi- 
i^ires  modéraiears. 

Sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
Hme  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aev  Riottot  (Louis-Charles),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
^Mot-Martin ,  n*  ag ,  pour  un  porte-pierre  infernale  ou  porte-pierre  nitrate ,  applicable 
msi  cooime  porte-crayon. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
Tcoibre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Siroglia  (Joseph),  à  Neuville-sur-Saône ,  pour  un  appareil  mécanique  propre  à  im- 
primer avec  plusieurs  couleurs  à  la  fois  les  étoffes  et  tous  autres  tissus,  papiers, 
peaux  vernies  et  autres. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
parles  sieurs  A.  Sautreuil  et  compagnie ,  constructeurs-mécaniciens,  A  Fécamp ,  pour 
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un  prûcëdé  dd  grahsage  des  firottements  mécaniques  et  autres ,  soit  rotatifs  ou  autres , 
au  moyen  d*un  fodet  pneumatique. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Schuize  (Paul)  et  Billing  (Frédéric- William) ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  moyen  dit  procédé  Schuize,  pour  ob- 
tenir deè  surftices  imprimantes  devant  remplacer  la  gravure  sur  bois ,  sur  métal ,  etc. 
et  aussi  procurer  un  équivalent  aux  négatifs  photographiques. 

65*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  aont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  S'eilaz  (Ôustave),  chaudronnier,  à  Paris,  rue  Neuve-de-rÉglise ,  n*  10  (seizième 
arrondissement),  pour  un  appareil  à  rectifier  les  cidres  et  autres  liquides  contenant 
de  Talcool. 

6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  no- 
vembre 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sienrs 
TroU  et  Mercier,  rue  des  Quatre-Cnapeaux ,  n*  1 1 ,  a  Lyon ,  pour  application  au  remor- 
quaee ,  sur  les  voies  navigables ,  de  moteurs  fixes  agissant  sur  câble  sans  fin. 

65*  Le  brevet  d^invention  de  mirnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
TroUiet  (Félix),  route  du  Bourbonnais,  n*  61 ,  à  Lyon,  pour  une  disposition  à  donner 
aux  appareils  à  évaporer  au  moyen  de  la  vapeur  pour  faire  rentrer  directement  dans 
les  générateurs  Teau  condensée  dans  ces  appareils. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Van  Drooghenbroeck  (Justinien),  décorateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 .  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  décoration 
des  objets  de  confiserie  ou  ae  sucrerie.  i 

6^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  Sieur 
de  Waroauier  (Jean-Louis) ,  batteur  d*or,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris» 
boulevara  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  garde-robe  publique. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  4le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Admant  (Marie-Etien ne-Pascal)  père  et  Jas  Pierre  de  Saucourt  (Jean-Baptiste- 
Marie),  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  i65,  pour  imagerie  funéraire. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vemore  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Allié  aine  (Abel-Antoine-Josephji,  fabricant  de  chapeaux,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  con  formateur  perfectionné 
propre  à  la  chapellerie. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  de  Amezaga  (François),  capitaine  de  navire,  cours  du  Trente4uillet,  n*  19,  à 
Bordeaux,  pour  un  système  applicable  à  tous  les  moteurs ,  dit  système  Amezaaa, 

71*  Le  brevet  d'in^^^ntion  ae  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre 1862,  au  secrétarût  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aiear  Barberot  (François-Emile),  tourneur-tabletier,  à  Paris,  rue  de  la  Paix-Bati- 
gnolles,  n*  Soi  pour  un  çenre  de  porte-cigarette. 

72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «parla  société 
Billard  et  Simart,  à  Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n*  3o,  pour  une  machine  hydrau- 
lique À  pistons  creux  puiseurs ,  sans  aspiration  ni  presse-étoupe. 

75*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  1862 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bolton  (Fran- 
cois-John],  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*&5,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  transmettre  les  signaux  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  o  mai  1876). 

7Â*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le [8  novembre  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bolton  (Fran- 
OSnlohn).  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  pour 
des  perfectionnements  à  l'éclairage  des  phares  (brevet  anglais  de  quatorze  ans.  expi- 
rant le  9  mai  1876). 
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75'  Lelnrevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénos^e,  le  10  no- 
mibre  i86a.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  parie 
fl€or  Boyd  (John-Frederick),  manu  facturier,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à 
Piris,  me  Gaillon  ,  n*  i5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
éc  facide  salforiauc. 

•fi  Le  brevet  amvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
iCBbre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
WBr  Cbamponnois  (Hugues),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  rue  8aii>t-Sé- 
kite,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  à  la  construciion  des  pompes  bydrauliques. 

7f  Le  brevet  «Tinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
feartre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Céte-d'Or,  par 
lasieors  Chanon-Bey,  cafetier,  et  Hîmbert  (Siruçue),  serrurier,  à  Nuits,  pour  une 
Manille  dTentonnoir  à  liquides  se  fermant  seule  lorsque  le  vase  est  plein. 

'fi  le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  1862 ,  an 
seoétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goles  (Cowper- 
?liq)p5),  capitaine  de  marine  en  Angleterre ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pa- 
ra, boolevard  de  Strasbourg,  n*  2S,  pour  des  perfectionnements  dans  les  mâts  de 
navire  (brevet  ançiais  de  quatorze  ans,  expirant  le  10  avril  1876.) 

70*  Le  brevet  dUnvention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  107  no- 
vembre 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  so- 
ciété Duçoncbel  et  Gosse  fils,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Hicordean .  à  Paris, 
'bcMAev^rd de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  boutons  à  capsule  dits  boutons  po- 
l}roniiiifu. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
PainelJCoiistant-Pîerre-Toussaînt),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue 
ieBoaây,  n*  32 ,  pour  des  appareils  de  bains  et  de  fumigations  pour  chevaux  et  autres 


Si'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Flecbelle  (Louis-Françoîs-Xavier-Barthélemy),  négociant,  à  Paris, rue  Rochechoaart, 
a'  8,  pour  un  genre  de  pipe  dite  pipe  siphon. 

82'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fledielle  (J^uis-François-Xavier-Barthélemy) ,  négociant,  à  Paris ,  rue  Rochechonaft, 
a*  8,  pooç  tin  porte-cigare  à  longue  fumée. 

83*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lienrs  Gandin  (Marie-Antoine-Augustin]  et  Roehm  (Auguste) ,  rue  des  Moulins,  n'  lA, 
i  Paris-Batignolles ,  pour  la  préparation  et  l'emploi  d'un  vernis  vitreux  dit  vernis  py- 
nsyfofe, 

81*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  1862 ,  au 
norétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Green  (Charles- 
Edmond)  et  (John),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  boulevard  Montmartre, 
1*  ih,  pour  aes  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  parU  culasse 
(brevet  anglais  de  quinze  ans,  expirant  le  12  juillet  1876).     9 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
lembre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
neors  Guillemont  et  Heu ,  fabricants  d'appareils  d'éclairage ,  représentés  par  le  sieur 
Ikordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  bec  capsule  a  coulisseau 
£zect  pour  l'éclairage  aux  huiles  minérales  et  autres. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1862»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
HoQtart  (Firmin),  maître  de  verrerie,  représenté  par  le  sieur  Caron,  comptable,  à 
Lille ,  pour  un  système  de  four  à  pots  pour  verreries  à  bouteilles  et  à  vitres. 

8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieors  Hutchinson,  Smyth  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris, 
boulevard  Montmartre ,  n*  14  «pour  perfectionnements  dans  la  Sabrication  des  chaus- 
sores. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vaaibre  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
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Kxmehep  (Adelbert-ÉlienAe),  fabricaot»  rue  Marcadet,  n*  106.  à  Pans,  pour  tiil»ea  de 
chemiaées  en  ciment  oléagineux  propres  à  être  employés  dans  les  constructiona,  dits 
système  A,  Kracher.  » 

3o*  Le  brevet  d*iiiventioa  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Launay  (Charles^Tbéodule) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris ,  boulevard  Beau- 
marcnais,  n*  54,  pour  dispositions  de  mancmiètres  pour  le  gaz  à  sonnerie  électrique. 

90*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  îe  10  no- 
vembre 186a  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lecomte  (Ernest-Louis),  mécaniaeu,  à  Paris,  rue  du  Roi-de-Sicile,  n*  a6,  pour  un 
appareil  pour  charger  les  cartouches  et  nettoyer  les  armes  à  feu  à  baiscule. 

91*  Le  brevet  d*mventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Le  1 1  no< 
vembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lépine  (Aleiandre) ,  armurier,  à  Paris ,  rue  de  Lauiyette,  n*  io4  »  pour  un  coupe-car- 
touche perfectionné. 

9a*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7  no- 
vembre iS6a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leterme  (Pier/*e-Patrice),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  192,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  certains  modes  de  publicité, 

93*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no-  . 
vembre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Luer  (Georee-William-Amalus),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  place 
de  rÉcole-de-Médeciae ,  n*  19,  pour  un  appareil  propre  à  pulvériser  les  liquides  et  à 
projeter  ces  liquides  pulvérisés. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  10  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Michel  (François),  entrepreneur  de  constructions,  élisant  domicile  à  Paris»  rue  de 
la  Victoire ,  n*  5i  bis,  pour  un  système  de  filtrage  en  grand  et  d'épuration  hygiénique 
des  eaux  dit  appareil  siphoîde  hydragogiqae ,  système  Michel. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Pabst  (FrédéricrCharies) ,  ébéniste ,  à  Paris,  rue  Gabrielle,  n*  27  (dix-hnittème  arron- 
dissement) ,  pour  un  compteur  pour  les  voitures  dit  kilo-chronomètre. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pemon  (François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n**  25,  pour  un  appareil  à  nettoyer  le  blé  dit  appareil  Pernon. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemient  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rabut  (Mathieu-Prosper),  fabricant,  è  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple ,  n*  137, 
pour  modifications  apportées  dans  la  fabrication  des  instruments  à  vent. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Saintyres  (Louis-François-Marie),  à  Paris,  rue  Mercier,  n*  4,  pour  un  régulateur 
combiné  avec  un  mode  de  pression  applicable  à  tons  les  métiers  à  tisser. 

99*  Le  brevet  d*in)^ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  no- 
vembre i86a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Salzard  et  Dubusty,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  À  Pans ,  rue 
Saint-Sébastien ,  n"  45 ,  pour  des  perfectionuements  apportés  dans  les  voilettes. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  no- 
vembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemept  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baud  (Victor-Pierre-Célestin) .  docteur  en  chef  des  épidémies  du  département  de  la 
Seine,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  procédés  de  conservation  des  viandes  et  antres 
substances  animales. 

:oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Beslay  (Gharies),  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n**  1 1,  pour  surchauffe  des  cylindres 
dans  les  machines  à  vapeur. 

102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  no- 
vembre 186'^ .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sienr  lîories  (Jean) ,  expert  vérificateur,  rii<»  Mntabiau ,  n*  34 ,  à  Toulouse ,  pour 
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kcoonme  àm  sAreté  contre  remporteraent  d«s  chevcuix  ttteléft  i  tonte  esp^  de 


io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  ne- 
TCDibre  1863 ,  an  eecrétariit  de  la  préfecinre  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Beon«t{Loaîs- Alphonse),  chapdier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
leianl  sàmVliftartin ,  n*  39,  pour  un  albom  bonbonnière  applicable  anx  a)bum8  pho- 
Hpiphiqnes ,  albums  de  timbrea-jposte ,  etc. 

to4*  Lebreivet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  novembre  186a ,  au 
nctélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Briggs  (Tho- 
■i),  nanafactarier,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaxntrSéDastien , 
B*i5.  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  sangles»  tresses, 
faeets  et  aatres  articles  analogues  (bvevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  2  août 

MOT  Le  brevet  d*invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  no- 
nakn  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
■car  Bamer  (Joseph) ,  graveur  sur  rouleaux ,  à  Mulhouse,  pour  un  système  de  gra- 
vire  de  mbans  de  soie. 

loS*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a 'été  déposée,  le  ao  no- 
vembre 186a, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  te  sienr 
fioniîer (Alphonse),  n^oeiant,  rue  Royale,  n*  19,  à  Lyon,  pour  une  application  de 
tnw  fcçpMié» 

\o^  Lebrevet  d'invention  de  quince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
venîbre  18S1,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boiiohea-du-Rhône , 
par  le  sieur  Canquoin  (Joseph),  parfumeur,  rue  de  Punadis,»*  $9,  à  Marseille;  pour 
va  splèBie  de  parfumerie  pour  les  savons  de  toilette* 

fo^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  no- 
mÊbn  i96i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  le  sieur 
ûné  (RiecAaa),  à  Parié,  me  Groix-dee-Petits^bamps ,  n*  lo-,  pour  -un  système  de 
Ayer  calorifère. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ri  no- 
VMN  1869  •  eu  secrétariat  deia  préfectoreda  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ûi|iin(Kraiiçeas-Vtcter)^  à  I%ris,  me  Saint^Andrë^Montmartre,  n*  19 ,  pour  un  genre 
de  japon  crinoline. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  18  no- 
««■bre  1869  «  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dtt  Nord ,  par  le  sieur 
ftwfftns  (Pordinand) ,  fabricant  de  pannes  et  canreaux ,  à  Viesly,  pour  un  drain  à 
neouvrement  fixe  supérieur. 

m*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  no- 
ttBbre  186a  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
1-J.Dacel  et  fils,  maîtres  de  foires,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Sant-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de 
dhm  objets  en  fonte. 

1 1  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  no- 
VBUbre  186a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saène ,  par  le 
■eur  Dofoomd  (François-AJpbonse-Adéodat) ,  maître  de  forges,  à  Renaucourt,  pour 
oa  procédé  d'affinage  de  la  fonte  de  fer,  pour  la  convertir  en  fer  ou  en  acier,  au 
moyen  de  l'immersion  du  bois  en  morceaux  dans  le  bain  de  métal  en  fusion. 

I  ly  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 186a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rb6ne,  par  le  sieur 
fontaine  (Félix),  me  des  Capucins,  n°  18 ,  à  Lyon ,  pour  un  procédé  de  tissage  et  de 
nature  simultanés. 

I I  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  a  no- 
rembre  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sienn  Fouqué  (Richard),  fabricant  d'ustensiles  d'imprimerie ,  et  Petit  fils  (Pierre- 
Edouard),  ^pographe ,  à  Paris ,  le  premier,  rue  Mazarine ,  n"  2,  et  le  second ,  rue  Amé- 
lie, n*  7  (dix-buitième  arrondissement),  pour  un  mode  de  serrage  typographique  et 
en  châssis. 

1 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  oc- 
tobre 186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fteppa  (Jean-Comminge-Eutime),  à  Paris,  rue  Neuve-Pigalle ,  n'  20,  pour  un  genre 
de  porte-dgares. 

1 16*  ÎJt  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  Mfi  déposée ,  le  18  no- 
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v«inbre  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  dn  Rhône,  par  le  sienr 
Givors  f  Jean- Baptiste),  rue  de  la  Bourse,  n*  &5,  à  Lyon,  pour  un  mode  d*empioi  de 
la  peau  dans  la  chapellerie. 

117*  Le  brevet  d'invention  de  ouinie  ans  ,'dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAude ,  par  lesîeqr 
Guiraud  (Pascal],  â  Moux,  pour  un  double  hectolitre  à  robinet  et  tube  à  robinet. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déf>osée ,  le  30  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  la 
société  Z.-G.  Gnz  et  compagnie,  cours  Napoléon,  n*  i32,  À  Bordeaux,  pour  nue  ma« 
chine  pour  la  fabncation  des  treillages  dite  machine  à  treillage  aniversel, 

119*  Le  brevet  d^vention  de  ouinze  ans,  dopt  la  demande  a  été  déposée .  le  i4  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  nar  le 
sieur Haffner  (Chrétien),  savonnier,  à  Thann,  pour  divers  perfectionnementa  a  une 
machine  à  fabriquer  les  chandelles. 

120*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Houy  (Louis-Jean),  dit  Navarre,  faoricant  de  papiers  et  toiles  à  polir,  à  Paris,  rue  des 
Tpumelies,  n*  6 ,  pour  application  de  la  pyrète  vulcanisée  sur  papiers,  hoia,  métaux 
et  toutes  espèces  de  tissus ,  pour  le  nettoyage ,  polissage ,  etc. 

121*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  des  Boucneaslu-Rhône, 
par  le  sieur  Jordery  (Gharlee-ÂlfVed),  rue  Saint-Charles,  n*  11  •  à  Macaei lie,- pour 
diverses  modifications  et  applications  relatives  à  l'industrie  des  allumettes  chimiques. 

122*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  des  Bquches-du-Rhtoe, 
par  le  sieur  Juglar  (Jean-Xoseph-Bruno),  élisant  dopiicile  chez  le  sieur  Brichon,  phar- 
macien, rue  du  Jeune-Ânacharsis,  à  Marseille,  pour  un  système  de  eooteau  propre  à 
la  fabrication  des  bouchons. 

ia3*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infiérieure, 
par  les  sieors  Limare  (Charies)  et  Lebigre  (Charies),  mécaniciens ,  le  premier,  à  Fé- 
camp ,  et  le  second ,  à  Montiviiiiers ,  pour  une  boite  et  une  nille  servant  à  équilibrer 
les  meules  courantes. 

124*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  parle  sienr 
Millerat  (Amable),  serrurier,  rue  Balay,  n*  2,  à  Saint>Étienne,  pour  un  appareil  â 
cuvette  tournante  pour  les  lieux  d'aisances. 

1 25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre 186s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Parent  (Alfred-Isidore-Honoré),  manufhclurier,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  &brica- 
tion  des  cartouches. 

12 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  no- 
vembre 1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle 
sieur  Paul  (Nicolas),  graveur  sur  rouleaux,  à  Mulhouse,  pour  l'application  du  pan- 
tographe à  la  gravure  des  planches  en  cuivre  pour  l'impression  des  tissus. 

1 27*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  par  le  sieur 
Perris  (Jean),  mécanicien,  à  Agde,  pour  une  machine  à  draguer  dans  les  voies  navi- 
gables dite  drague-canal, 

128"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ;  le  25  oc- 
tobre 1Q62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Roulleau  (ChaHes-Eugëne),  charron,  rue  de  Nanterre,  11*7,  à  Puteaux,  pour  un  sys- 
tème de  frein  destiné  aux  wagons  de  chemins  de  fer. 

1 29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
vembre /^' 
sieurs 
Paris, 
fabrication  des  cachemires  de  Flnde. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  9 1,  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douds,  par  le  sienr 
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Jnma  (Jean-Pierre],  eonfisenr,  à  Pontarlier,  pour  une  macliitie  destinée  à  la  fkbrica- 
tien  des  biscuits. 

i5i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  19  no- 
lembre  1863 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Treille  (  Claude] ,  rue  du  Pont-de-la-Gare ,  à  Lyon ,  pour  une  machine  à  frotter  la  cire 
ies  appartements. 

i3i*  Le  brevet  d'invention  dje  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
"mohn  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  »  par  les  sieurs 
lîbeft  et  Dupuy,  rue  du  Béguin,  n°  28,  à  Lyon,  pour  un  procédé  pour  le  laquage 
âoG>uleurs  retirées  du  goudron  dit  systhne  Dapuy  et  Vibert. 

i3S*  Le  lurevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  no- 
mière  186a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur 
Ai^Q^ne  (Louis) ,  fabricant  de  broderies ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  61 ,  pour  Tapplica- 
tiea  éa  inp  de  toutes  couleurs  sur  canevas  pour  la  broderie. 

i34*  Le  Wevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  12  no* 
vemhre  1862  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bouffé  (Pierre-Eugène-Adolphe),  appréteur  pour  fleurs  artificielles ,  etc.  à  Paris,  rue 
Senie^nt-Denis ,  n*  21 ,  pour  une  poudre  métallique  et  son  application  aux  fleurs 
artifideUes. 

i5d*  Ia  Iffevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  no- 
vembre ift&2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Itaranat^Lsins-Uidore),  fabricant,  repréf^enté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue 
Saint-lfaitin,  n*  333,  pour  un  système  de  trompette,  jouet  d*enfant. 

i3$*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no- 
naahre  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Coaânj  (Gabriel  ) ,  à  Douai ,  pour  appareils  centrifuges  de  grandes  dimensions. 

i37*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  novembre  1862 ,  au 
jecretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Dewies  (Auguste- 
Conrad],  représentée  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Martin,  n'Ôd,  pour 
on  appareil  à  lubrifier  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  lÀ  novembre 

138*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i3  no- 
vembre 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Geoige  (Jean-Baptiste-Pierre],  à  Paris,  ruç  Saint-Denis,  n-  81,  pour  une  machine 
circuiaire  pour  couper  le  papier,  le  carton ,  etc. 

i39'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  no- 
vembre 1863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Godbille  (Théodore),  serrurier,  à  Sains,  pour  un  système  de  ferme-porte. 

lio*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  novembre  1863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Griffin  (George- 
Jeatberstom],  représenté  par  le  sieur  Boisseau,  À  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tio ,  n*  33 .  pour  des  perfectionnements  dans  la  voie  permanente  des  chemins  de  fer 
(brevet  aoelais  de  Quatorze  ans,  expirant  le  23  juillet  1876). 

lii^  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  no- 
rembre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Gaillet  (François),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Guesnon,  à  Paris,  rue  d'Anjou- 
Dauphine,  n*  4,  pour  une  machine  à  raboter  le  bois. 

i42*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  novembre  1863 «  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Harrisson  (Jo- 
seph], représente  par  le  sieur  Brandon,  i  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  desperr 
fectionnements  apportés  dans  la  construction  des  moules  et  dans  le  moulage  oe  la 
Ibnte. 

i43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Hemnann  (Georges),  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n*  92.  pour  une  machine  à  deux 
cylindres  en  g^nit  propre  à  la  décortication  du  maïs,  du  sarrasin,  de  Toi^,  de 
Tavoine  et  aussi  des  légumes  secs,  etc. 

i44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Huber  (  Alcide-Louis-Joseph) ,  inspecteur  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  ^lisant  domicile 
chez  le  âeiir  Roin,  à  Paris,  place  du  Havre,  n*  i4»  pour  un  svstème  de  traverse 
appliqué  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  voies  de  chemin  de  rer. 
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i/|5*  Le  brevet dUûvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur 
Leclercq  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Boaneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  24  f  pour  un  appareil  h.  dégraisser,  laver  et  dégorger  la  laine,  le  Un  ou  le  coton  ùlé 
en  écbeveaux. 

iii6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Lefèvre  (Eugène),  ferblantier,  à  Paris,  petite  rue  Saint-Pierre-Amelot ,  n*  22,  pour 
nn  système  de  lampc-cbandelle. 

147*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lenoêl  (Jean-Baptiste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les 
sabots ,  etc. 

148*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Lepaire  (Jean-Baptiste^Henri-Alphonsc),  constructeur,  à  Paris,  rue  de  Seine, u*' 17, 
pour  une  machine  propre  à  la  fabrication  du  béton  dite  hélonnâre  hélicoïdale. 

1 49*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  siear 
Leroux  (Albert),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  39 ,  pour  une  machine  à  teiller  les  matières  textiles. 

1 5o*  Le  brevet  d'invention  de  oainze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Maheu  (Théodore),  Lesneur  (Louis-Constant)  et  Dupré  (Louis-Victor),  à 
Paris,  avenue  de  la  Santé ,  n*  2 ,  pour  un  métier  mécanique  à  tisser  les  étoffes  de  scie . 
laine ,  coton  et  fil. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  auinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sienr  Massey  (Edouard),  Hannart  (Louis)  et  Raolot  (Xavier),  représentés  par  le  sieur 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  s ,  pour  un  gemre  de  fermeture  de  gants. 

i53*  Le  brevet  d^invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  à  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tes 
sieurs  Menjuc  (Jean-Louis)  et  Fischer  (Jean),  représentés  par  le  sieur  Castelbon,  à 
Paris,  rue  des  Petites-Écuries ,  n*  i5 ,  pour  un  procédé  ayant  pour  objet  de  remplacer 
dans  la  ganterie  de  toute  nature  les  moyens  de  fermeture  quelconque  en  usage 
aujourd'hui,  par  une  pièce  élastique  en  caoutchouc  recouverte  de  soie  ou  de  toute 
antre  matière. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicment  de  la  Semé ,  par  le  sienr 
Mercier  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin , 
n*  33 ,  pour  un  système  de  calcination  continue  des  sulfates  de  baryte. 

i54*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  novembre  1863, 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Milnes  (John), 
représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Sai  ut-Martin,  n"  35,  pour  des  pei*^ 
fectionnements  apportés  dans  les  appareils  gymnastiques  portatifs  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  13  mai  1876). 

1 55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Morel  (Hippolyte),  fontainier,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  39,  pour  un  appareil 
'  hygiénique  pour  filtrer  Teau. 

i56*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i5  novembre  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nicole  (Adolphe), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  boulevard  Montmartre,  n*  i4.  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  appareils  pour  mesurer  de  courts  intervalles  de  temps  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  mai  1876). 

i57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  le  sieur 
Nicquet  (Cbarlesj ,  ferblantier,  à  Paris ,  me  de  la  Cnarbonnière ,  n*  38 ,  pour  un  genre 
de  tamis  dit  tamis  à  galet,  destiné  à  tamiser  toute  espèce  de  minerais  et  autres  ma- 
tières. 

1 58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  10  no- 
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1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
F^dington  (John],  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Samt-Marlin , 
bC35,  pour  tin  perfectiounement  apporté  à  la  fabrication  des  allumettes  ou  fusées. 

i5^  LebreYetd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no- 
icmbre  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Ridia[Loaia).  élisant  domicile  chez  le  sieur  Faglm-Cardot,  maître  d'hôtel,  àLaon, 
|«iirim  système  de  pression  à  vin  et  à  cidre. 

i€o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  U  no< 
icfière  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
figolet (François),  à  Paris,  me  de  la  Butte-Chaumont,  n*  o ,  pour  un  poteau  télégra- 
p^M  en  métal  avec  accessoires  de  télégraphie,  porté-isoloir  et  isoloir. 

tSi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vendre  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
^fiJlA'tane  (Joseph],  à  Paris,  rue  Quincampoix,  n*  57,  pour  un  système  de  frein 
moBBienr. 

163'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juillet 
lAb,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  le  sieur 
4e  Sère  (Engène-Louis-Auf ustin) ,  docteur  en  médecine,  rue  Saint-Louis,  n*  &,  à 
Veniilles,  poar  une  échelle  mécanique  do  graduation  de  la  chaleur  de  la  lumière 
âectriqae. 

i65'  Lt brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé]>osée,  lo  i3  no- 
vembre iS&2,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
TbQai^aoa(WaiTen),  artiste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris.,  rue  Sainte- 
Appobne,  n'  2,  pour  un  télégraphe  impnmant 

i6i'  Le  èffsvet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  novembre  1862 , 
aasconétuiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Attvrood 
fClutrJesJ,  maitre  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sâutiea,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  aciers  et 
Ai/eradéfé  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  mai  1876). 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  quince  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1862  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Bagn{Iaham)  el  Simpson  (WiUiam),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
rajevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
facide  mmiatique  et  du  chlore. 

166"  Le  brevet  d'inveijitien  de  qnk^e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  novembce  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
prie  sieur  Beaufonr  (Léon-Alphonse),  négociant,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens, 
a'  10,  pour  un  procédé  de  décoration  artistique  dit  photocakomanie. 

167*  Le  brevet  if  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
fmSn  1862  >  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
BdoQt  (Joseph)  et  Hubert  (Geoi^es-Aleiandre),  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à 
Buis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35,  pour  un  système  de  montage  do  lits,  som* 
■ien,  ianteuils,  banquettes,  etc. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre 1862  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
AoDéÎB  (Jean'Baptistc),  employé,  à  Paris,  rue  de  Flandre,  u"  10,  pour  un  égouttoir 
mobile  pour  bouteilles. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  iiuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vonive  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
fu  le  aieur  Cointry  (André),  manufacturier,  île  Gloriette,  à  Nantes,  pour-l'assainis- 
Mment  de  la  cale  des  navires  chargés  dont  les  écoutilles  sont  entièrement  fermées, 
et  yorar  la  conservation  des  céréales ,  soit  en  navires ,  soit  en  greniers. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vtnmre  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aenr  Decanx  (Pierre-flippolyte),  gniveur,  représente  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
^Nilevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  genre  de  chatons  à  sertissures  ou  capsules 
«a  bout  des  grifFeé. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,-  le 
iS  novembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Desfossés  (Louis-Nicolas-Jules)  et  Langlois  (Augtùte),  représentés  parle  sieur 
Ricofdeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  la  fabrication  des  ressorts 
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en  caoutchouc  et  gutta-percha  et  leur  applioatioa  à  la  confection  de  cage»  et  japes 
dites  Ut  parisiennes, 

172*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  nor» 
vembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  aieur 
Galante  (Henri),  A  Paris,  place  Dauphiae,  n°  28,  pour  Tapplication  des  moules  en 
verre,  cristal,  porcelaine,  etc.  à  la  fabrication  des  ohjejts  en  caoutcbouc. 

l'jy  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gallo^ray 
(William)  et  John,  représentés  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras* 
bourg,  n*  25 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  à  découper, 
conformer,  poin^nner  ou  étamper  et  comprimer  les  métaux  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  12  novembre  1876). 

174*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Groux  (Louis) , 
représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*53,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  manufacture  du  savon  et  dans  les  appareils  y  employés 
(brevet  anglais  de  (|uatorze  ans,  expirant  le  24  octobre  1876]. 

175"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Sema,  par  le  sieur 
Hutchinson  (Willîam-Nelson),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  perfectionnement  dans  les  navires  à  bélice. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Jouany  (Valéry)  fils,  fabricant  de  chapeaux,  représenté  parle  sieur  Lavialie,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  ornementation  des  chapeaux  de  feutre. 

177'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déèosée ,  le  18  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Kopisch  (Gharles'lMeu-Ainé) ,  marchand,  à  Paris,  rue  Hauteville,  passage  et  hôtel 
Violet ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  mouvement  et  la  ventilation  des 
bateaux  à  vapeur. 

178*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Calvados,  par  le  sieur 
L^oux  (  G  haries- Alfred),  dessinateur,  à  Bayeux,  pour  un  système  de  construction  dit 
calcéolithe  métalUconewrophore. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  à»  la  Semé ,  par  le  sieur 
Lévy(Jérdme-Sylvain),  fabricant  de  bronze,  À  Paris,  rue  du  Ponl-au-Ghoux,  n"  i6, 
pour  un  genre  d'engrais. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  17  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  L'Heureux  flrères ,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pana,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  i^5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  tulle. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze-ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  iè  i5  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Miron  (Arthur-Simon-Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  une  machine  à  brunir  les  couverta  et  autres 
objets  quelconques  en  métal. 

182*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Oeschger,  Mesdacfa  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés*  par  le  aienr 
Ricordeau-,  à  Paris,  boulevard  de  Strubaurg,  n*  aô,  pour  la  fabrication  d'ailettes  pour 
projectiles  d*artillerie  rayée  de  terre  et  de  mer. 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  no- 
vembre 186a,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Paul  (Nicolas),  graveur  sur  rouleaux,  à  Mulhouse,  pour  application  de  ia 
machine  à  tracer  des  lignes  droites ,  ondulations,  etc.  à  la  gravure  de  planehea  plates 
en  cuivre ,  pour  l'impression  des  tissus. 

184°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2^  no- 
vembone  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-etrLoire ,  par 
le  sieur  Perrin  (Jean-Isaac),  horioger,  à  Ghàlon«sur-Saône,  pour  un  outil  aervant  À 
nettoyer  l'intérieur  des  armes  à  feu. 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  16  no- 
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itabre  1861 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Semé»  par  le  sieur 
Petit  (Pierre) ,  photographe,  à  Paris,  place  Cadet,  n*  Ôi,  pour  un  mode  ae  publicité 
fkolographiqiie« 

186*  Le  brevet  d^ioTentioD  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
iHobre  186  a ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pi^Dt  (Jules-Joseph )t  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint* 
Vtftia ,  n*  35 ,  pour  cuvettes  à  recouvrement  propres  à  sensibiliser  et  révéler  les 
■MRS  photographiques. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  no- 
viam  186a  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pinaii  (Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  33 ,  pour 
iBe  diemise-enveioppe. 

iS^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  no- 
itafare  186a  •  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  Lot-etrGaronne ,  par 
hÙBU  Popie  (  Gratien  ) ,  entrepreneur,  au  Passage-d  Agen ,  pour  un  système  de  drague 
dilc  àngoê  aqaamotrice ,  pouvant  fonctionner  sur  tous  les  fonds. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
TBBbre  i86z,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
■ear  Quenard  (Pien e-Martin] ,  à  Paris,  avenue  de  Saxe,  n*  35,  po\ir  peinture  en 
énul  wr  terre  crue  et  cuite, 

igoT  Le  brevet  d*învention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembi:^  1862,  au 

secntsiial  de  la  préfecture  du  département   de  la  Seine ,  par  le  sieiîr  Heuter 

\.ftèoaard),Dè|ociant,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Pans,  boulevard  Sainte 

Hartiii,  a*  29,  pour  un  procédé  pour  teindre  ou  colorer  la  laine ,  la  soie  on  le  coton 

(brefet aa^lais  de  c|uatorze  ans,  expirant  le  4  novembre  1876]. 

191'  le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i^  novembre  1862 ,  aU 
stattariài  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Richards  (  West- 
ipfj.  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  14 ,  pour  des 
ptffectiOQDemeiils  dans  les  armes  à  feu  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
11  lepteaibre  1876}. 

19s*  Le  brevet  d*mvention  dé  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  17  ne 
nmbn  iS&s ,  au  séerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boocodes  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Boron,  à  Paris,  rue  des  Beaux- Arts, 
a'  3  bis,  pour  un  treillage  en  roseau  dit  cannetis. 

193*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  no- 
vmnre  1889  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Spencer  (John-lYédérick) ,  représenté  par  le  sieur  Burel ,  à  Paris,  rue  OUivier-Saittt» 
6eof|es,  n*  12 ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur. 

194*  Le  breiet  d*intention  de  ouinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^le  20  no- 
imire  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  \è 
ntar  Eeller  (Constant) ,  gérant  de  la  fabrique  de  tuyaux  d*Olvriller ,  pour  un  système 
it  borne-fontaine  avec  un  réservoir  d*air  et  robinet  régulateur. 

195*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  no* 
imdNre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère ,  par  le 
âcor  Belhottimet  (Amédée) ,  attaché  à  Tusine  des  bougies  bretonnes  de  Landemeau , 
Hv  la  fabrication  de  Fadde  azotique  par  Tazotate  de  potasse  ou  de  soude  et  le  sal- 
«te  de  chaux. 

19^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  no* 
TnSbre  1862 ,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  la  dame 
Ivtiii  (Avgiistiae  Hanly) ,  à  Baris,  rue  de  Orenelle,  n*  58»  territoire  de  Grenelle» 
poor  application  des  fils  vernis  i  la  passementerie. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  no* 
mare  1862  >  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les 
ienfi  RSlet  (Alfred),  ftibrieaat  de  sucre,  et  Nugues  et  Denimal,  chimistes,  le  pre- 
■ier,  à  Many,  les  derniers»  à  Yalenciennes,  pour  perfectionnements  apportés  à  k 
lUbriesiion  du  soere  de  betterave* 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  no- 
VBUnre  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
wtÙiU  Bouilliant  et  compagnie ,  à  Paris ,  rue  de  Ménilmontant ,  n*  62 .  pour  un  routeau 
compresseur  en  fonte  et  en  fer  et  à  flèche  mobile,  système  Bouillant  et  compagnie. 
199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  no- 
wwMM  iMa  »  aa  aacrétaritt  de  la  préfeetnre  du  départsms&t  d*Indre-e|pl.oire,  par 
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le  steur  Gîbert  (Victor),  horloger,  nie  Golbert,  n*  33.  à  Tours,  ponr  un  bâton-rottudne 
dit  pkse4ettres, 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Corradt  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  sd,  pour  un  indicateur  de  la  route  d'un  navire  dit  loxodrographe,  ou 
routier  sympathique. 

301*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Gostallat  (Armand)  aîné,  à  Paris,  rue  de  Montyon,  n*  iS,  pour  un  carburateur  du 
gaz  d'éclairage. 

303"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre 1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dosse  (Jacques-Edouard) ,  vérificateur  des  noids  et  mesures,  à  Paris,  quai  Saint-Paul , 
n*  8 ,  pour  un  système  de  conservation  et  de  rajustage  des  poids  et  mesures  par  les 
procédés  d'émaillage,  de  galvanisme,  d'étamage  ou  d'addition  facile  de  matières 
métalliques. 

3o5*  Le  brevet^d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Du  four  (Vincent),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Paris,  rue  des  Petites- 
Écuries,  t^  58,  pour  un  genre  de  graisse  tinctoriale. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  uironde,  par  le 
sieur  Durand  (Aristide),  rue  des  Minimes,  n*  3,  à  Bordeaux,  pour  des  bandes  de 
billard  en  caoutchouc  de  forme  spéciale. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ajos ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le 
sieur Foulhouze-Bardoo  (Charles-Auguste),  négociant,  à  Gourpierres,  pour  une  ma- 
chine à  fabriquer  les  bois  de  galoches. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur 
Gamier  (Jules-Jacques) ,  à  Vierzon-Village ,  pour  un  appareil  de  chauflfoffe  de  l'air 
lancé  dans  les  hauts  fourneaux ,  au  moyen  de  la  chaleur  dégagée  par  les  hauts  four- 
neaux eux-mêmes. 

207"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Giot  (Parfait)  aîné ,  cultivateur,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  StrasbQui^,  n*  23,  pour  un  système  d'arrosage  mécanique  des  fumiers  dans  les 
fermes. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Guillaume  (Etienne),  appréteur  d'étoffes,  à  Paris,  passage  de  MéniJmdntant,  n*  19  bis, 
pour  un  syst^e  de  fabrication  de  tissus  imperméables. 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire  ,  par 
le  sieur  Heusschen  (Edmond) ,  à  Montjean ,  pour  un  mode  de  conservation  des  chaux 
et  ciments. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par 
le  sieur  Imhoff  (Charles) ,  à  Agincourt ,  pouivla  pose  des  cercles  des  roues  de  voitures , 
ou  toutes  espèces  de  frotte-à-chaud  sur  des  pièces  d'un  grand  diamètre. 

21 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Jacquot  (Christophe),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  jouet  dit  toton  2a  Jacquettihre. 

2 1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  les 
sieurs  Jolibois  (Nicolas),  ouvrier  en  corsets,  et  Lardin  (Pierre-Emile),  arquebusier, 
à  Bar*le-Duc,  pour  un  système  de  guêtres  en  tissus  sans  couture. 

2 1 3*  Le  brevet  .d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchesnlu-Rbtoe . 
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?ir  le  iieor  de  Laval  (ÉmiU) ,  rue  de  PandJs,  n*  119 ,  à  Marseille ,  pour  la  fabrioation 
aoe  pâte  céramique  filtrante. 

31 4*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oo- 
rembre  1863  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Leperdriel  ( François-Charles ),pbarmacien,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la-Breton- 
oerie,  n*  54»  pour  un  système  de  dosage  des  méflicaments. 

3i5*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
lonbre  1863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
■nqnis  de  Lort-Serignan  (Joseph-Âxnédée),  petit  chemin  d'Ëysines,  n*  16  bis,  À  Bor- 
écnx,  pour  une  scie  circulaire. 

iiS*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  no- 
wBbre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Vatelet  ( Eugène ) ,  quai  de  Vaise ,  n*  16 ,  à  Lyon ,  pour  fabrication  des  briques  avec 
iascones. 

217*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
fOBbre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
mar  Harch  (Tboaias-Charies) ,  repi^senté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  Gaillon , 
o*i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  certains  vases  et 
pnicn  servant  à  la  déceration. 

218*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  no- 
fenibre  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
éocteur  llazier  (  Marie-Pierre- Amarantbe-Ferdinand),  élisant  domicile  rue  de  Gre- 
wHe-SainMjcnDain ,  n*  16,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  scies-rubans  et 

anxsdesboniaitales  alternatives. 
219*  Le Invrt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no- 

venlîre  1^62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 

Kaen  (iugoste-Constant] ,  menuisier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Moineaux, 

■*2|,fwiir  une  machine  à  frotter  les  parquets. 
lif  le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  no- 

roibre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par 
te lieiir  de  Poilly  (Edouard)  fils,  à  Boulogne-anr-Mer ,  pour  une  clef  mécanique  avec 
xmrs  de  sûreté. 

211'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  aoAt 
1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Prqd*- 
Ittoinie  {François-Ferdinand) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de  Mafte , 
i'5i,  pour  des  perfectionnements  aux  pompes  à  pistons  différentiels. 

22a*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,- le  24  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Côies-du-Nord , 
prje  sieur  Quéméner  (François-Mane),  commerçant,  à  Belle-lsle-en-Terre,  pour  un 
woyeur  coupe-ajoncs. 

225*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
iieur  Rives  fils  aîné ,  rue  Planterose ,  n"  46 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  d'applica- 
tioQ  d'embattage  des  roues  de  véhicules  (système  Rives  fils  aîné). 

224*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  no- 
vnnbre  1862.  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône,  par  Ito 
iiears  Tapissier  (Gustave]  et  Hutet  (Paul) ,  représentés  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de 
Jireote,  n*  29,  à  Lyou,  pour  un  jupon  façonné  en  soie  dit  japon  sahlime, 

225*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
lien  (Paul),  à  Paris,  rue  de  Sèvres- Vaugirard ,  11°  106,  pour  un  moyen  d'enlever 
rhunridîté  des  pierres,  briques,  etc.  et  de  les  durcir. 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
Hmbre  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Afbos  (Jacques),  docteur  en  théologie ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  générateur  à  gaz  applicable  à  l'éclairage 
et  au  chauffage. 

227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Arbos  (Jacques) ,  docteur  en  théologie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boolevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  moteur  à  gaz  avec  son  générateur. 

22^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  no- 
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vcmbre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfectare  dn  département  de  it  Seine,  par  le  aicw 
Belvallelte  (Norbert],  représenté  par  le  sieur  Anaart,  à  Paria,  boulerard  Saini-lfartin. 
n*  33,  pour  un  landeau  perfectionné. 

939*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  no> 
vembre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ntnr 
de  Bergue  (Charles-Louis-Aimé),  à  Paris,  rue  de  Menars,  n*  i3-,  pour  perfectionne- 
ments dans  les  machines  et  appareils  concourant  à  la  fabrication  des  rots  on  peignes 
à  tisser. 

a3o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  sep- 
tembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Broussard  (Louis),  serrurier-forgeron,  à  la  Jarrie,  peur  une 
presse  à  cirer  les  parquets. 

33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Carbonell  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Caste! I)ôn,  à  Paris,  passage  des 
Petites-Écuries,  n*  i5,  pour  un  système  de  préparation  et  de  fabrication  des  pâtes  à 
papier  provenant  du  sparte  et  leur  blanchiment. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Casse  (^k>êl),  charron,  à  Paris,  tiit  du  Moulin-de-la-Pointe ,  n*  is,  pour  un  système 
de  chariotrcric  dit  charioi-cric  système  Casse. 

333*  L«  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chauveau  (Prosper),  fabricant  de  couleurs,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  n*  195,  pour  application  et  perfectionnement  d*un  four  destiné  à  l'oxydation 
des  métaut ,  et  spécialement  à  la  fabrication  de  Toxyde  d*étain  et  de  plomb ,  dit  petit 
d'étain, 

334*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Coudray  (Joseph-Julien),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris, 
rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  une  fermeture  ou  agrafage  de  broches,  boutons  et  autres 
bijoux. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  no- 
vembre 1862 ,  au^scrrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Couronne  (Paul-Émile),  arquebusier,  à  Beaugency,  pour  un  sertisseur  à  cartooelMf 
pour  fusils  Lefaucheux. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Semé,  parle  sieor 
Dellou  (Louis-Jean),  photographe,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  application  de  la  photographie  à  la  publicité. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Desnos-Gardissal  (Charlcs-Jules-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  PftnSi 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  voies  métalliques  pour  chemins 
de  fer. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Duval  (Auguste- Victor),  chimiste -industriel,  et  Forest  f  Henri-Louis),  ^la^ 
chand  boucher,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n'  45i 
pour,  des  perfectionnements  apportés  au  traitement  et  k  l'utilisation  du  cacao. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem<;nt  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Erba  (  Hercule) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45» 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  la  Jacquart* 

34o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  novembre  186s* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défiartement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Giles  (Alfred )i 
représenté  par  le  sieur  SaïUter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4f  pour  des  pe^ 
fectionnements  dans  la  construction  des  brise-lames  flottants  (brevet  anglais  de 
quatoneans,  expirant  le  21  mai  1876). 

34i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Laliure  (Édouard-Marie-Rîmard),  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  maritimaf 
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èiHnrre,  représenté  par  le  sietir  Mathieu  »  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour 
es  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  bateaux  de  sauvetage. 

ikn'  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  no- 
mAn  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
liiifioisfEdaaond),  représenté  parle  sieur  Ânsart.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
0*39,  pour  un  électro-soude  ou  un  électro-investigateur  industriel  et  ses  applica- 

tÎBBS. 

i43^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  no- 
mère  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Umtn  (Léonard},  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
SAtsiien.  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  travail  et  à  la  conservation 
èfpeaai  de  tous  genres. 

xii* Le  brevet  d  mventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  no- 
loAre  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
LesNire (Nicolas-Dominique),  fabricant  d'articles  de  gymnastique,  représenté  parle 
iKorLsvialle,  à  Paris,  boulevard  Suint-Martin,  n"  39,  pour  un  système  de  gymnas- 
^  dit  manège  gymnastique  des  familles. 

245'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  no- 
fcmbre  iSSs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Lmonnand  (Jules-Alfred),  professeur  de  chimie,  à  Paris-Belleville ,  rue  des  Rigoles, 
n*  8,  pour  un  système  de  pile  électrique.  « 

lifT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  U  34  no- 
itsibn  1863, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Lepaiale>r(£daioad),  représenté  par  le  sieur  Debons,  k  Paris,  rue  Beauregard, 
oTiS,  poorou  genre  de  sel  dit  ehromogène,  propre  A  la  teinture  des  matières  textiles 
tùmik»  et  v^étaies. 

al/ le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  no- 
imbre  1863  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
leiiae(Iion),  employé,  et  Colin  (Adolphe),  à  Paris,  le  premier,  rue  Lacépède,  n'5, 
itif  secDDd.  rue  des  Graviliiers,  n"  69,  pour  perfectionnements  au  thermomètre 
néliUique  i  spirale. 

34^  û  bvevei  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  no- 
•nbn  1863,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  des  Ardennes,  par  le 
■enrLurot  (Charles),  fabricant  de  ferronnerie,  à  Gharleville,  pour  un  système  de 
Imctiire  de  voleta ,  persiennes ,  etc. 

ikif  Le  bri0v^  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ss  no- 
«MB  1863  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
itafiQ(LoaiA-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
JMKKug,  n*  35,  pour  un  marteau-timbre  à  action  directe. 

sScT  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  novembre  1863,  au 
SMfétuial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Naylor  (Wil- 
Im),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des 
pcffecUonnements  apportés  dans  la  construction  des  olarteaux  à  vapeur  (brevet  an- 
$ùi  de  quatorze  ans,  expirant  le  se  mai  1876). 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  no- 
WBbre  Mi ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hnoa  (Pierre),  chocolatier,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  i4,  pour  un  procédé  de  gla- 
^  et  de  conservation  des  marrons  confits.  ^ 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30 no- 
mbre i86« ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
teier  (Constant-Julien),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
in,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  boites  en 
fipierou  en  carton  et  dans  les  machines  qui  s'y  rapportent. 

359* Le  brevet  d*invention  de  quin7e  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  no- 
itmbre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai'  le  sieur 
Silleron  (Jnles-Bemard),  fabricant  d'instruments  de  précision,  à  Paris,  rue  Pavée, 
i^  34 ,  an  Marais ,  pour  un  système  de  moteur  fondé  sur  l'emploi  de  l'air  et  de  la 
n^r. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  wy 
Hoàtft  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Sclûfflîn  (Phflippe-Louis),  commissionnaire,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
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rue  SaintrSébastien ,  n"*  &5,  pour  des  perfectioanements  apportés  dans  les  machines 
à  fabriquer  les  vis  à  bois,  pitons,  etc. 

255*  Le  brevet  dUnventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  31  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Thibault  (Pierre),  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopoi,  n'  20  (nve 
gauche),  pour  un  genre  d*abat-jour. 

256*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre  iB6a  • 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vatin-Thiéry 
(Émile-Louis-Joseph),  représenté  par  le  sieur Drey fous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  32 . 
pour  un  système  de  jonction  des  deux  bouts  des  ressorts  de  crinolines  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  24  juin  1875). 

257*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  novembre  1862  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wall  (Arthur), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboivg,  n*23,  pour  des 
procédés  perfectionnés  poiu*  [purifier  le  plomb ,  pour  en  extraire  et  séparer  rargent  » 
etc.  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  i**  novembre  1876). 

ib9'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du*Rbône, 
par  le  sieur  Achard  (Louis),  fabricant  de  toiles  à  voiles,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Berlon .  rue  Martin,  n*  3i ,  à  Marseille,  pour  une  toile  à  voile  dite  cotonnée  sans 
apprêt. 

27g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  parle  sieur 
Adeline  (Ernest-Martial),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  vêtements,  chaussures  et  coiffures  perfectionnés  imperméables. 

260"  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var;  par  le  sieor 
Basset  (Joseph-Jean-Baptiste),  fabricant,  àSalemes,  pour  un  appareil  destiné  à  la 
fabrication  et  au  perfectionnement  des  briques  fines  ou  carreaux  servant  au  carrelage 
des  appartements. 

261*  Le- brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre  1863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Btanco  (An- 
tonio), représenté  par  le  sieur  Metge,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  60,  pour  une  brosse 
dite  sons-marine,  pour  le  nettoyage  des  bâtiments  (brevet  espagnol  de  dix  ans ,  expi- 
rant le  10  novembre  1873). 

362*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Blondin  (Albert-Honoré),  employé  de  commerce,  à  Abbeville,  pour  un  filtre 
accélérateur  industriel  destiné  à  la  clarification  de  tous  les  liquides  en  général,  et 
spécialement  à  la  filtration  des  huiles  brutes  et  épurées. 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Brandès  (Jules-Cohen),  négociant,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n*  59, pour 
un  genre  de  peigne  séparateur  des  cheveux. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  par 
le  sieur  Briand  ( Louise ean-Baptiste),  vétérinaire,  à  Brioux,  pour  une  poudre  dite 
provende  hygiénique  de  Briand,  destinée  à  l'engraissement  des  bestiaux. 

265*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^dé- 
•  cembre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 

Su*  le  sieur  Carabeux  (Victor-Thomas),  mécanicien,  cours  Napoléon,  n*  9a,  au 
avre,  pour  colonne  jaillissante  à  vspeur  directe. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Coanet  (Adolphe),  fabricant  de  chaussures,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  système  d'emporte-pièces  de  rechange 
pour  la  fabricationé conomique  de  la  chaussure,  guêtres,  casquettes,  etc. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par 
le  sieur  Colbrant  (Auguste),  à  Fontainebleau ,  pour  un  genre  de  foyer  dit  foyer  picard 
économiqae. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  dé- 
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cembre  186a  ,  an  secrétariat  dfi  la  préfecture  du  département  de  TAuhe,  par  les  sieurs 
Cote]  frères,  mécaniciens,  place  de  la  Bonneterie,  n*  13,  à  Troyes,  pour  une  appli- 
cation de  }•  roailleuse  oblique  pour  métiers  circulaires  multiples. 

269*  Le  breTet  d*inventipn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  dé- 
cembre 1863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  le  sieur 
1>psçrançes  (Bernard),  rue  Têle-d'Or.  n*  55,  à  Lyon,  pour  un  système  de  métier  à 
{hœr  et  lostrer  les  fits  de  coton ,  lin ,  laine ,  fantaisie ,  soie ,  etc.  en  flottes. 

270*  Le  brevet  ^^invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
célère 1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Pas-de-Calais,  par 
bdime  Dnbron  (E.),  née  Deladerière,  représentée  par  le  sieur  Cœuiltes,  garde- 
aîoe,  k  Ârra/,  pour  un  extracteur  du  jus  de  betteraves. 
271*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  dé- 
ubre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,,  par  le 
'jarGallié  (Auguste),  marchand  de  fer.  à  la  Cbarité,  pour  des  machines  destinées 
a  11  labrication  des  clous  et  boulons  à  la  mécanique. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  dé- 
cembre 1863.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le 
BcarGallié  (Auguste),  marchand  de  fer,  à  la  Charité,  pour  des  machines  servante 
la  fabrication  mécanique  des  crampons  pour  clôtures  de  chemins  de  fer  et  autres. 

273*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Bbin  ,  par  le 
nenr  Beïlmaim  (Auguste),  à  Colmar,  pour  un  système  d*application  des  freins  aux 
wifions  des  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

27e'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2Ô  no- 
fembn  1S62,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
JonefLoois-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3a, 
poar  une  machine  propre  à  nettoyer  toutes  espèces  de  grains. 

275*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
eemfare  1863  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
parlesieor  Kabs  (Jean-Paul),  mécanicien,  quartier  de  la  Capelette,  à  Marseille, 
pour  ooe  macbine  motrice  dite  motrice  Kabs. 

ttC  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
ceniJbre  1863,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  S|ine-Inférieiu>e , 
par  le  sienr  Lebourfreois  (Ernest-Auguste-Frédéric),  mécanicien,  avenue  du  Mont- 
fiiboodet,  n*  1,  à  Rouen, pour  une  machine  à  visser  la  chaussure. 

277* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle  sieur 
LoMen  (Énaile) .  contre-maître  filateur,  à  Betbeniville.  pour  un  système  de  montage 
de  crampon  d*arrachage  s'adaptant  sur  la  machine  à  peigner  la  laine. 

378*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  no- 
rcmbre  i863«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
iiac-Kean  (John)  et  Greenall  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boule- 
lard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  l'application  et  l'emploi  d'un  composé  propf  e  à  encoller 
pour  préfMurer  les  fils  destinés  au  tissage. 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  dé- 
cembre 1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur 
Vasson  (Pierre-Nicolas),  serrurier,  rue  Saint-Jacques,  n*  71,  à  Troyes,  pour  un  sys- 
Ibne  de  coupe-racines  Maison. 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par 
le  siear  Menesson  (Pierre),  à  Ëurville,  pour  l'application  de  la  vapeur  avec  le  vent 
par  la  tuyère  des  hauts  fourneaux. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la- préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Noirot  (Henri-Victor) ,  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bouie- 
vard  de  Strasbourg .  n*  33,  pour  une  machine  à  mortaiser  à  pédale. 

38s*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  novembre  1862 , 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peacok  (Ri- 
diard-Aikinson),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  pour  des  periectionncments  dans  la  construction  et  la  manœuvre  des  écluses 
poar  docka,  ponts,  canaux  et  rivières  navigables  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
eipirantle  \U  avril  1K76). 
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i85*  Le  brevet  d'inveodoii  de  quinxe  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*  dé> 
cembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Pissa vy  (Joseph  ) ,  rue  Grenette»  n*  35 ,  à  Lyon ,  pour  un  appareil  dit  aéroplme,  propre 
à  mouvoir  les  fluides. 

iW  Le  brevet  d*invention  dequinieanSf  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  dé- 
cembre 1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeroeut  du  Finistère,  parle 
sieur  Quenerdu  (Eugène)  jeune,  négociant,  à  Douamenex,  pour  un  procédé  de  im- 
brication de  conserves  alimentaires. 

a85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Boche  et  Bonv  (Claude) ,  négociants,  rue  Impériale,  n"  a ,  à  Lvon,  pour  un  genre  de 
broderie  application,  obtenue  par  une  combinaison  de  galons,  pour  ornements 
d'église«  etc. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rodeck  frères,  fabricants  d'articles  de  maroqumerie,  représentés  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint*Martin ,  n*  29,  pour  application  de  la  maroquinerie 
aux  objets  de  bijouterie. 

287*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  99  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
âaussine-Peyre ,  fabricant  de  chaussures,  rue  Fresque,  n*  7.  à  Nîmes,  pour  un  sys* 
tème  de  talon  pour  chaussures. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  no- 
.  vembre  186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parle 
sieur  Thibault  fils  (Aimable),  lamier,  à  Amiens,  poti|f  un  casse-fil-chaine. 

389"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre 186a,  au  secrëuriat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de^alab,  par 
le  sieur  Tréhoute  (Louis) ,  à  Ramecourt,  pour  un  système  de  teilleuse. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t5  août 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aubert 
(Jean-Adolphe),  mécanicien,  élibant  domicile  chet  le  sieur  Cheminant,  à  Paris,  rus 
de  Richelieu,  n*  ào,  pour  une  machine  à  moissonner  et  à  faucher  dite  machintAa' 
beru 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no* 
vembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Barré  (Joseph),  comptable,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucault,  n*  37  (quatonième 
arrondissement),  pour  un  livre-journal  de  situation  à  l'usage  des  commerçants. 

292*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 28 no- 
vembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
de  Bien  ville  (Joseph),  à  Paris,  rue  Mayet,  n'  i5,  pour  un  appareil  pour  ia  eoiffore 
dit  gûidé-raie, 

293*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Boulangé  (Théophile),  lamier,  à  Roubaix,  pour  une  machine  applicable  à  tous  sys 
tèmes  de  métiers  à  carder. 

i^i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Caudrelier  (Auguste),  architecte,  à  Paris,  rue  d*AngouIéme-du-Temple ,  n*  68,  potir 
un  système  d'imbibition  à  chaud  pour  rondre  imperméables  les  matières  calcaires  00 
poreuses ,  etc.  dit  procédé  de  parajination. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  siears 
Chenard  (Pitre)  et  Légal  (Frédénck),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint- Sébastien  ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  l'installalion  des 
appareils  à  cuivre  dans  le  vide. 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Colette  (Edmond),  quincaillier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n*  12,  pour 
un  système  de  mesure  à  avoine. 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  no- 
vembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietir 
Colladon  (Daniel),  professeur  de  mécanique,   représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
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Ms,nw  S«iil-3ëba«tieià,  n*  45,  penr  dei  appareils  laveurs^  nettoyeors  pour  les 
gu  oa  Tapeur  et  pour  les  gaz  d'éclairage. 

S98*  Le  brevet  dHnventioQ  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  no- 
icflâire  186a  •  au  secrétariat  de  la  prérectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cracker  (Jobn-Denison)»  aianufacturier.  représenté  par  le  sieur  Lavialle»  à  Paris, 
bwltTara  Sainl-Martin ,  n*  29 ,  pour  machine  à  couper  les  bouchons. 

299'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  97  no- 
laiSre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ÛaUa  (Emeat),  représenté  par  le  sieur  Ba rai,  à  Paris,  inie  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tia,a'  59,  pour  un  système  de  cafetière  dite  cqfetière  Dhulhi. 

W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  no- 
nmhn  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dil«i (Romain),  représenté  par  le  sieur  Pages,  k  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n^  2, 
|«r  ies  perCecUonnements  dans  la  fabrication  des  bijoiu. 

301*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  ni^ 
ifoiut  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rloqne  (Jacques-Dominique),  mécanicien,  et  la  demoiselle  Lévesque  (Léonie-Thé- 
iAk),  à  Piris,  le  premier,  rue  d'Angoulème,  n*  72,  la  deuxième,  rue  de  la  Chaussée- 
f  Aatia,  n*  37  hiâp  pour  un  système  de  boites  à  noyau  et  moules  à  l'usage  des  fon* 
éenrsde  n^aux  et  des  fabricants  d*ohjets  en  terre  ou  en  verre. 

W  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  nc^ 
vembfe  i^i,  au  secrétariat  de  la  préferlure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
f«Qdii(Jcin4apUste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Milch,  à  Paris,  rue  de  Saint- 
Qiiealia,fl*4,pomr  un  système  de  moule  économique  a  hydratation  et  alimentation 
eoQtÎDiM  et  automatiques,  servant  à  faire  la  paraison  des  ouvriers  souffleurs  en 
fcmiritres. 

5oS^  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  no- 
nmkrt  186a ,  au  eecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
(Suint aîné  (Pierre«>Louis),  fabricant  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  rue  Sainte 
Loflis- an- Marais,  n*  60,  pour  perfectionnements  aux  instruments  de  musique  en 


3o4*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  no« 
ramlirs  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gliislia(Thomas-Gaulston),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bsiijen,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  traitement  des  plantes  bul- 
beuses pour  en  extraire  et  util^ser  les  fibres. 

Soj^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éu>  déposée,  le  28  no- 
fMsbre  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gleiie  (Achille),  dessinateur,  à  Paris,  rue  des  Moineaux,  u'  8,  pour  un  système  de 
■sdiinei  caver  les  douves  ponr  compostes. 

3o€*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  a8  no- 
vembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Goolouzelle  (Théodore),  cordonnier,  à  Paris,  rue  Saint- Oominique-Sainl-Germain, 
1*  i3,  pour  emploi  d'une  composition  imperméable  pour  les  peaux  de  doublure  ^ 
Tosage  de  la  ooraonnerie. 

ivf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  no- 
vtmbre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Janot  (Edme-IIyppolite),  représenté  par  le  sieur  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beau» 
SMrcbats,  n*9S.  ponr  nn  système  de  machine  dite  lisear-divisear  Janot,  supprimant 
cuDpt^emeat  la  mise  en  carte  des  dessins,  quels  qu'ils  soient,  dans  la  fabrication 
des  étoffes  tissés  avec  dessins  brochés. 

do8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  no- 
fenbre  186a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
âeors  Kaestli  (Georges)  et  Custer  (Charles),  arquebusiers,  représentés  par  le  sienr 
Daobrérille,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  60,  pour  la  simplification  de  la 
btteiie  des  fusils,  réduite  à  trois  pièces. 

309*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 
fembre  1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lecomn,  dit  Randal  (François-Auguste),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Longchamp- 
Pusy,  n*  35,  pour  corsets  en  fer  pour  arbustes  et  corbeilles. 

3io^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  no- 
tera •  an  seerétariat  de  la  préfective  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Lenoir  (Jean-Joseph-Élienne),  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  à  Paris,  rue  Saint» 
Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  d*électroinètre. 

3i  1*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  novembre  1862 .  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Linton  (John- 
Livingslon),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau«  n*  28,  pour  des 
perfeclionnemt'nts  apportés  dans  les  moyens  de  produire  la  vapeur  et  dans  les  appa- 
reils employés  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le  37 novembre  1876). 

5i  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lippert  (Charles-Ernest)  et  Gaguolle  (Auguste-Félix- Ange),  représentés  par  le  sieor 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  les  dérouloirs  à  iils  de  toute  sorte ,  ficelle ,  etc. 

5 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  no- 
vembre 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Loudier  (Paul-Joseph),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  pipe  à  circuit  dite  alambic, 

5ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Macé  (Charles),  fabricant  d'articles  pour  fumeurs,  etLameullc  (Alphonse),  fabricant, 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  sys- 
tème de  montre  jouet 

3i5*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parie  sienr 
Mai^eritte  (Louis-Joseph-Frédéric),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint -Martin,  n*  39,  pour  emploi,  pour  les  becs  à  gaz,  de  verres  de 
hauteurs  proportionnelles  aux  consommations  de  gaz. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  decina  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  38  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Metzdorf  (Charles) ,  professeur,  à  Paris,  rue  d'Angouiême-Saint-Honoré,  n*  i3,  ponr 
une  ardoise-compteur. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pateoay  (Claude-François) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  bottine  dite  bottine  chinoise. 

3 18*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  no- 
vembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  van  Wagenen  (William-Myer)  et  Mac-Farland  (George-Bradfort),  représentés 
par  le  sieur  Larialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29 ,  pour  un  appareil  pour 
détacher  les  petits  bateaux  des  navires. 

3 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  ut  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Vernois  (Adèle-Marie),  représentée  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n*  32  ,  pour  un  casse-noisette  à  triple  articulation  et  à  coulisse. 

320'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
tobre 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baumann  (Antoine-Michel),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  un  fermoir  dit  à  balance,  pour  articles  de  maro- 
quinerie et  nécessaires. 

331*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ine ,  par  les  sieurs 
Blanchard  (Lucien-Henri),  négociant,  et  Château  (Théodore),  chimiste,  i  Paris,  ie 
premier,  rue  de  Trévise,  n*  i3,  et  le  second,  à  Ivry-sur-Seine ,  pour  des  procédés  de 
fillration  des  matières  fécales  ayant  pour  but  principal  la  retenue  et  la  fixation  par- 
tielle ou  totale  de  l'ammoniaque  libre  ou  combinée  contenue  dans  ces  matières, 
pour  en  constituer  des  eugrais  riches  en  principes  azotés  éminemment  assimilables 
pkr  les  végétaux. 

322*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  décembre 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le  sieur  Bon- 
net (Jules-Désiré-Henri),  étudiant,  rue  du  Commerce,  n*  ài,  à  Nevers,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  l'aluminium. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  39  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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lonly  (Florîmoiid) ,  aelHer-bijontier,  représenté  par  le  sieur  Ricofdeau ,  k  Paris,  bou- 
kiard  de  Strasbourg,  n*  ad»  pour  un  tuyau  d'aspiration  à  double  enveloppe  rivée. 

3s&*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  denaande  a  été  déposée»  le  5  dé- 
cembre 1863 ,  «n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Brocard  (Yictor) .  quai  Castellane»  n*  1  »  à  Lyon ,  pour  brides  à  ressorts-boudins  et  rea- 
Mrts  piats  pour  Tajrit  des  chevaux. 

hù*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  6  dé- 
eenkf  186s ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne»  par  le  sieur 
Cuiitr  (Louis-César)  »  négociant,  k  Bibemont,  pour  une  machine  à  battre  et  à  sécher 
klnK  et  toutes  les  autres  matières  teitiles  et  filamenteuses. 

3i6^ Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  sg  no- 
vodve  186s .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé  »  par  le  sieur 
Dekot  (Félix) ,  pharmacien  et  docteur  en  médecine,  k  Paris,  rue  du  Faubourg-Saintp 
Deaii.  n'  1&7,  pour  un  moyen  de  faire  servir  le  mouvement  des  vagues  à  élever  Teau 
deb  BCf»  dans  le  but  d'obtenir  un  courant  régulier,  pouvant  être  utilisé,  soit  comme 
onteor,  loit  comme  moyen  de  renouveler  Veau  au  fond  des  bassins  constituant  les 
ports  dans  la  Méditerranée. 

3rf  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  6  dé- 
«enibre  186a .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d'épartement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
OdtbaiTtdné  (César-Auguste),  quincaillier,  rue  Impériale,  n*  ^4 .  à  Rouen,  pour 
laidisseun  tendeurs  à  vis,  avec  conducteurs,  pour  la  tension  des  fils  de  fer. 

M8r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1"  dé- 
eembre  1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
IKunon  (JasepJi-Alexandre),  à  Pans,  rue  Neuve-Sainte-Catherine»  n*  10»  pour  un 
appard/tfit^trâ-mètre  de  chemin  de  fer,  à  Tusage  des  voyageurs. 

539'Lf  irevetdHnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demai\de  a  été  déposée,  le  29  no- 

veaiiR  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur 

F(ân  fieaoJoseph)  »  représenté  par  le  sieur  Castelbon  »  à  Paris,  passage  des  Petites- 

learies,  n'  i5»  pour  une  presse  mécanique  destinée  à  la  fabrication  de  la  tuile  et 

<felalirique. 

33Gf  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  démande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Genat (Joseph) »  me  Magueval.  n*  i5,  k  Lyon,  pour  un  sy^ëme  de  régulateur  dit 
ëstrAtOeur  ae  poU,  applicable  aux  métiers  de  velours  et  peluche  en  double  pièce. 

3Si*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
foslve  i86s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
^•e^rton  (Alphonse),  fabricant' bijoutier,  repr(^senté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris, 
^ievard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  mode  d^incrnstation  sur  verre  et  autres  subs- 


3St*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
"anbre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Juooot  (Christophe) ,  mécanicien .  représenté  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule- 
ara  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  femploi  de  substances  légères  comme  objet  de  flot- 
tavn  ou  de  transport 

SSy  Le  brevet  ainvention'de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  29  no- 
lODfare  1863.  au  secrétariat  âo  la  préfecture  du  départem^iit  de  la  Seine,  par  les 
■on  Jung'  (Jean)  et  MuUer  (Michel),  représentés  parole  sieur  Ansart,  ^  Paris,  bou- 
inard  Saint-Martin  »  n'  33 ,  pour  des  lanternes  de  voitures  non  suspendues. 

33é*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  dé- 
<ad>re  1863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
lesr  Levylier  (Joseph),  k  Nancy,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sel  extrait  des 
aai  saturées  ou  non,  par  mouvement  continu  et  par  condensation  des  vapeurs  dans 
kvide. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
icaibre  iS6s»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Mr  Limbourg  (Jean-Baptiste),  chaudronnier»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Ms,  rue  Saint-Sébastien»  n*  â5»  pour  des  perfectionnements  apportés^aux  appareils 
'édatrage. 

3311*  Le  brevet  d*invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  dé- 
cembre 1862  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Ifaiche  (Louis),  fabricant  de  choeolat,  à  Paris,  me  Saint-Louis-au-Marais,  n*  A.  pour 
>n  syslème  de  pile  électrique. 


Digitized  by 


Google 


—  70  — 

337°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoêée»le  sS  ot^ 
vembre  i86a ,  au  secrétariat  de  la  prérecture  da  département  de  la  Semé,  par  lo  ateiv 
Morlot  (Georges-Frédéric) ,  direcleur  de  tissage,  élisant  domicile  chex  le  sieor  Noél» 
k  Paris ,  passage  des  Panoramas ,  galerie  Feydean  i  n"  la  »  pour  un  métier  à  tiaser  toatw 
espèces  d'étoffes. 

358'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  6  dé» 
cembre  i86s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  siear 
Miziot  (Ferdinand) ,  manouvrier,  à  Palis,  pour  un  fléau  cylindrique  à  battre  le  blé. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  SQ  tei^ 
tembre  1863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  0*Reilly  et  Dormoy,  constructeurs  de  serres,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  gradins  métalliquee  tLTtî^ 
calés  pour  serres  et  autres  destinations. 

34o*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé* 
cembre  1663 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Doubs,  par  le  sietur 
Parrot  (Frédéric),  horloger,  à  Montbéliard,  poiu*  un  système  de  remontoir  ôm 
montres  au  peudant  dit  système  Parrot. 

3di*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  dé> 
cembre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  8Îeor 
Peigné  (Constant-Joseph-Marie),  photographe,  représenté  parle  sieur  Hébré,  à  Paris» 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  83 .  pour  un  appareil  dit  appareil  Peigné,  à  effet  direct, 
pour  la  dégradation  des  épreuves  positives  et  négatives  sur  verre. 

3^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Pilloy  (Louis-Alexandre- Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  bacs  coniques,  avec  portes  et  regards,  à 
Tusagc  de  rhorticulturc. 

3â3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i**  dé- 
cembre 1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea 
sieur  Puyo  (Jean) ,  négociant ,  et  Christophe  (Joseph  J,  teinturier,  Grande-Rue ,  n*  53. 
quartier  de  la  Chapelle  (dix-huitième  arrondissement),  à  Paris,  pour  une  composi* 
tion  de  mordant  de  noir  pour  la  teinture. 

344'  Le  brevet  d^'nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieor 
Quinet  (Aleiandre-Marie),  photographe,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris , 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39  ,  pour  un  mode  de  fermeture  automatique  et  intérieur 
des  ballons  en  caoutchouc  et  autres,  applicable  aux  jouets  d'enfant  et  ans  décora- 
tions aériennes  de  jour  et  de  nuit. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
L.  Rcinhardt  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  rue  duMoo^ 
Tbabor,  n*  24f  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  marrons  glacés. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose,  le  39  iu>-> 
vembre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  u  so- 
ciété marseillaise,  représentée  par  le  sieur  Loogio.  k  Paris,  rue  d*£nfer,  n*  81 ,  pour 
perfectionnements  apportés  au  métier  à  fabriquer  les  Ulets  de  pèche  ou.  autres. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  U  demande  a  été  dépotée,  le  37  no- 
vembre 1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Thomas  (Pierre)  etGrenet  (Eugène),  à  Paris,  rue  deCastigliooe,  n*  i4i  po«r 
dispositions  de  piles  et  appareils  applicables  à  la  téiémphie  domestique. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  ock 
vembre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Weil  frères,  représentée  par  le  sieur  Blanc,  à  Paris,  rue  Rochechoutrt,  n*  70, 
pour  la  décoration  des  vêtements  de  bains. 

349*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sg  no- 
vembre i8<ls ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Semé,  par  le  sieor 
Willeme  (François),  photographe,  à  Paris,  boulevard  de  l'Étoile,  n*  4s,  pour  un 
procédé  de  photographie  dite  photographie  byzantine. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  é  d^ 
cembre  1863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sienrs  Boignes ,  Rambourg  et  compagnie ,  et  Pinson  { Pierre) ,  représeatés  psr  la  iniir 
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nMhH.  k  Pwis ,  pUce  Vendôme  »  n*  16 ,  pour  on  système  de  laminoir  ponr  les  barres 
piMP.BiMiales  et  carrées. 

5St*  Le  Dreret  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  dé* 
tmkn  i86a,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
Mrs  Cbaumette  (Alfred)  et  Guénu^i-Deslauriers  (Ferdinand* Auguste)»  négociants» 
npiéfCDiés  par  ie  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  peur 
nmième  de  monture  pour  balais  et  articles  de  brosserie  en  général. 

ùtLt  brevet  d^inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
ente  iâ6i ,  an  secrétariat  de4a  préfecture  do  département  de  la  Seinc-Inférieure, 
fvkieDr  Cucu  (Pascal),  mécanicien,  à  Darnétal,  pour  im  pressoir  à  ûltres. 
^le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 


1 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
h  Dabms  (Jobam-Jaoob)  et  Wittig  (AdalbertpRudolpb),  représentés  par  le  sieur 
h,  à  Paris,  boulevard  Saini*Martin,  n'  39,  ponr  appareils  électro-galvaniques, 
^ù brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  dé- 
eeabf  1861  .an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pwfwn  (Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  ]3, 
fonr  ées  perfectionnements  apportés  dans  ralimentation  automatique  des  foyers  de 
dwiièrcs  à  vapeur  du  s^stèmt?  Beuze. 

35S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé* 
copbre  1861,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
DcUarie  ^Fraaçois-Aleiandre-Nicolas) ,  professeur  de  chant,  à  Paris,  rue  des  Batailles, 
if  I ,  pour  wi  sfpareil  souométrique  à  pédale ,  adapté  au  piano  pour  en  opérer  Tac- 
cora» 

3ô$*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée,  le  1"  dé- 
oiBèfv  iS6i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
■on itescbiens  (Joseph-Eugène)  et  Guillemot  (Charles-Adolphe),  représentés  par 
fesMarLafialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  serrure  à  fonction 
4bcCriqye. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé> 
cesibre  i86s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
ainn  Densrdins- Lieux  (Charles -Désiré),  graveur,  et  Merville  ( Pierre -Antoine- 
Idolpbe] .  bijoutier,  représentés  par  le  sieur  LaviffUe,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tÎB,  oT  39,  pour  un  genre  de  toupie  dite  toupie  tourniquet. 

358^  Le  brevet  d*invenVîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
tmkn  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
MBfsDM&ingo  (Alexandre)  et  Landrin  (Henri),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  d  Antin- 
fiifijpaoUes,  n*  37,  pour  un  procédé  de  taillage  des  limes  et  creusage  des  métaux  par 
rdNiricité. 

55gr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
ttaifé  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoi- 
«Velhipais  (Anna),  manufacturière  d*articies  de  billard  et  le  sieur  Sauret  (Hippo- 
Ijte),  i  Paris,  la  première,  rue  des  Vinaigriers,  n*  63,  et  le  second,  rue  da 
ImfaiatrHonoré,  n*  8,  pour  Fadjonction  de  bandes  de  plus,  dites  bandêt  mohUêt, 
iorhuble  du  billard. 

300*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  dé- 
MWe  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
wvy  (Albert-Hamilton),  représenté  par  le  sieur  Lavial le ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
INiâ,  n*  99 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  pièces  d*artillerie. 

X^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  dé- 
eoAre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
■vémery  (AlbertpHamilton),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
^M  Martin ,  n*  39 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  projectiles  d'artil» 
te  et  autres. 

36}'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  1863 ,  au 
Jwrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ermen  (God- 
&ey)et  Smith  (Robert),  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3, 
fmr  des  perfectîonnemenUt  apportés  dans  les  machines  à  embobiner  et  pelotonner 
«s  fils  de  eoton,  soie  et  autres  matières  filamenteuses  (brevet  anglais  de  quatorae 
aas,  expiiant  le  5i  mars  1876). 

K3*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  dé- 
—a ihw  i86«,  an  eeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Gélin  (Jean-Julien),  monte ar  en  bronze. à  Paris,  rue  Houdart,  n*  5,  pour  ru  vasei 
ascension,  à  pression  atmosphérique  et  à  reogorgement,  pour  lampes,  lanternes  r* 
veilleuses. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^'e,  le  4  dl 
cembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dai 
veuve  Grangier  (Marie-Â^aihe-Catinot),  à  Paris,  rue  Rocbecbouart,  n*  93,  pour 
genre  de  calendrier  et  mode  de  publicité. 

565*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  [déposée,  le  à  dé 
cembre  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aie 
Hvvert  fils  (Pierre),  à  Paris,  rue  Montdetour,  n*  24.  pour  application  de  Thuile  _ 
résine  pour  remplacer  le  jaune  d*œuf  dans  la  mégisserie  et  dans  la  teinture  de 
peaux. 

366*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé-  f 
cembre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Haut- Rhin ,  par  le  ? 
sieur  Knoërtzrr  (Frédéric) ,  ferblantier-lampiste,  à  Colmar,  pour  perfectionnements  ' 
d'un  poêle  calorifère. 

367*  Le  brevet d*invention de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé-   \ 
cembre  1862 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeor   ; 
Lacrampe  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  [Saint-Martin » 
n*  33 ,  pour  un  système  de  couvertura  en  ardoises. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  dé- 
cembre 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lafor^e  (Aimé-Paul),  fabricant  de  cannes,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris, 
nie  de  Malte,  n*5i ,  pour  moyens  de  produire  des  taches  et  dessins  divers  sur  les 
joncs ,  rotins ,  bambous  et  autres  bois. 

36g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1**  dé- 
cembre 186s .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lcmoine  61s  (Adolphe),  mécanicien  ,  représenté  par  son  père,  rue  du  Marché,  n*  p. 
à  Choisy-le-Roy,  pour  un  appareil  dit  condensateur  de  calorique  et  (upiratear,9LppUe»ble 
aux  machines  a  vapeur  de  la  marine  et  au  chauffage  des  habitations. 

370*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ule-et-Vilaine ,  par  le 
sieur  Mehu  (Aimé),  forgeron ,  rue  Ville-Pépin ,  à  Saint-Servan ,  pour  un  système  de 
timonerie  de  gouvernail  de  navires. 

371*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  décembre  1862 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieiu^  Nield  (Jobn) 
et  Thomas  (Arthur),  représentés  par  le  sieur  Ansart.  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  33,  pour  un  système  perfectionné  du  moulage  applicable  à  la  manufacture 
des  tuyaux,  colonnes  et  autres  articles  de  même  nature,  soit  en  fer  de  fonte,  soit  en 
d'antres  métaux  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  juin  1876). 
^  373*  r^e  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre  1862 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Norton  (James- 
Lee),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  t4,  pour 
des  perfectionnpments  dans  les  machines  servant  à  élever  et  à  refouler  Peau  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans.  expirant  le  3  juin  1876). 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  delà  préfecture  dn  département  d'Eure-et-Loir,  par  le 
sieur  Parfait-Triau  (Edouard- Auguste),  marchand  de  bonneterie,  à  Chartres,  pour 
an  genre  de  mordant  applicable  à  la  teinture  sur  la  laine  et  devant  remplacer  le 
tartre. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cembre 186:1.  au  secrétariat  de  la  préfex^ture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rogé  (Henri-Nicolas),  mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Lavialle.  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  d'aiguillage  automatique  pour  che- 
mins de  fer. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i**  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Schwartzlcopfff  Louis),  constructeur,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien .  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  marteaux  pilons. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
3embre  1862.  au  secri'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
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màdé  anonyme  de  U  fabrique  de  fer  d*Ougrée  (Belgique),  représentée  par  le  sieur 
i^ooard  PinweU,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Neuve-des-Mathurins,  n*  US,  pour 
B  système  de  laminage  des  essieux  et  autres  solides  de  révolutions. 

377*  Le  breret  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Weston  (  Strin- 
fiet),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  i4 ,  pour  des 
pafediooaements  dans  les  bandages  herniaires  (brevet  anglais  de  quatone  ans, 
ei^vaiitle  5  juin  1876). 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^é  déposée,  le  2  dé- 
ceabR  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
Wiedcnchein  (Salomée  Falk) ,  représentée  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Slnsboarg,  n'  25 ,  pour  un  sac  jumelle  à  brisure. 

379' Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  dé- 
ceiÉhre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sioffWîboa  (James),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
fin,  B*  53,  pour  une  composition  perfectionnée  destinée  à  empêcher  et  à  détacher 
nncnsUtion  dans  les  chaudières. 

3è(/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
OBbre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Istier  (Charies),  rue  de  Bourbon,  n'  $2,  à  Lyon,  pour  un  procédé  d'injection  des 
bois  au  sttlbte  de  cuivre ,  applicable  notamment  aux  poteaux  télégraphiques  et  autres 
pièces  de  bois  de  grandes  dimensions. 

38\*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne ,  par  le  sieur 
Beauvais(Jo9epli-Casimir),  menuisier,  à  Château-Thierry,  pour  une  croisée  système 
Bcaaviis  Casimir. 

383*  U  irevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
aeiin  Berthon  et  compagnie ,  mécaniciens .  représentés  par  le  sieur  Daubréville , 
i ites,  ix>u]evard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  procédé  pour  recouvrir  et  colorer 
Tenreloppe  isolante  des  ûlets  métalliques  conducteurs  de  Télectricité. 

383* Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
eembre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Moodeiafib  (Dieudonné),  maître  oie  carrières,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bour- 
brt,i  Houdain,  pour  un  système  4e  sciage  des  colonnes  en  marbre  par  la  scie  cir- 
cslflire. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
eoDbre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Htm  (Charles-Louis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  u*  2g,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  pipes. 

385*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  décembre  1062 ,  au 
teoétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blumberg 
(Georges-Frédérick) ,  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites- 
lames,  n*  i5,  pour  un  procède  propre  à  la  formation  ou  reproduction  de  dessins 
i|BelGoaques  sur  ou  dans  les  verres  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  dé- 
ftaihre  1876). 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
ombre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  du  Rhône ,  par  les 
Beon  Bréband  (Salomon)  et  compagnie,  rue  Royale,  n°  3i,  à  Lyon,  pour  un  montage 
fcoiétier  à  tisser  les  étoffes  de  soie  façonnées.  • 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
iBobre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cibé  (Jacques),  <juincaillier,  à  Paris,  rue  Geoffroy-Lasnier,  n*  36,  pour  un  couteau 
oécanique  à  ouvrir  les  huîtres. 

3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
eemLre  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Chitelain  (  Charles-Maurice),  rue  du  Bourg-la-Reine ,  n*  12 ,  à  Arcueil,  pour  un  palis 
OQ  mur  métallique. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1862 ,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bivison  (Robert),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevara  de  Stras- 
boQiv,  D*  2d,  pour  une  machine  destinée  à  laver  et  à  nettoyer  les  tonneaux. 
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a^o*  Le  brevet  d'invention  ée  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  dépotée,  le  5  dé-* 
eembre  1863,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuiv 
Delique  (Claude),  teinturier,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau ,  à  Paris,  boulevard' 
de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  procédé  de  teinture  de  bois,  scies,  tranches  ou  tooT" 
nés  pour  cartonnage,  marqueterie,  fleurs,  etc. 

591* Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé« 
cambre  iSAs ,  an  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeui* 
Devaulx  (Emile-Henri),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy* 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  aui  machines  destinées  à  Tapprèt  des  châles  en 
leur  conservant  le  coloris  et  le  grain. 

599*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Ételin  (Joseph),  à  Paris,  rue  de  Douai,  n*  4,  pour  un  Jouet  d'enfant  dit 
dard  mexieam. 

995*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre i86s,  au  seci*étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Foureau  (Domiiiiç^ue),  cours  Napoléon,  n*  s,  à  Bordeaux,  pour  une  machine 
destinée  à  extraire  les  pierres  des  carrières  souterraines. 

394*  Le  brevet  d*invention  de  qufnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gorbe  (Jean-Louis-Maurice),  gainier,  représenté  par  le  siour  Nouga^8,  h  Paris,  rue 
Sainte- Appoli ne,  n*  a ,  pour  des  perfectiounements  dans  la  fermeture  d*objets  en  gat- 
nerie,  maroquinerie,  cartonnage,  etc. 

595*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a ^té  déposée,  le  5  décembre  1863 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  HadQeld 
(George),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saiut  -  Sébastien,  n*d5,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  tonneaux  et  barils  et  aux  ma- 
chines qui  s*y  rapportent  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  Juin  1876). 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre i8Bs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhône,  par  le  sieur 
Garland  (Claude),  chez  le  sieur  Minjard,  rue  Saiut^oseph,  n*  i3>  à  Lyon,  pour  un 
système  de  table  à  développement. 

597*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tara,  par  le  sieur 
Jean  (Joseph) ,  fabricant  de  poterie ,  à  Albi ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  toyaux 
en  terre  cuite  pour  moulage  et  par  compression. 

398*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  dé- 
cembre 186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gantai,  par  le  sieur 
Lapevre  (Pierre-Emile),  lithographe-graveur,  à  Aurillac,  pour  un  soufflet  de  forge  dit 
soumet  venlUatear  économique. 

JoQ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8  dé-* 
eembre  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lerbré  (Évariste-Golomban) ,  à  Paris ,  rue  Montorgueil ,  n*  71 .  pour  des  bottines  à  éla«» 
tiques  non  apparents. 

4oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  }2  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Minel  (Edouard),  menuisier,  Ile  Lacroix,  à  Rouen,  pour  une  barque  de 
promenade  r^ate  ou  d'amateur,  en  tôle  de  fer. 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1863 ,  as  secrétariiitde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoi- 
selle Moulin  (Analde),  représentée  par  le  sieur  Oaubréville,  A  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  pour  un  système  de  coupe  et  de  confection  de  eants  militaires. 

402*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo.sée.  le  5  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Palmer  (Fitz-Maurice) ,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaiotSébastiea • 
n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  dos  projectiles. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  décembre  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parson  (Perceval- 
Masis),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris»  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  armes  à  feu  et  des  outils  qui  s'y  rap» 
portent  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  juin  1876). 

hoà*  Le  brevet  «Tinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
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1 1W9 ,  «a  secrétamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  ie 
Btoat  jeune  (Pierre),  à  Cenon-la-Baslide ,  quai  Dechamp,  n*  a6»  banlieue  de 
I ,  pour  procédéa  propres  i  la  çuérison  de  la  vigne ,  des  pommes  de  terre  et 
I  plantes. 

loS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé* 
MBkrt  186a ,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Sirifay  (Geor^Wasington),  représenté  par  le  sieur  Mahieux,  à  Paris,  rue  du  Faubonrg- 
llMaiiilii ,  n*  17,  pour  perfectionnements  apportés  aux  cercueils. 

IcC*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
CMhe  i9bi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes^du-RhAne, 
pirk sieur  Séguin  (Jean-Joseph),  peintre,  boulevard  du  Nord,  n*5,  à  Marseille, 
pair  M  doublage  vitrifié  appliqué  aux  cabses  et  autres  contenants  d*eau  potable. 

I0f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  6  dé- 
cnnre  i96a .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
SicM (François),  fabncant ,  et  Peilpgrin  (Jules),  négociant,  représentés  par  le  sieur 
Obii.i Paria,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  3b,  pour  composition  liquide  pour  Ten* 
tMinct  la  toilette  des  chevaux  et  auu-es  animaux  à  poil. 

itt  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  dé- 
teakrt  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lU  (Jcao-Baptiate),  fabricant  de  parapluies,  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à 
Ms,  pasaafre  des  Petites -Écuries,  n*  i5,  pour  l'application  du  métal  employé  à  la 
6bricatioa  des  véritables  couverts  Ruolz,  à  tout  ce  qui  constitue  Tarticle  ombrelle, 
piraplaÀe ,  de 

lOfjT  Le  bieifl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
teuin  iS6i,jii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
TripoofJfîcobs-Laurent),  représenté  par  le  sienr  Nouguès,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
fine.B'i. pour  des  perfectionnements  dans  les  albums  photograpbiaues. 

liflC  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 

tmhn  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

Bi^fBeori),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte, 

■"Si,  pour  des  perfectionnements  dans  les  becs  de  lampes  à  brûler  les  huiles  miné- 

idcs  d'Amérique  et  autres. 

il  1*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  8  dé- 
etabre  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Bdlj(fiîcobs)  et  Durand  (Charles),  représentés  par  le  sieur  Daubréville,  boulevard 
^  9lnsbour^,  n*6o,  pour  l'application  du  frottement  de  roulement  aux  boîtes  et 
loiéei  des  arbres  et  essieux  des  machines  et  véhicules  de  toute  nature. 

Uf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  dé- 
€takn  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  la  dame 
Bilfaadrin  (Anais  Fontaine),  cpiai  de  l'Hôpital,  n'  17,  à  Lyon,  pour  coiffes  sans  cou- 
^tae  pouvant  s'appliquer  à  toute  espèce  de  chapeaux  à  forme  basse. 

UT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  p  dé- 
ttabre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hhrd  (Louis- Alexandre) ,  fabricant,  à  Paris ,  rue  Coquilliëre ,  n*a9 ,  pour  composition 
imt  pâte  pour  prendre  les  empreintes,  particulièrement  i  l'usage  des  dentistes. 

iU*  Le  orevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
ttmhn  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme»  par  le 
MrBoiasart  (François),  menuisier,  à  Villers-Brelonneux ,  pour  une  machine  servant 
à  tordre  et  à  doubler  les  fils  en  écheveau  ou  en  fuseau. 
àiâC  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
!  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
L  ( Eugène^ ean-François),  fabricant  de  fournitures  pour  la  chapellerie,  repré- 
iHKpar  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82 ,  pour  l'application* 
dfînpression  de  tissus  ou  de  dessins  sur  Méee  pour  la  chapellerie. 
iiC"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
ttmhn  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les 
Mrs  Chagné  père  et  fils ,  tanneurs ,  à  Massevaux ,  pour  manchons  do  frottoirs  en 
cvr  remplaçant  la  builleterie,  pour  filature  de  laine. 

417*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé<* 
«cnm  186a  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône^ 
|ar  le  sieur  Corradi  (Joseph),  grand  chemin  d'Aix.  n*  83,  à  Marseille,  pour  un 
■teau  bvdle  d'air  toomanl  à  pivot ,  monté  sur  équarra. 
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419"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  9  d^ 
membre  186a ,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Couttenier  (Auguste),  relieur  et  papetier,  réprésenté  car  le  sieur  Galland,  à  Paris  , 
rue  Olivier-Sai ut-Georges,  n*  la,  pour  une  couture  polyrhaptique  pour  la  reliure  des 
livres  ou  registres. 

419*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre 186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Dandrieu  (Laurent),  rue  Fondandége,  n*  9,  à  Bordeaux,  pour  la  fabrication 
des  tailes  plates  dites  ardoises  en  terre  cuite. 

4ao'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre 1863 ,  au  secrétariat  du  directeur  de  Tintérieur,  par  les  sieurs  Decotte  (Pierre- 
Joseph),  habitant  sucrier,  et  Solcsse  ( Jean-Baptiste-Edouard K  le  premier,  à  Saint* 
Benoit,  et  le  deuxième,  à  Saint-Denis ,  ile  de  la  Réunion  (colonie),  pour  Texploita- 
tion  des  bagasses  au  moyen  d'un  procédé  destiné  k  extraire  de  ces  bagasses  tout  le 
sucre  qu'elles  renferment  après  l'épreuve  des  moulins,  dit  presse  à  bagasses. 

4a  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieor 
Desliens  (Edouard-Henri),  instituteur,  à  Hermès,  pour  un  mètre  Barème. 

4aa"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
cembre  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche,  par  les 
sieup  Devdier  (Paul)  et  fils,  mouUniers  en  soie,  à  Ùcel,  pour  un  appareil  àxifiùiuur 
à  arjcéts  électrùpies  Deydier, 

4a.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  dé- 
cembre L86a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône .  par  les  sieurs 
Fell  (  Georges)  et  Haynes  (William  ) ,  représentés  par  le  sieur  Zacharie ,  rue  de  Jarente , 
n*  a9 ,  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  la  rabrication  des  cuirs. 

434*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  q  décembre  186a ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hammond  (  Ro- 
bert), représente  par  le  sieur  Gourrouve ,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  38,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  l'armure  des  bâtiments  de  guerre  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  9  octobre  1876). 

425'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Houzé  de  l'Aulnoit  (Aimé),  rue  Royale,  n**  61,  à  Lille,  pour  application  de  l'électri- 
cité à  l'éclairage  au  gaz. 

4a6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Leclercq  (Emile).  Dameron  (Benjamin),  Boudin  (Robert)  et  Lelarge  (Nicolas),  repré- 
sentés par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i5,  pour  un  sysètme  de  propul- 
seur de  navire  dit  spirale  marine. 

437"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoi-  . 
selle  Leclerc  (Emilie),  couturière  en  robes,  chez  le  sieur  Bion,  k  Paris,  rue  Bufiault, 
n*  7,  pour  la  coupe  d'une  robe-corset  dite  robe  sultane. 

4a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Lefèvre  (Adrien),  agent  de  charbonnage,  élisant  domicile  chez  le  sieur  André,  me  de 
la  Caserne-Saint- André,  n*  4  bis,  à  Lille,  pour  un  système  de  grilles  avec  ouvertures, 
écartement  des  barreaux  et  barreaux  multiples  pour  foyers  des  chaudières  et  généra- 
teurs de  machines  à  vapeur,  brasseries  et  tous  foyers  en  général. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t8  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisnç,  par  le  sieur 
he^ra  (Barthélemy-Célestin),  gérant  de  la  fabrique  de  sucre  de  Vendhuile,  pour  per- 
fectionnements apportés  à  la  fabrication  du  sucre. 

4^**  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Lieuvain  (Victor) ,  représentant  de  commerce ,  rue  de  la  Grosse-Horioge, 
n*  68,  à  Rouen,  pour  un  graisseur  modérateur. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre i8(ia ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  parle  sieur 
Noél  (Louis-Jean- Baptiste),  peintre,  k  Paris,  rue  des  Boulangers,  n*  ho,  pour  un 
genre  da  robinet  dit  robinet  NoH» 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  1326,  _  77  _ 

iSi'  Le  brevet  dTmYention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
ccEdre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Firent  (Chaiies-Françoîs-André),  fabricant  de  carton ,  Grande-Rue ,  n**  100  et  i4o,  à 
teaolet,  pour  un  système  de  pince  dite  excentrû^wR  pince  ou  pince  Pécaul,  destinée 
pnoôpaiement  au  sécbage  des  feuilles  de  carton-pâte. 

433*  Le  brevet  d^iovention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cmifare  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
ânr  Peyre  (Charles-Alexandre) ,  à  Nancy,  pour  une  matière  à  la  fois  textile  et  papy- 
RBse  dite  dendro-coton. 

kU'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
(MihRi862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Qieitiii  (Charles) ,  chez  le  sieur  Delamarche ,  à  Paris ,  rue  des  BAarais-SaintrGermain, 
n*  iS,  pour  un  épurateur  des  grains  pour  chevaux  dit  épurateur  hippique. 

US*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
c«brei86a.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
mm  Reiss  (Auguste)  et  Wittwer  (Vincent),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le 
near Watter,  à  Paris,  rue  Neuve-du-Bon-Puits ,  n*  10,  quartier  de  la  Chapelle,  pour 
iB  sytf  ème  de  crics  à  vis  avec  patte. 

iSfi*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
naibre  186a .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
Mcurltichet  (Pierre) ,  à  Kauzan,  pour  un  système  de  pompe  aspirante  foulante. 

k^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
ccsmce  \^i ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucnes-du-Rhône , 
far \e aieur  Bougon  père  (Joseph-Jacques),  courtier,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  33, 
a  Maneille,  pour  allumettes  à  deux  bouts  en  cire  et  en  bois,  ainsi  que  pour  des 
boîtes  les  ontenant. 

438*  Le  Jvevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  1863 ,  au 

Mcrétuat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Taylor  jeune 

(JokaJ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  id,  pour 

éfiipofectioonetnents  dans  la  fabrication  des  tuiles  et  briques  moulées  pour  le  bâti- 

SMot  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  a  1  novembre  1876  ). 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée,  le  5  dé- 
OBÊoan  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Zoi (Alphonse-Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint^Sébas- 
tin,  n*  45,  poor  remploi  de  la  benzine  et  ses  applications  à  diverses  industries. 

kk^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
labre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ânaad  (Charles^François-Alexis),  fabricant  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur 
l-niille,  à  I^ris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  perfectionnements  apportés  À 
biàbrication  des  targettes,  loquets,  verrous  et  autres  articles  analogues  ae  serru- 
«ie. 

44i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
œnbre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
BcBlon  (Hiarshall-Franklin),  commerçant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
(■eSaint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
ée  h  pondre. 

Ua*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
«aibre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bond  (Pierre-Pran^oi»Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  bonneterie,  représenté  par  le 
ânr  Mathieu ,  à  Pans ,  rue  Saint^Sébastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  et  dispo- 
âlbiis  spédaies  apportés  aux  métiers  circulaires  et  aiguilles  verticales  dits  métiers 
ttêeiAtifet. 

U3*  Le  In^vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  dé- 
«■dre  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
âeor  Biggs  (W.-W.),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  a  Paris ,  boulevard  Montmartre, 
1^  i4 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  obtenus  dans  le  métier- 
cbdne  à  tricoU. 

444"  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
9iid>re  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Boblique  (Léopold-Octave) ,  chimiste,  et  Pichelin  frères,  négociants ,  représentés  par  le 
mr  Bicordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  procédé  d'extrac- 
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«M«  de  la  pcUttBe  et  de  la  Mmde  oooteDae  dans  iea  fils  de  spatlu  el  antres  oombinai- 
wms  silieatëes. 

445*  Le  brevet  d*m¥ention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
oembre  i86> ,  an  seorëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  mkman 
Boblique  (Léopold-Octave) ,  chimiste,  et  Pichelin  frères,  négociants,  représentés  ^mt 
le  sieur  Eioordeau ,  à  Paris ,  beuleTard  de  StFSsboorg ,  n*  a3 ,  pour  un  procédé  d'extrac- 
tion du  phosphore  et  de  Taeide  phosphoiiqne.  * 

446*  Le  brèvet  d^învention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  les  siwis 
Ghéron  et  Dupeirîer,  fabricants ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Sûnt- 
Sébastien ,  n*  45 ,  poor  perfectionnements  ap|Mirtés  dans  la  commande  des  balancters 
déooupoifs,  etc. 

447*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  dé- 
eemlnre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Clair  (Alexandre)  et  Perat  (Jules-Aleiandre) ,  à  Paris,  le  premier,  rue  Doroc, 
n*  5,  et  le  second,  rae  de  rBst,  n*  33,  pour  un  appareil  de  transmission  électriqae 
dans  les  grandes  of^es  à  tnyanx. 

448*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  dé- 
cembre i86> ,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Faucher  (Antoine) ,  fabricant  de  parapluies ,  représenté  par  le  sienr  Nouguès ,  à  Baris, 
rue  Saînte-AppoKne,  n*  s,  pour  des  perfectionnements  dans  les  parapluies  et  om- 
brelles. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
Promaint  (Euçëne-Geneviève  Huât),  représentée  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue 
du  Mont-Thaoor,  n*  a4 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  flibrication  des  ba»- 
guétres. 

45o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
Gauthier  (Jules-Joseph),  commissionnaire  en  chapellerie,  à  Paris^  rue  de  ~ 
n*  5 ,  pour  perfectionnements  aux  chaussures. 

45 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Girardin  (Paul-Hyacinthe) ,  fabricant,  à  Paris ,  rue  du  Temple ,  n*  83 ,  pour  un  système 
de  bec  de  lampe. 

45a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sfenr 
Joyce  (Arthur-John),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevara  de  Stras- 
bourg, n*  a3 ,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  d*éclairage  et  de  chauffi^ge. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Ledger  (Henry),  architecte,  et  Williamsoa  (Benjamin) ,  voyageur,  représentés  par  le 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  penectioanemeola^ 
apportés  dans  la  construction  des  monuments  funéraires. 

454*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  àé* 
cembre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfeaure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leroy  (Henri-Gharies-Stanislas),  représenté  par  le  sieur  Dreyfeus,  à  Paris,  rae  de 
Bondy,  n*  3i ,  pour  un  cadenas  dit  cadenas  Leroy. 

455*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  h 
1*  juillet  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  Iq 
sieurs  Leroy  (Achille)  et  Rubampré  (Baptiste) ,  à  Paris,  le  premier,  me  de  la  Cag^ 
riëre-Montmartre,  n*  8,  et  le  second,  rue  de  la  Pompe-Passy,  n*  a3,  pour  un  annesi 
dit  OAfiMB  à  ressort,  remplaçant  l'anneau  brisé  pour  la  bijouterie. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dpntla  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé« 
cexnbrc  i8da ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieoi 
Maret  (Eugëne),  marquis  de  Bassano,  représenté  par  le  sienr  Kabn,  à  Paris,  rae  dl 
la  Verrerie ,  n*  65 ,  pour  Tapplication  industrielle  des  produits  textiles  de  la  planU 
de  la  famille  des  composées  dite  bardane  on  lappa  arctiam  de  Lianée. 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienri 
Martin  (Aristide)  et  Pranck  (Emile),  à  Paris,  le  premier,  boulevard  de  Magenta. 
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i^ioé.  et  le  second,  rue  de  Provence,  n*  5^,  pour  on  appareil  pour  le  tndttnent 
ënd  »  par  la  vapeur,  des  matières  fécales ,  dit  ozephage,  , 

i58*  Le  brevet  d'inventioo  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
eembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecfore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hége  (Hippolyte) ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n^  70,  pour  des  moyens  propres 
«  fmdaire  la  force  motrice. 

459'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  dé- 
fgaire  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mard  (Pierre-Auguste) ,  entrepreneur,  à  Paris,  impasse  du  Maine,  n*  16,  pour  un 
wfiktMà  de  parquet. 

ykf  Le  brevet  d^iavention  de  qninse  anâ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  it  dé- 
cealire  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lé  sieor 
hiwd  (Thomas-Ernest),  armateur,  à  Paris,  chaussée  du  Bfaine,  n^  56,  pour  un 
gare  de  filet  de  pèche  dit  chalat  venteux. 

Ili*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  no- 
fBabrei86a,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«orPlsrd  (Louis),  maître  maçon,  chez  le  sieur  Coquet,  à  Paris,  boulevard  Pigalle, 
B*68,po!irun  appareil  de  chauffage. 

I63*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
eenbre  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
PoiHn(ÀLtoine-Louis),  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  25,  pour  l'application  de  certaines 
eom^tioBi  phosphatées  et  pour  leur  préparation. 

iè^  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 8 dé^ 
etmbn  i^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
MOT  Saz  fido/phe) ,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais , 
n' 54, /loof  dispositions  d'appareils  pour  appli^er  le  goudron,  la  créosote  et  autres 
mtièré  antiseptiques  convenables  a  des  buts  industriels  d'hygiène  ou  autres.    . 

éH*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  dé- 

QBB&ne  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 

L  TêiUa  et  cc^pagnie ,  représentés  par  le  sieur  Jouanne ,  à  Paris,  rue  oes  Filles-da- 

Ctinire,  n*  16,  pour  une  machine  a  bouter  ou  encarter  l'épingle  à  tête  plate  on  à 

tête  sphérîqne. 

ISâ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
ceobre  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tnllenr  (Adrien-Jean-Baptiste) ,  fabricant  d'articles  de  chasse,  représenté  par  le 
âeor  Laviaile ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  sertisseur  de 
ettooebes. 

469"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1862 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
T^oy  (Pierre^ ules) ,  à  Paris ,  rue  Guynle-la-Brosse ,  n*  2 ,  pour  un  appareil  distribu- 
teur tvec  mouvement  de  va-et-vient  appliqué  spécialement  comme  porte-pétard  sur 
kl  voies  de  chemins  de  fer. 

1^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
«rare  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
iBàHé  Tisselin  père  et  fils ,  teinturiers ,  à  Paris ,  i:ue  Montmartre ,  n*  126 ,  pour  divers 
pefeetionnements  apportés  à  l'apprêt  des  robes  teintes  ou  dégraissées ,  des  rubans ,  des 
BOfteanx  d'étoffe  et  des  pièces  d'étoffe  neuves  on  teintes. 

iS^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  <fté  déposée ,  le  10  décembre  1862*,  au 
iecrétariat  de  la  préfectur3  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Teyier  (Clara- 
iœ),  représentée  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53, 
fnrun  porte-Taisselle  perfectionné  pour  porter  les  plats  et  assiettes  et  autres  objets 
iHJogues  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le  1 5  juin  1876). 

ifigT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  aont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
ftmkre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme-Inférieure , 
fit  le  sieur  Wadsworth  (Thomas) ,  filateur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ponsonnaille, 
Fbee  Saint-Amand ,  n*  20 ,  à  Rouen ,  pour  l'emploi  du  bois  en  papillottes  ou  en  feuilles 
1  la  fabrication  des  tuyaux  ou  fuseaux  de  broches  employés  dans  les  filatures  de 
coioD,  laine ,  lin ,  soie  et  toute  matière  textile. 

kjff  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
Mn  Walter  (S.)  et  Toft  (Gh.)f  représentés  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  me  de 
Me,  D*5if  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  guêtres. 
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471'  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
tâenr  Winnen  (Henri),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  un  système  d^eflfilocbaçe. 

A7S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Baillet  (Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  35 , 
pour  un  genre  de  belière  des  clefs  de  montres. 

h'jy  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  oc- 
tobre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  aieurs 
Barbot  (Samuel),  mécanicien ,  et  Prévost  (Jean-Bernard) ,  à  Paris,  le  premier,  me  Po- 
pinconrt,  n*  62 ,  et  le  second,  me  Saint-Martin,  n*  298 ,  pour  un  tour  à  guiliooher,  à 
double  équilibre  et  une  machine  à  guiUocher  dite  ligne  droite. 

h'jk*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baude  (Adrien-Nicolas),  peintre  sur  porcelaine,  a  Paris,  rue  de  TOrillon,  n*  37 
(ancien  BeUeville) ,  pour  application  des  tableaux  en  verre  sur  vitrages  de  boutiqnea 
et  autres  corps  dnrs. 

475*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la4emande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieiir 
Berthanlt  (Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Rioordean,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  procédé  de  quadrillé  sur  les  peaux  parcheminées 
pour  la  filature. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Carrey  (Aloîse),  à  Paris,  boulevard  de  Séhastopol,  n*  127,  pour  un  genre  de  porte» 
monnaie  et  porte^hotographie. 

477*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  dé- 
cemore  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Gastellan  (  Pierre-Ferréol) ,  chimiste ,  à  Paris ,  me  Saint-Maur-du*TeD^e ,  n*  i58,  pour 
nn  abat-jour  dit  Irnnino-mnltipUcaUvtr^ 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cemhre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ghaufourier  (Jules-Alfred),  à  Pans,  me  des  Beaux-Arts,  n*  8,  pour  une  machine  k 
égrener  le  coton. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
cenmre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Cousin  (Pierre- Jean),  fabricant  de  crinolines,  à  Paris,  me  Cassette, n*  i ,  pour  un 
manchon  pour  ressorts  de  crinolines. 

480*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  aieur 
Desmarest  (Charies-Gyprien),  négociant  quincaillier,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s5 ,  pour  un  appareil  protecteur  à  crois- 
sant mobile  et  à  galerie  combinés  pour  recevoir  les  pelles  et  pincettes  et  pour  pré- 
server du  feu. 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre 1 862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aiesur 
Des^onts  (Pierre^François),  à  Paris,  rue  deMéailmontant,  n*  87,  pour  un  jouet  d'en- 
fant dit  toupie  capsale, 

482*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre 1 862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semc .  par  le  sîeur 
Douay-Lesens  (Paul-François-Léon),  négociant  et  fabricant,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  rApes  à  betteraves ,  etc. 

483*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Feliker  (Charles),  fabricant  d'huile,  rue  de  Sébastopo),  n*  20,  à  Choisy-le-Roi,  pour 
l'emploi  des  huiles  en  général  à  la  mégisserie. 

484*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  le  sieur 
Pi-aucoz  (Alphonse),  maître  gaulier.  à  Grenoble,  pour  un  »yst6mc  d agrafes  de  gants 
dites  agrafes  Fraticoz. 
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185'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  ét<*  déposée,  le  16  dé- 
ceakre  iê6i  •  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Génid(Gastave-£ueëne-Michel),  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris,  rue  du  Théâtre, 
if  lee.^inartier  de  Grenelle,  pour  un  système  de  coupage  de  fil  de  caoutchouc. 

iM*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cfsilve  186s  •  an  secrétariat  de  la  préfecturedn  département  de  la  Seine ,  par  le  sie  ur 
CoGbird  (Edonard-AKguste-Désire),  peintre  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Hé- 
kè,àFuis»  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  8a ,  pour  perfectionnement  apporté  au  tissu 
dik  confection  de  l'éponge  dite  parisienne, 

Iftf  Le  brevet  d'invention  de  qumzeans,  dont  la  demande  a  été  déj)osée,  le  19  dé* 
cniit  186a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
fvkuieurs Haussman  (Eugène),  filateur,  et  Portait  (Paul-Émilc-Eugène),  directeur 
4fiitne,  représenté  par  le  premier,  demeurant  à  Liilebonne,  pour  une  souffleuse 
à  léïkr,  nettoyer  et  transporter  les  matières  filamenteuses. 

tif  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
tmkn  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bedidot (Armand-Louis-André),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Chicard, aParis,  rue 
éeSifeli,  n*  66,  pour  un  système  de  moteur  direct  à  force  motrice. 
I8|'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
'  re  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les 
klambert  (François)  et  Bonnet  (Vincent),  rue  Vaubecour,  n"  2,  à  Lyon,  pour 
ataie  eontinu  pour  l'horlogerie  dit  remontage  Lainhert, 
Aao*  Le  kievet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  dé- 
coHM  18b  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
iaiHrt (Hieolas) .  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
SaaMfBlin,  n*  29,  pour  un  système  d'emmanchement  des  outils  en  général  spécia- 
■olippiîesble  aux  outils  pointus  et  de  rechange,  tels  que  broches,  alênes,  etc. 

é§i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
tain  1862 ,  m.  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
UfOiit  (Pierrej,  fabricant,  à  Paris,  Palais-Royal,  galerie  et  péristyle  de  Chartres, 
aTji  et  32,  pour  un  genre  de  narghiléh  français. 
kff  Le  brevet  d'invention  de  quinze  àas,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  dé- 
~  're  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
I  veuves  Le  Blanc  (Léonor  Scribe)  et  Rohaux  (Elise  Renard),  à  Paris,  rue  Pavée- 
ris,  n*  aA ,  pour  un  moyen  de  perfectionnement  de  la  photographie  dit  photo- 
ftfiie  légendairt. 

kfit  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
fmàii  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecturedn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Uasbe  (Kaaile-Eugène),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  a  Paris,  rue 
^Ihlle,  n*  5i ,  pour  une  machine  à  tracer  et  à  couper  le  carton. 

l9i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
OBtee  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le 
■■r  MarUelberç  (Charies-Léon),  à  Nancy,  pour  l'application  du  caoutchouc  à  la 
taion  sur  les  chemins  de  fer. 

495'  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
oaiilBe  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur 
iioiioié  (Achille) ,  fabricant ,  À  Saint-Pons-de-Thomière»  pour  une  machine  à  bobiner, 
i  ionbier  et  à  retordre  continue  pour  les  fils  de  laine  ou  de  toute  autre  matière  fila- 


XLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  dé- 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
*■»  Mantaubrie  (Pierre) ,  rue  des  Treilles,  n"  7,  à  Bordeaux ,  pour  un  lit  ayant  pour 
^principal  de  délivrer  les  couches  de  leur  encaissement  dit  Ut-divan. 

%7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  dé- 
Wre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
■Mrs Parigot (Claude)  et  Grivel  (Antoine),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain, 
>^€3,  pour  un  système  de  serrure  à  excentrique. 

laS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  dé- 
«■We  t86a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
KcrroB  (Clément),  à  Paris,  ryie  Saint-Jacques,  n"  207,  pour  un  bec  de  lampe  pour 
Woier  le  pétrole. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  dé- 
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MiKilMre  i869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Symfaii'(Mes*>Napoléon) ,  à  Paris,  me  Saint-Panl ^  n*  2a,  pour  appareils  et  procëdlé» 
pour  ia  fabricatioD  séparée  ou  simultanée  du  carbonate  et  du  bicarbonate  de  soude. 

56o*  Le  breret  dMnvention  de  quinze  ans,  donlla  demande  a  été  déposée,  le  17  d^ 
cembre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs Symian  (Jules-Napoléon),  métallurgiste,  et  Mallet  (Alfred-Antoine-Paolin),  dû- 
miste,  le  premier,  rue  Saint-Paul ,  n*  32  et  le  second,  boulevard  du  Combat,  n*  1  s , 
pour  des  sources  d'électricité  applicables  à  Téclairage  et  à  d'autres  emplois. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Setne,  parle  sieur 
Voi^  (Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n^  93, 
pour  un  système  de  décoration  dit  minarets  artUtiques, 

5o2*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  décembre  1862  »  au 
sea^étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Wilson  (Ed- 
ward-Brovm) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n**  33. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  et  appareils  employés  pour  envoyer  de 
rair,  de  la  vapeur,  des  gaz  et  des  fluides  Quelconques  dans  des  vases  et  des  cylindres 
oscillants  ou  tournants  (brevet  anglais  ae  quatorze  ans,  expirant  le  id  novembre 
1876). 

oo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Abadie  (Ismaël-Isaac),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Mulhouse,  n**  9,  pour  des  perfec- 
tionnemeuts  apportés  au  fonctionnement  des  métiers  Jacquart,  s'appliquant  indis- 
tinctement à  la  labrication  de  toutes  sortes  de  tissus. 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre 186a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barrande  ^Jean- Baptiste),  à  Paris,  rue  Quincampoix,  n*"  11,  pour  la  fabrication  des 
briques  chimiques  pleines  ou  creuses  propres  à  la  construction. 

5oô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  d^osée,ie  18  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur 
Besodis  (Louis) ,  commissionnaire  en  chapellerie ,  représenté  par  le  sieur  Ricordean« 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a3,  pour  la  décoration  du  liège  pour  la  cha- 
pellerie. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Blanchard  (Lucien-Henri),  négociant,  et  ChAteaa  (Théodore)  1  chimiste,  le  premier, 
à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  i3,  et  le  second,  à  Ivry-sur-Seine ,  rue  du  Lié^t,  n*  19, 
pour  l'application  de  l'acide  phosphorique  libre  à  ia  labrication  des  engrais  et  en  ^ 
néral  à  l'industrie. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  ao  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône .  par  le  neiir 
Blandin  (Théodore),  négociant,  à  Belleville-sur-Sa6ne,  pour  une  machine  à  diianger 
les  cartouches  en  carton  du  fusil  Lefaucheux  et  à  fixer  les  bourres. 

S08*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le.  17  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ghalamel  atné  et  ses  fils,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  lUcordeau,  à  Pu» 
ris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  une  nuance  dite  rit6»  mpéritd,  pour  la 
teinture  et  l'impression. 

5o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
dame  veuve  Couailhac,  née  Boyer,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boU" 
levard'de  Strubourg,  n*  a3,  pour  un  métier  propre  au  lustrage  et  au  glaçage  des 
fils. 

Sic*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
ceirbre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine,  parle  sieur 
Day  (Horace-Hollister),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

5i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Detenve  (Louis-Marie),  à  Paris,  rue  Port-Royal,  n*  16,  pour  un  genre  de^assoire. 

5 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
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\  iSSt ,  an  sêcrécamt  de  la  préfeetnre  da  département  de  la  8^e  »  par  le  aieor 
Démit  (Lovis-lfarie),  à  Paris,  me  duPort-Hoyal,  n*  16,  pour  an  genre  de  grattoir. 
513*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dt^osée.le  19  dé- 
cfMbre  186a  •  «a  aecrétarieft  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur 
Digdile  (Antoine).  méeaDÎcien»  représenté  par  le  sienr  Brade,  à  Paris,  boulevard 
Bcnaarcbais ,  n*  54  »  pour  des  perfectionnements  dans  la  disposition  des  papillons  ou 
«papes  régulatrices  poUr  Tadmission  de  la  vapeur  dans  les  machines  À  vapeur. 

5it*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  dé^ 
tmkt  1861  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde,  parle 
sÏBKGeaièa  (Pierre),  rue  Chai-des-Fannes,  n*  16,  À  Bordeaux,  pour  un  système  d*ea> 
Maiptor  voitores  et  charrettes. 

Siâr  Le  brevet  d^inventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  dé- 
o«Ik  1861  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé  »  par  le  sieur 
flBwmj  ( Henri" Victor),  négociant  boulaiiger,  représenté  par  le  sieur  Guesnon,  à 
PMii,rae  d'Anjou-Daopnine,  n*  4 ,  pour  un  système  de  pétnn  mécanique  applicable 
aapétoiaage  de  toutes  espèces  de  pâtes. 

916*  Le  brevet  d*  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé* 
MBke  186s  »  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
6Mlafltrd  (Pierre) ,  à  Paris»  rue  Saint-Victor,  n*  88 ,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  pnri' 
finm> 

$if  La  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  10  dé» 
cambre  i963 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Giiuiaokr(ChBiles),  bijoutier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  iSg,  pour  application  de 
la  paffle  oairée  de  toute  espèce  à  la  bijouterie ,  imitation  de  jais  et  autres  articles  de 

519"  Le  hntei  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
emkn  iMs»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
iiaBn^(iean>FkMërio-Auguste),  carrossier,  à  Paris»  quai  de  Billy,  n*  54,  pour  un 
^rtème  de  fenoMtore  de  capottes  et  marchepieds  de  voitores  dit  systèMt  Hsiuiû». 

5i9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
tnm  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
Mn  Hénoil  frères,  ikbricants  de  ferronnerie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Ban,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 
otioii  des  fers  à  plisser  on  à  tuyauter. 

SmT  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  d^ 
eaaèrc  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
km  (Louis-Pierra)  »  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  32  » 
fta  un  système  de  manège  dit  manège  Josse, 

5si*  Le  brevet  dMnventton  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  décembre  i86z ,  au 
McréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Kellow  ( Jo- 
Mpb),  Short  (  Henry)  et Dinham4Cing  (William) ,  représentés  par  le  sieur  Gourrouve , 
ihfn,  rue  Fcydeau,  n*  tS,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fkbricatîon 
^h poudre  à  canon  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  juin  1876)* 

)»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé* 
(Mère  186s  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
mn  Lande  (HenryJean)  et  Goubanlt  (Louis-Adrien),  tapissiers,  4  Paris,  le  pre« 
■icf.me  des  Rigoles,  n*  97,  et  le  second,  rue  Neuve-Sainte-Catherine,  n*  iS,  pour 
«  dîtan^eanapé^lit 

âzd*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  dé- 
mkn  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  GÙrd,  par  le  sieur 
lavent  (Honoré) ,  tisseur,  rue  Gondé,  n*  5 ,  à  Nimes,  pour  un  système  de  pièce  coU- 
dfe  et  de  têtes  d'aiffuilles  dans  les  métiers  à  tisser. 
5s4*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé- 
*  e  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
I  (Ptan^s-Théophile),  à  Paris,  rue  du  Faubourg^Saint-Dents,  n*  47,  pour  per- 
mcmcnts  apportés  aux  machines  à  vapeur. 
SsS*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
eambre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Movani  (Francis),  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint4ifar- 
lia,  a*  19 ,  pour  un  instrument  à  cordes  et  à  archet  dit  octaeison. 
Sa8*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demende  a  été  déposée ,  le  17  dé*^ 
^* —  idlb ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
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PBBqnes(Ao^iurt6-FFançoit),  fabricant  de  boateillas,  reprëienlé  parle  sieur  Gallande, 
à  Puis,  rae  OAtvier-SaintrGeorges.  n*  is,  pour  la  fabrication  industrielle  des  toiles 
en  verre  commun. 

537*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  18  dé^ 
cembre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  H**  Petin,  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  parle  sieur 
Bfathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
construction  des  îingotières. 

5a8*  Le  brevet  d'invention  de  «{uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé* 
cembre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  aieur 
Pougault  (Alexandre) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Daubréville ,  à  Paria,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  système  de  purgeoir  de  vapeur  perfectionné. 

Sag*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Seyler  (Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Glaës,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle» 
n*  35,  pour  différents  modes  de  transmission  et  de  distribution  des  forces  motrices  et 
construction  d*appareils  pour  leur  meilleure  application. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé^ 
cembre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Tenré  (Jules-Henri-Louis),  banquier,  représenté  par  le  sieur  Thirion ,  à  Paris,  boule- 
vard Beaumarchais,  n*95,  pour  Tezlraction,  par  voie  de  congélation,  des  sels  contenus 
dans  les  eaux  minérales  naturelles. 

53i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  oc- 
tobre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Trit( François- Jnstin),  à  Paris,  impasse  Fessart,  n*  12,  pour  l'impression  sur  toute 
espèce  de  tissus  au  moyen  de  l'albumine  d'un  noir  de  campéche. 

552*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanoe  a  été  déposée ,  le  19  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Vi^e  (Jean-Baptiste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n*  333,  pour  un  jouet  dit  canonnière  mexicaine. 

553*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  décembre  1862 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur M^ood  (John- 
Blanc),  représente  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  idy'^ur 
des  perfectionnements  daps  la  fabrication  des  courroies  ou  bandes  de  transmission 
des  dos  de  cardes  métalliques  et  des  tubes  à  embobiner  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  19  juin  1876). 

534*  Le  brevet  <rinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
oembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
société  Bastien  et  Mongmel ,  à  Paris ,  me  Taranne ,  n*  10,  pour  un  mode  de  prépara- 
tion des  fécules. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  u  préfecture  du  département  de  Maine-e^Loire ,  par 
le  sieur  Bazin  (Ernest),  à  Angers,  pour  un  lochomètre  ou  appareil  compteur  pour  la 
marine. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  sep- 
tembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
T.'Béglin  et  Compagnie,  élisant  domicile  chez  le  ^ieur  Goorrouve,  à  Paris,  rue  Fey- 
deau,  n*  28,  pour  la  fabrication  d'engrais  spéciaux  et  d'un  engrais  spécial  vermicide. 

537*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Blée  (  Jaoques-Fhinçois) ,  ébéniste ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  A5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
oivues. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laDrAme,  par  les 
sieurs  Buisson  (Ambroise),  Manraet  (François)  et  Bmnet  (Louis),  À  Romans,  pour 
une  machine  à  couper  le  poil  de  lapin. 

539*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  t6  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drftme,  par  le 
sieur  Chevalier  fils  (Jules),  fabricant  de  ciment,  à  Die,  pour  un  tuyau  destiné  à 
rider  les  fosses  d'aisances  par  les  systèmes  barométrique  et  hydro4Murométrique. 

5Ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  dé- 
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i  iMs,  ansecrétamide  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ClÉBOck  (Charles),  négociant,  représenté  par  le  siear  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
^Ancien,  n*  A5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  boîtes 
aSMÎWL 

S|i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2&  oc- 
tihre  i809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
Qangenn  (  Jean-Germain-Félix) ,  à  Pineuil ,  pour  une  charrue  dite  bêcheuse, 
5ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 

iMi,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 

CsBtet  et  compajgnie ,  rue  âdnt-Marcel ,  n"  3o ,  à  Lyon ,  pour  un  procédé  de  fabrica- 

lia  des  galons  dits  à  colonnes, 
SiST  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3ç  dé- 

coÂr  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs 

Menez  firères,  maîtres  de  forges,  à  Anzin,  pour  une  machine  à  tailleries  dents  des 

Ineide  râpe  ou  de  scie  et  à  fabriquer  les  chevilles  à  bottes. 
5U*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  dé- 

taàrt  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr 

donna (Fnnçoîs),  représenté  par  le  sieur  Dreyrous,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  52 , 

pour  une  madiine  à  défricher. 
545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 

veo^  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

GaàifkxtlHeoiri-Charles-Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Prouteau,  à  Paris,  rue  de  la 

Uagaîe,  d*  4,  pour  un  appareil  destiné  à  relever  instantanément  les  jupes  dit  hans- 
sihtjspa. 

M  Lelrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  no- 
Hokt  i86a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 

CSEoa  [Joseph) ,  horloger,  à  Paris,  rue  du  Perche,  n"  7,  pour  un  mouvement  d'hor- 

kgtrw  i  «Bmerie  à  chaperon. 
54/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  dé- 

eembn  1862 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

Godcûvy  (Paul- Julien-Marie),  à  Paris,  rue  Richcr,  n*A6,  pour  un  appareil  antimé- 

Ijbiùpe applicalHe  aux  éviers,  plombs,  etc. 

548*  Lenreve^  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  dé- 
nmbre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Gorin  (Alphonse-Alexandre),  fabricant  d'articles  de  Paris,  représenté  par  le  sieur 
btIuea,aParis,  rue  Saint-Sébastien,  n"*  A5,  pour  des  perfectionnements  apportés 
'os  la  fabrication  de  certains  objets ,  tels  que  boîtes ,  étuis ,  etc. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cenfre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Benré  (Achille-Constant) ,  fabricant  de  chaussures ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
ihm,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  soulier  Mazagran'  à  bord  piqué 
au  galon. 

S5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  dé- 
Mibre  186a  »  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
JUd  (Gustave-Ferdinand),  tapissier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
SuBt-Sébastien  •  n*  45 ,  pour  un  système  de  rigidité  applicable  aux  housses  de  tout 
fttre. 

SSi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  23  dé- 
mhtt  186a  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
|v  le  sieur  Klérian  (Edme-Euçëne),  dessinateur,  rue  de  la  Bague,  n*  55,  à  Elbeuf, 
fior  un  systëme  de  compte-dmtes  applicable  à  tous  les  métiers. 

SSz'  Le  Inrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
mahie  186s »aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-inférieure,  par 
leâeQrLegria  (Ernest),  mécanicien,  à  Maromme,  pour  un  système  de  machine  à 
kaltre  la  graine  de  lin  par  l'emploi  de  pilons  armés  de  battes. 

S53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
cembre 1863  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère ,  par  le 
âewLe  Ponloîs  jeune,  rue  deia  Mairie, n*  8,  à  Brest,  pour  un  gouvernail  dit  ^on- 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  dé- 
1 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  G6te-d'0r ,  par  les 
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sièttrf  Letoit  père  et  fils  (mm^it)  et  (Loiii*44iilîbcri»Aiig«fle)«  négocUnts»  à  Pmk^ 
gny»  pour  la  déâinfection«  ta  détaitration  et  la  décoloralioii  dat  fût»  de  tMile  •aptoe. 

555*  Le  brevet  d*iiirention  de  cpiince  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  «dé». 
cembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lea 
sienrs  Leune  (Léon-Pierre)  et  Guédras  (Jacqaea-Fkvnçoia)»  à  Paria»  la  jpremier,  me 
Laoépëde ,  n*  5 ,  et  le  second ,  me  Saint- Jacques,  n*  2t5 ,  pour  une  machine  bydi«ii- 
lique  flottante  âévatoire. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  oc- 
tobre 186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Loîre-Inférieurs» 
par  le  sieur  Magaéro  (Jules),  conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  à  Nort*  pour  modifi- 
cation de  loquet  et  targette  de  porte  consistant  en  loquet  eylindiique  tnbulatre  à  oré- 
msiilëre  et  pignon. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^K>sée ,  le  ag  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  piar  les 
sieurs  Marotine  (Clovis-Urbain)  et(£|Msu>nd-Augnste),  fabricants  d'huile,  à  Ham» 
pour  un  filtre  servant  à  clarifier  les  hiules. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jpar  les 
sieurs  H**  Petin,  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  &5,  pour  des  perfectioimements  apportés 
dans  les  appareils  propres  à  convertir  la  fonte  en  acier  ou  en  fer. 

559*  Le  brevet  d'mvention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée  1  le  ao  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Petit  (Emiland),  à  Paris,  rue  Guisarde,  n*  11,  pour  des  préparations  sur  bois» 
marbres ,  porcelaines  en  générd ,  pierres  et  métaux  propres  à  les  rendre  aptes  à 
remplacer  la  pierre  litho^phiquc. 

5&)*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur 
Renner-Wilson  (Richard),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Jarente,  n*  29, 
à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  le  pressage  à  chaud  des 
tissus. 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  aieuT 
Ri^ault  fils  (Louis-Paterne),  fabricant  de  vinaigre,  rue  de  la  Gharpentene,  n*  6i»  A 
Orléans ,  pour  une  marque  k  feu  marquant  le  nom  du  fabricant  sur  la  bonde  des  fita 
et  en  partie  sur  le  bbis  de  la  douve  qui  l'entoure. 

562^ Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeur 
Robert  fils  (Emest-François-Marie) ,  représenté  par  le  sieur  Claês ,  à  Paris ,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  55,  pour  un  système  de  cheminées  à  échappement  d*air  ehaud. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Voranger  (Ambroise),  mécanicien,  rue  Gorblin,  à  Gaudebec-les-Elbeuf , 
ponr  une  machine  à  broyer  les  petites  graines,  Bvstème  remplaçant  les  meules. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semo ,  par  le  sieur 
Berson  (Nicolas-Louis) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-des-Minimes,  n*  5 ,  ponr  un  frein 
applicable  aux  chemins  de  fer  dit^ûi  Louis  Berson, 

d65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  l« 
sieur  Bonald  (Guillaume-Sylvain-Dieu donné),  représenté  par  le  sieur  GuRlaume 
Bonald,  à  Paris,  rue  des  Toumelles,  n*  7615,  pour  un  appareil  médical  dit  pin^ 
mètre, 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vandnae,  par  le 
sieur  Bonnet  (François),  fabricant  d'instruments  aratoires,  rue  Carreterie,  n*  laS ,  à 
Avignon ,  pour  un  appareil  propre  à  extraire  la  racine  de  garance. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  dé* 
cembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  detir 
Calmus  (Jean-Baptiste-Isidore) ,  courtier  en  librairie,  à  Paris,  rue  de  Totlitille,  II*  16 , 
pour  un  système  de  typo^pbie  dite  néotypopraphie. 

568*  Le  Dfevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés ,  le  i5  dé» 
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i  iMs  •  «v  leerétaritt  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur 

Goertm  (Marie-Françoia-Alexandre),  architecte»  représenté  par  le  sieur  BMde,  à 
Ptfis,  boolevard  Beaumarchais,  n"  54,  pour  des  bougies,  chandelles,  cierges  et 
aubes  hmainairea  analogues  à  mèche  tubulaire. 

569*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  dé' 
centee  1869 ,  «n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
écBoiseUe  Dalbin  (Pauline) ,  représentée  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gailkm  i 
iT  i5,  pour  une  cbemise*gilet  dite  chemise  Dàlbin, 

^ToT  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  addé- 
eene  1869 ,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieura 
De^(Jean*Josepb-Théodore)  et  Payan  (Jean-Casimir),  élisant  domicile  à  Parisi 
me  Coq-Héron ,  hôtel  des  Gaules ,  pour  'un  appareil  dérouleur  du  papier  bande  a|A 
pfioUe  A  rappareil  télégraphique  Morse  et  pour  son  davier  manipulateur. 

S71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  dé- 
oottre  1869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dfi  départonent  de  la  Seine,  par  la  de^ 
mobelle  Dncler  (Emilie),  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  àj^  pour  un  compteur  de  bil- 
Isrd. 

572*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  dé- 
cembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr 
Dupieux  (Jean),  fabricant,  à  Paris,  rue  Keller,  n*38,  pour  une  machine  circulaire  à 
débileT  \e  sucre. 

^*t3^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  ad  dé- 
cembre i86« ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Sema ,  par  le  sieur 
Fleury  (Jean-Pierre-Eugène) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
bonievarrf  Samt-Martin ,  n*  39 ,  pour  un  système  de  bouchage  pour  tous  vaisseaux , 
spédalement  applicable  aux  flacons  de  chasse ,  de  voyage ,  etc. 

574* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  as  dé- 
cos^ 18^ ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Geùfges  (Ferdinand) ,  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n*  69, , 
pour  un  genre  de  tire-bouchon. 

576*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  dé^ 
eeamre  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Goilliet  (Ftançois-Louis),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Guesnon,  à  Paris,  rua 
f  Aajon-Dauphine ,  n*  4  ,  pour  une  machine  à  rainer  le  parquet. 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  to  dé- 
cembre 1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
lieurs  Gnyet  (Pierre-Joseph )  et  Boudin  (Laurent-Justin) ,  mécanicien ,  représentés  par 
le  sieur  Ric^eau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  un  élévateur  ny- 
draulîque  universel. 

$77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieorHubac  (Henri-Sylvestre),  teinturier  en  peaux,  à  Paris,  rue  des  Marais,  n*68, 
poor  un  procédé  de  teinture  des  peaux. 

S78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Hurtu  f Jean)  et  Beandrv  (Alexandre),  robinetiers,  représentés  par  le  sieur 
Danbréville,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60,  pour  un  système  de  robinet  à 
eaux  forcées. 

579*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«eur  Limet  (Pierre-Hypolite).  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Poissonnièa*e ,  tf  Ss,  pour 
appareils  de  chauffage  pour  la  trempe  et  les  recuits. 

58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  dé- 
cembre 1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Martin  (Pierre-Emile),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'acier  fondu. 

58 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ss  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Martin  (Picrre-Émile),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  i 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  25,  pour  Tapplication  du  trempage  aux  essieui. 

f>82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i5  mai 
1869,  ansecréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parle  sieur 
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Moreau  (Léonard),  médecin,  à  Saint*Sorni& ,  pour  un  appareil  électro'^vaniqne 
applicable  an  traitement  de  toutes  les  affections  pour  lesquelles  Télectricité  est  con- 
seillée. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Paul  jeune  (Amédée),  cours  de  Gourgnes,  n*8,  à  Bordeaux,  pour  un  sonunier- 
canapé  dit  Vaigle. 

584*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Payan  (Jean-Casimir) ,  iacteur  de  pianos,  élisant  domicile  à  Paris,  me  Coq-Héron, 
hMel  des  Gaules,  pour  un  appareil  télégraphique  imprimeur  et  son  clavier  nuinipu- 
lateor. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pelosse  (Jules- Antoine),  à  Paris,  rue^es  Amandiers-Popinoourt,  n*  7,  pour  un  genre 
de  bâton  à  hâice  pour  tentm^es^  rideaux ,  etc. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Plument  (Paul) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  genre  de  corset 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  oc^ 
iobre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Robert  (H.-D.),  représenté  parle  sieur  Tolhausen,  À  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, n*  17,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  fers  à  cheval. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  baron 
de  Rostaine  (Alphonse-Anthelme)  et  Baudouin  fràres  (Félix-Marie)  et  (  Achille  ),  à  Paris, 
rue  des  Récullets,  n*  3 ,  pour  un  four  à  manchons  pour  fusion  de  minerais  et  mé- 
taux, et  pardculiërement  pour  production  de  l'acier  fondu. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  no- 
vembre i86a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  parle  sieor 
Sézille  (Alexandre),  négociant  meunier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Strasbourg, 
n*  i3,  pour  un  système  de  pétrin  mécanique. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 


Sndre  (Théodore-Rose-Léon-AlfredU  à  Paris,  rue  Gastellane,  n*  4.  pour  procédés  de 
fabrication  du  fer  et  de  l'acier  fonau  par  l'insufflation ,  à  travers  la  fonte  liquide,  de 
différents  gaz  et  vapeurs  destinés  à  décarburer  ou  recarburer  le  métal. 

5g  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tt  dé- 
cenîbre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Taskin  (Léopold),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3,  pour  un  laminoir  à  mouvement  alternatif  continu. 

59a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Taylor  (Jean-Georges) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe ,  à  Paris,  boulevard 
Samt-Martin ,  n*  39 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  articles  de  bijouterie  ser- 
vant de  moyen  d'attache  et  de  fixation,  tels  que  broches,  boutons,  épii^es,  etc. 

593*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Tripon  (Jean-Baptiste) ,  maître  des  travaux  graphiques  au  lycée  impérial  de  Lonis-le- 
Grand,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
pour  procédé  de  la  vis  lithographioue  À  un  seul  tirage. 

594*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur 
Bernardin  (Ejouis),  montée  Saint-Barthélémy,  n*  26  bit,  à  Lyon,  pour  un  mordant 
de  rouille  pour  la  teinture. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-et-Loire,  par 
le  sieur  Bontemps  (François),  chaudronnier,  À  Chalon-sur-Saône,  pour  une  brouette 
à  coke. 

596*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  dé- 
cembre 186a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
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MorCtoderes  (Jean-Jules),  allées  de  Touroy,  n*  38,  à  Bordeaux,  pour  un  système 
ëstnpied  pliant  simple  et  à  pédale  pour  instruments  de  musique. 

bff  Le  brevet d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ëure-et-Loir,  par  le 
aeor  Cbappet  (François- Alexandre),  charpentier,  à  Trion,  pour  la  fabrication  de 
caisses  d*enibaliage  se  pliant  et  se  dépliant  a  volonté. 

59S*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  dé- 
ccnbre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
MOT  Charrié  (Jacques),  rue  Naujac,  n*  68,  à  Bordeaux,  pour  un  verre-globe  pré- 


^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé> 
ccmbre  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
ChiBa(Prosper),  iabricant  de  pompes  et  appareils  à  gaz,  à  Roubaix,  pour  un  propul- 
mr  serrant  à  la  clarification  économique  du  gaz. 

fioo'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  dé- 
cesoire  186a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du^département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Basonrette  (Jean-Pierre),  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  66,  pour  un  moulin  à  scies 
(èetaudiées  pour  réduire  en  poudre  les  ccorces  de  chêne  et  autres  matières  tex- 
tes. 

ioi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
sieur Danjoy  (Bernard) ,  rue  du  Pas-Saint-Georges,  n*  59 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  patin- 
cfîc  système  Danjo^,  pour  être  adapté  aux  locomotives. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  dé- 
cembre 186a ,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
EfloiiifJeao-fiaptiste-lsidore),  vétérinaire,  et  Sittler  (Mathias),  négociant,  à  Paris, 
arase  de  la  Porte -Maillot,  n*  9,  pour  fabrication  en  caoutchouc  de  tous  les  genres 
de  ffis  pour  chevaux. 

fof  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  }a  demande  a  été  déposée ,  le  à  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ftqoiron  (Xavier-Tristan),  chimiste-manufacturier,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Pois- 
«Biiière.  n*  i&i,  pour  un  système  d'éclairage,  ainsi  que  pour  des  procédés  d'hydro- 
flubaiation  de  l'air  atmosphérique  et  du  gaz  ordinaire  de  Téclairage. 

60k*  Le  brevet  d'iaveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Alpes ,  par  le 
iienr  Faore  (Pierre-Louis),  à  Saint-Pons,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  char- 
ntefKwr  laquelle  il  a  pris ,  le  26  septembre  i85o,  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans. 
6o5*  J«e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre i86a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
GiSMrd  (Jean),  ouvrier  menuisier,  rue  de  la  Gare,  n*  3,  à  Toulon,  pour  un  tapis  à 
Mr. 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  dé- 
eemlNre  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
parte  sieur  James  (Louis-Dominique),  chaudronnier,  me  Saint-Jean ,  à  Elbeuf,  pour 
aasjstème  de  joint  dit  Jouit  hermétique, 

wf  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  décembre  186a ,  au 
tteràariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Keene  (Charles- 
Aaepb),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour 
aa  système  de  chevalet  pour  les  peintres,  dessinateurs,  artistes,  etc.  (brevet  anglais 
4e^atorxe  ans,  expirant  le  23  juillet  1876). 

608*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
ceaibre  1862  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-ae-Galais ,  par  le 
aeor  Lambin  (Pierre) ,  mécanicien,  à  Saint-Omer,  pour  laveuse  mécanique  des  sacs  à 
palpe  et  à  écumes. 

€09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
rir  le  sieur  Lecerf  (Tranquille),  fabricant  de  limes,  rue  du  Fossé-Saint-Yves,  u*  6, 
Rooen ,  pour  un  four  à  recuire  et  à  tremper  les  limes. 

610*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Udoux  (François-Fidbic),  fabricant  de  tulles,  rue  d'Algérie,  n*  27,  à  Lyon,  pour 
ftn)cédc  de  fabrication  de  tulles  orués  d'impressions. 


Digitized  by 


Googk 


—  90  — 

6i  1*  le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre 1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonche8-du*Rb6iie  > 
par  le  sieur  Lofflcial  (Laurent),  prêtre,  rue  des  Feuillants  p  n*  18,  à  Marseille,  pour 
un  système  de  carburation  du  gaz  d*éclairage. 

61a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  92  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Marchai  ^Jean),  passementier,  à  Paris,  rue  Quincampoiz,  n*58,  pour  la  fabrication  à 
la  mécamque  et  en  passementerie  d'une  bordure  dite  ^aiue/ranpaû««  formant  passe- 
poil  ayant  une  partie  ronde  et  une  partie  plate. 

61 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre 1862 ,  BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Matirel  (Toussaint) ,  fondeur,  rue  des  Vignerons ,  n*  i3 ,  à  Marseille ,  pour 
un  appareil  de  sauvetage  dit  appareil  Maurcl, 

6id*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucnes-du -Rhône , 
par  le  sieur  Maurel  (Toussaint) ,  fondeur,  rue  des  Vignerons ,  n*  |3 ,  à  Marseille ,  pour 
un  système  de  cloche  perfectionnée. 

61 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Nègre  (François),  fabricant  de  briques,  rue  Martin,  n"  3,  à  Marseille, 
pour  une  machine  à  mouler  les  pans  carrés  eu  argile  pour  le  carrelage  des  apparte- 
ments (système  Nègre). 

616*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Pelegrin  (Félix-Antoine),  inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  et  Garbeiroa  (Au- 
guste-Ferdinand), à  Paris-Montmartre,  rue  de  l'Empereur,  n*  64 1  pour  procédé 
d'immersion  de  câble  télégraphique  sous-marin. 

617*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  parle 
sieur  Raboisson  (Guillaume),  à  Izon,  pour  un  système  de  panification  dit  giromlme. 

618"  le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé* 
cembre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhia,  par  Ite 
sieurs  Ritti  (F.-A.)  père  et  fils,  pâtissiers,  rue  des  Frères,  n*  4f  à  Strasbourg,  pour 
un  procédé  pour  la  conservation  des  pâtés  de  foies  gras. 

619*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Sestier  (Léon),  rue  des  Capucins,  n*  22,  à  Lyon,  pour  un  système  de  fabrication 
des  bajieines  en  rotin  et  autres  matières  employées  a  la  confection  des  parapluies  et 
ombrelles. 

620*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  le  aieur 
Thiébaut  (Joseph-Honoré),  contre-maître  de  carderie,  à  Bnssang,  pour  une  carde 
épureuse  adaptée  à  l'ancienne  carde. 

62 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 A  dé- 
cembre 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Tissèrent  (Jean-Gustave) ,  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  33 ,  pour  un  système  de  fil  télé- 
graphique Ait  fil  flotteur  télégraphufue, 

622*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  âo  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Tro^  (Alphonse-Gustave), fabricant,  quai  de  Retz,  n"  16,  à  Lyon,  pour  pièces  pour 
métier  de  guimperie  pour  passementerie-dorure. 

625''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la*  demande  a  été  déposée,  le  a  A  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  aieur 
Vignard  (Benelt|,  rue  Monsieur,  n"  11 ,  à  Lyon,  pour  tiges  de  bottines  avec  caout- 
chouc joint  par  le  tissage. 

624*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Aitken  (Russel) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5, 
peur  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  locomotives. 

625^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
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Adbtffd (l%aidM4i^eien-Loais) ,  rue  Lanalgtie,  0*7,  à  Toulon,  pour  un  appareil  à 
dfii  et  à  toates  iufusioiia  ou  décoctions. 

M^  Le  brevet.  d'inventioB  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  dé* 
onbre  i$63 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
■cor  Anlnry  (Emile-QabrielK  bonnetier,  à  Paris,  rue  de  la  Villette,  n^  88,  pour  un 
lésertoir  à  encre  applicable  à  toutes  espèces  de  plumes  et  de  porte-plumes. 

637*  Le  brevet  amvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  37  dé- 
ttowe  iSSa ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
■or  Barbier  (Glément-Ferdinand-Xavier),  fabricant  d'éventails,  représenté  par  le 
tkm Barbier  (Désiré),  à  Paris ,  rue  de ^alendennes  prolongée,  territoire  de  la  Vil- 
btte.pour  application  de  Taléotide  à  la  fabrication  des  éventails. 
Ii8^  Le  brevet  d'invention  'de  cminze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  dé- 
fi 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine ,  par  les 
Beardalee  (George-Washington)  et  Frederick  Edward ,  représentés  par  le  sieur 
m,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
Déthode  de  décharger  les  armes  A  feu ,  également  applicables  à  l'ignition  des  ma- 
tiins  eiploaives  en  général. 

Is9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  dé- 
cembre 1863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Nfior  Biguet  (Théodore),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Montmartre,  n*  39 ,  pour  un  appareil  dit  puits  aérien, 

65cf  Le  brevet  dT  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  dé- 
cembre iBSi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Bboy  et  Luchaire ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
S^siheiirj^,  n*35,  pour  un  genre  de  irâc  pour  Téclairage  à  l'huile  de  pétrole  miné- 
rale, etc.  dit  60c  rn^. 

Or  le  tirevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  dé- 
contre  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
BMirrf  (Wilheimine  Schwarzenbach) ,  représentée  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  bou- 
Irard  Saint-Martin ,  n*  39,  pour  application  des  brodeuses  mécaniques  à  la  fabrica- 
lioB  de  Umtea  tapisseries  sur  toutes  étoflfes  ou  stufaces  et  pour  ces  étoffes  ou  sur- 
ftees  de  tous  points  de  tapisserie ,  etc. 

093"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 d  dé- 
cembre 186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
ftirin  (Louis-Pierre),  serrurier-mécanicien,  à  Pans-Belleville ,  rue  de  Calais,  n*  18, 
pour  on  BTstème  de  moteur  continu. 

€39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  no- 
npakn  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  so- 
dété  Clermont  et  Martin,  à  Paris,  rue  du  Temple ,  n*  loÂ ,  pour  un  album  photogra- 
^idne  dit  Mftm  optique, 

tàv  Le  brevet  dHnvention  de  ouînze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Mor  Gogent  (Laurent),  representéi  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Ibabor.  n*  34  *  pour  des  perfectionnements  dans  les  harnachements  de  chevaux. 

155*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  dé- 
centre 186s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
Mrs  Delamoy  (Âlbert-Ftançois-Remain)  et  (Glément-Auguste-Nicolas) ,  représentés 
perle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39 ,  pour  perfectionnements 
importé*  à  la  couverture  des  wagons  des  voitures  et  autres  couvertures  en  général. 

SS$*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  dé- 
seabu)  186s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«eur  Doguin  (Louis),  employé  à  la  compagnie  des  eaux ,  à  Paris,  rue  de  l'Empereur, 
1*  39 ,  pour  un  genre  de  table  dite  tabU  à  ba»cmU, 

BSt*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  décembre  iê$t , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Baston 
(William)  et  Donkin  (George),  représentée  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n*  i4»  pour  des  perfectionnements  dans  les  fours  à  recuh>e  et  dans  les 
appareils  employés  pour  recuire  le  verre  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le 
3ojuin  1876]. 

638^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  dé- 
ceoilire  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
eiean  FÎigu«r  frbres  (Gharles-Hyacmthe)  et  (Marie -Hyacinthe),  représentés  par  le 
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sieur  Le  Blanc,  à  Paris»  me  Sainte-AppdÎDe,  n*  s,  pour  un  qfatème  de 
servant  à  ûier  les  ornements  aux  bâtons  de  rideanx ,  etc.  ' 

639*  ^  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 6  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girin  (Henri),  fabricant  de  maroquinerie,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris, 
rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  des  perfectionnements  dans  la  composition  des  albums 
photographiques. 

64o*  I^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein^,  par  le 
sieur  GuiUemin  (Joseph-Louis),  représenté^ par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  55 ,  pour  un  genre  de  balai  à  tissaee  métallique  dit  balai  Gmiliemin, 

6A1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  novembre  1862, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hirst 
(John)  et  Wood( Joseph),  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue.Gaillon, 
n'  i5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  stéréoscopiques 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  39  mai  1876). 

643*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  dé- 
cembre i86a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Holden  (Isaac) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  et  appareils  pour  préparer  et 
peigner  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aâ  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Lalance  et  Grosjean,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Bioordeaa,à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ;i5 ,  pour  la  fabrication  des  cuillers  et  fourchettes 
en  tôle  à  nenmres  repoussées. 

644*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  li 
société  Leclanché  et  Dufour ,  fobricants  de  produits  chimiques,  à  Paris,  me  de  la  Fon- 
taine-Sain t-Georges,  n*  43 ,  pour  un  chronomètre  à  air. 

645*  Le  brevet  d'invention^e  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Martin  ( Jules-Léopold ) ,  commissionnaire  en  meubles,  à  Paria,  rue  des  Bécol- 
lets,  n*  5 ,  pour  un  genre  de  matelas,  de  traversin  et  d'oreiUer  dit  ^(4uiû;o-Àx<^iàuVw* 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
cembre 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bfasbon  (Théodore-Joseph),  représenté  par  le  seur  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  53,  pour  un  monte-charge  portatif  ou  grae  mobile  A  paliers  exceo^ 
triques.  ^ 

6/I7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétar/at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1^  aieur 
MouFceau  (Charies-Hippolyte) ,  fanricant,  à  Paris ,  me  Saini-Manr ,  n*  174,  pour  per* 
fectionnement  à  la  fabrication  des  tissus  pour  ameublements. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
NicoUc  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Sainl- 
Martin,  n*  55,  pour  un  genre  de  verre  réflecteur. 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Renard  (Edouard) et Langlois  (Napoléon),  à  Paris,  le  premier,  rue  du  Vieux- 
Chemin,  n*  4 ,  et  le  second,  rue  deClichy,  n*  7a ,  pour  un  porte-allumettes s'adaptant 
à  tous  les  luminaires  portatifs. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  sep- 
tembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Rousselle  (Anna),  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois-au-Marais»  n*  i4t 
pour  une  bobèche  dite  hoôècke  fumtvo-phare  japonuù. 

65i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
cemlnre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Royer  (Télesphore) ,  brasseur,  représenté  par  le  sieur Claës,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle ,  n*  55 ,  pour  séchoir  à  courant  d  air  pour  brasseries  ou  autres  établis- 
sements et,  en  général,  pour  toutes  applications  iuduslrielles  ou  agricoles. 

653*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  ét^  déposée*  le  36  décembre  186a, 
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méliirt  d«  la  préfecture  da  département  de  ia  Seine ,  par  ie  Meor  Thompson 
1),  repréaenté  par  le  3ieQr  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4, 
fssr  perfectionnements  dans  les  appareils  serrant  à  boncher  les  bouteilles ,  jarres  et 
•iiRs  vases  {brevet  aurais  de  ({uatorze  ans,  expirant  le  18  novembre  1876). 

^BT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9 A  dé- 

^jtièn  1869 ,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

'  MT  W9«m  (Edward-Brown),  représenté  par  le  sieur  Blaison,  à  Paris,  rue  Saint- 

ttfMil,  n*  7,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  roues  deiragons  et 

èaskB  appareils  ou  moyens  mécaniques  de  fiabrication  applicables  au  laminage. 

KIT  Le  lirefet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoMe,  le  3o  décembre  1869 , 
aa  «ateriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Adams 
(Jhms)  et  Whîte  (  William-Gromvrell),  représentés  par  le  sieur  Coorrouve,  à  Paris, 
rKl^dean»  n*  38,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  em- 
pbflifQQr  rébullition  et  l'évaporation  des  liquides  et  solutions  en  général  (brevet 
aaniés  qoatorae  ans,  expirant  le  38  novembre  1876). 

^Ls  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  ht  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé- 
CHER  ifi&i ,  a»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
BtiiiliL  (George-Vashington) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gall- 
Isa,  a*  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  télégraphie  électrique. 

i5<*  Le  brevet  d'invention  de  quînae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  dé- 
Cfadve  1861  .au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bran ^tlMinoe), agent  d'afiaires,  a  Paris^  me  Viiledo,  n*  6,  pour  un  album  photo- 
imibiMme  niaitfnre  à  verra  grossissant. 

^Y  Le brerst d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  dé- 
iilriiif  i86t,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sècor  CstaBot  (Joseph-Alexandre-Auguste) ,  baiander-mécanicien ,  élisant  domicile  à 
tais,  Imleiard  de  Sébastopql,  n*  4  (rive  droite) ,  pour  1  application  du  moulage  et 
de  benl^,  en  fer  ou  acier ,  aux  instruments  de  pesagei^ 
ÊBf  Lb  brevet  dCînvention  de  i^uinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  di  dé- 

de  la  Seine,  par  le 
par  le  sieur  La- 
lampe. 
69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doiït  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  no- 
~*^   i8(b ,  an  secrétariat  de  k  préfeoture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
(Alexandre),  directeur  de  mines,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Vieux* 
t,  B*  13,  hdtel  de  Fruicfort,  pour  application  de  Télectro-métallurgie  aux 
de  enivre  par  l'extraction  du  cuivre  et  de  l'argent  contenus  dans  les  mine- 

$kf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
1863 ,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine ,  par  le  sieur 
r  (éti^pne),  marchand  de  bois  de  construction,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
•  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonrg,  n*  aô,  pour  une  échelle  à  coulisse  et  à 


ééidoppemeuL 

Ik*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  39' dé- 
OBÉ»  1861  *  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  les 
MH  Gai  lier  (Marie-Désiré-Étienne) ,  mécanicien ,  et  Lucas  (Élie) ,  bijoutier,  à  Ptris, 
k  premier,  me  d'Orraesson ,  n*  9 ,  et  le  deuxième ,  me  Moky,  n*  3 ,  pour  coulisses  à 
dîéoi  pour  lit. 

Ifa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
CMke  1863 ,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Semé,  par  le  sieur 
teid  (Victar-Daniel  ) ,  banquier ,  à  Paris ,  me  de  Trévise ,  n*  1 A ,  pour  un  produit  ali- 
■orisire  dit  moka  indigent. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
cenbie  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  la 
fsôéié  Victor  Grand  et  compagnie,  à  Paris,  me  de  Trévise,  n*  U,  pour  dispositions 
^pyiieables  à  k  conservation  des  peaux  fraîches  dites  peaaat  Mrfer. 

6S4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aoè ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 
Msike  1863 ,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
^yct  (Pierre-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
mjrg,  n*  s3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  et  les  pompes 
i  air  des  ooodenseurs. 

€ê5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  dé- 

Xr  Série.  8 
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ceabre  1 66s.  au  secrétami  de  la  préfactnre  da  dépaiiament  d«  ia  8eine»  par  te 
steur  HuU  (Urorai),  roprésenté  par  le  sieiir  âaotter,  à  Paris,  boulevard  IfontaBirtoe , 
D*  i4 ,  ponr  perfectionneinents  daiis  le  traitement  du  caoutchouc 

666*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  di  d^ 
cflBibre  i66s  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sente ,  par  le  sieur 
Keseler  (Louis^Jaeques),  chimiste,  à  Gharoperey,  ponr  perfectionnements  apportés 
à  la  labrication  du  sucre* 

667*  Le  brevet  d*inventioQ  de  quinae  sns,  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  39  dé- 
cembre 186s ,  au  secrétsriat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sicnr 
Lebas  fils  ( Alphonse),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Letnlle,  à  i^aris,  rue  Thé- 
venot,  n*  lo,  pour  des  bagnes  marines  dites  cbIs  éU  pif  si^faili^aei. 

66S"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  dé» 
cembre  186s ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Loret  (F^nçois),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Fsris.  boulevard  de  Stras» 
bourg,  n'  35,  pour  un  système  de  double  casse-trame  ponr  méliers  à  tisser. 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psir  le 
sieor  Masson  (Antoni  ),  artiste  peintre,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bon- 
levard  Saint-Jiartin,  n*  19 ,  pour  nn  mode  de  pnblidté  artistique. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépœée ,  le  So  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  u  Seine,  par  le 
sienr  Manei( Ferdinand ),.febricant,  représenté  par  le  sieur  Schniert  à  fîsris,  me 
Phelippeauz,  n*  10,  pour  un  moyen  d'empêcher  l'incrustation  dans  les  ehaudièrea  à 
vapeur. 

671*  Le  brevet  d'inTcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Id  t&  oo* 
tobre  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  parles  sieurs 
If  aseline  et  compagnie ,  oonslructenrs ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris  »  nie 
Saint-Sëbastien ,  n*  à5 ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  rohinels. 

67s*  Le  innevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  oc- 
lobro  186a «  au  secrétarisAde  k  pSréfeetnre  dm  département  de  la  Seine ,  par  lea  eseofs 
Mazeline  et  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  k  sieur  Ifathkn ,  à  Fuis»  rae 
Saint-Sébastien,  n'  é5,  pour  des  perfectionnemenis  apportés  dans  k  eanslractieii  et 
k  disposition  des  dtagnes. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  k  demande  a  été  dépœée ,  In  99  dé- 
.cenabre  1862 ,  au  secrétariat  de  k  aréfecture  du  dépaitement  de  k  Seine,  parle  eiemr 
Morane  (Florentin),  asécanicien,  a  Paris,  rue  d'Ansteriits-Saint^iareel ,  n*  éS«  pour 
une  presse  hydrauliqne  perfectionnée  pour  k  Urication  de  k  stéarine. 

674*  Le  brevet  d^iavention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  So  d^ 
oemhre  186a  •  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  sieur 
Montier  (Louis^Michel),  kbricant  dTaimes,  à  Paris,  rue  de  EicheKeu,  n*  11,  penrua 
mode  de  chargement  d'armes  à  fen  par  k  culasse. 

67a*  Le  hrevet  d'inventien  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  9^  dé- 
cenibre  1862 ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pur  le 
sieur  Novion  < Jean-Baptiste),  repràenté  par  k  sienr  Ansart,  à  Paris,  honlewurd 
Sainl^artia,  n*  55,  pour  nn  système  de  crampon  courbe  ponr  TeiAraction  des  ré- 


676*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  Si  éé- 
cenâ>re  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  pur  le 
sieur  Parent  (Armand),  à  Paris,  quai  d'Aufou,  u*  aS,  ponr  un  siphon  à  osereare, 
moteur  peipétnel. 

677'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dontk  demande  a  été  déposée,  le  dm  dd- 
cembre  186a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  8eme,  parle  nâcer 
Parant  (Armand) ,  à  Paris ,  quai  d^A^ou ,  a5 ,  pour  un  siphon  à  eau ,  moteur  p«i^é- 
ttteJ. 

678*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demandée  été  déposée,  le  «9  dé- 
cembre 1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  pur  lu 
sieur  Pkce  (Simon-FrançoiaJoaeph),  représenté  par  le  sieur  Cartier,  à  Paris,  rue 
des  Singes ,  n*  1 ,  pour  une  machine  automotrice  ou  à  meuvement  continu. 

679*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  99  dé- 
cembre a86a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Ja  Seine ,  par  le  aiutir 
Raynaud  (Antoine),  parfumeur,  a  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  907,  pour  un  hrûlu- 
perAm  vaporisateur  à  bascuk  dit  siiperifariBii  inyrsnd. 
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floT  L»  brevet  finventioii  de  (fQÎuie  an»,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  3o  de- 
vin 1869 ,  •«  accrétariai  de  la  préfeetore  da  départemenl  de  la  Seine ,  par  la  société 
i.lcnoaard  et  compagnie,  négociants»  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  i5,  pour  perfec- 
iiiiWHnii  dent  le  traitemeat  des  eaiu  mères  des  salines,  sidi»»  et  marais  salants. 
-êk*  ht  brevet  driwenkioii  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  décembre  1869 , 
lirélarial  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  ks  sieurs  ftobertson 
(hhB-Campbell)  et  Wbite  (William-Gromwell),  représentés  par  le  sieur  Courroave ,  k 
Mi,  nie  Fejdean,  n*  aS,  pour  un  robinet  perfectionné  (brevet  anglais  de  quatone 
"^il^tnîrant  le  39  novembre  1876). 
I  ■Ûflm  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demandée  été  déposée»  le  Si  dé- 
«■!■  1869  •  au  seerétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
lâMartin  ( Fsnl ),  artiste  peintre ,  à  Paris,  rue  Goénégand,n*  19,  pour  du  noir 
ahW  provenant  des  sdiistes  cbarbonneui  et  bitumineux. 

W  Le  brevet  d^invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  di  dé- 

màm  1869 ,  an  seerétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 

«vTaTlor  (iean^Seorges) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  k  Paris, 

Wnnnl  Saiiit^iarttn  »  n*  99,  pour  un  mode  d'attacbe  de  boutons  sur  tissus,  cuirs,  etc. 

«■sée  d'attache  applicable  aussi  à  tous  ornements  ou  objets  saillants  en  général. 

Mé*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  90  no* 

lire  1889, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 

le sieer  Badin  (Jean- Victor),  chirurgien  herniaire,  rue  des  Tourneurs,  n'  56,  à 

n,  Boor  une  pelote  de  bandage  en  caoutchouc  à  teton. 

Lelmsi  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i.''  dé- 

i  ifl6s,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

BoaiisfAïul),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Boisseau,  k  Paris,  rue  du 

~  '    ~~  rtin ,  n*  ^,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  pùloUt'l/oapiê. 


M^  lêfawei  d'invention  de  ouinse  ans,  d^t  la  demande  a  été  cîéposée ,  le  3 1  dé* 
Vf  i8i9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
gattfseu  (René),  représenté,  par  le  sieur  Mabieux,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
,  n*  17 ,  pour  une  pompe  portative  pouvant  servir  i  l'arrosage  et  contre 


i^  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lono- 
Mare  i86t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
nnr  Srâbart-Gobert  (Antoine-Édouard),  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  88,  pour 
Mspbqne  indicative  dite  plm&^oneitrge^ 

mf  Le  brevet  d*invention  ae  quime  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  19  dé- 
CHÉre  1 889  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Ckaé  (Jean-Beptiste),  à  Paris,  passage  de  l'Industrie,  n*  i4,  pour  une  préparation 
ttaétiqne. 

MgT  Le  brevet  d'invention  deouinieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  dé- 

«■bîrs  1889 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 

^    •■■9Cufllierier( Théophile)  et  Giliet  (Jules),  négociant  en  chapeaux  de  paUle,  à 

'.  Mi,  me  iienve-Saint-lfartin ,  n*  ko,  pour  application  de  matière  colorante  à  la 

iiâcsiion  dea  chapeaux. 

%B^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
CMre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
mor  Dopp  (  Henri-William  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mahienx ,  À  Paris ,  rue  du  Faik 
hmg  Muiituurtre ,  n*  17 .  pour  des  méthodes  et  appareils  servant  k  convertir  en  gat 
Imaélroles  et  huiles  minérales ,  tant  pour  l'éclairage  que  pour  le  chauffiiee ,  lesmts 
finktionnements  étant  spécialement  applicables  aux  lampes  et  aux  caloruères. 

iy*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé» 
«Mre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  le 
dnrFerlet  (Jean),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Seint- 
3ftHiien,n*  &5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu. 

êp*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  1869 ,  an 

^''    '-"  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur Formby  (Bo- 


krt),  représenté  parle  aieur  Dogit,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  loS. 
pnr  on  appareil  perfectionné  employant  la  force  de  l'eau  au  travail  des  pompes  des 
laaaaux  et  des  treuils  et  k  d'autres  buts  utiles  (brevet  anglais  de  qnatorte  ans ,  expi- 
••mile  a7inini87é). 

i^y  Le  brevet  ^invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
ccBibre  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  dépaileaient  de  la  Mae*  par  Us 
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«eurs  Fournier  (Alfred)  et  (Achille) ,  représentés  par  ie  siecur  Mathiea,  à  Paris ,  me 
Saint-Sébastien  »  n*  45 ,  ponr  des  penecttonnements  apportés  dans  la  couslruction  dm 
forges  volantes  on  fixes. 

6gi'  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé- 
cembre i86a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fasnot  { Charles) ,  représenté  par  le  sienr  Boaneville  »  à  Paris»  me  du  Mont*Thabor  •  i 
n'  2à  t  pour  une  table  à  disque. 

695*  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  no^  I 
vembre  1863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ii  -j 
sieur  Gambier(Henri-Gharies),  capitaine  d'infanterie,  élisant  domidle  à  Paris,  me  ! 
de  rArrivée-du-Ghemin-de-Fer ,  n*  3 ,  pour  un  moteur  hydreidique  dit  hélice  mtntOÊ* 
phétiqiu, 

696*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  d^ 
cembre  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur Giffiird( Henri) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  k  Paris,  boolevard  Saint-Martân, 
n'  33,  pour  un  tube  métallique  flexible  pour  manomètre,  baromètre,  etc. 

697"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  dé- 
cembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Godart-Desmarest  (Hippoiyte),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris ,  boolevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  appueations  du  four  Siemens  à  la  métallurgie  »  etc. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  27  dé- 
cenmre  1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr 
Hipp  (Mathias),  représenté  par  le  sienr  Mahieoz,  à  Paris,  rue  du  Pauboarg<-Bf ont- 
martre  ,  n*  17,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  la  télégraphie 
électrique. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  sA  dé- 
cembre 1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 'Seine»  par 
le  sieur  Lancelin  fils  ( Clément-Eugène ] ,  à  Paris,  me  de Charenton,  n*  65,  poor  nne 
charnière  à  double  mouvement  pouvant  s'adapter  à  tontes  sortes  de  brosses. 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lariviëre-Renouard  (Romain-Anténor-'Bon) ,  représenté  par  le  sieur  AnuMmax, 
à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  333 ,  pour  une  application  à  la  broderie  pour  amenUe- 
ment. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i5  dé- 
cembre 1863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeur 
LbMe  (Henri-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Bfertin ,  n*  33 ,  pour  la  transformation  de  la  pulpe  de  betterave  en  Ikrine  et  les 
moyens  employés  à  cet  effet. 

703"*  Le  brevet  d'invention  de  quinza  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  no- 
vembre 1863,  au  secrétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lesaieors 
Lorinet  (Paul-Eugène),  photographe  ,  et  Pitte  (Jean-Pierre),  graveur  sur  pierres 
fines ,  à  Paris ,  quai  Conti ,  n*  7 ,  pour  procédé  de  désinfection  des  hniles  et  du  schiste. 

703"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Marcadet  (  Alezandre-Marie-Désiré) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à 
Paris,  rue  du  MontrThabor,  n*  3d,  pour  un  appareil  propre  à  la  reproduction  des 
images  par  réfraction. 

704'  Le  brevet  d'invention  de  ouinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  lea 
sieurs  Nodes  (Martin)  et  Rincazaux  (François),  à  Mont-de-Marsan,  pour  un  système 
de  berceuse  mécanique. 

706'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |>ar  le 
sieur  Palser  (Joseph-Bence),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  un  appareil  perfectionné  propre  à  la  fabrication  de  la  pâte  A 
papier  et  à  l'extraction  de  1  alcali  employé  dans  cette  fabrication. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  qnuinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5t  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par   le 
sieur  Paris  (Charies-Émile),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*"  33 ,  pour  la  préparation  des  verres  opales  et  leur  appli- 
.  cation  aux  lanternes  d'éclairage  public. 
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Tof  Le  brevet  d'invention  de  qoinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  a  no- 
icnre  iMa  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le 
MvPéchard  (Loaia-Charles-Albert),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lef^vre .  à  Pans, 
amà  point  de  rÂrc-de-Triomphe-de-rÉtoile,  n*  lo,  pour  un  orgue  électrique. 
708* Le  brevet  d'invention  de  minze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
'  re  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les. 
QaigDon  (Josepb-Henri),  commissionnaire,  et  GiesendorfT  (Hubert-Henri), 
■Bide  menbles.et  sièges  en  laque  dorée,  représentés  par  le  sieur  Nouquès,  à 
Ml,  me  Sainte-Appoline ,  n'  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  de 

yf  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
■■Bt  i86t ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
lo9v(Cbarles-Napolëon),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébas- 
Im,  d*  AS .  pour  un  système  de  robinets  dégustateurs. 

7uf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 


Hwhii  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sefne ,  par  le  sieur 
Jbn(lluMnâs-James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
liea,ii^&5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  passementerie. 
711'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  dé- 
eeosbre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
MOT S|iiictti(Cé8ar-A«guste-Âlexandre-Hector),  artiste  peintre,  à  Paris,  me  Per- 
licr ,  ^  \%  }OÊr  un  système  de  décoration  des  glaces  et  miroirs  dits  artistiques. 
71 2*  Le  hreiet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
'ire  }9Si,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sTSitDJtfibetGrousteau,  négociants-manufacturiers,  représentés  par  le  sieur 
,iPsri8,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
^BÊ  m  lampes  à  huiles  minérales. 

715*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  id  dé- 
eoBère  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
■eor  Ventraet  (Louis),  chimiste,  à  Paris,  rue  Sainte-Croiz-de-la-Bretonnerie ,  n*  18, 
peor  un  procédé  de  fabrication  de  Tacide  sulfuriqne. 

^i^*  Ld  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  JQOlet  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
Mr  Baeder  (Jeanj ,  serrurier,  à  Thann ,  pour  un  genre  de  fer  à  repasser. 

7i5'  Le  brevet  d*mYention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dé- 
anbre  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le 
■eor  Bouchard  (Charies) ,  entrepreneur,  à  Poitiers,  pour  un  système  de  siège  ino- 
éare  à  convercle  en  caoutchouc. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
~'Bnicker  (Joseph),  ferblantier,  à  Soultzmatt,  pour  une  burette  à  graisser  les 


71/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  dé- 
duire 1863 .  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Cqget  (Jean-Baptiste),  contre-maître  mécanicien,  à  Roubaiz,  pour  un  appareil  dit 
ttàvclear  de  vapeur. 

718^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  novembre  186a,  au 
teerélariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-Bhône ,  par  le  sieur  Dés- 
ole (Henri) ,  rue  Pavillon ,  n*  7,  à  Marseille ,  pour  un  système  de  combustion  (privi- 
^  espagnol  de  dix  ans ,  expirant  le  4  juillet  1872  ). 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  no- 
«iibre  1862 ,  à  la  direction  de  l'intérieur  de  Vile  de  la  Rénnion ,  parle  sieur  Deshayes 
(Ibéodore),  à  SaintrPierre  (île  de  la  Réunion) ,  pour  un  mode  d'application  du  pro- 
fltté  Wetzell  pour  la  décantation  des  vesous  aux  spiritueux. 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
âeim  Guimet  de  la  Martinière  (Loms)  et  Lombard  (Cnarles) ,  à  Paris,  le  premier,  rue 
Bechard-de-Saron ,  n*  5,  et  le  deuxième,  boulevard  Pigalle,  n*  5,  pour  système  de 
iCBtilatioa  par  turbine  panemore  ou  par  turbine  à  eau  pluviale  ou  ménagère. 

791*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
ccBibre  186a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  le 
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sieur  Morel-Lavaliëe  (Âo^te-Vidor),  à  Ifortaîn,  pour  use  machine  à  iMUtre  et  à 
vanner  (système  à  coorroies). 

731*  Le  breret  d*inTention  de  iioinsejans,  dont  la  demanda  a  été  dépoaée»  le  s^  d^ 
cembre  186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  ie  siew 
Oriard  (Théodore-Jean),  docteur-médecin,  à  Paris-Neuiliy,  me  Brey»  n*  i5,  poor  un 
appareil  de  médecine  dit  hyperimeisatear. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  a»  «1^ 
cembre  1863.  à  la  direction  de  1  intérieur  de  la  Martinique ^  par  le  sieur  (^eness 
(Félii),  commune  de  la  Basse-Pointe,  à  la  Martinique  (colonies),  poor  addHioa  et 
gluten  de  mais  à  la  farine  de  froment,  dans  le  but  d*en  augmenter  le  rendement* 

734*  Le  Inrevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé» 
cembre  1863 ,  av  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAnbe,  par  le  ftiewr 
Robert  (Albert),  mécanicien,  me  des  Bons-Enfants,  n*  i3,  k  Troyes,pour  divcin 
perfectionnements  et  une  disposition  dans  une  machine  à  coudre. 

735*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tam-et-Garanxia» 
par  le  sieur  Roiin-Cassaigneau  (Mathieu),  à  laMotbe-Gumont,  pour  ua  système  de 
charme  à  pivot  à  a^  et  versoir  tournant 

736*  Le  orevet  d*mvention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  aienr 
Toni-Fontenay,  à  Grenoble,  pour  un  procédé  destiné  à  accélérer  la  constmction  dea 
grands  tunnefs. 

727*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  dé- 
cembre 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tam-etpGaroucie, 
par  le  sieur  Trégan (Louis-Joseph-Marie-François),  tisserand,  à  Bruniquel,  poor  per- 
lectiennement  d  une  ourdisseuse  et  bobineuse  inventée  par  lui. 

738*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne, par  le  aieur 
Audebert  (Jean-Victor] ,  à  Charroux ,  pour  une  charme  A  cône  rotatif  oite  cktfrmt 
AudeherU 

729*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Babeaud  (Jean) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  me  dû  Faubourg-Saint- Antoine ,  n^  7 1,  pour  un 
compteur  bydrauliqjue  système  Babeaud. 

730**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Bailleux  (Henri) ,  ferblantier,  et  Plez  (Auguste) ,  fabricant  de  tulle ,  à  Caudry,  pour  uo 
rabot  à  épeuter  les  tissus. 

731*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier 1 863 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieurs 
Baudrimont  (Alexandre-Edouard)  et  Le  Mat  (Henri),  me  Sahste-Cctherhie,  n^  187, 
à  Bordeaux ,  pour  une  poudre  dite  antiatdxqne, 

^  733*  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5 Jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  fe  sieur  Bon- 
neville  (Cbarles-Emmanucl-Vïtal),  tanneur,  représenté  par  le  sieor  Rougfer.â  Lona- 
le-Saunier,  pour  un  ensemble  de  machines  destinées  à  la  fabrication  mécsn^ue  dea 
pipes  en  bois ,  et  particulièrement  de  celles  dites  racines  de  bruyère. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  Jan- 
vier i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  der  département  du  Rhône,  par  le  sre«p 
Catenot  (Joseph-Alezandre-Angtrste).  représenté  par  ïe  sieur  Brettc«ir  me  Sssnt* 
Joseph,  n*  43,  à  Lyon,  pour  un  système  de  bâtis  métalliques  cotflés  en  fér,  on  en 
fonte,  ou  en  acier,  et  devant  remplacer  hi  ma^mmerie  nèeesêàfr^  à  la  pose  des  ponia  à 
bascule. 

734*  Le  brevet  d^nvention  de qnhize  ans,  dont  la  étmânâe  a  été  déposée,  le  f 5Hm- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Marne,  psr  le  stietir 
Collin  (Joseph-Victor) ,  maître  de  poste ,  à  Sommessus,  poor  nn  système  de  heia  dit 
frein  système  Colkn. 

735*  Le  brevet  d'invention  de  ^inie  sas,  dont  la  demande  a  été  déposé»,  le  7  ji»- 

vier  1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfe«»tfe  à»  défMirtement  dn  Jura ,  par  le  sioar  CsTtsi 

aîné  (François),  fondenr,  à  Dôl»,  pour  Uft  système  ds  dessas  outfsadtUe  isÉUi  «a 

cîixîulante ,  applkabte*  aui  poêles  el  foortieaoi  de  ootsine* 

'j9^  Le  brevet  d^invenHoo^  de  qiQMiza  ai»,  dOklf  la  éemanée  a  été  déposés,  l«  9  ym^ 
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mt  iM»  «B  Mcrtemt  de  la  préfockore  du  département  de  la  Loire,  par  le  iiettf 
DuMÎpie  (Georges),  armarier»  petite  me  da  Jeu-de-rArc»  n*  5,  à  SaintrÉtienne, 
fHVHM  eeaihinaiinn  pour  peroer  les  oaooos  masaifs  en-  acier  fondu  ou  autrei  ma- 

^  La  keveft  d*infention  de  quinze  an« ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  5  jan- 
ûrittS,  ao  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Dnvon 
\lflii),  ckamoD.  à  SaintrGillBa,  pour  un  syiteme  de  locs  et  de  ceps  pouvant  s*adap- 
MiàlMlei  leadiarmes. 

^  La  brevoi  d*inYeiition  de qainie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  3  jan* 
via  ittS,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  du  Doubs,  par  le  aienr 
QoÉaii  (AUmtI)»  fabricant  d'horlogerie,  rue  du  Mont-Sainte-Marie,  à  Besançon, 
pmmsf^lùbm»  de  tour  à  burin  fiie,  spécialement  destiné  au  tournage  des  boites  de 

739*  U  breret  d'invention  de.quiftse  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée ,  lé  9  ian* 
imM,m.  aeerétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Giroade,  par  le  sieur 
■■tyres  (Maceetin),  oonn  Napoléon,  n*  5,  à  fiordeauxt  pour  un  système  de  copie  de 
■iNi  de  voyage* 

jkf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  jan- 
iMT  ittS,  SB  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ine,  par  le  sieur 
ischaid (MiBsndre^Ferdinand) ,  représenté  par  le  siem*  Ânsart,  à  Paris,  boulevard 
%iBiMirtia,iir33,  pour  un  genre  ne  fourneau  économique. 

7ài*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  ian» 
mt  \^,  aaMcrétaiîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Botlia(ldoeapi),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint^Martin, 
#Ai,  pav  flMiyena  de  rendre  les  étoffes  et  produits  ininflammables  par  rappltca» 
tno  ^BD  ODBipoeé  diimîque. 

pf  U  met  d'inventioa  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
liBprfit,  an  secrélariat  de  la  préUsetore  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
flapia  (Alphonse),  laubourg  Flécbembault,  n*  3,  à  Reims,  peur  un  perfectionnement 
ifpsiléant  fouteries  à  cylindres. 
féT  Le  brevet  d'iaventioD  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan* 
w  lèêi,  «■  secTétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Selne<ln(érieure,  par 
baear  Jardin  (iean^Baatiste),  rue  d'Étretat,  n**  12,  au  Havre,  pour  un  appareil  ser- 
■M  à  déplacer  la  vase  oans  les  pcrts  et  les  chenaux. 


'  Mé ,  i  Lyon ,  pÏMir  un  ^enre  de  col-cravate  dit  the  lord  Dundeary. 

T&  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
m  1063.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsàre,  par  le  sieur 
bMiaf  Jules),  marcband  gantier,  k  Grenoble,  pour  une  forme  de  pouoe  et  de  four< 
tkiMe  a  Pnstge  de  la  ganterie  de  peau. 

^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jan- 
Wifli3,  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
UCmagnefJean),  cours  Saint-Jean,  n*  lào,  à  Bordeaux,  pour  un  appareil  pour  la 
ttrication  du  gaz  portatif. 

Jtf  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  g  jan- 
^  iM5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  les  sieurs 
Ueaieiefirèi«s  (Eugène)  et  (Jules)  et  Villette  (Auguste),  mécaniciens,  à  Saint^en» 
ii«pear  «ne  dimosition  d'appareils  à  un  on  plusieurs  effets,  applicable  à  Tévaponio 
iiKéesjns8ucr&. 

9tt*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  13  jan- 
w  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  les 
•an  Metéchal  fib  (Charies-Bapbaél) ,  peintre,  et  Tessié  du  MoUy  (Gyprien-Mariel , 
^taétte,  vue  de  Paria,  à  Mets,  pour  une  méUiode  de  gravure  sur  verre ,  sur  cristal , 
,  sur  pâtes  céramiques  et  sur  toutes  substances  siliceuses  en  général. 


TA)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan- 
.  iw  i86j(,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Mor- 
tier (LauiatMartîal  ) ,  ouvrier  distiUaieur,  rue  d'Aroole ,  n*  18 ,  à  Lille ,  pour  un  appareil 
WMliiBsatsui  dit  cktmffe^m, 

/fio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  jaur- 
*v  iM3,  en  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nora,  par  les  sieurs 
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Petit  et  Dnbus,  ouvriers  mécaniciens,  me  dn  GaloanTEau » n*  63»  à  BovlMiiK,  p^tir 
un  appareil  à  régler  le  serrage  du  fii ,  pour  les  bobines. 

7$!*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  iaii- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ««or 
Potier  (Auguste-Antoine) ,  représenté  par  le  sieor  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-Appo- 
line ,  n"  2 ,  pour  des  pertectionnements  dans  la  construction  des  marteaux  pikms. . 

752*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  djan- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  aociAë 
^  Prudon  et  compagnie  et  le  sieur  Cari-Mantrand  (Edouard-Pierre),  chimistes,  à  Ivry, 
pour  un  vinaigre  aromati<||ue  propre  à  détacher. 

753*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier i665,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Roux  (^Germain) ,  ouvrier  armurier,  rue  Neuve,  11"  a 5,  à  SaintrÉtienne,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  d'armes  à  feu  dit  système  G,  Roum. 

75d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  aiear 
Serres  (Bernard),  rue  du  Loup,  n*  96,  à  Bordeaux,  pour  un  moteur  gratuit  obtenu 
par  la  force  centrifuge. 

755"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i3  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Sonuner  (Charles-Louis),  fabricant  de  cordes,  au  Petit-Quevilly,  pour  des 
cordages  à  âmes  graissées. 

756*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  9  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gharente*Ioférieare, 
par  le  sieur  Taillade  (Antoine),  marchi^id  tailleur,  à  Saintes,  pour  un  gilet  iacé  s'adap- 
tant  à  toutes  sortes  de  vêtements  ajustés  d'homme  et  d'enfiêtnL 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  jan- 
vier iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa(kne^t-Loire.  par  le 
sieur  VoUuet-Janin  (Antoine) ,  régisseur  de  la  sucrerie  de  Toumus ,  représenté  par  le 
y,  oala 


sieur  Lative-Peney,  balancier,  à  Mâcon,  pour  un  genre  de  machine  à  presser  1 
sortes  d'herbes  fourragères,  foin,  paille ,  etc.  etc.  dite  presse  àfourraaes* 

758"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier i863,  au  seèrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Avisse  (Pierre-François-Alphonse) ,  employée  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n**  39,  pour  un  système  de  compteur  kilométrique. 

759'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Bedson  (George),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris),  rue  Saint^ébastîen, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  à  laminer  et  tr^ler 
les  fils  métalliques. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jan- 
vier 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Haute-Savoie,  par  le 
sieur  Blancard  (Louis),  tourneur-mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lo^ué- 
Fleury,  faubourg  des  Annonciades,  n"  À,  à  Annecy,  pour  un  perfectionnement  an 
système  de  presse  lithographique  objet  du  brevet  de  quinze  ans  pris,  le  23  octobre 
1061 ,  par  le  sieur  Ducret  (Alexandre). 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleaieur 
Chenal  (Joseph-Julien),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas-d'iintin ,  n*  a3, 
hôtel  des  Chemins-de-Fer,  pour  perfectionnements  apportés  au  vilebrequin  et  à  ses 
mèches. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Chevalier  (Louis-Honoré),  opticien,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-£ustache ,  n*  34,  pour  un 
instrument  propre  à  faire  des  opérations  de  nivellement  dit  niveon  colopCrif  ne  GAe- 
voilier. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aieors 
Clochez  (  Alfred-Jean-Baptisle-Florentin)  et  Sevette  (Pierre-Martial-Albert),  représentés 
par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*"  8a ,  pour  un  systâme  d'ap- 
pareil ôitfenélret'pùiue-cigare, 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jaa- 
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fier  i865,  «o  aeerétariat  de  la  préfçcHare  da  département  de  la  Seine,  parle  aienr 
Dtgnxan  (Victor- Léon) ,  artiste  peintre »j-eprésente  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris ,  rue 
Simte-App^dine ,  n*  3  •  pour  un  système  «de  construction  et  de  décoration  applicable 
nx édifices  religieux,  civils,  etc. 

765*  Le  Iwevet  d^invention  de  quinze  7ins>  dent  la  deoiande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
w  iM3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  'dv'd^artement  de  la  Seine-Inférieure,  par 
Isiieun Déoours  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  ^li^unay,  Le  Lavandier  (Âthanase- 
Charles),  architecte,  et  Lambert  (Pierre-Edoûàrq). mécanicien,  à  Monville,  pour 
aae  maefaine  agricole  dite  trinité.  /    ^  . 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  de^^ftnde  a  été  déposée ,  le  i5  jan- 
m  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Ddidiaise  (Pierre),  rue  Grémieux,  n*  13,  à  Lyon,  pour  jon  plastique  bitume  factice 
fnfre  au  pavage  des  trottoirs  et  à  tous  les  travaux  hydrauliques»** 

7(7^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande»a*été  déposée ,  le  13  jan- 
lia  iMS,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des«'fi^uphes-du-Rh6ne , 
pale  sieur  Pahre  (Georges),  capitaine  an  long  cours,  bouievara''jle.-i£i  Madeleine, 
irs8,  à  Marseille,  pour  un  rectificatenr  électrique  pour  les  bouss61^»v» 

768*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janviec>863,  au 
ico^anat  de  la  préfecture  du  dépairtement  de  la  Seine ,  par  le  sieuV  f^/eui^nfeld 
(Bodolphe)  et  GalUs  (Auguste-Frédérick),  représentés  par  le  sieur  Mahie0jf>^4'Paris , 
rue  du  Fmbourg-Montmartre ,  n*  17,  pour  différents  appareils  servant  à  coûvrif«les 
impénal»  ^Lomnibus  et  autres  véhicules,  ainsi  que  les  canots,  embarcations  et  ponts 
4e bèkiiDeots (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  octobre  1876). 

769*  Ukevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan- 
rier  i8l3,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
GairiUer  (André-Jacques-Amand),  manufacturier,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Deinjre.À  Paris,  rue  Saint-Charles,  n*  5 ,  quinzième  arrondissement,  pour  la  régé- 
némioB  da  coke  pour  réclairage. 

7701*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
ner  iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gojfard  (François-Victor) ,  capitaine  du  génie ,  représenté  par  le  sieur  Ansait ,  à  Paris , 
kooievard  Saint -Martin,  n*  33,  pour  moyens  de  chauffer  les  wagons  de  chemin  de 
1er,  voitures  et  autres  véhicules. 

771'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  i863,  au 
taoétarist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hart  (Herbert- 
Wittiam),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u**  33, 
pour  des  perfectionnements  aoportés  aux  réflecteurs  et  abatjour  pour  le  gaz  et  autres 
■odes  d'éclairage  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  36 avril  1876). 

773*  Le  bI^Bvet  d'invention  dont  la  demande. a  été  déposée,  le  3  janvier  i863.  au 
sscrttariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Howard  (John  ) 
ctBoiiough  (John) ,  représentés  par  le  sieur  Courroiive,  à  Paris,  rue  Fe^deau,  n*  38, 
poordea  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  monter  et  à  ourdir  (brevet  an- 
ihis  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  juillet  1876). 

77^* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
oer  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  par 
le  sieur  Jouhaud  (Femand),  fabricant  de  papier,  à  Euxaud,  conunune  d'Isle,  pour 
«aélioratîon  dans  la  fabrication  du  papier  continu  par  l'introduction  de  divers  ap- 
piieila. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i3  jan- 
lier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  les  sieurs 
iecointe  (Jules)  et  (£u^ne),  et  Villette  (Auguste),  mécaniciens,  à  Saint-Quentin, 
fwr  oDe  cbandière  à  cuire  dans  le  vide  les  sirops  de  sucrerie. 

77S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ufrao^ois  (Pierre-Louis),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Cendriers,  n*"  43,  pour  un 
■yitènie  de  lames  et  outils  mobiles  alternatifs  pour  trituration  des  bois  de  tein- 
lore,  etc. 

77À"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lekmp  (Théodore),  serrurier- mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  un  système  de  guéridon  pour  jardins, 
appartements,  etc. 
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77f  Lé  lirafét  din^eUlioii  daifiiiAse  ai»,  éoMU  demaiide  •  été  déposée,  le  t>  lok 
vi«r  i86S,  ta  leorétariat  de  le  préfecture  d«' département  de  rAtène»  par  le  sievr 
Meriotle  (Phigoel),  mécaoicien,  à  8einU^eli|in';*peur  un  appareil  à  eititire  le  Joe 
de  la  betterave.  V»    *' 

778*  Le  brevet  d'iaveatton  de  qoinse  «ps^dMilit  la  deoDande  a  été  dépotée  «  le  10  Jtn- 
tier  1 865,  ad  BeerAtariat  de  la  préfetlljre^da  département  da  Gard,  par  Tabbé  Ma* 
tbiea  (LoniaU  dettervanft  de  la  paf^byrê^ê  Foaa-tai^-Lutaan»  poar  un  tyttèmo  de  ola* 
vier  harmonica  transpetitenr  pontof^et. 

779*  Le  brevet  d*invention  deV|afiize  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  iaa« 
vier  i869,  au  aeerétariat  dp ^^fiféctore  da  départeoieni  de  la  Seine»  par  le  M«ar 
Rfortimer  (Jamea),  repréaMlt^^ar  le  siear  Saotter,  à  Paris,  boulevard  Monanartra, 
n*  U ,  pour  perfecti<yiaeinantt  daa»  les  machines  à  coudre. 

78a*  Le  brevet  d*idfontioa  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  8  janvier  i865«  tm 
secrélarîat  de  la  aa^eelhre  du  départeosent  du  Rfatae,  par  le  siear  MattUne  (Lonis« 
Eug^e  )  ,élisan|*a^mDlte  obet  les  sieurs  Desplagnes  frères ,  petita  rue  des  PeadIanAa , 
n*  1 ,  à  Lyon  ,«piju^|^sion  propulseur  pour  la  suppression,  dans  les  navires,  des  hétiaat 
et  des  roues  ^palettes. 

781*  Letbv^et  d*invettttan  de  quinte  ans,  dimt  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
vier i8é4,Vm 'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Rh6ne,  par  le  sieur 
Pélissfer«{<2biUaume) ,  place  de  la  Trinité ,  n*  97,  à  Lyon,  pour  une  serrure  iaorocba* 
tabK-    ' 

789*  Le  brevet  d*inventioA  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  laa* 
vier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  siear 
Perdritet  (Qe<Mrges) ,  rue  du  Jeaujean,  n*  39,  à  Bordeaux,  pour  «ne  casnbiiiaisoa  de 
dessins  avec  lettoes  alphabétiques  avec  la  même  chaîne  de  carton,  dessins  et  nooM 
divers. 


783*  Le  brevet  dinvention  de  quinte  ans ,  dont  ki  demande  à  été  déposée ,  le  7  ian* 
vier  i885,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  aar  le  neup 
Petitpierre-Pellion  (  Louis 'Fleums-Gustave) ,  représenté  par  le  sieur  LavfaJle,  i  IMa, 


boulevard  Saint-Martin,  n*  19,  pour  spplication  de  la  force  oentriAiae  à  la  séparatioB 
métalli<{ne  des  corps  mélangés  par  leur  projection  à  vitesses  variables  dans  un  nd* 
lieu  résistant,  de  densité  variable,  à  la  séparation  dei  corps  dissous  au  moyen  da 
révaporation ,  et  à  Popération  réciproque,  le  mélange  des  corps* 

78A*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1889,  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle  siear  feovi 
(Jean-Pierre),  entrepreneur  de  vidanges,  chemin  de  Orétan,  à  Nîmes, pour  applica*> 
don  de  la  vapeur  à  la  vidange  des  fosses  d'aisances. 

785'  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  i9  iaa« 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  alaiir 
Tasbille-Carpentier(Alfred-Désiré),  menuisier,  à  Bohatn,  ponrune  garniture  appli» 
qnée  à  la  mécanique  Jacquart 

786*  Le  brevet  dMnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  laa* 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecttve  du  département  de  la  Seine,  par  le  stem 
Tremescbini  {Joseph-Aotonfo),  mécanicien,  membre  de  Tacadémie  du  Panthéon  de 
Aome,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Paubourg^Poissonnlëre,  n*  181,  pour  une  chtlaa 
automatique  remplaçant  les  escaliers. 

787*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  8  ja»» 

vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  1 

Th>cc6â  (Paulns),  rue  Ferrandière,  n*  17,  bétel  du  Concert,  à  Lyon,  peur  un  < 
à  quioqnet  dit  à  ooÊrant  d^air» 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  denoande  a  été  déposée ,  la  1 7  jaii« 
vier  i863 .  au  secréuriai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-iafériantfe  «  par 
le  sieur  Bétttrd  (  Louis-Joseph  ) ,  tisserand ,  me  SahiiJean ,  i«*  94 ,  é  Blbeuf'^urSeiBe , 
ponr  un  genre  de  compte^uites. 

78^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  là  jai»* 
vier  1882 ,  au  secrétaHet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siaura 
Binger  frères,  libraires  éditeurs,  représenta  par  le  siear  Mathieu,  à  Pans,  rue  Salttl^ 
Sébastien ,  n*  45,  pour  tme  pâte  pour  rouleaui  d'Imprimerie  tyaogriphiqoe,  etc, 

790*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  17  lan«^ 
Vier  188S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Nord,  par  le  sien# 
Blaek  (John),  fabricant  de  tulle ,  à  LiMe ,  pour  an  sysièBae  de  métier  à  Mlle. 

791*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t^  janvier  liiS,  att 
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ifantéite  préfaetuf  do  dépArtaneiit  de  U  Mm»  ptr  U  lieur  Bkval  (Mm)» 
—ii.ifi<»  MiMJit  domicile  è  Paris,  me  âeint-Honoré»  n*  288,  pour  un  bec  de 
fe  deatiiié  è  la  oemlnialioa  des  huiles  minénle»  (breYek  américain  de  quatorie 
mi,  ofunat  le  7  février  1876). 

'  ^* Le krevel  d'iavention  de  quinie  ans» dont  k  demande  a  été  dépeaée •  le  8  jan- 
.  «riM*  an  aecrélariat  de  la  préfectore  du  défiartement  de  la  $eiiie,  par  le  sieur 
:  InyfChHiaa)»  méoaincien ,  représenté  par  le  sieur  fiioovdean.  è  Paris,  boulevard 
4il>isbem'g,  n"  a3,  pour  une  machine  a  refendre  Tosier,  la  eanne,  etc. 

'^Lt  farenret  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  g  Janvier 

m  secrétariat  de  la  préfeeiure  du  département  de  la  Seine  •  par  le  sieur  Bou- 

Bn-Iiippolvtc*Plorentin),  entrepreneur  de  peinture,  re^^résenté  par  le  sieur 

,  à  Par»,  boulevard  de  Magenta,  n*  i55 ,  pour  «ne  peinture  hydroi\uige. 

^Le  brwiat  d^invention  de  qiânae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 

nri8S5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  le  saeur 

lnnA(leaD4acque8),  filateur,  représenté  par  le  sieur  La  vielle,  à  Paris,  boulevard 

n*  ay ,  pour  perfectionnements  aux  métiers  renvideurs  ou  demi'-renvi- 


HS*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  ian- 
■BT  i8S5.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
i   lifé(AMphe),  commis  négociant,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  46,  pour  prépara- 
lion  et  tsnâaM  accéléré  des  peaux. 


peaux. 
1^  UftWêict  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
vier iW.an  ncrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
CMnl(fficBnjL  mécanicien,  élisant  domicile  ches  le  sieur  Conseil,  à  Paris,  rue  de 
nw>,a'5,  pour  un  système  de  fenneture  à  volets  mixtes  et  à  charnières  à  dé- 
poBaBr. 

^  JSfU  kevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  jan> 
mtM,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
QiÊjmdêbté  (Antoine) ,  à  Saint^Macaire ,  pour  un  moteur  servant  à  serrer  les  freins 
égWfBiis  des  chemins  de  fer. 

f^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  ian- 
dvitS.^, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
IMûe  (Lonis-Émile),  éditeur  d'estampes,  à  Paris,  rue  de  l'Éperon,  n*  12,  pour 
■  pneédé  dTirapression  lithographique  dit  dioramanie, 

MT^  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
drTto,  an  secrétariat  de  la  prefecture  du  département  de  la  Seine ,  jpar  le  sieur 
Mils  (lloise),  représenté  par  le  sieur  Gastelbon,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries, 
ti&,  pour  on  appÂreil  destmé  A  l'éclairage  et  à  la  ventilation  des  théâtres,  salles  de 
«MM  et  antres  locaux  destinés  à  recevoir  un  public  nombreux. 
IboT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  ian- 
'  Îtfi8f3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mét(fe(Floreotin-Louis),  comptable,  à  Paris,  rue  des  Acacias-Montmartre,  n*  54, 
larin  système  de  timbres  avertisseurs  destinés  aux  établissements  publics. 

Im*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
Wi8S3,  an  eecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
'  ftk  sieur  DelaLaye  (Victor-Désiré),  rue  Cauchoise,  n*  6,  à  Rouen,  pour  un  appa- 
^psar  i*abeta^  des  roches  et  de  la  houille. 

wf  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  i3  jan- 
%i883,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
^nier  (Joseph)  et  Menuet  (Laurent) ,  tourneur,  représentés  par  le  sieur  Peuiitat, 
iWkrrsBdfère ,  n*  i4 ,  à  Lyon ,  peur  un  réflecteor  mobile  pour  lampes. 
iÛ^  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  9  jan- 
v^5,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
v(Ver(Zacharie),  représenté  par  le  sieur  Brade ,  h  Paris,  boulevard  Beaunsrchais, 
^d,  pour  perfectionnements  dans  les  carâiers  on  saes  de  chasse  et  de  promenade. 
.%P  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
ytijIS.ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département'  de  la  Seine,  par  le  sieur 
v^iEdfflood-AlIred),  à  Pans,  rue  Saint-Benott,  n*  s5,  penr  un  appareil  de  loce^ 
■Mno  dit  nmie4>aale. 

.  ipft*  La  hffwrnt  d'invention  de  quinse  asis ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
^  iM5,  Mxeeerélaiet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Savoie,  parte 
(Lom),  fcrMantjer,  à  Bossey,  pour  une  machine  à  traire  les  vaches. 
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8o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeeée  *  le  1 5  ^tm 
vier  td65 ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme»  par  le  auivi 
Hébert  (  Eugène) ,  sous-directeur  de  tissage ,  à  Amiens  »  pour  un  garde-navette  i 
nique. 

807"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demaïkde  a  été  déposée  •  ie  S  je 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.la  Seine,  par  le 
Heydecker  (William-Henri),  négociant,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe,  à  ] 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  jouet  mécanique  spéHitiemaaj 
applicable  aux  poupées,  bébés ,  etc.  v 

808*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  8  jtmi 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sifli|j 
Hund  (Georges-GeoflQroy),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris»  booi^ 
vard  Saint^artiQ,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  baromètres  et  dans  l«f 
hygromètres  à  sujets. 

809*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  ie  9  jan* 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  memt 
Joly  (Jean),  fabricant  de  chaux,  représenté  par  le  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boolewnf 
SaintrMartin ,  n*  29 ,  pour  un  système  de  four  continu  propre  à  la  cuisson  du  plâtro 
et  de  la  chaux. 

810'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  8  i«»> 
vier  1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieié, 
Jullien  (Léon- Victor),  bijoutier,  à  Paris ,  me  Saint^fartin ,  n*  43,  pour  une  épingle 
pour  la  coiffure  dite  épingle  bandeau. 

811*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  ja»» 
vier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  les  sieurs 
Maréchal  (Charles-Raphaël),  peintre,  et  Tessié  du  Motay  (Cyprien-Marie),  chimiste, 
élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Metz ,  rue  de  Paris ,  pour  une  méthode  de  pro- 
duction d'images  photographiques  photogéniquement  indélébiles. 

812*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1 4  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
de  Moutigny  (Charles -Henry],  mécanicien,  quai  Pierre-Seize.  n"  9.  et  Esoofficr 
(Armand) ,  élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Lyon,  pour  marques  pour  boulangers, 
épiciers  et  bouchers. 

81 3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Orr  (John), 
manufacturier,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  iïk, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  tissage  des  étoffes  veloutées  et  dans  les 
machines  qui  s'y  rapportent  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ii  juillet 
1876). 

814**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Petetin  (Jeàn-Joseph),  horloger-bijoutier,  à  Givors,  pour  une  machine  à  fabriquer 
les  roues  en  fer  a  rayons  par  l'action  de  la  presse  hydraulique ,  pour  Tusa^e  des 
chemins  de  fer  et  pour  toutes  autres  voitures. 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
L.  Planche  et  compagnie,  et  les  sieurs  Sivial,  dits  Laserve  (Désiré)  et  (Léon),  mécani- 
ciens, représentés  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «  u*  23, 
pour  métier  mécanique  propre  à  fabriquer  la  véritable  dentelle. 

8i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Sébillot  (AmédéerMathurin-Gabriel),  à  Paris,  rue  de  La  ^pchefoucauld ,  n^  46,  pour 
un  système  de  condenseur  à  diaphragme  et  injection  extérieure. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  ian- 
yier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Tardieu  (Georges),  employé  au  chemin  de  (fer  de  Lyon,  à  Paris,  rue  de  Tournon, 
n*  1 3,  pour  une  disposition  de  machine  motrice  à  vapeur  appliquée  à  une  grue  xt>u- 
lante  de  chargement  à  chariot  mobile. 

818*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Terver  (Pierre) ,  fleuriste,  et  Bohin  (Pierre-Frédéric),  mécanicien,  à  Paris,  le  pré- 
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oier,  niedii  Gnad^int-Michel ,  n*  a2 ,  et  le  seoond,  qnai  do  Jerninapes,  n'  23a, 
pour  procédé  de  trempage  de  la  fonte. 

Si  9*  Le  brevet  d*mrention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  9  jan- 
vier 18O»  an  aeorétanat  de  la  préfectore  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
TUkNS  (Lonis),  înatitatear,  représenté  par  le  âeur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
et  Scnsboorip,  n*  sd,  pour  un  a^stème  abaque  combiné  pour  apprendre  la  lecture , 
foiibographe,  le  ealenl ,  etc. 

8s<f  Le  brevet  d'invention  de  quince  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
vier i965 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
AneineHe  (Jean-Bapttste-Bemara-Isidore),  représenté  parle  sieur  Brandon,  à  Paris, 
TwGaîIlon,  n*  i3,  pour  perfectionnements  aux  procédés  de  blancbtment  et  d'épu- 
i^BD  du  saif. 

8»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Âalk (Sojeant) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  bocdevard  Beaumarchais, 
B*  iS.pour  des  perfectionnements  dans  les  chaînes  de  sûreté  pour  montres  et  bi- 
jsn. 

M  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  ian- 
lier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
iaenit  (Peter),  représenté  par  le  sieur  Ânsart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*35, 
pour  des  améliorations  apportées  aux  coussinets  de  chemins  de  fer  et  pour  la  maniëre 
eelesattacber. 

ftiîT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
vier i8€3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Badioe  (Cbaries],  représenté  par  le  sienr  Rieordeau,  à  Paris,  bonfevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pour  on  fer  à  repasser  perfectionné. 

^  8WU  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  jan- 
neriftî,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
B^^(Jean],  fabricant  de  verre,  et  Garraud  (  Gustave- Alexis  ) ,  négociant,  à  Paris, 
J? premier,  boulevard  Courcelles ,  n"  20,  et  le  second ,  me  du  Faubonrg-Saint-Honoré, 
a*  j68,  pour  un  procédé  (de  fabrication  de  marbres  factices  et  pour  la  construction 
dei  fourneaux  et  appareils  y  relatifs. 

895*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
lier  i8(S5.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Bertrand  (Louis -Eugène)  et  Delaporte  (Adolphe -Joseph),  représentés  par  le  sieur 
Daobréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  système  de  compteur 
èi  tempe  d*occupation  dès  voitures  pour  les  voyageurs. 

Bi^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  ian- 
ôer  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bîbal  (Antonio) ,  dessinateur,  à  Paris,  rue  de  TEcoIe-de-Médecine ,  n*  80,  pour  une 
■Mhine  à  fabriquer  les  bouchons  en  liège. 

hf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  jan- 
ns  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bntxnée  (Denis-Henry),  employé,  à  Paris,  me  de  Bagneux,  n*9,  pour  procédés  de 
^aature  artistique. 
f  hS^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  jan- 
licr  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Bitioot  (Narcisse-Antoine)  et  Labarre  (Aimé),  le  premier,  chef  de  section ,  et  le  second, 
éef  poseur  au  chemin  ne  fer  de  TEst,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Parc-Boyal, 
iT  S,  pour  une  def  de  joints  pour  les  rails  sur  les  ch<'mins  de  fer. 
629*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  jan- 
vier i863.  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Geigiiet  (F^rançois),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  SaintrMartin , 
a' 33,  ponr  la  fabrication  en  béton,  système  Goignet ,  des  pierres  dures  artiûciellea , 
psBes,  de  ooolenrs  variées,  et  de  pierres  artificielles  sculptées. 

83ol*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  jan- 
vier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Contorier  (Charles-Bdmond-François)  ^  à  Paris,  rue 'du  Faubourg-Montmartre,  n*  42, 
pour  on  genre  de  japon  à  ressorts  dit  Jupon  duchesse, 

S3i*  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  jan- 
vier iM3,  an  aecrélariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Gowan  (  6eiijamiii»n>anklifi)  ;  r0|MP^«at4  par  le  siénr  lUisordieaii ,  à  Hrô ,  boukvftril  ^km. 
Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  danslei  canons  et  antres  arma»  à  f<M^ 

8$ 3*  Le  brev«t  d'invention  de  qniiixe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  a  j«n* 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  aàmmt 
Guttat  (Charles- Alexandre),  fabricant  de  chaussnres,  représenté  pat  le  sieur  Le  BianC^ 
à  Fans,  rue  Saint'AppoUne ,  n*  a ,  pour  un  système  de  guêtres  chaussures. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1«  1 4  jtm^ 
vier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaftement  de  la  Seine,  par  U  dam». 
veuve  Dalencé  (Rose- Armand),  représentée  par  le  sieur  Ansart ,  boulevard  Saint-Mv^ 
tin,  n*  33,  pour  un  système  d'appareil  propre  è  projeter  en  nuage  les  poadr^»  «t 
poussières  sèches  impalpables. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  >  imm* 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiectr 
Delirae  (Oabriel*Gamilte),  nécoeiaiit,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paras,  rea 
Sainte-AppoHne ,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  dea  j«ipofu« 
tournures. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  jaa* 
vier  i$63,  au  secrétariat  de^a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  aieun 
Desiardins-Lieux  (Gharies-Dé«iré),  graveur-estampeur,  et  MerviUe  (  Pierre -Antmne» 
Adolphe) ,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Laviaile ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Maurtia  * 
n*  sg ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  lampes  en  général. 

836*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  a  jaa* 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  ateora 
Droux  (Louis- nené)  et  Morane  jeune  (Florentin),  mécanicien,  à  Paris,  le  praonier. 
rue  Lamtte,  n*  5,  et  le  second,  rue  d'Austeriitx,  n*  43,  pour  un  système  de  balancier» 
régulateurs  applicables  aux  pompes  d'injection  des  presses  hydrauliques  et  autrea 
machines. 

837*  ^®  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  aievr 
Durrschmidt  (Herman-Wilhelm),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Satnie- 
Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  système  de  transformation  des  sulfates  de  soude  et  de  patease 
en  carbonates. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép&rtement  de  la  Seine,  par  le  aicur 
Gonin  (Hector-Eugène) ,  à  Paris,  rue  Singer,  n*  5,  pour  un  procédé  de  conaervatioa 
des  fruits,  des  plantes  et  des  fleurs  de  toutes  sortes  à  l'état  frais,  sous  l'apparence 
d'un  bonbon. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 S  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de ,1a préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  sienrs 
Ooret  fJonas- Ferdinand J,  serrurier,  et  Thonat  (Jacques -Etienne),  mécanicien,  à 
Paris,  Iç  premier,  rue  Nenve-du-Maine,  n*  6,  et  le  second,  route  de  Vanves,  n*  34 , 
pour  un  tendeur  de  fils  électriques  à  double  anneau. 

840*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Hempeî  (Oscar),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule vartl 
de  Strasbourg,  h*  a3,  pour  une  machine  pneumatique  à  un  seul  corps  fixe  et  fonc- 
tionnant à  simple  ou  à  double  effet  d'épuisement. 

84 1*  te  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stenr 
Jaume  (Louis-Edmond),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  piano. électro-sténographe. 

842*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
vier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Jotly  (Gésar),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Laviaile,  à  Paris,  bonle¥aa*d 
Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  un  système  de  générateur  à  vapeur. 

843*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  10  jan* 
vier  1 863,  au  secrétuiat  de  la  préfecture  du  département  de :la  Semé,  par  le  aieur 
Lescuyer( Lucien),  à  Paris,  carrefour  de  l'Observatoire,  n*s,  pour  un  système  de 
chaussures  par-dessus  fourrées  en  caoutchouc  dites  babouches  chojttffs^pi&ds» 

844*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
UadenbUth  (IgnaU),  fabricant  de  porteHnonnaiê ,  rapréaanté  par  le  sieur  Laviaile, 
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kHn^  boulevard  Saiaft-Martui,  u'  »%,  pour  AMotftioû  do  porU«ionnaia,  bonrsoi, 
nbtt,  porto-^igaret  et  «aire»  «rtiales  «oaloguo»,  mds  couture. 

Sày  Le  brevet  dMoveution  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  janvier  i863»  an 
HCféUriat  do  la  préfecture  du  département  de  ia  Seiae.  par  le  aieur  Mayall  junior 
(Geoffe).  cooriiar,  repréaenté  par  le  aieur  Malbieu,  k  Pana •  me  Saint-Sébastien, 
a'  A5 ,  pour  dca  porfecUonnementa  dans  la  préparation  du  ooton  pour  le  filage  (  brevet 

tua  de  quatone  ans,  eipirant  le  5o  octobre  1876]. 
6*  Le  brevet  d*inve&tion  de  <|uinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  jan- 
lier  i863.  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
flioiiie  (Pierre-Auguste) ,  à  Paris,  rue  SainvSébaaIien »  n*  do,  pour  un  porte-bouteille 
la  1er  pliant. 
^7*  Le  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
icr  iM3.  ao  aecrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
fkolfit  (Jean -Pierre),  fabricant  de  poterie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
hrii,  Wttlevanl  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  aux  irrigateurs, 
épm,  etc. 
848*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  a  jau- 
nir i8l3»  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  corn* 
■aaéror  Polenxa  (Pascal),  repréaenté  par  le  sieur  Vincens,  à  Paris,  rue  du  s^  Juâ* 
id.  nT  b,  Door  Testnction  et  la  filature  de  la  fibre  soyeuse  de  Técorce  de  mûrier. 

éà9*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  jan- 

fier  iW»  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  les  sieurs 

^e«aMnâ.iAlphens),  Spofibrd  (Cbaries),  Giandy  (H.-B.).  Masfaall  (Albert), Shattnck 

^J.-S.)  ei  ShiUuck  ( David) ,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  boulevard  Mont* 

■ertit,n*  i4^  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  limes. 

tto^lf  ivevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
iMT  M,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  ueur 
5oèe  (Théodore- Rose-Léon-Alfred) ,  à  Paris,  me  Gastellane,  n*  t,  pour  un  procédé 
iéfÊpiioa  d'accumulation  dga  aâera  feodna  produits  par  toute  autre  méthode  que 
Il  aeion  au  creuset. 

fir  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  ian- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Welieb  (EdoBOod  ) ,  représenté  par  le  sieiur  Laviaile ,  à  Paria ,  boulevard  Saint^Martin , 
a* 39,  pour  fabrication  et  utilisation  d'une  poudre  métallique  coloriée,  pour  fleurs, 
Mis,  lemllagea  artificiels  et  pour  romementation  des  étoffes  légères. 

85a*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  ian- 
vier  iS65.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dea  Ârdennes,  par  le  stenr 
Aloandre  (Félix),  mécanicien,  à  Montey-Saint-Pierre,  pour  fobrication  de  clous  à 


853*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  17  jan» 
lier  ]865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Lot,  par  les  sieurs 
Bddjr  père  et  fils  (Jean)  et  (Hippolyte) ,  borlogers,  à  Salvtac*  pour  deux  modëlea  de 
yia  destinéea  à  la  couverture  dei|loit8  ditea  taîlef  Baiiy, 

8j4* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  jan- 
■»  f  863  »  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par 
la  aeun  Baudot  (Félix)  et  (Paul)  et  Dubocbet  (Auguate-Henri) ,  les  deux  premiers, 
rhee  Royale,  n*  1 ,  et  le  troisième,  rue  Saint-Rogatien,  n*  ai ,  à| Nantes,  pour  un 
■piaaleur  à  eorpa  de  poeope  isolé. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la'demande  a  été  dépoaée ,  le  1 4  jan- 
9m%9ê5f  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Paa-deCalais ,  par  le 
acnr  Beaugrand  (Jules),  fabricant  de  tulle,  à  Saint-Pierre4èa-Calaia,  pour  application 
éa  la  deutelle  sur  métiers  à  tulle  ayatème  Leaver. 

856*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  ao  ian- 
lier  i865,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doooa,  par  le  aieur 
lerthelot  (Théodore- Auguste),  doreur,  rue  des  Granges,  n*  16,  à  Besançon,  pour 
ta  iystème  de  lampe-horloge* 

85^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  sa  jan- 
tier  i865,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Booehill  (Robert),  consU'uetenr  de  fours,  élisant  domicile  chei  leaieur  Delattre,  me 
Rayale,  à  Lille,  pour  un  aystène  de  grille  pour  les  loyers  de  fours  à  réchauffer  et  à 
peddlcr  le  fer. 

858*  U  beevit  d'imrentieu  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée .  le  éjan- 
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vier  i865,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAime ,  par  le  tieiir 
Bourgiiin-Laisné,  marchaiid  oMrdonnier,  k  Saint-Quenlin ,  pour  an  chevalet  mobdtt 
destiné  à  la  fabrication  de  la  chaoaaure. 

859'  L®  brevet  d*iuYezition  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  sÔ  ^tax- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Brossard  (Louis-Josué-Gustave) ,  À  Alais ,  pour  un  frein  propre  à  arrêter  les  courroies 
de  chemin  de  fer. 

860'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vies  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le 
sieur  Carrez  (Pierre -Joseph),  fabricant  de  chevilles  de  pianos,  rue  de  la  Juiverie, 
n*  39,  à  Melun ,  pour  des  moyens  de  fabriquer  les  chevilles  de  pianos  et  notamment 
les  carrés  de  ces  chevilles. 

86 1**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Cavalerie  (Marcelin),  rue  Mérv,  n*  28,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  moteur  dit 
moteur  universel  et  graiait,  applicable  à  toutes  les  machines. 

86a*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  jan- 
vier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-RhAne ,  par 
le  sieur  Crégut  (Guillaume),  modeleur,  mécanicien,  boulevard  National ,  n*  353,  à 
Marseille,  pour  un  système  de  brouette  à  déchargement  instantané. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-d*0r,  par  le 
sieur  Dufour  (Claude) ,  meunier,  à  Sanlon-la-Rue ,  pour  un  trieur  propre  à  extraire 
les  grains  noirs  de  toutes  céréales. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  jan- 
vier 1 863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur 
Dupré  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Chàteau-Gontier,  pour  ressorts  modérateurs 
applicables  aux  locomotives  de  chemins  de  fer. 

865*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  siear 
Durand  (Louis) ,  À  Saint-Rambert ,  pour  la  production  de  Tacide  oxalique  par  faction 
de  Tacide  nitrique  sur  les  carbures  d'hydrogène. 

866*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boâches-du-Rh6ne ,  par 
le  sieur  Durand  (Jean),  chef  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Beriôn,  rue  Martin, 
n'  3,  à  Marseille,  pour  une  machine  à  percer  les  trous  coniques  pour  l'usage  des 
raffineries  ou  pour  toute  autre  destination. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure , 
par  le  sieur  Duret  (Alexandre),  serrurier,  à  Aulnay,  pour  une  charrue  à  vigne  dite 
chavaiUonneuse, 

868*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i^  jan- 
vier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieors 
Farge  (Pierre)  et  Couperie  (P.-A.),  rue  Saint-François,  n*  17,  à  Bordeaux,  pour  «me 
coulisse  demi-circulaire  métallique  pouvant  s'adapter  à  tout  véhicule  à  ouatre  roues. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieor 
Gélin  (Ahdré),  ancien  chemin  de  Bègles,  n*  59,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
bouchage  en  verre. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
par  le  sieur  Gélis  (Pierre) ,  fabricant  de  chaussures,  à  Perpignan ,  pour  la  fabrication 
d'une  machine  à  tarauder  et  à  visser  la  chaussure. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne.  par  les  sieurs 
Giessner  et  Pupat,  rue  Mazenot,  n*  10,  à  Lyon,  pour  coussinets  de  joints  de  rails  et 
intermédiaires  pour  chemins  de  fer. 

873*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes,  par 
les  sieurs  Griffon  et  Massy,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Radoil ,  rue  Centrale ,  à  Nice, 
pour  perfectionnements  à  l'application  mécanique  de  la  rame  à  articnlatiens  méca- 
niques (objet  du  brevet  de  quinte  ans  qu'ils  ont  pris  le  16  janvier  1863  ). 
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839^  Le  brevet  d'invention  de  qùitae  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée ,  le  21  jan- 
writtS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  GaWaaos,  par  le  sieur 
[Jtai  (Alphonse),  dit  Blanchardi^e,  fabricant  de  soufflets,  à  Saint-Sever.  pour  un  apprêt 
;4th  wan  de  monton  propre  k  faire  les  soufflets,  donnant  à  cette  peau  Tapparence 
decwedu  veau. 

^  Le  brevet  dMiivention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  U  jan- 
"^1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(Adolphe-Louis |,  opticien,  à  Paris,  rue  de  Buci,  n*  i3,  pour  un  système  de 
t  dit  b€a'omètr€  à  niveaafiœe: 
I^U  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  jan< 
lis  A3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par  le 
«nrUorent  (Victor-Hiçpolyte),  manufacturier,  à  Plancher-les-Mines,  pour  un  genre 
Mtf  ^  montre  à  encHquetage  et  pour  un  mode  de  pratiquer  la  denture  du  rochet 


!  ^  1^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jan- 
I  iivitt5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
I  Hkr (Frédéric),  gare  de  Genève  à  Saint-Clair,  à  Lyon,  pour  un  hydromètre  à  cy- 
!     iiÉtosdllant 

I     ,  ^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  jan- 
"*"  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
(Michel),  manufacturier,  place  Kléber,  n*  3,  à  Lyon,  pour  perfectionne- 
ix  boutons  métalliques. 
yff  Lebrem  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  jan* 
lier  i865,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
HT b^Mon  Petit  (Georges]  et  Robert  aîné  (Eutrope-Sébastien),  à  Saintes,  pour  un 
ifmnlie  déplacement  et  ue  macération  pour  Textraction  du  vin  des  raisins  rouges 
et  naa,  pour  le  complet  épuisement  du  marc  des  raisins  rouges  et  blancs  et  pour 
fataetioa  du  tartre  du  marc. 


tyilène  de  piano  à  tirage  équilibré. 

ffioT  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  jan- 
wri8l3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
pvleaenr Privât  (Emmanuel],  maître  au  cabotage,  au  Château,  île  d*01éron,  pour 
■a  ippareîl  dit  le  sons-marin,  destiné  au  sauvetage  des  navires. 

881'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
wr  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Savoie ,  par  les  sieurs 
fciei  (LanrentK  profes^ur  de  chimie,  essayeur  de  la  garantie,  et  Meurianno 
(Chtrles) ,  employé  de  la  maison  Python ,  banquier,  à  Chambéry,  pour  un  mode  de 
i  du  plâtre  pour  Textraction  de  Tacide  sulfureux ,  de  Toxygène  et  de  Tacide 


Si*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
ii>ri863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Vcaier  (Pierre) ,  hôtel  de  l'Union ,  à  Condrieu ,  pour  des  perfectionnements  aux  chan- 
fbts  et  snrchauffeurs ,  machines  et  propulseurs  combinés. 

8S3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le^7  jan- 
^  i863 ,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
^iétt  (  Simon-Martin) ,  chapelier,  à  Paris ,  rue  des  Juifs ,  n*  1 9 ,  pour  un  genre  de  bord 
^diapeau.  ^ 

tti*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
^  i8S3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bel- 
^ (Eugène- Joseph ) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32  » 
pir  f  empaquetage  des  mines  de  plomb  de  commerce. 

%»*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
CWverie  (Léon-Bernard),  coutelier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
fe«Bd  de  Strasbourg,  n*23,  pour  un  système  de  tire-bouchon  À  pression  et  à  détente, 
iTcc  annexe  de  débouchage. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  d  jan- 
^  i863 ,  an  aeerétariat  de  la  méfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Coiffier  père  et  fils  (Pierre)  et  fPrédéric) ,  reponsseurs  sur  métaux ,  représemés  par  le 
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lienr  Laviafle,  à  Paris,  boulevard  Sain^Ma^tin,  n*  39,  pour  perfectioanementa  aux 
lampes  en  général. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jaih 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  siew 
de  Coninck  (Louis-Jean-Gustave),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  a  Paris,  nia 
du  Mont-Thabor,  n*  2h ,  pour  Temmagasinage  et  la  conservation  des  graines. 

888*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  docteur 
Déclat  (G.)  et  le  sieur  Parisel  (Louis),  pharmacien  chimiste  de  première  classe, 
représentés  parle  sieur  Galland,  k  Par^s,  rue  Olivier-Saint-Georges,  n*  13,  pour  os 
enduit  applicable  aux  fils  de  télégraphie  aérienne  et  sous-marine. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  jeu- 
rier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Fau  (Augustin) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  HorCHs ,  À  Paris ,  rue  du  Bac,  n*  94, 
pour  la  préparation  d'une  matière  textile  destinée  à  remplacer  le  coton. 

890*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sfenr 
Hardy  (Frédéric) ,  cordonnier,  a  Paris,  rue  Saint-Dominique,  n*  3 ,  pour  on  genre  de 
talons  mobiles.  . 

891*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  janvier  i863,  «o 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hartshom 
(James)  et  Redgate  (William) ,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris ,  rue  Gùllon, 
n*  35,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  la  dentelle  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  8  septembre  1876  ). 

893*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  uemande  a  été  déposée ,  le  34  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Bàr 
(Antoine-Joseph),  linier  et  bourrelier,  élisant  aomicile,  rue  Bande-Wedde,  n*  18,  a 
Lille,  pour  une  n)|ichine  à  broyer^le  lin  et  le  chanvre. 

893*  Le  brevet  d'invention  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  i8$3,  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Henson  (Wil- 
liam) et  Glay  (William- Williams) ,  représentés  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris ,  bouleoid 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  nerfectionnements  dans  les  métiers  à  tricot  et  dani  les 
appareils  qui  s*y  rapportent  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  16  juillet 
i8j6). 

094*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de' la  Seine,  par  le  uenr 
Isoard  ûls  (Louis-Mathieu),  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boa- 
vard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  mode  de  production  d'un  gaz  combustible. 

895*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joms  (Henr 
ridi) ,  représenté  par  le  sieur  Glaës ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  35.  pour 
des  perfectionnements  dans  les  horioges  et  pendules  (brevet  an^is  de  quatorze  aaSt 
expirant  le  16  décembre  1876). 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sienr 
Lechatelier  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  à  la  production  industrielle  de  l'alumine. 

1897''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mallet  (  Alfred- Antoine-Paulin  K  chimiste,  à  Paris,  boulevard  du  Combat,  n*  13,  poor 
un  mode  de  carbonisation  de  latamné. 

898*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  jan* 
vier  i863,  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maréchal  (Etienne),  sous-ingénieur  au  chemin  de  fer  d'Oriéans,  représenté  par  le 
sieur  Matnieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionneroentt 
apportés  dans  la  préparation  et  la  conservation  des  bois  de  tontes  essences,  façonnéf 
ou  non. 

899*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  jt*' 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  swur 
Martindale  (Kalph),  manuiactiirier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 


Digitized  by 


Google 


*.n'i226.  _  111  _ 

km  flt  verre»  de  Unpee  de  toutes  lorteft  et  dans  les  moyens  de  les  fixer  ou  de  ie 

-1^  Le  Jbrevel  d'iavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  i4  jan- 
11)865 •  an  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
i  et  compagnie ,  chei  le  sieur  Dubial ,  à  Paris ,  rue  de  la  Victoire ,  n*  a  i ,  pour 
~  ne  à  raboter  à  outil  fixe,  avec  chariot  et  pièce  mobile,  et  à  charge  équi- 

h*  Le  brevet  d*inventton  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i6  jau- 
iiK5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
X  (Pierre-Théophile)»  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  de  l'Ancienne- 
s,  n*  i5-,  pour  un  appareil  de  plongeur  dit  scaphandre, 
Ipf  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i6  jan- 
^KiSD.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
M^ÎUarlin),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Parié,  boulevard 
tiaÉniirg.  n*  35,  pour  un  procédé  mécanique  d'impression  sur  étoffes. 

jgi^Lebf^et  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  jan- 
Aritt9,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Mhr (Jean-Jacques)  et  compagnie,  (abricants  de  produits  chimiques,  représentés 

Slssiear  Thenen,  à  Paris,  me  de  Dunkerque,  n*  a4»  pour  un  procédé  de  fabrica- 
.ée  fadde  phénique. 
^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jan- 
^Hr  iM,n secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jpar  le  sieur 
Oodn  lCbBil»-Fhinçois-Léopoid),  à  Paris,  route  de  Versailles,  n*  lo  hu,  pour  une 
WieâecHonétidiique. 
^  goSi*  Leàraret  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  A  jan- 
vier i4f3, sn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pmiim  (Mdério-Gustave-Aimé),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue 
AfMB,  n*  28,  pour  un  système  d'enseignement  de  la  musique  dit  yen  nouieuL 
^  pât  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i6  jaa- 
lieriM,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ifiim  Petit  et  Gibelin  aîné ,  le  premier,  photographe,  et  le  second  »  négociant ,  repré- 
snlés  par  le  sieur  Ciaês,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  55,  pour  un  oîode 
pvfiedionné  de  ponçage  des  chapeaux. 

|0^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jan- 
■eri865,  an  seorélariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, parle  sieur 
Ispcr  (SylTestre-Hayward) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  À  Paris,  boulevard  Mont- 
■■tre,  n*  j4,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  air  chaud. 

908*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  1 5  jan- 
iierig63,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
ialslph  (Frederick),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaulon»  n*  i5, 
fmx  on  genre  de  sacs  de  dame  ou  de  voyage. 

fOf*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée  »  le  i4  jan- 
«ri865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
SdfleM»  (Edouard),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle»  à  Paris,  boulevard 
Mm  Mu  lin,  n*  to,  pour  jupons-tournures  ou  crinolines. 
fié"  Le  brevet «f  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
mr  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Sasvet  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Corbeau,  n*  27,  pour  un  ooulisseau  dit  régulateur, 
indicible  aux  becs  d'appareils  luminaires ,  etc. 
fil*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  janvier  i865,  au 
«oélBriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Savory  (Wil- 
fii^et  (Paul-Haines),  représentes  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau, 
^m,  pour  un  appareil  à  virer  (tourniquet)  perfectionné,  approprié  au  labourage  à 
■piv,  à  l'extraction  des  produits  des  mines  et  carrières  et  autres  buts  semblables 
flâevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  juillet  1875). 

§12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
«ier  iSS3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Hhin ,  par  le  sieur 
Sckindler  (Frédéric),  fabricant  d'or  faux,  à  Kœnigshoffen,  banlieue  de  Strasbourg, 
^oar  une  machine  à  battre  les  métaux.  ' 

915*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  16  ian- 
«er  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
"I^ierge  (Germain-Adolphe),  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
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de  Strasbourg,  n*  93,  pour  procédé  de  fabrication  de  la  soude  et  du  sulfate  de 
soude. 

gid*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier  i863 ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  BiddeU 
(George-Arthur),  représenté  par  le  sieur  Saùtter»  à  Paris,  boulevard  Montmartre» 
n*  14,  pour  des  perfectionnements  dans  le  changement  des  voies  des  chemins  de  fer 
( brevet  anfflais  de  ^atorze  ans,  expirant  le  1"  août  1876). 

9 1 5*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3d  jan* 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sienn 
Bodoy  et  Jacquemont,  fabricants  de  rubans ,  place.de  Mareneo ,  n*  3  ;  à  Saint-Etienne» 
pour  un  battant  pour  fabriquer  à  la  fois  plusieurs  pièces  d*étoffes  unies  ou  brochées 
sur  les  métiers  dits  à  ht  barre* 

9 1 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Àrdennes,  par  le  sienr 
Brézol  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  clous  mécaniques,  à  Mohon,  pour  une  nouiehme 
à  fabriquer  les  clous  a  cheval. 

917*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Gazai  (Jean-Henri),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saînt-BfartÎD , 
n*  29 ,  pour  une  navette  auto-locomotive  ayant  pour  but  de  rendre  possible  le  tissage 
en  grande  largeur. 

918*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Ghavagnat  (Michel),  représente  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline* 
n*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  divers  articles  en  fer-blanc, 
zinc,  etc. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  jan- 
vier i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sienrs 
Delrive  (Fortuné),  constructeur-mécanicien,  et  Six  (Henri),  contre -maître  de  fila- 
ture ,  rue  Saint-Sauveur,  n*  65 ,  à  Lille ,  pour  un  système  de  guide-bobine. 

930*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  &  Jan- 
vier i863r  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  aieor 
Duroc  aine  (André),  chaudronnier,  à  Saint-Quentin,  pour  Tagencement  on  le  mon- 
tage des  chaudières  k  vapeur  cylindriques  avec  tubes  et  foyer  intérieur. 

921'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Fauconnier  (,Pierre-StantslasK  mécanicien,  rue  de  Normandie,  n*  igS,  an 
Havre,  pour  hélices  à  palettes  articulées  applicables  à  la  navigation  en  général. 

922*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  «dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  i>ar  les  sienrs 
Georgi  (Gharles-Frédéric-Guillaume)  et  Goelzer  (Philippe),  fabricant  d'appareils  à 
gaz,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  becs  à  gaz. 

923*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  GaWados,  par  le  sienr 
Gouchon  (Louis-Gabriel),  manufacturier,  à  Lisienx,  pour  une  machine  antomatiqne 
cbauffée  à  la  vapeur,  propre  à  la  teinture  des  étoffes  de  laine. 

92  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  jan- 
vier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr 
Henry  (Adolphe) ,  négociant,  me  de  Marseille,  n*  38 ,  à  Lyon ,  pour  une  presse  hydrau- 
lique à  double  effet  pour  fabriquer  les  pfttes  d'Italie. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Her- 
nolé  (Pierre),  me  du  Bourdeau,  n*  4&f  à  Lille ,  pour  un  système  de  vidange  inodore. 

926*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Kieffer  (Ambroise),  ferreur  en  voitures,  à  Paris,  me  de  Courceiles,  n*  Ài,  quartier 
des  Ternes ,  pour  une  cuvette  inodore  à  système  diviseur. 

927*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Lerooine  (Jules)  et  Maurin  (Chartes) .  à  Paris ,  quai  de  Béthune ,  n*  2/i ,  pour  un  appa- 
reil dit  hond€-appnreil. 
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f  s8*  Le  brevet  d*ioTeatioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7h  jan- 
TÎer  i865,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Lo^e-Inférieure ,  par 
k  seur  Ifadioa  (Charles-Marie),  menuisier-modelear,  rue  de  la  Verrerie,  n*  h,à 
Suites,  pour  on  s^tème  de  fermeture  de  croisées  et  de  portes. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  17  jan« 
Tieri865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
liiigin  (Loms-Auguste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bon- 
ismdde  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  casse-noix  et  noisettes,  etc.  à  double  brisure  et 
me  coulisse  de  développement. 
Çtf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  jan- 
iNri863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  les  sieurs 
linao  (Pierre)  et  Guiot-Lallgant  (Jean),  mécanicien,  le  premier,  rae  au  Un,  n*  7, 
elfe  leeond,  me  de  FÉtelon ,  n*  18 ,  à  Oiiéans,  pour  un  système  de  turbine  aérienvie 
nMiliteiir  fonûf Dge. 

9?!*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  jan- 
1ÎS1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
liBtiB(Aiithehne),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Feuiliat,  me  Ferrandière,  n*  i4* 
à  Lyon,  pour  un  tendeur  d*ensouples. 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  jan- 
ner  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche ,  par  le  sieur 
HBRlLaViAèe  (Auguste-Victor) ,  à  Villechier,  pour  un  système  de  moteur  perpétuel. 
95y  Lebreiet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  jan-> 
ÛBri863,  ao  seerétariat  de  la  lûréfecture  du  département  de  la  Charente,  par  les 
litiin  Manier  et  Rîvaud^Cailaud ,  faubourg  THoumeau ,  à  Àngouléme ,  pour  un  cuvier 
à  lixinitiaa  aysnt  pour  but  de  réduire  la  durée  du  tannage. 

934*  Le  met  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ad  jan- 
nerM,  m  seer^ariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
.Ic^etSdele,  rue  Monsieur,  n*  6 ,  à  Lyon,  pour  emploi  de  substances  dans  la  fabri- 
oûoD  des  voours  tissés  en  doubles  pièces. 
955*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  jan- 
neri8d3,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sienr 
hoMk  (Léon-Prançots) ,  rue  Basse ,  n*  6 1 ,  à  Caen ,  pour  un  buvard  perfectionné  dit 

93^  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  jan- 
wriâ63,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Bodie  et  Bony  (Claude) ,  négociants,  rae  Impénale,  n*  a ,  à  Lyon,  pour  application 
k  ijfttème  de  brocheur  Gorbaz  au  battant  du  métier  à  la  barre  de  Saint-Étienne , 
araotàla  labrication  des  rubans,  galons iet  passementeries. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  jan- 
«rittS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
UBi(Aiidré-Eagfene),  chaudronnier-mécanicien,  à  Paris,  me  Popincourt,  n*  101, 
pw  on  appareil  d'évaporation. 

flB*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  jan- 
Wi863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^Hiois  (Charles-Lonis),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Staàtmr^,  n*  aS ,  pour  procédé  perfectionné  de  recouvrement  isolateur  des  surfiices 
àmà&es  métalliques  ou  autres. 

,^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  jan- 
B«i8ft3,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur 
te-Dizier  (Jean-Françob) ,  à  Saulxures,  pour  la  fabrication  de  tuiles  et  de  briquet 
pcfngile  fondue. 

,  94or  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
^i805,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
^*Csac  et  fils ,  selliers-hamaehenrs ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  hou- 
^cnrd  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  système  d'attdle  à  brisure  pour  colliers  de  che- 
^i.etc 

94i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jau- 
ger i8tt3,  aa  seerétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
I^ûmnière  (Adolphe),  négoaant,  représenté  par  le  sieur  Lariaile,  à  Paris,  boule- 
M Saint-Martin,  n*  ag,  pour  procédé  photogénique  pour  l'obtention  à  l'encre  noire 
"'■tioaire  (tannate  ou  gallate  de  fer)  d'une  image  positive  obtenue  directement  d'un 
Mif. 
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^3*  Le  brevet  d'inf  entkm  de  qainze  ans ,  dont  la  demande  a  M  dépeeée ,  le  1 7  jan- 
vier i869,  an  aeerélariat  de  la  préfectare  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wedemeyer  (Karl),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  k  Paris,  bonlevarl 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  méthode  tendant  k  obtenir  complètement  le  snc  d« 
betteraves  à  l'aide  des  presses. 

9&5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  i863 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wright  (Peter), 
représenté  par  le  sienr  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  dea 
perfectionnements  apportés  aux  étaux  à  mouvement  parallèle  (brevet  anglais  de  qiia« 
tone  ans ,  expirant  le  a5  septembre  1S76}. 

g&à*  Le  eertifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  octobre  1863 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférienre ,  par  le  sieor  An. 
gebauitJufleau  (Louis),  fabricant  de  briques,  avenue  de  la  Gare,  à  Ancenis,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  1862 ,  pour  ia  oona* 
truction  de  fours  k  cuire  les  briques,  tuiles,  carreaux,  tn3fanx  de  drainage,  faïence, 
porcelaine  et  plâtre. 

9&S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  octobre  1862 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne,  par  le  sieur  Baril  (Henry), 
négociant,  me  Rcwier,  n*  3 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qntDze 
ans  pris,  le  12  décembre  1860,  pour  une  lamette-lisserons  à  tunnel  évitant  le  frotte» 
ment  d'une  lisse  à  l'autre  et  empêchant  l'usure  de  la  maille. 

946*  Le  oertifiéat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2^  octobre  18S2 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pa»-de-Calais,  par  les  sieun  Belin  et 
Jeannez,  (kbricants  de  sucre,  à  Sain^Martin•au•Laért,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
veotion  de  quinze  ans  pris ,  le  3 1  octobre  1 86 1 ,  pour  un  procédé  pour  filtrer  les  résldna 
de  défécation  dans  la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

9^7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  1862,  an 
secràariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Belloche  (Fmn* 
çois-Sébastien) ,  représenté  par  le  sieur  Amoureux ,  k  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*  333, 
et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  mai  1861 ,  pour  un  genre 
d'ombrelle  dite  ombrelle  bouquet.  ' 

9^8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  1862,  «n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bontron  (  Jean» 
François),  entrepreneur  de  travaux  publics,  k  Paris,  me  de  Clichy,  n*  73,  et  se  rat- 
tachant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lâ  janvier  1862 ,  pour  un  syatëaae 
de  pompe  foulante. 

9^9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  novembre  186a ,  an 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  dn  Nord ,  par  les  sienn  Bricout  (Joseph) . 
fabricant  de  tissus,  et  Taisne  (Jean-Baptiste),  menuisier,  représenté  par  le  premier, 
à  Gaudry,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  avril,  1862 , 
pour  un  outil  dit  épeutisseur,  système  aiguilles  d'ader,  destiné  à  enlever  les  boucdiena 
des  tissus ,  etc. 

960*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  octobre  1862  »  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cantagrel  (Frao- 
çois^ean),  k  Pans,  me  de  Rivoli,  n*  33,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le.  27  juillet  1860,  pour  un  appareil  dit  mdùfue'fuiteê ,  organe  de 
sûreté  des  appareils  à  gaz.  t 

961*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  octobre  1862 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Can^  (Perdt- 
nand-PhilippeoEeonurd),  représenté  par  le  sieor  Mathieu,  à  Paris,  me  Saini-^ébaa* 
tien ,  n*  d5 ,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans  pris,  le  24  août  1859 . 
ponr  appareils- et  procédés  propres  à  produire  du  froul  et  fobriquer  de  la  glace. 

962*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  3i  octobre  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Chevalier  (Jean- 
Marie),  carrossier,  à  Vienne,  et  se  rattaehant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3  août  1861,  pour  un  essieu  à  huile  simplifié. 

953*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  octobre  1862  •  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Gard ,  par  le  sieur  Chiron  (Jacques- 
Philippe),  meunier,  à  Pojaut,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cminze  ans 
pris,  le  i3  juin  1862 ,  pour  un  système  de  blutoir  de  moulii^  dit  blutoir  à  double  eUa- 
pkragme.  * 

954*  Le  certiOrat  d*addition  dont  la  demande  a  6i6  dépnsi^e,  le  ah  octobre  1862. 
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|nncrél&iaft  de  la  préfecture  du  département  d'Iadre-et>Loire ,  par  le  aieur  Chria- 
liofifan  (Louis) ,  maréchal,  à  Esvres,  et  se  rattachant  au  hrevet  d*mvention  de  qniiae 
Ins  pris  Je  5  mai  1862 ,  pour  un  pic  destiné  à  travailler  la  vigne. 

955*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembje  1861, 
tsAiecrétariatde  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur  Delacroix 
UAnoold-Félix) ,  horloger  à  Chartrea,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinie 
Ent  pis,  le  30  août  106a ,  pour  une  pompe  à  cylindre  et  à  piston  secteur  (système  . 
f  DebcroU). 

^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  octd>re  186s , 
nieerétartat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs  Dordelinck, 
ilhrFUi,  quai  de  la  Fontaine,  n*  5^,k  Nîmes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invea- 
tiotde  quinie  ans  pris ,  le  16  juin  1863 ,  pour  une  tonne  aspirante  et  foulante  au  pis- 
tas bydnuUqae  à  compression  d'air. 

fSf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre  1862 ,  an 
Mcrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur  Dupré  (Jean* 
Biptute),  mécanicien,  à  Chftteau-Gontier',*et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
fOBie  ans  pris,  le  22  septembre  1862,  pour  un  genre  de  porte-plume  k  ressort. 

968*  Le  certificat  d'audition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  octobre  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Eschwege 
(Bermann),  représenté  parle  sieur  Basset,  k  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  ih, 
etieiatta^ant  au  brevet  d'invention  pris,  le  23  mai  1862  et  expirant  le  2  janvier 
i8r76,poiird«4perf<Bclionnements  dans  le  traitement  de  l'esprit  de  bois  et  autres 
«priUvégéfau. 

959'  Le  orriificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5 octobre  i8€a , 

aaseerétanit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur  Pauchet 

(Fhoças),  mécanicien,  à  Paris,  rue  ae  la  Glacière,  n^  ah ,  et  se  rattachant  au  brevet 

dumotira  de  quinze  ans  pris,  le  11  août  1862 ,  pour  un  genre  de  porte-bouteiOes 

aAr. 

g9c^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  octobre  1862 ,  au 

«erétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Floyd  ^Williams- 

Reynolds),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appolme ,  n*  2, 

et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  1861 ,  pour 

m  appareil  perfectionné  pour  porter  des  navre-sacs  et  des  paquets. 

961'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  1862 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Foucault 
(Léon) ,  à  Paria ,  rue  d'Assas,  n*  34 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
au  pris,  le  17  mars  1862,  pour  un  héliostat  de  grande  dimension  applicable  aux 
okervations  astronomiques  et  aux  opérations  photographiques  dites  de  grandissemenU 
96s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  1862, 
M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gindrc 
(Bésiré-Napoléon-Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Valade-Gabel,  à  Paris,  rue  d'Enfer, 
a'83,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  avril  1862 ,  pour 
r^lication  du  feldspath  à  l'agriculture. 

9d3*  Le  certificat  d'addition  dox^  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  1862 , 
•a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  pai*  le  sieur  Herbin  fils 
aiaé,  &lmcant  de  bonneterie,  rue  Sainte-Savine,  n^  k,k  Troyes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  oninze  ans  pris,  le  17  novembre  1860,  pour  un  appareil  destiné 
i  Cure  marcher  les  métiers  circulaires  mécaniouement  avec  débrayage. 

964*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  1862, 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Bubin 
(Marie-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'inventio»  de  quinze  ans  pris,  le  11  février  )86x , 
pour  application  d'un  débrayage  au  laminage. 

965*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  1862 ,  au 
searétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jndson  (Wil- 
liam), représenté  par  le  aieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juillet  1862 ,  pour  un  genre 
de  garniture  des  tubes  condenseurs. 

96$*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kurier  (Georges),  . 
à  Paris,  impasse  Saint-Sébastien,  n*"  a,  et  se  rattachant  au  bf%vet  d'invention  de 
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qainxe  an«  prû  •  le  2%  mai  iS58 ,  pour  des  perfectionnements  dans  U  fabrication  des    s 
ressorts.  J 

967*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  186s ,  an  .  : 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Lambert  (£r-  4 
nest),  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  j 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1860,  pour  perfec-  « 
tionnements  apportés  dans  la  construction  des  pompes  en  général.  J 

968*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  1863,  ^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le£èvre  i 
(Jean-édouard<Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastieo,  \ 
n*A5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  juin  1862,  j 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  décoration  des  pendules  en  bronze  doré. 

969'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  i86x, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Lemaistre 
(Toussaint),  architecte,  à  Paris,  rue  ae  Grammont,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  1861 ,  pour  un  ventilateur  continu  et 
désinfectant  applicable  aux  fosses  d'aisances,  puisards,  etc. 

970*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octpbre  1862, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemire  ^ 
(Joseph-Adolphe),  photographe,  à  Paris,  rue  de  Paris-Belleville,  n*  9,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  qmnze  ans  pris ,  le  22  mai  1861 ,  pour  verre  étamé  dit  orfi'    • 
vrerie  cristaL 

*  ^71*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j  octobre  i86s^  au 
.^crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lucas  (Féhx), 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  3i  juillet  1 862 ,  pour  un  genre  d'éclairage. 

972*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  octobre  186s, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le  sieur  Marmet 
(Henri- Joseph-Ferdinand),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Nevers,  et  se  ntts* 
chant  au  brevet  d'invention  de  qtlinze  ans  pris,  le  6  septembre  1862,  pour  addi- 
tions et  perfectionnements  apportés  au  bec  de  la  lampe  dite  américaine,  pouvant 
s'adapter  à  toutes  les  lampes  et  aux  appareils  à  caz ,  tels  que  candélabres,  lustreâ, 
suspensions,  et  appliqués  pour  la  combustion  des  huiles  minérales  lourdes  et  légères 
et  des  huiles  végétales. 

975*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  octobre  1862, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Manpiier 
(François-Louis),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention'de  quinze  ans  pris,  le  18  jain 
1862,  pour  un  procédé  de  photo-lithographie. 

974*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  octobre  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Michel-Sainton 
(Eustache),  fabncant  de  bonneterie,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe,  à  Paris,  boa* 
levard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  21  mai  1860,  pour  perfectionnements  dans  le  tricotage  au  métier  des  objets  de 
forme  circulaire. 

975*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  186s, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ia  société  Mignoo 
et  Rouart,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  ]5i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  12  mars  1862 ,  pour  un  signal  détonnant. 

976*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  1862, 
an  secrétariat  de  la  préfecturei  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morel  (Au- 
guste |,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33,  et  se 
rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  1862,  pour  un  genre  de 
bijou  dit  garniture  d^oreiUes. 

977*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  1863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parent, 
fAlfired-Isidore-HonoiîS),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  J^ris, 
I}oulevard  de  Strasbourg,  n*23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  12  novembre  i858,  pour  un  appareil  de  fiibrication  de  capsules  de  tous  genres 
et  tous  articles  emboutis  et  estampés. 

978*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  notembre  1862, 
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M  secrétariat  de  k  préfeetore  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieara  Peyronnet 
et  Laprade ,  fabricants  de  rubans ,  place  de  Marengo ,  n*  1 3 ,  à  Saint  Etienne ,  et  se  mt« 
tKkmtaa  brevet  d^invention  de  qninxe  ans  pris,  le  11  août  186a,  ponr  un  procédé 
coBsiilantà  fabriquer  plusieurs  pièces  de  rubans  velours  avec  le  métier  de  basse-lisse 
éit  de  monCa^fi^. 

979*  Le  certificat  d'addidon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  1862 , 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pilot  (Jean- 
JoiqiEb),  entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
kdevard  de  Strasbourg,  n*  a3,'et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  quinze 
■s pris,  le  19  juillet  180a,  ponr  un  réfrigérant  à  pression  continue  pour  le  service 
iesboiasons,  liauides,  etc. 

980*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  octobre  186a , 
aiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rival  (Jules), 
ètois,  rue  Beaurepaire,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinse 
Bs^,  le  1  a  juillet  1862,  pour  procédé  de  remplissage  complet  des  tonneaux  de 
ndùge,  pendant  le  curage  des  fosses  d*â4sances,  au  moyen  du  vide. 

981'  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  1862 , 
an  lecrélaziat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Rivoire 
(Piem), ébéniste,  rue  Gerentet,  n**  4>  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'inrention  de  quinze  ans  pris ,  le  i  a  août  i86a ,  poiu*  un  genre  de  billard  dit  billard  à 

^1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lÀ  octobre  186a , 
an  tecrèuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Robardet 
(Claude), eobepreneur de  serrurerie,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boalefndde  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
prii^leiS  juin  i855 ,  pour  une  persienne  en  fer  à  ailes  mobiles. 

pSS" Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  1862, 
SB  jeerélariat  de  la  préfecture  du  dé|»artement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roscoc 
fJiraes) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23, 
etsenttacnant  au  brevet  d'invention  pris,  le  28  mai  1862  et  expirant  le  5  mai  1876, 
pour  an  appareil  lubricateur  applicable  aux  machines  à  vapeur. 

984*  Le  certificat  d'addition  aont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  1862, 
■I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  demoiselles  Sisco 
(Jotépliine)  et  (Mane),  à  Paris,  rue  du  Fsubourg-Saint-Martin ,  n*  118,  et  se  ratta- 
diint  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juin  1862,  pour  un  système 
de  In^ranx  laveurs  propres  à  nettoyer  les. canons  des  armes  à  feu  sans  les  démonter. 
9^*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  1862, 
an  iccrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vanvert 
(ileiis-Désiré-Josepfa),  commerçant,  à  Paris,  me  Marcadet,  n*2io,  et  se  rattachant 
tn  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  1862,  ponr  une  composition 
dite  café  ^cmomiqae, 

986*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déi>osée ,  le  10  novembre  1862 , 
niecrétariat  *de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  parle  sieur  Bardoux 
(Ucien),  négociant,  à  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  juin  1861',  pour  un  genre  de  fabrication  de  papiers,  cartons  et  plastiques. 

987*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  1862 , 
KL  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Baud  (  Victor- 
Célestin),  docteur-médecin,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé* 
bistien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin 
1862 ,  pour  la  dépuration  du  grain  de  maïs  avant  sa  réduction  en  farine. 

988*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  novembre  1862 , 
in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  les  sieurs  Bazin 
frères,  fiibricants,  à  Sourdeval-la-Barre ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
«luinze  ans  pris,  le  5  octobre  1861 ,  pour  la  fabrication  d'un  chandelier  en  cuivre, 
avec  intérieur  en  fer,  par  moyen  mécanioue. 

989*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  1862, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bertren  (  Au- 
eoste-Prançois),  à  Paris,  me  des  Trois-Pavillons,  n*  id,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juillet  1861 ,  pour  un  système  de  fours  à  cuire 
les  calcaires. 

990*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre  1862, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beage 
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(Bq^o),  néifOcUnt,  repréMnté  par  le  sieur  BoUsean,  à  Paris,  nie  du  Panboarff» 
Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inYention  de  miinze  ans  pris,  le 
27  décembre  1861 ,  ponr  une  b<rfte  à  navettes  continues  et  nne  chaîne  sans  fin  ayec 
excentriques  pour  métier  à  tissage  mécanique  système  Besge. 

991*  Le  certificat  d*addition  doiit  la  demande  a  été  déposée,  le  93  octobre  186a , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beadoa 
(Emestr Alexandre) ,  fabricant  de  cornues  à  gaz ,  à  Paris ,  route  de  Choisy,  n*  19  ^  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  août  1857,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  au  moulage  extérieur  horizontal  ou  vertical  aes  cornues  à 
eaz  en  terre  réfractaire ,  avec  ou  sans  séparations,  au  moyen  de  noyaux  de  diverses 
formes. 

992*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé^,  le  39  octobre  186a , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bounean 
(Jules-Frédérick] ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  1863, 
pour  un  compteur  à  liquides. 

993*  La  cert^cat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  M  octobre  i86s  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Breguet 
( Louis-François-Clément],  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sé- 
iwstien,  n*  AS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  sep- 
teinbre  1867,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  télégraphes  du  système 
Morse. 

994*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  octobre  1863  • 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bnmt  (Jolin)» 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  a  Paris,  me  Gaillon,  n*  1 3,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  1863,  pour  perfectionnements 
dans  les  becs  de  gaz. 

995*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  1863, 
au  secrétariat  de  la  préfeoture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Buro  (  Jean- 
Antoine- Victor)  ,  docteur-médecin ,  à  Paris ,  cité  de  Trévise ,  n*  5 ,  et  se  rattacnant  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1861 ,  pour  un  système  d'épu- 
ration ,  aération  et  rafraîchissement  des  eaux  potables. 

996*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  novembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Canone 
(Charles),  mécanicien,  à  Saiat-Saulve ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  di  juillet  1863 ,  pour  un  appareil  à  tendre  et  à  attacher  les  cour- 
roies. 

997*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  octobre  186a, 
au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Canterot 
(Gabriel),  entrepreneur  de  serrurerie,  à  Paris,  passage  des  Deux-Sœurs,  n*  18,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1861 ,  pour  une 
machine  à  percer. 

998*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  octobre  i86a , 
au  tecréttriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cordier 
(Pierre-Alphonse) ,  élisant  domicile  cnez  le  sieur  Lafolie,  à  Paris,  hôtel  de  Rouen, 
mode  Grenelle-Saiat-Honoré,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iovention  de  quinze  ans 
pris,  le  35  octobre  1861,  pour  un  appareil  de  cbaufiJEige. 

999*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  octobre  1862 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cotelle 
(Eugène-Alphonse),  distillateur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard 
SaintrMartin,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*ipvention  de  quinze  ans  pris,  le  8  fé- 
vrier 1862,  pour  un  procédé  industriel  pour  la  iobricatîon  de  l'alcool  au  moyen  du 
gaz  hydrogène  biçarboné  ou  gaz  oiéfiant. 

1000*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|K>sée ,  le  38  octobre  1862 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delmas 
(Jean-Joseph),  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Perot,  à  Paris,  rue  du  Bouloi, 
n*  a4  f  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  1861, 
pour  un  balancier  compensateur  astronomique  à  suspension. 

1001*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  35  octobre  1863 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Dubreuil 
père  et  fils,  représentés  par  le  sieur  ÀnasTt,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 , 
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lise  rattadiant  an  brevet  d'invention  de  quinze  txtB  pris,  le  8  août  1869 ,  pour  nn 
genre  de  voitnre  dite  voiture  bascule, 

1002'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  octobre  186a, 
aa  Mcrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dnpont  (Ho- 
MTé-Gnillaume),  charpentier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte* 
Awoline,  n*  s ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril 
liSi  ,pourun  genre  de  moteur. 

ioo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  oetobre  1863 , 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fleury, 
tlîetor),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Boisseau,  à  Paris,  rue  du  Fanbourff* 
atiaMiartin ,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
ilsclobre  i8di ,  pour  un  genre  d'échappement  de  pendule. 

1Q04'  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  octobre  186a» 
n  lecrétamt  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grouvelie 
(Mâippe),  à  Paris,  rue  Saint-Tbomas*d'Enfer,  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in* 
f  talion  de  quinze  ans  pris,  le  ^  avril  1861 ,  pour  appareib  de  chauffage  et  de  venti- 
htk»  à  fétu  et  À  la  vapeur  combinée^. 

looSf*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3d  octobre  186a, 
m  ttcrétnriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  -par  le  sieur  Guérin 
(CbsrWs-Àntoine) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n"*  5a , 
HtemtràMmt  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 4  juillet  i865,  pour 

nu  procédé  en  caoutchouc  et  son  montage ,  pour  queues  de  billard. 
loofiTLe  eertiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  octobre  1862 , 

nwcràsnc  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Haas  (Jonas) , 

ftbneutile  chapeaux  et  casquettes,  représenté  par  le  sieur  Lavidle,  à  Paris,  boule* 

nié  SniMartin ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 

3]  oetebre  1862 ,  pour  emploi  du  feutre  conjointement  avec  d'autres  matières  et  son 

tpflkÉàoù» 

toorf  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  octobre  1863 , 
io  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Haas  (Jonas), 
représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Piris,  boulevard  Saint^Martm ,  n*  39,  et  se  ratta- 
ciântau  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  octobre  i86d,  pour  emploi  du 
feirire  conjointement  avec  d'autres  matières  et  son  application. 

1008"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  octobre  1863 , 
la  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Irremann 
(Nieolas),  meunier,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris ,  rue  du  Mont-Thabor, 
bT 34,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1861 , 
poar  on  aérateur  aspirateur. 

1009*  ^  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sA  octobre  1862 , 
n  soGrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ^Jeanne 
(Edouard),  directeur  de  verrerie,  représenté  par  le  sieur  Boisseau,  à  Paris,  rue  du 
Mworg-Saint-Martin,  n*  55,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
frâ,  le  33  octobre  i858,  conjointement  avec  le  sieur  Maumenée,  pour  un  système 
de  découpage  à  chaud  du  cristal  et  du  verre. 

loio*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  novembre  1863 , 
•B  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin-,  par  le  sieur  Larger 
(Jean),  filateur  et  tisseur,  à  Felleringen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
({oinze  ans  pris,  le  14  mai  1860,  pour  perfectionnements  des  aubes  de  turi>ines  par 
ajppiication ,  derrière  la  paroi  ordinaire  impulsive ,  d'une  paroi  dite  contre-remoui, 

101 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  octobre  1869 •  . 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Larsonneau 
fBssiiide-Victor) ,  à  Paris,  rue  du  ^ubourg-Poissonnière,  n*  i65,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  34  septembre  1863,  pour  un  moyen  de  pu* 
Uicité,  à  la  main,  d'annonces  collectives  du  commerce  et  de  rindustrie. 

1013*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  octobre  186a, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leconte 
(Félix),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  54»  et 
M  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  avril  186a,  pour  un 
sjfstème  de  barreaux  pour  fourneaux  d'usines,  etc. 

1013*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  octobre  1863 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  liantcl 
(Fraoçnis),  brasnrnr,  représenté  par  le  sieur  Boisaaau,  à  Paris,  me  dn  Panboarf 
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Saint-Martin,  n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris,  la 
30  décembre  1861 ,  pour  un  appareil  siphon  destiné  à  la  fabrication  de  1  eau  de 
Seltz. 

ICI 4*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  octobre  i8$a  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (Jean* 
Louis),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor.n*  2k,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  (juinze  ans  pris,  le  21  juin  1861 ,  pour  un  sys- 
tëme  de  pompe  sans  soupape. 

ioi5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  octobre  1862 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Mathieu 
(Jules),  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt,  n*  i5.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  11  juillet  1862,  pour  des  perfectionnements  aux  chaudières  à 
vapeur. 

1016*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  1862  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moidin 
(Amand),  sculpteur-marbrier,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe ,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Blartin,  u*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pria,  le 
19  novembre  1861 ,  pour  un  genre  de  travail  dit  imitation  de  mosaïque  de  Florence» 

1017*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  octobre  1862  • 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Neustadt  (Ca- 
mille-Raymond), à  Paris,  rue  de  Gnabrol,  n*  71,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  23  novembre  i855 ,  pour  un  système  de  grue. 

1018*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  octobre  1862 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Periard 
(Charles)  et  Ârnoult  (Léon),  mécanicien,  représentés  par  le  sieur  Boisseau,  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoinie 
ans  pris ,  le  1 5  janvier  1 S62 ,  pour  un  foyer  fumivore. 

1019*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  1862 , 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Prouvost 
(Auguste),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaintrSébastiea, 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  novembre  1861 , 
pour  applications  complémentaires  nécessaires  a  la  direction  des  aérostats. 

1030*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  novembre  1862 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Hhône,  par  le  sieur 
RancureL  (Jean-Jér6me),  architecte,  boulevard  Ghavet,  n*  124,  à  Marseille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  1861 ,  pour  une 
machine  propre  à  rehausser,  rabaisser  et  transporter  les  bâtiments  et  ét^fices  quel- 
conques. 

1031*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  i  le  35  octobre  1863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ronseray 
(Joanne) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  octobre  1860,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  machines  à  tailler  tes  pavés, 

1023*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  octobre  1869 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schmitz 
(Éloi-Nicolas)\  à  Paris,  cité  des  Fleurs,  n*  38  (territoire  des  BatignoUes),  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  mai  1861,  pour  un  chalumeau  à 
réverbère. 

1033*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  octobre  1862 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vauzelle 
(Jean-Baptiste-François),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte, 
n*  5i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1862, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tire-fonds. 

1034*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  186a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Armand-Gaivat 
fils,  fabricant  de  gants,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  lûrevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  juin  1863 ,  pour  une  agrafe  destinée  aux  gants  de  toute  espèce. 

1035'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  1862 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barker 
(  Charles-SpackmanD,  à  Paris ,  rue  de  Rennes ,  n*  3 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  34  octobre  1863 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
la  constniction  des  orgues  (appareil  pneumaio-électrique). 
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ios6*  Le  certificat  d*addltioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  1862  • 
n secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  delà  Seine»  par  le  sieur  Barré  (Léon- 
Piore} ,  à  Paris ,  rue  d'Ârcueil  »  n*  19  »  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1 1  mars  1862 ,  pour  des  perfectionnements  dans  Tagencement  tubulaire 
dts  chaudières  à  vapeur. 

10S7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  novembre  1862 , 
a  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Haut-Hbin,  par  le  sieàr  Berthelé 
(Edooard),  chimiste,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  an  brevet  ainvention  de  quinze 
mspris,  le  3o  août  186a ,  pour  un  système  de  foyer  fumivore  combiné  et  d'appareils 
ureiaiifiears  pour  chaudières  à  vapeur. 
lOsS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  1862 , 
a  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur  Bessemay 
(Joseph),  diirar^en-dentiste,  rue  ^u  Plat,  n*  9,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
{infêntion  de  ({uinze  ans  pris ,  le  1 1  décembre  1860,  pour  un  réflecteur. 

1029*  Le  certincat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  novembre  1862 , 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Biber 
(Unis) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  me  HautereniUe ,  n*  32 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
venkiaB  de  quinie  ans  pris ,  le  12  novembre  1861 ,  pour  un  allume-tabac  perfectionné 
pour  élablissements  publics. 

io3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  novembre  1862 , 
n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Bladinaire 
(Aiilnae^,àPari5,  rue  de  Lafayette,  n*  91,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de^pnzeuapris,  le  iS  juillet  1861 ,  pour  une  )3ache  mécanique  pour  l'amélioration 
Au  jarâinige. 

io3i*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  novembre  1862, 

iBsecréfiRitde  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brîandet  fils 

(JaihBipiisie-GaiBiile),  serrurier,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  26 ,  et  se  rattachant  au 

hirrettrinvention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  1862 ,  pour  un  tendeur  de  fils 

teniaes. 

io33*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  id  novembre  1862 , 

tt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gairol 

(Kerre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Conseil,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  3,  et  se 

Attachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  i856,  pour  perfec- 

tnuiements  appliqués  auz  fermetures  adoptées  en  général  pour  les  constructions 

dnies  et  les  éoifices  publics  dits  systhne  Cairol 

io53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n  novembre  1862 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Crabathi 
iRédéric)  et  Feugeas  (François),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  8  juin  1859,  pour  un  porte-monnaie  renaissance. 

io5é*Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  id  novembre  1862 , 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  David  (Fran- 
çab),  négociant,  rue  de  la  Bourse,  n*  16,  à  Saint-Étienne,  et  se  rattachant  au  brevet 
^fiaveotion  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  1861,  pour  un  procédé  propre  à 
r^  f  embnvage  du  poil  sur  le  métier  de  rubans  velours  au  rasoir. 

i<d5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  novembre  1862 , 
a  acrétariât  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Delbrûck 
(iates)  et  Gonrbebaisse  (Alphonse),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  162,  et  se  rattachant 
a  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,,  le  i3  août  1862,  pour  un  genre  de  cou- 
verde  hermétique. 

io36*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  novembre  1862 1 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  Icsîeur  DesgofTe  (Au- 
guste), représenté  par  le  sieur  Larialle«  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se 
attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  12  novembre  1861 ,  pour  un 
appareil  télégraphique  imprimeur. 

1037*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  novembre  186s, 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dubois  (  Jo- 
%ph-Michel),  facteur  de  pianos,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me 
Sainte-AppoUne ,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i  novembre  1861 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  mécaniques 
(le  pianos. 
io38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  186s» 
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«a  Mcrétarist  de  la  préfecture  da  départeineni  de  la  Seiiie,  par  le  liear  Dupont  (Léon- 
Jea&*Émile),  éliMiat  domicile  à  Pans,  rue  de  ValoU.  n*  A.  Paiaia-Royal ,  et  ae  nMur 
chant  aa  bmet  d'inveiitioii  de  quinze  ans  pris,  le  i5  février  iS6a ,  pour  un  syatèmc 
de  dérivation  des  sables  et  vases  mobiles  dans  les  rivières  et  fleuves. 

io39*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  do  octobre  i86s , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ne,  par  le  sieur  Dunnd 
(François),  représenté  par  le  sieur  DreyC<ms,  à  Paria,  rue  de  Bondy,  n*  5s,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinxe  ans  pris,  le  18  juillet  iâ6t  »  pour  nue  ma- 
chine propre  à  Fégrena^  des  cotons  bruts. 

io4o*  Le  certificat  d^addition^dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  ft86a , 
au  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Emoucnnel 
(Charles) ,  astronome,  avenue  des  Arts,  n*  6  ,*  à  Levalloia,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le  2d  août  1861 ,  pour  un  mécanisme  dit  pendàU  ma- 
caniqne. 

104 1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  i  novembre  1862 , 
an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieiur  Fichol  (An- 
toine), hnodagisle,  représenté  par  le  sieur  Burel ,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  12 , 
et  se  rattadiaat  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  iSSg,  pour 
perfectionnements  aux  bandages  herniaires. 

iod3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  à  novembre  186a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Freppel  (  Fré- 
dérick),  chimiste  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Riowdeau,  à  Pans,  faÎMile- 
vard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pria, 
le  37  février  1857,  pour  un  apprêt  ou  parement  pour  ie  tissage  dit  poramsiit  ^r^peL 

io43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  186a , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Friedmaim 
(Aleiandre)  et  de  Eriancer  (Frédério^Émile),  représentés  par  le  sienr  JUoordeaa,  à 
Paria ,  bonleimrd  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae 
ans  pris,  le  lo  juin  1863,  ponrun  système  de  foyer  fomivore  pour  chaudièrea  tabu- 
laires, chaudièrea de  locomotives,  de  bateaux  à  vapeur  et  de  looemobiles. 

io44*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  novembre  téêa, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Gninier  (Tho- 
mas), fabricant,  à  Paris,  me  de  Grenell»-Saint-Honoré,  n*  ad,  et  se  raUacbant  au 
brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  ie  3o  juillet  1863 ,  pour  des  perfectionnement» 
apportés  à  toutes  espèces  de  siphons,  bondes  siphoîdes,  soit  pour  caniveaux,  pui- 
sards, eaux  ménagères,  pierres  d'évier,  etc. 

ioA5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  novembre  i&6a  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joslyn  (Bea- 
jamin-Franklin) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  me  Saint^Sébastien ,  n*i45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  9  novembre  186 1 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

io!t6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  noveaobre  186a , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lacroix 
(Pierre),  torréfacteur  de  café,  à  Paris,  rueLévisse,  n*  ao,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  3o  novembre  1867,  pour  un  appareil  dit  cotutrvaUmr 
(ie  Taromê* 

lokf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  186a , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SÎeine,  par  le  sieur  Lapone 
(Etienne),  à  Paris,  me  du  Dôme,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de 
quinxe  ans  pris,  le  k  novembre  1861 ,  pour  un  système  de  lampe  modérateur  propre 
à  brûler  l'huile  de  résine  minérale  et  autres. 

loAS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  186a , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dB  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lemoine 
(Julea),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Anaart,  à  Paris,  boulevard  Saint-If artia , 
n*  55,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  6  septembre 
1863 ,  pour  un  procédé  de  décortication  applicable  à  toutes  les  graines  en  général. 

ioé9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  186a , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sienr  Ligonnet  { Fran- 
çois), serrurier,  me  Grolée,  n*  5ô ,  à  Lyon ,  et  se  ratUchant  au  brevet  ainventioa  de 
qmnxe  ans  pris,  le 9  octobre  186a ,  pour  une  ferrure  à  ressort  s*adaptant  aux  portes 
volantes  ou  autres. 

io5oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  10  noveaobre  186a , 
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ni  secrétariat  de  la  préfeetore  àa  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Luneau 
(Aançoîs),  mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Ricordean,  à  Pariai  boulevard  de 
Strasbooi^^,  n*  »5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  16  sep- 
tembre 1&9 ,  pour  nne  presse  à  copier  les  lettres. 

io5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  186a , 
SB  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu 
(iales),  représenté  par  le  sienr  Jules-Victor  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
1^  45 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  i5  juin  1861  *  pour 
et»  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  de  fermetures  postales  et  autres. 
loSi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  1869, 
iB secrétariat  de  la  nréfecture  du /lépartement  du  Loiret,  par  le  sieur  Moof&et  (Al- 
M-Grég<Mre) ,  ferblantier,  rue  Sainte-Catherine ,  n*  61 ,  à  Oriéans,  et  se  rattachant 
ai  liievet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  as  août  1861 ,  pour  la  dessiccation  et  la 
oinon  des  céréales  et  autres  véffétaui  ainsi  que  la  concentration  des  sirops. 

io53^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  novembre  1863 , 
as  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Nabat  (  Xavier- 
€»^]  et  (Âmaand-Carrère^,  à  Paris,  me  d'Angouléme-Saint-Honoré,  n'  4i ,  et  se 
MMchant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a5  décembre  i85o,  ponr  un 
sppsreil  pour  tondre  lea  animaux  domestiques ,  spécialement  les  chevani ,  les  ânes  et 

io54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  novemhre  186a , 
an  teoéimt  de  la  préfecture  du  déjUirtement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nsichet  (  Jean- 
AllreA),lBhriBant  dinstruments  de  micrographie,  à  Paris ,  rue  Saint-Séverin,  n'  17, 
etseiaMachiat  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  10  octobre  i853,  poor 
m  aaauiajpe  penmettant  à  deux  personnes  d'observer  en  même  temps  un  même 
djet  00  permettant  à  une  seule  personne  d'observer  avec  1^  deux  yeux. 

loSS*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  1863, 
aasBoâsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pellerin 
fâdhome-Bdoaard),  représenté  par  le  sieur  Rleordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
^OÊtg,  tt'  s5,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril 
iS58,  peur  une  fermeture  faydravdique  qif  licable  box  égouts  pour  la  voie  puUiqœ  et 
In  maisons  particulières. 

i05€*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  1862 , 
SB  Mcrélarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Ponsignon 
(Bcmi) ,  herio^r,  à  Paris ,  rue  Saint-Âmbroise ,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
NBtion  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  1861 ,  pour  une  toupie  à  ressort. 

1057*  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  novembre  186a , 
sa  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Seppe 
(Aadré  ) ,  représenté  par  le  sieur  Ânsart ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  55 ,  et  se 
iHtachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1861 ,  conjointe- 
BMBt  avec  le  sieur  Billet,  pour  tu  systtoe  de  machine  a  coudre  à  point  devant 
io58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  1863, 

■  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Teste  et 
OBipagBie ,  rue  Petite-Glaire ,  n*  5 ,  à  Lyon-Vaise ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaven- 
laade  qoinxe  ans  pris,  le  37  septembre  1863 ,  poor  perfectiemiements  apportés  dans 
hiibricfllion  des  branches  de  parapluies  en  métal. 

1059*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  1863, 

■  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur  Thierry 
(Kflsre-AnMiré-Gharles),  employé  à  la  recette  générale,  à  Auxeire,  et  se  rattachant 

■  bfevet  d'inventioii  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  1863 ,  pour  une  liqueur  dite 
fosarrocfe. 

1060*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  novembre  186s , 
■secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Waroquier 
(iesn4xMii8),  batteur  d*or,  représenté  par  le  sieur  «Ricordeau,  à  Paris,  boulevaid  de 
teabonrs',  n*  sd,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventicm  de  quinze  ans  pris,  le 
16  novembre  1861  »  pour  une  garde-robe  perfectionnée. 

1061*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  1863 , 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la  Seine,  par  le  sieur  Barateau 
paan),  représenté  par  le  sieiir  Boisseau,  à  Paris,  rue  du  Faubouiig-Saint-Martin , 
0^33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  t4  novembre  1861 , 
poor  un  système  de  moulin  à  eau.  ^ 

1063*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  leai  novembre  186a, 
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an  secréUriat  de  la  préfecture  du  dëpartenient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bati^tit 
f  Auguste-Théodore) ,  enlropreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur  Rîoordeàul[:'' 
à  Paris,  boulevard  de  Stnûibourg,  n*  sô,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiOft  m) 
quinie  ans  pris,  le  16  juin  1860,  pour  un  système  de  serrure. 

io65*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  novembre  i86ift;  ' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Boutiâ  » 
Fresson  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Lavklie,  à  Paris,  boulevard  Saliif^ 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumse  ans  pris,  le  ib  nmf^ 
1861 ,  pour  la  carbonisation  de  la  tourbe  en  meules  au  moyen  d*appareils  mobiles  ;" 
ainsi  que  pour  les  autres  combustibles. 

106&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  90  novembre  iMs . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  car  le  sieur  Breguet{Lotité -' 
François-Glément) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sé-- 
bastien,  n'  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  aep*' 
tembre  1857,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  télégraphes  du  système 
Morse. 

io65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  défios^e  ^  le  34  novembre  ifl6ï, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  nar  le  sieur  Garpentler 
(Pierce-Fjrançois-Joseph),  peintre,  représenté  par  le  sieur  Boisseau ,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pris ,  le 
9  décembre  1861 ,  pour  une  crémone-espagnolette. 

1066*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  novembre  1863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Chaulot  (Ed- 
mond), à  Paris,  quai  des  Ormes,  n*  r8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dfe 
quinze  ans  pris,  [le  o  décembre  1861 ,  pour  tfn  porte^-pkime  à  réservoir  dVncre  dit  ' 
parte-plame  ifoly0raphe, 

1067*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  novembre  186^2 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Ghiboust  {âl> 
fred-Aiphonse),  agent  voyer,  élisant  domicile  à  Paris,  me  SaintMaitin ,  n*  doo.hflte!: 
Duhamel,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invendon  de  quinze  ans  pris,  le  19  décen^bi^ 
1861 ,  pour  modificatiwis  au  système  de  fMl  à  bascule ,  quant  au  canon  et  à  la  écMê' 
et  quant  au  chargement. 

1068*  Le  ceirtincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  novembre  1863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Contamîn 
(Henri-Ftançois),  à  Paris,  chaussée  du  Maine',  n*  9,  et  se  rattachant  au  breTet  <fin- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  1859,  ponr  un  genre  de  hausse  dite  hausse 
Contamin,  s'appliquent  à  toutes  les  armes  à  feu. 

1069*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  iStfa, 
au  secrétariat  de. la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gorbtt 
(Georges) ,  mécanicien!,  rue  de  Sèze ,  n*  80,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  dfb^ 
ventiou  de  quinie  ans  pris,  le  3o  octobre  1862 ,  pour  un  métier  mécanique  propre  à  ' 
la  fabrication  et  au  tissage  de  tous  genres  de  rubans. 

1070*  Le  certificatd'addition  dont  la  demande  a  été  dép^osée ,  le  32  novembre  1669 ,,  ^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rhéne ,  par  le  sieitr' 
Dahnas  (Joseph),  mécanicien,  me  Thomas,  n*  107,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  avril  1 858,  ponr  un  système  de  ciivette  ': 
inodore  pour  lieui  d'aisances. 

1071*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  !e  i**  décembre  i86^« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Décamps  (Dé-  ' 
siré)  et  Bodson  (Victor),  mécaniciens,  à  fieoquignies,  et  se  rattachant  au  brevet  dln- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  1863,  pour  un  système  d'appareil  à  dresser.  ' 
adoucir  et  polir  le  marbre. 

1072*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  novembre  i863  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desnos-Gar- 
dissal  (Gharles-Julien-Pierre),  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint*Martin,  n*  39,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
19  août  186s ,  pnour  traverses  métalliques  ponr  voies  ferrées. 

1073*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3â  novembre  1863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desnos-Gar- 
dissal  ( Gharles<Jules-Pierré) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint^Martin,  n*  39,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
19  «oAt  186s  *  pour  traverses  métalliques  pour  voies  ferrées. 
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1074*  Le  oertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  novembre  1862, 
n  seccésarât  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Damier 
(Gahriei),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paria,  rue  du  Mont-Tliabor,  n"  aÂ> 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  novembre  1862 ,  pour 
im  projectile  de  guerre. 

1076*  Le  certifiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  novembre  1862 , 
iOMcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dupuch  (Gus- 
tm-Joseph),  fondeur-robineUer,  à  Paris,  rue  Glaude-Villefaux  prolongée ,  n*  4,  et 
M  attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  novembre  1860,  pour 
ue  disposition  de  robinets  en  fonte  de  fer  et  à  soupape  en  bronze. 
wfi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  novembre  1862 , 

niKrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Proemer 

(Akjse),  professeur  de  musique,  élisant  domicile  chez  la  dame  Vieu^e,  à  Paris, 

Îâ'de  Jemmapes ,  n*  244 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
s5  novembre  1861 ,  pour  un  système  de  prolongement  de  sons  à  barre  tournante, 
pour  instruments  de  musiçiue  à  clavier. 

1077'  Le  certificat  ^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  novembre  1862 , 
niecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Firomaçe  (Alezandre-Lucien) ,  manufacturier,  à  Damétid,  et  se  rattachant  au  brevet 
finvenlioii  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  i858,  pour  un  genre  de  toile  à  nervure 
pûor  faire  des  voiles. 

19]$*  lit  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  1862 , 
aasecrétuiai  ie  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gamier 
ilean-Claade),fondeui^mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
virddeStreiboarg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  13  Doieabre  1861 ,  pour  un  appareil  contrôleur  à  sonnerie  indiquant  le  nombre 
dehKséegu  allumés ,  les  fuites ,  et  fermant  automatiquement. 

H)jg,'l6  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  novembre  1862 , 
sa  jecrétahat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godefi^y 
fPui-JuIien-Marie) ,  a  Paris,  rue  lUcher,  n*  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveBtion 
demuttzeaoa  pris,  le  12  juillet  1862  >  pour  procédé  et  système  de  séparation  des 
imtières  fécales  dans  les  fosses  d'aisances  et  d'écoulement  des  eaux  vannes  dans  les 
égtwl*. 

1080' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  décembre  1862,  au 
Kcrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sieur  Hamelle  (Edouard), 
BiTcl^nd  de  bois  et  entrepreneur ,  à  Saint-Quentin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
Teotioo  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  1862,  pour  système  de  pose  des  parquets 
bitominés. 

1081*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  1862 , 
mieerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hjerpe  (Johan- 
Waiieim],  Sundsledt  (Adolphe-Victor)  etHolmgreh  (Welhelm),  représentés  par  le 
Mor Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet 
'oiVBntion  de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  1862 ,  pour  la  préparation  chimique 
<fiBunettes  et  surfaces  frottantes  sans  phosphore. 

loBs'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  décembre  1862 , 
sa  lecarétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saône-et-Loire,  par  le  sieur 
Laoreot  irères  et  beaux-frères ,  manufacturiers,  à  Plancher-les-Mines ,  e^  se  rattachant . 
m  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  Janvier  1862,  pour  im  perfectionne- 
Btat  apporté  dans  la  fabrication  de  la  fonte  malléable. 

lofô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  novembre  1862, 
toiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
l'ivagne  (Philippe j ,  mécanicien ,  rue  Consolât,  n*  i45,  à  Marseille,"  et  «e  rattachant 
«1  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  novembre  1861 ,  pour  un  système  de 
tnaiport  et  d'embarquement  des  houilles  au  moyen  de  caisses. 

1084*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  novembre  1862, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur  de 
Uval  I Emile) ,  rue  de  Paris ,  n*  1 19 ,  à  Marseille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
^  «unze  ans  pris»  le  18  août  1862 ,  pour  la  fabrication  d'un  engrais  dit  noir  de  bog- 
wttoiun) 


io85'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  novembre  1862 , 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  les  sieurs  Leplay 
(ilttalon-Hippolyte)  et  Cuisinier  (Jules),  chimistes,  à  Avignon,  et  se  rattachant  au 
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^ . .  __  ^  qnîttM  Èhê  pris»  le  a5  noYcmhrc  i86i ,  pottf  divers  moyens  el 

^*,^^  <»^  */Vùnmnièw  de  trtifer  et  d'utiliser  le  noir  animal  pour  la  clarification  él 
^  ,  .^.;  ^^.  *v^  ..^,.  des  sifùps  et  do  tous  les  Kqnides  sucrés. 

\<ï»"*  '.  ;  .X  -.'^cit  d"arldilîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  novembre  186a . 
tt  ^..'-n-'^-'jl:  3e  U  préfecture  du  département  du  Loir-et-Cher,  par  le  sieur  Mi- 
«^  ^v  *•  ^s:-*^\  à  Satnt-Aignan ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  ouinze  ajv 
1  .  !^  '^.  ».  -*aMî  1S61 .  pour  un  pressoir  hydraulique  renversé ,  relevant  le  piston  près- 
5C-.  -  i^juif  dé  ù  même  pompe  qui  opère  la  pression. 

'^  ,^.»  ;^  ^^rtiCcjl  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ss  novembre  iSfta, 
jur  ^-rvurui  de  la  pn'ftclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Piefrot-Gri- 
MK^  /««a-Baptiste),  fabricant  de  ferronnerie,  représenté  par  le  sieur  lUcordcau,  à 
«Vks!  Wulcvard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quiase 
MK»  ns.  le  8  octobre  1862,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  canons  de  mil  de 
k^K^C5  JUm<'n54ons. 

^^^^  le  certiGcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  novembre  i86t, 
*^  ^«-.YUriat  de  la  préfecture  du  département  de  fAube ,  par  le  sieur  Poivret  ( Jules- 
N.^'NMks' .  mécanicien,  rue  du Palais-de-Justice ,  n*  j5.  à  Troyes,  et  se  rattachant  au 
w4«<t  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  1863,  pour  un  système  de  disiribu- 
^HiT  et  mode  de  faire  compter  plusieurs  prises  dVau  dans  un  compteur  Unique. 

«vVvî*  Le  certificat  d*adclition  dont  la  ciemande  a  été  déposée,  le  2  décembre  186a, 
«•«Kretariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Pontet 
*^iD*H**rro9per^amine),  praticien,  à  Sorgues,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inven- 
J^  jk  quinte  ans  pris,  le  3  décembre  1861 ,  pour  un  dallage  vaudusien. 

1^^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  novembre  1662, 
^^  «KV^tariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Raboîssoa 
lU^iiUanmelt  À  bion,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
t«  novembre  1861,  pour  un  lit  dit  agrofire-ukérévùe,  avec  le  succédané  de  Tédredon. 
*ic^«*  1^  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  novembre  1863, 
«n aecrilariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Rives  fiis 
llTYt  r«MPlaiUerose»  n'  46,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d*tnventl6n  de 
|Hl^M  «DS  pris,  le  là  mars  &8$2 ,  pour  un  système  de  brouettes  sans  tenons  ni  «or- 
laises. 

)0|t«  LtaccrlifiiMrit  d^addition  dont  la  deoiande  a  été  déposée ,  le  «5  novembre  1862 
tft  aaorëlariflt  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Savarm  [fit- 
«bIm),  iwikiadier,  à  Paris,  rue  des  Jardins-Saint-Paul ,  n*  i5,  et  se  rattachant  aa 
livvet  dHmrcntMi&  de^uinst  «os  pris,  le  29  avril  1861 ,'  pour  un  genre  de  truelle  pour 
les  maçons. 

^o^*  Le  «crtifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  1882 , 
««  tettrélamt  de  la  prélecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Tastevin  ^  Jean- 
•iptiite*Htiaire'>ÀQg«isie))  élisant  domicile  chez  le  sieur  Léon  Peyry,  rue  des  Greffes, 
à  lltBieB,  «t  se  mtaobaot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier 
1861 1  pour  un  faseau  tordeur  et  en  videur. 

1094*  Le  certificat  d'addition  dent  k  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre 
t88^ ,  ati  MCfélariat  èe la  préfecture  du  d^artement  de  U  Seine,  parle  sieur  Thé- 
mwfe  (Ateian4re>Nittelas),^à  Paris,  me  de  Montmorency»  n*  5,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'intention  de  qumse  ans  pris,  le  25  juillet  186a,  pour  un  genre  d'automates 
à  musique  assis  sur  un  siège  et  fonctionnant  seuls* 

1095*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  186s, 
•!a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Travi  (Benri  ), 
ft^gt>ciant,  rue  Pizay,  n*  i9,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  «quinze 
ans  pris ,  le  29  avril  166s,  pour  une  machine  dite  oMortûseiir  mécaniqac,  pour  le  titrage 
de  la  soie. 

1096'  Le  certificat  d*add1tion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  novembre  1862, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Yatel  fils 
i( Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Bonnevilte,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  ai,  et  se 
rattachant  au  bfevet  d*inveution  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1861 ,  pour  une  pompe 
perfectionnée. 

1097'  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét^  déposa,  le  19  novembre  1862, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur  Vaatier  fils 
'eune  (l^erdinand],  représenté  par  le  sieur  Daubçéville,  àParia,  boulevard  de  Stras- 
curg,  n*  60,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  dé- 
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jMbnitti»  pour  an  robinet  à  feniioir  automatique  antirëactif,  poayaiit  se  éëaioaiar 
^"^HdÉrt  )H  répMtiCions  nécenaireB  sans  arrêter  i'eaa  4e  la  eondnite. 
mt*  Le  certioGat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée  »  le  lo  novemlyre  1863, 
«cràariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eiiie,  par  le  neor  Admand 
ÉaliplMte) ,  repréaeaté  par  le  sieur  Lavtalle,  à  Paris,  boule¥ard  Saiat-Martia,  s*  29, 
[« nUschaiit  an  brevet  d*imrentioa  4e  quinze  ans  pris,  la  as  novenobre  1861, 
m  m  edendrier  magique  abat-jour. 

mtf  U  ootifieal  ^'addition  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  fl4  novembre  1662 , 

MKîéliriat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  U  Seine ,  par  les  sieurs  Baron  (Victor- 

|i)it(IJbart-]>eDis),  représentés  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SélMS-r 

Ikif  i5,  et  se  rattaciiant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris ,  le  3o  juin  i8§f ,  ^ 

f^W|tfidionnements  dans  les  appareils  servant  au  lavage  des  minerais. 

s.'Upor  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  décembre  186s, 

4tMteist  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenanes,  par  le  sievr  Baudelot 

(Moois),  à  Haranconrt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris, 

jbusrtt  itts ,  pottT  une  balançoire  à  roulettes  destinée  au  rinçage  des  tenneamL 

*'jfUt\A  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2%  novembre  188s , 

É>wrilMst  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  de  Bergue 

4Mn4oQis-Aimé) ,  élisant domieiie  chez  le  sieur  Galland,  à  Paris,  rue  Olbivier- 

■i^tefcs,  n'  I a,  et  se  raitadiant  au  brevet  d'invention  pris,  le  li  février  1863 

bUtiIMnkta  octobre  1876,  pour  un  système  de  plateau  coussinet  destiné  à  la  voie 

IdMdmméefer. 

iiO)*Ueertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  i86t, 
Mtie  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouvet  (lean), 
;iiprésefiié  par  le  sieur  Brade,  À  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  5é . 
it  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris ,  le  9o  novembre  1861 ,  four 
_  _  qui  eonsiste  à  ouvrir  les  noîtes  à  sardines  et,  en  général,  celles  de 

WMisiiiMatairea  sani  endommager  ni  le  couvercle ,  ni  le  eontesu ,  et  «jui  per- 
■f  llttienrîr  indéfiniment  de^  boites. 
I'  Afll^UceitiEcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sSnevembpe  1862, 


-^■,^ de  la' préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beweii- 

'4piW((i«orges),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,à  Paris,  boulevard  Sai«t-%iafUa , 
^^fttis rattachant  au  brevet  d'invention  de  ^inze  ans  pris,  le  91  juittet  t86e, 
0Kfmmt  à  ressort  perfectionnée. 

^  ^ôn^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  novembre  t88f , 
llfliNrAmt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiie ,  par  le  sieur  Carré  <ed- 
llgé^fâsQtrd) ,  représenté  par  le  sieur  Carré  <FerdiBand*Bdoiuard<Pbtlippe) ,  è 
\  tas  de  Moret ,  n*  s ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qmnse  ane  fàê , 

aen  186a,  pour  des  perfectionnements  aux  lampes  mécaniques. 
iNfi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*'  décembre  i88t, 
'^«rétamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  iieur  Cbataiag 
Mtoien),  à  Paris,  place  de  l'Église,  n*  7,  quartier  de  Bellevillev  et  se  ralta- 
'^  sa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre  t88a ,  pour  «a  repas- 
ctiéefaoir  oiéeanique. 

^  le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  k  décembre  1882 , 

'   at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  eieur  Ckaalot 

lodeste),  étudiant,  à  Paris,  quai  des  Oimes,  n*  18,  et  ae  futtacburt  au 

<f  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  décembre  t86i ,  pour  «a  porta^plume 

oir  d'encre  dit  porte-plwne  p^ygraphe. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  décembre  1882 . 
iltriat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seftae,  par  le  aieur  Cousin 
(KicoIas*PrudeDt) ,  docteur  an  médecine,  A  Paris,  rue  de  Trec^,  a'  lé ,  etae 
'  BU  brevet  d*inveatiaii  de  4fuinze  ans  pris,  le  37  mai  i858,  pour  moyen 
.  l'étude  4e  la  eoemographie  accessible  A  tout  le  monde. 
g^^Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  le  8  décembre  1882 , 
'^(tréiariat  de  la  préfeeture  du  département  du  Rbènë,  par  le  sieur  Creizier- 
^^xktH  (Jean-François),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fenittat,  rue  Ferran- 
^•a*  U,  4  Lyon,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aas  pris,  le 
£.^2^  iS6i^  pour  un  tystëme  de  métier  moteur  et  ^mécanique  propre  au  tissage 
pwtt  de  soie  dites  taffeUu, 

M*«f  Ueertîficat  d'addttiea  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i^déeembre  1662 , 
^*Msnat  de  la  ftféfieolare  d«  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  DubreuH 
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père  et  ûls,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  55  » 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  lÔGa,  pour  un 
genre  de  voiture  dite  voiiure-bascaU. 

1 1  lo*  Le  certificat  d'addition  dont  La  demande  a  été  déposée ,  le  28  novembre  18621, 
«lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Damas  (Louis^ 
Ëlie),  à  Paris,  rue  Popincourt,  n**  ii5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  i5  octobre  1863 ,  pour  un  genre  de  robinet  à  gaz. 

1 1 1 1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  novembre  1861  ,< 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fallifrel' 
(Louis-Napoléon),  scieur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SébÉ»^' 
tien ,  n"*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria ,  le  99  novembre' 
1861 ,  pour  des  perfectionneinents  apportés  dans  la  fabrication  des  bois  pour  galoches 
et  autres  articles  analogues. 

1113'  Le, certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  1863/ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  jde  la  Seine,  par  le  siem*  Ftenchet 
(François],  à  Paris,  rue  de  la  Glacière,  n*  24,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventMa 
de  quinze  ans  pris,  le  1 1  août  186a,  pour  un  genre  de  porte-bouteilles  en  fer. 

1 1 15*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  novembre  186s, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fasrier  {Ja^ 
seph-Domiuique-Alphonse),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri*» 
le  5  décembre  1861,  pour  mode  de  fabrication  de  feuilles,  feuillages,  fleurs  et  irait* 
artificiels. 

11  lÂ"  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  novembre  186s , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Freulon  (Louis), 
fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  aieur  Pages,  à  Paris,  rue  Sainta-AppoUne, 
11**  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  novembre  i8te, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  d'éclairage  et  notamment  dans  les  lan- 
ternes de  voitures ,  de  marine ,  etc. 

il  i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé^sée,  le  3  décenJire  s86s , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieudP  Giroofl* 
représenté  par  le  sieur  An^art,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n'  55.  et  se  rait«ffa»Ht 
au  brevet  d'invention  de  qoinze  ans  pris,  le  3i  juillet  1862 ,  pour  un  régulateur  de 
pression  servant  en  même  temps  d*indicaleur  de  fuite ,  à  l'usage  dea  consQimn*teurs 
de  gaz. 

1 1 16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  3  décembre  i8$3 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Hall  frères, 
représentée  par  le  sieur  Nougues ,  à  Paris^,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3,  et  se  rattachant 
au  brevet  djinvention  de  quinze  ans  pris,  le  32  janvier  1861,  pour  des  perfection- 
nements dans  ia  fabrication  des  objets  en  tulle,  dentelle,  blonde,  etc.  et  de  réseaux 
ou  de  points  quelconques. 

11 17*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  i86a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Heriand  ( An- 
gustiorMarie) ,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant ,  n*  ii4 ,  et  se  rattachant  au  brevet  ain- 
vcntiou  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  1860,  pour  un  compteur  pour  les  liquides. 

1118*  Le  certificat  d addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1862» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le  sieur  Hennitjte 
(iiippoly  te- Victor),  rue  du  Montet,  n"  49,  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inven- 
tiou  de  quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  ]8i92 ,  pour  des  perfectionnements  aux  métiers 
à  lisser  manuels  et  mécaniques. 

1119*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  décembre  1862, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Langlois 
(Louis-Napoléon),  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  72,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  23  septembre  1862 ,  pour  un  appareil  propre  à  séparer  les 
minerais  d'avec  leur  gangue. 

1 120'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leroux 
(Charles-Uenri-Ferdinand),  négociant, à  Paris,  me  Montmartre,  n*  80,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juillet  1860,  pour  un  syitëme 
de  lit  canapé. 

1 1 2 1"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  novembre  1862, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemaistrc 
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pMÎat),  «rchîtecte,  à  Paris ,  rat  Saint-Denîs ,  n"  390,  et  se  rattachant  au  brevet 
pemba  de  <|ainie  ans  pris),  le  9  décembre  1861 ,  potir  un  ventilateur  continu  et 
UbcUBt  applicable  aux  fosses  d'aisances,  puisards,  etc. 

in'  Le  certificat  d'addHion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  décembre  1862  , 
'    '    de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lesage 
),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Nougues,  à  Paris,  rue  Sainte- 
,  Bî*  a,  et  ae  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril 
no  système  de  fabrication  et  de  moulage  de  gelées  de  fruits,  de  confi- 
te certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le ^5  décembre  1862 , 
'Uriat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Louvrîcr 
•Aloandre),  fabricant  à  Lods,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de 
■s  pria,  le  s  mars  1861 ,  pour  une  machine  à  cylindrer  et  forger  les  clous  à 
ttiaires. 

Ueertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1862, 

'de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Louvrier 

adre),  fabricant  à  Lods,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 

le  17  décembre  1861,  pour  une  machine  h  forger  les  clous  à  cheval  e( 

^u^  U certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  novembre  1862 , 
jJJJjWalàela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Manon  (Etienne- 
gPjli^Dfairt), fabricant  de  sirop  de  glucose,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau»  à 
MlpMwride  Strasbourg,  n*  33 ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d*invention  de  quinze 
iypiifc3i<ictohre  1862,  pour  un  sirop  houbionné  propre  à  la  fabrication  del& 

IgfUeertificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  décembre  1862 , 
'""^t  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Masurel  jeune, 
àt  filatnre ,  à  Masnières ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
.    .  te  i5  novembre  1862 ,  pour  un  arrête-machine  à  vapeur. 
yri<  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  1862 , 
^"^Mide  b  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nesseler  (Emile- 
^liOégeciant,  à  Paris,  rue  de  l'Empereur,  n'  12,  à  Montmartre,  et  se  rattachant 
"*«vention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  avril  1862 ,  pour  un  genre  do  buse. 
^I^çeifificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  1862, 
>*riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  sieur  Prouvost 
).fiUteur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue' Saint-Sébastien , 
|«*|^K nttadiant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  1862 , 
«perfectionnements  apportés  dans  la  propulsion  des  navires. 
ï*cettificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  1862 , 
'1  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le  sieur  Rougier 
)>  géologue,  nie  d'Angouiéme,  À  Périgueux,  et  se  rattachant  au  brevet 
^e  quinze  ans  pris,  le  a2.juillet  1861 ,  pour  un  filtre  servant  à  la  darifica- 
««tt  et  antres  liquides. 

^certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  décembre  1862, 
"Il  de  la  préfecture  du  déparlen  cnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Servier 
mard),  à  Paris,  me  des  Martyr?,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
«eqninxe  ans  pris»  le  2  novembre  1861 ,  pour  un  antorégulatenr  à  gaz. 
l^  certificat  uaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  1862 , 
^al  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Simonnar 
^lrtPclit( Edmond),  à  Paris,  le  premier,  rue  Bernard,  n*  29  (BatignoHes). 
y*">«i  rue  de  La  Tour- (F  Au  vergue,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
^  quinze  ans  pris»  le  i3  mai  i86a#  pour  une  drague  hydraulique.  ' 

^certificat  d'addition  put  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  novembre  1 862 , 
|«nat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tosellî  (  Jean- 
J|« architecte,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
^^  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  novembre  1861, 
■«cafetière  locomotive. 

I^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novembre  1862, 
ivS^  ^c  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vautier  ^Is 
;  ?*|Mnd),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
"  "^  •0,  rt  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  dé- 
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CMafare  i8$i ,  po«r  un  robinet  à  f«nnoir  automatique  antîréaotlf ,  pouvait  ••-  4é* 
monttr  pour  foire  les  réparations  nécetsaîres  lans  arf^r  f  eau  4«  la  oanduitcu 

11 34*  te  certificat  d'addition  dont  la  denoaBde  a  été  dépoaéa,  la  i5  décambre  ft86«» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ii«,  par  le  attur  ArnaudrCoSm  * 
(Jean-Claude),  à  Cogny,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'iaveution  de  quiue  aaa  pcist 
le  17  décembre  1860,  pour  un  hectolitre  mesureur  à  déversoir  et  à  bascule. 

Ai35*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  décembre  1869, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  sieur  Bize  (Louis). 
mécanicien,  représenté  par  le  sieurClaés,ÀI^aris,  boulevard  Bonne-Nouvelle «n*  ëH, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quînxe  ans  pris,  le  31  décembre  186s  •  p«ur 
un  moyen  de  prévenir  les  coups  de  bélier  dans  les  apparaila  et  machines  i^fin» 
liques* 

ii56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deinande  a  été  dépoaée,  le  6  décembre  iMt , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Bomblin  (Au- 
guste-Joseph) ,  fabricant  d'échelles,  représenté  par  le  sieur  Boisseau»  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saint-Marttn ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninae  -jm» 
pris,  le  x"  février  1862 ,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication  dee  échelles. 

1 137*  Le  certificat  d'audition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  décembre  186a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cattimrt» 
(Gbarle»>François] ,  fabricant  de  cristaux,  représenté  par  le  sieur  Rioordeao,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveniion  de  qjoinM  a^ 
pris,  le  28  juin  1861 ,  pour  un  plateau  verre  d*eau  à  garniture  sertie. 

1 138"  Le  oerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée  i  le  5  déoembre  1869, 
au  seerétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbarvia 
(Antoine),  à  Paris,  rue  Neuve-Pigalle ,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  <^nze  ans  pris ,  le  3  juin  1863 ,  pour  un  système  de  frein  applicable  à  toute  loco- 
motion à  moteur  propulsant  ou  entraînant  dit /rein  UoUuU  système  Charvin« 

1 1^9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dehiande  a  été  déposée,  le  lê  décembro  a8Ô%, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône)  par  le  aieur  Cbci  Hiaèe.gu- 
mas  (Jean-Louis),  rue  de  la  Martini  ère  >  n*  7,  à  Lyon ,  et  se  rattadunat  an  brevet  d'in- 
voBiion  de  quinte  ans  pris,  le  as  novembre  i8^i»pour  unrégniateor  mobil»«  tégiev 
sans  fin  et  compensateur  à  puissance  continue. 

Liéo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  i5  ééeembie  iMa , 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  paris  aieur 
Daanery  (Aaguate),rue  du  Monlin-à-vent ,  n'  36,  à  Sottevilie-lea-Aouen,  etaentU* 
chant  au  iwevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  5  avril  1863,  pour  on  momvemAQt 
de  peigne  dans  les  machines  à  carder. 

i  lÂi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  déoembce  186a  • 
an  secrétariat  de  la  j^réfecture  du  département  de  «la  Somme,  par  le  sieur  Dnimny 
(Firmm-Pierre) ,  fabncaat  de  lames  à  tisser,  à  Amiens ,  et  se  rattachant  an  baavei 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1  a  juillet  1862 ,  pour  un  système  d'airét  inatulnné 
d'un  métier  mécanique  lorsqu'un  fil  de  chaîne  vient  à  casser. 

1 1  A3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1^  novembre  i86t«j 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  firfaa  (airoiale)« 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  â5  ,  et  ae  ratlacliaqll 
an  brevet  d*mvention  de  quinxe  ans  pris,  le  30  novembre  1869  »  pour  dea  pe  '^     ' 
nements  apportés  dans  les  métiers  h  la  Jaoquart. 

11  A3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  ] 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Farooi  (L. 
Ëugène-'Adrien) ,  fabricant  d'horlogerie,  à  Paris,  rue  dea  Trois-fiornes ,  n*3o»  a 
tatuchant  au  lurevet  d'invention  de  (^inze  ans  pris,  le  aS  mars  1863,  ponr  aea  ] 
fectionnements  apportés  à  l'horlogene. 

11  M*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ô  décembre  1863 J 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siew  PriedlaBdel 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,à  Paris,  boulevard  de  Straabourg,nr  li 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  i4  mars  1863  et  expirant  le  ao  férri^ 
1876,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  À  éplncher»  bnttf 
et  préparer  lin,  le  chanvre,  le  jute  et  autres  substances  fibreuses. 

11 45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  tfi  décembre  18 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Charente ,  par  ta  aievr  (k 
Casalat,  à  Ruelle,  et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de  qutnie  ans  pria,  le  7  1 
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«cmbre  186a,  pour  uu  gasogëne  moteur  dertioé  aux  naviret  de  eommerce  et  aux 
itÛKMix  cmaaiéa,  etc. 

iiA^  Le  oertifieat  d*additioii  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  décembre  \S^i, 
la  leerétarài  de  ki  préleetore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hélénus 
(ttgèneoBemard),  ingénieur  des  mine»,  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels,  n*  a  a,  et  se 
nHmaot  «a  brevet  fTinireiitioa  de  quinze  ans  pris»  le  lii  décembre  1861 ,  pour  pro- 
eédé  de  oetctralioo  des  épreuve*  pàotof^raphiques. 

iiéT*  lis  ecrtifieat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  décembre  1862 , 
laiearélMîal  d»la  préfeetuce  dudépartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Josse [(Louis- 
^    e),  repréaeiilé  par  le  sieur  Dre3ffoua.  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  ds ,  et  se  ratta^ 
tan  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  i^ovemore  186s,  pour  une 
i  propre  à  neitoyer  toutes  eepècea  de  graines. 

1148*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lô  décembre  1669, 
M  leerélaHit  de  ia  préfectiire  du  département  de  la  Seine,  |^r  les  sienn  Kdler  et 
empe^Se ,  Aibiicants ,  repréeentée  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Pans ,  rue  Saint-Sébastien, 
iiM5,  el  se  tattacfaanl  an  brevet  d'invention  de  çpiinae  ans  pris,  le  18  janvier  186a , 
fovperfeetioaneBMnts  apportés  dane  la  fabrication  des  sacs  de  voyage, 
iii^  Le  e#rtifica* dfaidition dont  la  demandée  été  déposée,  le  13  décembre  1869, 

ra^Mcrélariat  de  Ik  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Legros 

(Émile-Bdoaard  )  •  condacteoT  de  travaux ,  et  Landrin  (Eugène) ,  à  Paris ,  me  de  TEst , 

tf  &5,  €tie rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  aa  septembre  186a, 

f(«rf«rieciiiBnements  apportée  à  la  disposition  des  veines. 
iiSflf  Le  certificat  d'additioii  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  décembre  186a , 

itt  sttrêariÊl  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Lepainteur 

{Eimmê},  représenté  par  le  sieur  Deboua,  à  Paris,  rue  Beauregard,  n*  48,  et  se 

mtelnf  au  brevet  d'izxventien  de  quinze  ans  pris ,  le  5  décembre  1861 ,  pour  tm  pro- 

tUéfnfn  à  extraire  Tadde  ollique  des  eaux  de  dégraissage  des  laines  en  écheveau 

d  des  tissus  dé  laine ,  ete: 

ii3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  décembre  1862 , 
iB'îecrélariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marcaii  (Jo- 
lipWettk)^  à  Pastis,  me  de  Rivoli,  n^  ida ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
fÉneana  pris,  le  ti  juin  186a ,  pour  perfectionnements  aux  compteurs  À  gas. 

iiSa*  Le  certificat  aaddltion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  186a , 
M MCfélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Margueritte 
(lein»ioseph*Fréd&ic),  chimiste,  représenté  [par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
*rt6iintJtfMin,  n*  99,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
^4  Mât  186a,  pour  un  ensemble  de  moyens  permettant  d*obtenirIe  maximum  de 
loffliire  possible  avec  une  quantité  de  gaz  déterminée. 

iiU^Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  décembre  186a , 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (  Jean- 
Ms),  Mprésenté  par  le  sieur  Bonne  ville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  34,  et  se 
mwant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  juin  1861,  pour  un  système 
de  pompe  sans  soupape. 

uH*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  1863, 
KMcrétiiiat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Maurel  (Manlius}, 
^ b  Gavde-Freinet,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinie  ans  pris,  le 
i7déeeuaJMre  186 1^  pour  une  machine  à  fabriquer  des  bouchons. 

ii55'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*"  décembre  1862, 
il  iBcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Constantine ,  par  le  sieur  Mercadier 
(Qiaries-Louis-Pierre],  régent  de  mathématiques,  an  collège  de  Constantine,  et  se 
ftttiGfaant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1861,  pour  un 
fastrament  ayant  pour  but  de  détermmer  sur  une  carte  le  point  terrestre  occupé  par 
îoluervatenr  qui  a  en  présence  trois  autres  points  marqués  sur  la  carte. 

ii56^  Le  ccrtifii^  d'addition.dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  déceinbre  i80a, 

-la secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Migeot  de 

htïïA  (Feidioand-Gabriel)»  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n"  ]58,  et  se  rattachant  au 

'  berat  d'invention  de  quinze  ans  pris  t  le  12  août  1859 ,  pour  un  système  de  bouchage 

fo  apfaoQa  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses. 

11^  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  i86a, 
•a  Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  venve  Poucet 
(Bow  Mario}  et  hk  demoiaeUe  Poncet  (Zélie^Amélie),  sa  fille  »  à  Paria ,  rae  2^euve-des- 
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Petito-Ghamps,  n*  4B,  «t  se  rattachant  an  brevet  dlnTentJon  de  quinze  ans  pris,  te 
17  décembre  1860,  poar  une  ponpëe  en  mie  de  pain  articulée. 

1 1 58'  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  i3  décembre  186s, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ateur  Pi\Mivo«t 
(Auguste),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saini-Sébastîen, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  breve^  d'inTention  de  quinze  ana  pris,  le  10  septembre  186a, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  propulsion  des  navires. 

1 159*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  i3  décembre  iSéi, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  QoSiaoq 
(L.-A.),  constructeur,  représenté  par  le  aieur  Mathieu,  à  Paria,  me  Saînt-SébaalMii , 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  décembre  1861, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  nues  roulantes  à  chariot. 

1 160*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  décembre  186s. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor  Qaînet 
(Alexandre-Marie),  chtmÎ8te-photo§praphe,  représenté  par  le  sieur  Laivialle,  à  Paria, 
boulevard^  Saint-Martin ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  29  novembre  1862 ,  pour  un  mode  de  fermeture  automatique  et  inteneare  des 
iMdlons  en  caoutchouc  et  autres,  applicable  aux  jouets  d'enfants  et  aux  déoontioDs 
aériennes  de  jour  et  de  nuit* 

1161"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  décembre  1869  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Renavd 
(Étienne-Édouard) ,  représenté  par  le  sieur  Lavlaile ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-lfaKin , 
n'  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  31  septembre 
1859 ,  pour  diverses  applications  du  mica. 

1 162*  Le  certificat  aadditidn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8  décembre  i9ê9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Rc^ert  (André- 
François -Emile),  représenté  par  le  sieur  Glaés,  à  Paris,  boulevard  Bo«ine<Iioav«lle, 
n"  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i*'  août  186s ,  pour 
une  grille  calorifique  perfectionnée. 

1 1 63*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  décembre  lAi , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  les  sicnrs  Roseatiel 
(Edouard),  ardiitecte,  et  Geiger  (Louis),  à  Ribau ville,  et  se  rattachant  au  brevei 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  décembre  1861 ,  pour  le  treillage  d'échalaaae- 
ment  perpétuel.  ' 

ii6d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  186a  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Rubsamen 
(Jacques) ,  contre-maître  d'atelier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze,  ans 'pris,  le 
3i  mai  1862,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  ressorts  ponrvâiicides 
quelconques. 

i]65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éfté  déposée ,  le  6  décembre  186a, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sabatier- 
Blot  (Jean-Raptiste),  peintre  en  miniature  et  photographe,  rue  de  Valois- Palais- 
Royal,  n"  37,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre 
1862 ,  pour  un  appareil  destiné  à  faire  des  épreuves  photographiques  en  pleine  la- 
miërejpour  vues,  monnments,  portraits,  etc. 

T160*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé,  le  4  novembre  1682 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Savalle  (Pran- 
çois-Désiré) ,  À  Paris,  boulevard  de  Majpenta,  n*  171 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  4  avril  1057,  P^^'  ^^  appareil  de  distillation  muni  d'an 
régulateur  de  chaufiiaij^e. 

1167.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décembre  1862 , 
an  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Steinmetx 
(Remard),  mécanicien,  à  Paris,  me  Notre-Dame-des-Champs,  n*  97,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  1857,  pour  une  fermeture 
de  sacs,  valises,  etc. 

1168*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  1862, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Testolat- 
Henrion  (Jean) ,  vigneron,  à  Ay,  et  Marty  (Louis) ,  contre-maître  aux  ateliers  du  che- 
min de  fer,  à  Épemay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
17  décembre  1861,  pour  un  préservateur  de  la  gelée  de  la  vigne. 

1 169*  Le  certificat  d'addition  dontjla  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  186s . 
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m  lecrëcariai  de  la  y réfaotwre  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Vestraet 
(Louis)»  chimiste,  à  Paris,  nie  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie .  n"  iB,  et  se  rattachant 
9Q  hrevet  d*ia(veiHion  de  quinze  ans  pris,  le  ao  septembre  i86a ,  conjointement  avec 
fooeor  Olivier,  pour  la  fabrication  du  carbonate  de  soude  par  remploi  du  sulfate 
èindinni. 

1170*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  décembre  186a, 
iQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine,  pçr  le  sieur  Ward  (Wil- 
fin-Benri),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre» 
a*  15,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  1859, 
MTOD  système  de  signaux  maritimes  océaniijaes  fonctionnant  nuit  et  jour  et  servant 
àlitnuisDiisaJon  de  tontes  dépèches. 

1171*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  décembre  186a, 
aa  leerétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Âuger 
(Chntea^ésiré) ,  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  Brézin,  n*  19,  et  se  rattachant  au  bre- 
letfinventîoii  de  quinze  ans  pris,  le  ai  décembre  1861,  pour  un  mode  d*applicatîon 
de  la  peÎBtare  snr  les  métaux. 

1171*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  décentibre  186a, 
MiMcréltrîftt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Basiaco  (Jean), 
ptoe,  élisant  donucile  chez  le  sieur  Boisseau ,  à  Paris ,  me  du  Fauboure^aint-Mar- 

tiè,  tf  a$,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  août  1862, 

foartmBotear  universel  gratuit,  perpétuel,  romain,  travaillant  sur  terre,  dans  les 

coonDtsciiar  mer. 
ivfit  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  186a, 

ao  secrétviat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudet  (Paul), 

ripréNstépar  le  aienr  Mslhieu,  à  Paris*  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant 

aa bvraid^invaitîon  de  quinie  ans  pris,  le  18  mai  1861 ,  pour  un  poussoir  indicateur 

tf  iBtifS  instrements  d*attaque  d*appareils  électriques. 

J17I'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  186a, 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bezard 
(JfeTe-Prançois^JeRn« Baptiste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Touaillon,  à  Paris, 
ne  Ceqnâlière,  a*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris,  le 
4  octobre  i^s  •  pour  la  iabrieation  en  laine ,  coton ,  soie  et  fil ,  des  bas  et  diaussettes 
dBoiaaéa  sans  couture. 

1175*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  186a, 
mseoteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bezard 
(Kcrre*Fmiçois>Jean-Baptiste ) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  TouaiUon,  à  Paris, 
ne  CoquîDière,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
4  octobre  186a ,  pour  la  fabrication  en  laine ,  coton,  soie  et  ûl ,  de  bas  et  chaussettes 
tODpés  sans  couture. 

1176*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  novembre  186a. 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bezard 
|Kcne-fîrançoB-Jean-Baptiste) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Touaillon,  à  Paris, 
ntCoquillière,  n*8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3ieetohre  186a .  pour  un  procédé  de  eobillage  et  de  maillage  dit  mmllage  Bezard. 

ujf  Le  certificat  d'addition  dont  la  .demande  a  été  déposée,  le  i^  juillet  186a , 
m  seorétariat  de  la  ])réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Biancpet 
{Dmoa-Joaci^) ,  fabricant  d'équipements  militaires,  À  Paiis ,  me  du  Fanhourg-Saint- 
Mvtin,  n*  54 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août 
1861 ,  par  le  sieur  DOuat,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  giberne  a  infanterie. 

1178*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  décembre  186a, 
io  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  L.-J.  Brioont 
etB.  Berlet,  représentée  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de^ Strasbourg, 
n"  a3,  et  se  rattachant  au  nrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  octobre  186a, 
peur  un  hydro-carburateur. 

1179'  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1863, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Fer- 
dinand-Philippe-Édouard) ,  à  Paris,  rue  Moret,  n*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris  ,'le  a4  août  1869,  potir  appareils  et  procédés  propres  à  pro- 
duire du  froid  et  fabriquer  de  la  glace. 

j  180'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^iS  décembre  1863, 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parlle  sieur  Carré  (Fer- 
tinand-Philippe-Bdoîoard),  à  Paris,  me  Moret,  n*  a ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'in- 
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vwkliai  do  qmnieai»  pm.ie  i5  décembre  1860.  pour  de»  perfectionoemento  appor» 
tés  dans  la  disposition  des  lampes  mécaniques. 

1181*  Le  certificat  d'addiUon dent  la  demande  a  été  déposée»  le  19  décembre  i86ai  » 
an  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Catenoi  (Jo- 
seph-Alexandre-Auguste), balancier  mécanicien,  au  lieu  de  la  Mulatière,  à  Lyon,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  Td  août  i8ôi,  pour  une 
balance  dite  halanee  CalmoU 

\  18s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  décembre  i86s, 
aa  secrétariat  de  la  préfectu^  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caudrelier 
(Anguste),  architecte,  à  Paris,  rue  d'Angouléme-du-Temple,  n*  68,  et  se  rattacbant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  novembre  1863,  pour  ua  syslème 
d'imbibition  à  chaud  pour  rendre  imperméables  toutes  les  matières  calcaires  ou  po- 
reuses ,  etc.  dit  procédé  tU  paraffituUion, 

ii8d'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  i86a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  situsJDallot  (Jules* 
Germain -Alexandre),  mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  cbei  le  sieur  Boutier» 
quai  de  Jemmapes,  n*ad8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ani  prfs, 
le  5  octobre  1861,  pour  un  système  de  scie  portative  circulaire. 

liai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  iSê», 
au  secrétariat  de  la  préfectorjp  du  département  de  la  Semé,  par  les  sieurs  Desbeaox 
(Claude)  et  Ûardinet  (Joseph-Emil^,  manufacturiers ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  â5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  craiiue 
«ns  pris,  le  5  juin  1857»  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  etofies 
dites  capëUnu. 

1165*  Le  eertificat  d'additien  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  décembre  i8fi>, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Digeon  (Léop), 
caissier,  à  Paris,  rue  de  Fleuras,  n*  ai ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

3 ointe  ans  pris,  le  1%  décembre  1861 ,  pour  l'application  aux  parapluies  d'un  appareil 
it  paragouttes» 

1 186*  Le  eertificat  d'additioa  dont  la  demande  t  été  déposée ,  le  18  décembre  186s, 
ta  secrétariat  delà  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duplessîs 
(Afttoine),  représenté  par  le  sieur  Mahieu,  à  Paris ,  rae  du  Faubourg -Montjiiartre, 
n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  août  186a ,  pour 
pérfectioiiiiements  au  guide  à  border  sur  machines  à  coudre. 

1187'  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre  i86f, 
an  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine^Inférieure ,  par  le  aiear 
Fleury  (Louis^raaçois) ,  marito,  rue  de  la  Chaussée,  n*  o,  au  Havre,  et  se  raitachent 
en  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris»  le  td  juillet  1861,  pour  une  machine  pour 
serrer  les  focs  à  la  mer. 

1188*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  décembre  1S63, 
en  seerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Frassy  f  Jean), 
aeolptenr,  à  Paria,  avenue  d'Enfer,  n*  7»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
«fuinze  ans  pris,  le  a4  avril  186a,  pour  une  échelle  de  mesure  appliquée  aux  arta  et 
à  l'enseignement  des  écoles. 

1 189'  Le  certificat  d'additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  186a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grassin-Bale- 
dans  (Léonce- Eugène),  serrurier- mécaniden,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-^bastien,  u*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae 
ans  pris,  le  7  juillet  1860 •  pour  un  grillage  pour  clûturee  et  autres  destinations. 

1 19<^  Le  oMtificat  d'addition  dont  la  dmande  a  été  déposée,  le  i0  décembre  186a, 
Ml  aeorélariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  par  le  sieur  Grellet 
(  Fraâ^)i  mécanicien»  à  Longjumean,  et  se  rattacharit  au  brevet  d*mvention  de  quinae 
ans  pris,  le  a4  décembre  iSSS,  pour  un  appareil  adapté  à  des  engrenages  pour  les 
arrêter  et  les  mettre  en  marche. 

1191*  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  Reposée ,  le  i5  décembre  188a, 


diverses  formes. 

1 191*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  novembre  186a, 
a«  aeesétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  l'Indre ,  par  le  sieur  Jamet  (Théo- 
d«fe),  A  Argenton,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoinae  ans  pris,  le 


Digitized  by 


Google 


B.  n»  1226.  .     —  185  — 

iâ6a,  pocur  un  prooëd4  ftervaDt  à  obtenir  de  la  niaH|«i«t«rie  isapriaiée  < 


'  11^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  déoembre  186s, 
iAKrélariai  dft  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le'sieur  Jeanne- 
'**  i  f Cliaiies-Conatant-OuAtaYe) ,  professeur  de  cbant,  représenté  parle  sieur  La* 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
,Jaae  «napris,.]e  36  décembre  1861,  pour  un  genre  d^encadrement« 
4|4*^Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  1862, 
'  aiiat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire  »  par  le  sieur  Laporie 
maréchal  ferrant,  à  Técole  de  cavalerie  de  Saunrar,  et  se  rattachant  au 
tdriavcntion  de  quinze  ans  pris ,  le  36  décembre  1861,  pour  une  bride  dite  bride- 

.■»• 

j^|5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  décembre  186», 

^'arial  de  ïa  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  Lnér  (Georse- 

Amatus),  fabricant  cTinslruments  de  chirurgie,  à  Paria,  place  derEcole*de- 
^^  n*  19 1  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  no- 
«Aîbre  1862 ,  pour  un  appareil  propre  à  pulvériser  les  liquides  et  à  projeter  ces  li- 
jfôdesMilYérisés. 

j     119^  té  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le  17  décembre  1862, 

.«apecc^linat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Millier  (Jean), 

n^biçAléïar  le  sieur  Ansart,  à  Paris ,  boulevard  Saint-M^rtii^ ,  n*  33 ,  et  se  rattachant 

nkymt  Aivention  de  quinze  ans  pris ,  le  3d  octobre  1863,  pour  un  genre  de  cuvette 

noddftinpre  à  réooulehient  des  eaux  dans  les  égouts  dite  jipAoh  anlomotear  kt&ller. 
^t§flt  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  1862, 
iSMoirariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Oeâcbger. 
.J^fiUi et  compagnie,  fabricants  de  métaux,  représentés  par  le  sieur  Riisordeau,  à 
JsjKf  aonievara  de  Slrasbourg ,  n*  ad ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d*invention  de  quinze 
flr|[rn,  le  18  novembre  1863 ,  poUf  la  fabrication  dTaittettea  jpour  pit^eettles  d*âr- 
mené  rayée  de  terre  et  de  mer. 

1198^  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  décembre  i863| 
^secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Peilierin 
IGniIlaume-JËdouard} .  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
woïf  ,n*'23,  et  se  rattachant  au  brevef  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  fo  avril 
iS58«  pour  une  fermeture  hydraulique  applicable  aux  égouts  pour  fa  voie  publique 
ftles  maisons  particuliëres. 

'  ti99*te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  décembre  i86s, 
înaeerétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pftf  le  sieur  Perreur 
[lan-Bèpliste],  représenté  par  le  sieur  Bre^sbn ,  è  Paris,  fue  de  Bretagne,  n*  57,  et 
^rattachant  au  breret  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  janvier  i856,  pour  des 
perfectionnements  aux  machines  à  fiftire  les  dlous. 

ilOD*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le  so  décembre  186s , 
UL  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèrvres ,  ptfrte  sieUr  Pierre 
[Louts],  serrurier,  â  Niort»  et  se  rattachant  au  brevet  d'inTention  dequhiBe  ans  pris, 
h  3i  décembre  1860 ,  pour  un  système  de  croisées  en  fer. 

1301*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  1863 , 
a  learëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manehe,  par  le  sietir  fteilttng 
(liicbel).  distributeur  au  port  de  Cherbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
iéi|uinie  ans  pris,  le  i&  avril  1863 ,  nour  un  système  de  douagto  dee  chaussures* 

i3os*Le  certificat  d'additien  dont  ta  demande  a  été  déposée  >  le  16  décembre  i86t, 
%  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  hi  Seine,  par  le  sieur  Router 
fiUouard) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  rept^enté  par  le  sieur  Larialle^  à  Fnis, 
Wevard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  nituchant  au  brevet  d'fnvetitioft  pris»  le  17  no- 
venbra  186a  ei  expirant  le  &  novembre  1678,  pour  tm  prô^dé  pour  teindre^  ou  co- 
WwU  laine»  la  aoie  on  2e  coton. 

isoS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  dépesée,  le  18  déeembro  186I, 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  i.-J.  Revel- 
Bor  jeune  et  compagnie,  représentés  par  le  ^ieur  Matthieu,  à  Paris,  rue  SaintHÔébeâ- 
lîstt,  n*  &5 ,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris,  le  32  juin  lê^i, 
9<Hir  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  propre^  à  la  fiibrication  des  bri- 
^atttes  agglomérées.  * 

.  ito4*  Le  certificat  4*a<)dition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  déo^bre  186a, 
iQ  leôétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  fteiae»  par  le  sieur  Routieune 
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édéric-Jast) ,  négociant,  représenté  nar  le  siear  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
e ,  n*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  ainventum  de  quinze  ans  pris,  le  î6  décembre 


linc, 

1861 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  d'objets  en  tricot. 

1205"  Le  certificat  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  18  décembre  186a  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sauret 
retienne),  mécanicien ,  et  de  Fleury  (Eugène),  représentés  par  le  sieur  Rîcordeati , 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  5o  août  1862 ,  pour  un  genre  de  calorifère  fomivore  de  chaufTag^ 
et  de  dessiccation. 

1206*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  i86a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  siear 
Sukûêll  (Louis) ,  mécanicien,  route  du  Havre ,  n*  ?59»à  Déville-lès-Eouen ,  et  se  ralta> 
chant  au  brevet  d'invention  de  ouioze  ans  pris,  le  10  juin  1862 .  pour  un  appareil  è 
détacher  le  tartre  dans  les  bouilleurs  des  générateurs  de  vapeur. 

1207*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  1863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thiry  (Chris- 
tophe-Adrien),  à  Paris,  rue  Laiayette,  n*  3t,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de 
quinze  ans  pris ,  le  2 1  novembre  i85é ,  pour  un  appareil  servant  à  roidir  les  fils  de  Ter 
pour  divers  emplois. 

1 208*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  décembre  186s , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tubi  (Gra- 
ziano),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25  » 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  décembre  1860 ,  pour 
un  système  de  boîte  à  développement,  applicable  aux  harmoniums,  harmonie* 
flûtes ,  etc. 

1209*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  1862^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Aureiianî 
(Ascanio),  à  Paris,  rue  Bicher,  n*  49,  et  se  rattachant  au  nrevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  16  février  i855,  pour  grilles  mphiles,  portes  au<  châssis  avec 
Ulc,a{)plicables  à  toutes  sortes  de  fiôyers  et  constituant  un  loyer  économique  arec 
feu  visiole. 

1210*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  février  18^9, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  les  Meurs  Badin  et 
compagnie ,  rue  de  Jarente ,  n*  1 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inv^mion  de 
quinze  ans  pris ,  le  20  mai  i856,  par  le  sieur  Dedieu  aitté,  dont  ils  sont  oessionnairee, 
pour  un  manomètre  À  sifllet. 

1211*  Le  certificat  d'addition  dont  la-  demande  a  été  déposée»  le  33  avril  1862 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Baudouin 
(Théophile),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'  136,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  qmnze  ans  pris,  le  29  janvier  1862 ,  par  le  sienr  Chanveau,  dont  il  est  cession- 
naire ,  ponr  un  étui  servant  au  dévidage  de  la  pelote  de  fil.  « 

1212*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déjpoeée,  le  24  décembre  1862 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bénard  (Er- 
nest-Eugène), à  Paris,  rue  Notre-Dame^de-Nazareth ,  n*  70,  et  se  rattachant  au  bre^ 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1860,  pour  une  pendnle  k  équilibre 
constant. 

1 2 13*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  décembre  i86t , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bonnard 
(Jules) ,  mécanicien  en  pianos ,  représenté  par  le  neur  Boisseau ,  à  Paris,  rue  du  Fan- 
lx>urg-Saint-Martin,  n*  33,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris. 
le  28  avril  1862 ,  pour  une  machine  à  air  comprimé  et  dilaté* 

i2i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  décembre  i86s  > 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  les  demoiselles 
Bourgier  (Benoîte- Aline)  et  (Marie-Emilie],  à  Nevers,  et  se  rattadiant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  1862,  pour  l'application  des  fils  mtol- 
liques  à  la  confection  des  fleurs  et  feuilles  pour  l'ornementation  des  tombeaux, 
églises,  vestibules,  escaliers,  saHes  à  manger  et  de  bai,  apppartements,  appareils 
d'éolairage  et  jardins. 

1 2 1 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*"  décembre  i809  • 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Creusas  par  le  sieur  Cancalon 
(Chariea-Auguste) ,  greffier  du  tribunal  civil  de  Bourganeuf,  k  Bourganeuf,  et  se 
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tMbantau  brevet  (Tinvention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i86oj  pour  perfectiou- 
BBDts  dans  les  armes  à  feu  se  charg^eant  par  la  culasse. 

^16*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  décembre  186a , 
réiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cantagrel 
;ois-Jean) ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli,  n'  55 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
^fflâose  ans  pris,  le  27  juillet  1860,  pour  un  appareil  dit  indûfuê-fitius ,  organe 
ISfirHé  des  appareils  à  gaz. 

prf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  décembre  1863 , 
'^aeenUariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chalamel 
M  ses  fik,  manafactoriera,  représentés  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boule* 
^  Ne  Strasbourg,  n'  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
flu]  décembre  1862 ,  pour  une  nuance  dite  ruhù  impérial,  pour  la  teinture  et  Tim- 


jmS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  décembre  1862 , 
if^aétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mord,  par  les  sieurs  Chamonin 
(Miste)  et  Yandenbulke  (Jean-Antome),  fabricant  de  toile  cirée,  à  Lille,  le  pre- 
aîtcnia  deThionville»  n**  35,  et  le  second ,  section  des  Moulins ,  et  se  rattachant  au 
kbet  d'tnventioa  de  ^inze  ans  pris,  le  20  mai  1862 ,  par  le  sieur  Van  Raymenant, 
itatiUsûntcessionnaires, poturun  système  de  tannage  accéléré  des  peaux  en  poil, 
«t^énénl,  destiné  à  solidiner  et  assouplir  les  cuirs  à  Tusage  des  chaussures. 

13 19* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  décembre  1862, 
■a  Mcrteût  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cousin 
^M|haQae^,k Paris,  rue  Montmartre,  u*64.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 

defBÎKesDipris,  le  19  octobre  1860',  conjoitement  avec  la  dame  Du  val,  pour  per- 

fedÎQpnanots  dans  les  corsets  et  dans  leurs  moyens  de  fermeture ,  ladite  fermeture 

<Ri«KMfc«  étant  appUcaUe  ausssi  k  d'autres  usages. 
i2io'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  décembre  1862 , 

njMiélanat  de  la  préfecture  du  département  de  hi  Loire,  par  le  sieur  David  (An- 

^tSpÊnt),  rue  de* la  Bourse,  n*  18,  a  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iu- 
KitnD  de  quinze  ans  pris,  le  i5  jnia  1862 ,  pour  un  système  de  remett&ge  sur  le 
néfier  du  xobaa  velours  double  pièce. 

im*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  1862 , 
n  lecréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Desgrands- 
Cbaips(Tliéopliile«JacqQe8),  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n*  75,  quartier  de  Bercy, 
elle  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  décembre  1861,  pour 
Banécaniame  de  distribution  de  vapeur. 

lau'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  décembre  1862 , 
tt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Fonta- 
ttlte( Jean-Philibert)  et  Dubreuil  (  Justin^Jean-Baptiste ) ,  à  Paris ,  quai  de  Seine ,  n*  55 , 
fintier  de  la  Viilette,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
li  octobre  1862 ,  pour  un  genre  de  grille  de  foyer. 

isa5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  décembre  1S62 , 
tt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gauthier 
Udçft^oaeph),  fabricant  de  casquettes,  représenté  parle  sieur  Hébré,  À  Paris,  bou- 
loipi  de  Sébastopol ,  n**  8a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
k  17  juillet  1863 ,  pour  un  ^enre  de  coiffure  dite  chapeau  casquette. 

1234*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  décembre  1862, 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guinier 
^IVoBBs),  fabrieant,  représenté  par  le  sieur  Glaês,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
^,  n*  55 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  25  mai  1861, 
JMVdes  pierres  d'évier  formant  cuvettes  à  eaux  ménagères  réunies  des  toilettes  for- 
int cuvettes  pour  l'écoulement  des  eaux ,  et  autres  modifications  pour  appareils 
^péchant  les  émanations  méphitiques. 

1325*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  décembre  iflfiz , 
n  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Lappai'ent 
[Henry),  représente  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et 
le  attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3 1  janvier  1862 ,  pour  un 
iDode  de  carbonisation  des  bois  par  le  gaz.  » 

133^'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  décembre  1863 1 
M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saôoe,  par  les  sieurs  Lau- 
rent frères  et  beau-frère,  manaiacturiers ,  à  Planchcr-les-Mincs,  et  se rattacb|uit au 
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brav«t4'iavMitioa  ^qninxeaiu  pris,  le  u  janvier  iMs,  podr  un  perfectionneiii^ot 
apporté  daas  la  fabrication  de  U  fonte  malléable.  '    ' 

tss7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  di  décembre  i86a , 
ttt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure ,  par  le  sieur  Legris  (Marie- 
JoMph),  mécanicien,  À  Louviers,  et  se  rattachant  brevet  d'invention  de  quinze  ai&é 
pris,  le  a  i  novembre  1869 ,  pour  mèches  à  gaz  et  pour  application  de  ces  mèches  aux 
becs  et  brûleurs  à  gaz. 

laaS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  décembre  1862 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  p^  le  sieur 
Masdet  (Marius),  mécaoicieo,  rue  de  Rome,  n'  209,  à  Marseille,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d'iaventiou  de  ouinze  ans  pris,  le  la  juillet  186a,  pour  un  système  de  tooo- 
auïiioa  à  crémaillères  uxes  et  mobiles. 

la^g"  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  dëccmbre  i86at« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu 
Philippe-Antoine),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martîa, 
u*  ag,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuventioa  de  quinze  ans  pris,  2e  35  juin  1861 , 
pour  un  système  d^armes  k  feu  dites  mùctef. 

ia3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^  décembre  1869 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du. Gard,  par  les  sieurs  Maury  et  Du* 
mas  père  et  fils,  à  Nîmes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
la  0  janvier  186a»  pour  ua  aystèoie  de  r^ulateur  ou  modérateur  applicable  au  cla- 
vier des  pianos. 

ia3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  ^novembre  1S62 , 
au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Briandet  ÛU 
(Jean-Bap tiste-CamiUe),  serrurier,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  26,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  1863,  oour  un  tendeur  de  Sis 
électriques. 

133a'  Le  ceilificat  d'addition  dont  la  denaande  a  été  déposée,  le  i3  novembre  186a , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cairol  (Pierre), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Conseil,  à  Paris,  rue  de  Cbaorol,  n*  3 ,  et  se  rattach^mt 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le  a  mai  i856,  pour  perfectionnements  sn- 
pliqués  aux  fermetures  adoptées  en  général  pour  les  constructions  civiles  et  les  éoi- 
bces  publics ,  dits  syMlme  Cairol. 

la^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  décembre  1862. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Michel 
(Eugène) ,  à  Paris,  rue  de  Strasbourg,  n**  6,  et  se  rattachant  au  lû-cvet  d*invention  de 
quinze  »ià&  pris,  ie  3  septembre  186a »  pour  un  timbre  humide  dit  composteur  inm- 
Mhle* 

ia34'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  décembre  186a . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la*  Seine ,  par  le  sieur  Mongin 
(Charles-François),  fabricant  de  scies,  a  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  11 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  iSSg,  pour  un  système  de 
iabrication  de  scies. 

ia35*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  décembre  iB6a , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  PeHerîn 
(Guillaume-Edouard),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasboorç,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  le 
19  avril  i858,  pour  une  fermeture  hydraulique  applicable  aui  tgouis  pour  la  voie 
publique  et  les  maisons  particulières. 

ia36*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  186a . 
hn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Perrin  (Jean- 
François-Xainer) ,  constructeur,  à  Vuîllafans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pris,  le  19  juin  1863,  pour  un  système  de  balancier-parallélogramme 
ripre  à  transmettre  le  mouvement  a  tout  genre  de  pompes,  mais  principalement 

celles  dites  à  donblu  pistons. 

laS*/*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  décembre  iSO) , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  parle  sîeur  Rouquairol 
t Benoît),  à  Firmy,  canton  d'Aubin,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invetition  de  ouinte 
ans  pris,  le  1 4  avril  1860.  pour  un  iH^gulateur  Rouquairol  destiné  à  régulariser  lécon- 
4«ment  des  gaz  comprimés. 

1  a 38*  Le  certificat  d*additton  dont  la  demande  $  été  déposée,  le  ao  déceoibre  i6#b, 
«a  secrétariat  da  k  préfacture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  tcholli 
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t),  chimiste,  représenté  par  ie  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bcmievard  d« 
g,  n*  s3,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  de  quinte  ans  pris,  le  5  août 
p  poiur  un  mordant  fiiateur  de  l'affiline  et  autres  HMitières  colorantes  prov^Muat 
itÂnm  de  honille. 

0*Le  certiûcat  d*additîon*dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  décembre  afi6»> 

isècrétoriat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tourdot{Josn» 

le-Aimé) ,  chef  de  dépôt  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  rue  de  Bercy,  n*  35^ 

»,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  (pitnxe  ans  pris,  te  sa  décembre 

,  pour  un  mtëme  de  machine  locomotive. 

^Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépose ,  le  ao  décembre  i84i , 

étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vautter  fils 

((Ferdinand)',  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Stra»- 

{««T  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre 

«pour  un  robinet  à  fermoir  automatique  antiréactif,  pouvant  se  démonter  pour 

K»  réparations  nécessaires  sans  arrêter  Teau  de  la  conduite. 

Il*  Le  eertifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  décembre  i86t, 

'teriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vigne  (  Jeai^ 

1,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  a*  355,  et 

AaDQt  au  brevet  dMnvention  dé  quinze  ans  pris ,  le  19  décembre  186a ,  pour  un 

L  &  canonnière  mexicaine. 

*  iiliT Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  9  décembre  186s , 

^  accrttant  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Whitworth 

JDo9C|ili)»ic(résenlé  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Jarente,  n'  29,  à  Lyon,  et  se  cat- 

iidiinlialmet  d'invention  pris,  le  6  Juin  i835  et  expirant  le  35  avril  1869,  pour 

ib^êâiHfiKuiements  apportes  dans  Tartillerie,  les  armes  à  feu,  projectiles  el  ma- 

t  k  leur  fabrication. 

bt  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  décembre  1861, 

lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ft  sieur  Barbât  (Léo- 

^  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  me  Sarnte-AppoKne ,  n^  9, 

jf  Jintlachaxit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  Janvier  1863  >  po«r  des 

|M2iK»meaienl5  dans  la  fiibrication  des  chapeaux  et  des  coiffores  en  général. 

isU*  l<e  certificat  d'addition  dont  la  deuiande  a  été  déposée,  le  37  décembre  16^, 

li.:aecrétaQnjit  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  la  sodét-é  Blaiyet 

ifltpcliaîre,  représentée  par  le  sieur  Rieordeau ,  è  Paris,  boalevard  de  Strasbourg, 

^lo,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36 décembre  i86i , 

par  vn  genre  de  bec  pour  l'éclairage  A  l'huile  de  pétrole  minérale ,  etc.  dit  hee  rivé. 

13(5*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  5o  décembre  i86t , 

iMeorétaciat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carvin  (Fi^ 

^Kib),  reprtésenté  par  le  sieur  Rieordeau ,  ft  Paris ,  boulevara  de  Strasbourg,  n*  iS,  et 

l^attackant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mars  1863,  pour  une 

Tinék  çbieval  dite  houe  à  qneue. 

'  11I6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Si  décemlnre  i8ta, 
étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs Cogalud 
Ijte)  et  Mille  [Marin- Joseph- Alpnonse],  représentés  par  le  sieur  Larialle,  à  Paris, 
trd  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
fc-  -  - 1«  -ft  iï'vril  1863 ,  pour  un  procédé  d' éclairage  et  de  chauffiige. 
[i^  43i^  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée ,  iea9  décembre  i86s, 
ii secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Geiger  (ta- 
,^rie)  9  représenté  par  le  sieur  Brade ,  A  Paris ,  boulevard  Beaumarchsss ,  n*  5& ,  et  ae 
•  Arhftuf  au  brevet  d'invention  de  Quinze  ans  pris,  le  it>  juillet  1863 ,  pour  des  per- 
JBkumements  dans  divers  objets  d^habillement 

t^ilîtô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  vo  déeendwe  i8fa, 
iMiecrâarîat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Leoomte 
jtwIes-Ëdouard],  entrep teneur  de  menuiserie,  représenté  par  ie  sieur  Le  Blanc, 
«Msria^  rue  Sainte-Àppoline ,  n*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
M  pria,  le  17  octobre  1862 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
>)metieaii  bfiscule  et  autres  appareils  de  terrassement. 

i249>t  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  décembre  1863, 
insecnÉtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maris  (lean- 
îhtpiac9\p  k  Paris,  rue  Geofiroy-Lasnier,  n*  38,  et  se  rattachant  au  brevet  dinveutîoii  de 
^iàie  aoa  pris,  le  8  février  1867,  pour  une  lampe  à  schiste, 
isdc^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  â  été  déposée ,  le  «7  déeefidil«  \9$% , 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maninj^^ 
de  Provins  (Louis-Pierre-Aieiandre) ,  facteur  d*orgiies ,  à  Paris ,  me  des  Marais-Saix 
Martin,  n*79,  et  se  rattachant  au  .brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao    n 
vembre  1807,  pour  des  perfectionnements  s*appiiquant  aux  instruments  à  clavier  ( 
notamment  à  Torgue  expressif. 

laSi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  x86s^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Perrii^ 
(Victoire),  représentée  par  le  sieur  Thirion ,  à  Paris*  boulevard  Beaumarchais,  ix*  95^* 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  avril  1862 ,  pour  Tap» . 
plication  de  tous  genres  de  dessins  (tels  que  moire,  quadrillé,  etc.)  sur  de  vieilles.^ 
étoffes  de  soie,  pour  être  spécialement  employées  aux  coiffes  de  casquettes ' et  clxa*^ 
peauz.  ^ 

125a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  décembre  1862  » 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Re- 
bouret  compagnie,  à  Paris,  rue  de  TOnlIon,  n*  48  (ancien  Bellevilie),  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  1869,  parla  société 
Jonannin  et  compagnie,  dont  la  société  Rebour  et  compagnie  est  cessionnaire,  pour 
perfectionnements  dans  les  serrures. 

1253*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  décembre  i86s» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roussel 
(Jean-Louis),  chez  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54»  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i5  mars  1861 ,  pour  une  balayette  pari- 
sienne. 

ia54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1862, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Segoifin 
(Charles-Denis) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Ap- 
poiine,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 'quinze  ans  pris,  le  33  jan- 
vier 1862 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  appareils  servant 
à  voir  les  cartes  photographiques,  appareil  dit  microphore, 

1 255*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  i86j  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Walter  (An- 
dré],  directeur  de  la  verrerie  de  Goetzenbruck ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet -d'invention  de 

Î[uinze  ans  pris,  le  i4  janvier  1860,  pour  des  tampons  propres  au  polissage  des  sur- 
aces planes,  concaves ,  convexes,  etc. 

1 256"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  décembre  186a  • 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Waro- 

3uier  (Jean-Louis) ,  batteur  d'or,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, boulevard 
e  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  prb,  le 
3i  octobre  1862,  pour  un  système  de  robinet  pour  conduites  d'eau,  etc. 

1257'  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  décembre  i8Sa, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wyley  (An- 
drew), représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  2  avril  1862,  et  expirant  le  2  octobre  1875, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

1258*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dujdépartement  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Ame^aga 
(François),  capitaine  de  marine,  cours  du  3o  Juillet,  n*  19,  à  Ek>rdeaux,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  1862,  pour  un  sys- 
tème applicable  à  tous  les  moteurs  dit  système  Amezaaa. 

1259*  L^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  i865» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  André 
(Pierre),  rue  de  Turenne,  n*  47,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au Ibrevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  6  février  1861 ,  pour  un  système  de  presse  rotative  pour  agglo- 
mérer les  poussières,  résidus  ou  menus  charbons  et  toutes  autres  espèces  de  combus- 
tibles. . 

1260*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Blanchard 
(Lucien-Henri),  négociant,  et  Château  (Théodore),  chimiste,  le  premier,  à  Paris, 
rue  de  Trévise,  n*  i3,  et  le  second,  à  Ivry-sur-Seine,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  29  novembre  186a ,  pour  des  procédés  de  filtration  des 
matières  fécales,  ayant  pour  but  principal  la  retenue  et  la  £aation  partielle  ou  totale 
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.  ae  libre  ou  combinée  contenue  dans  ce$  matières ,  pour  en  consUtner 
I  rîc'bes  en  principes  azotés  éminemment  assimilables  par  les  végétaux* 
^l^eerlificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  7  janvier  i865, 
'teuiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Blazy  et 
t,  représentés  p9r  le  sieur  Rioordeau ,  à  Paris  »  boulevard  de  Strasbourg , 
|(ft  sa  rattachant  au  brevet  d*lnvention  de  quinze  ans  pris ,  le  a6  décembre  186a, 
prenre  de  bec  pour  Téclairtige  à  Thuile  de  pétrole  minérale,  etc.  dit  heç  rivé, 
T'te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  janvier  i865 , 
Éaiiat  de  la  préfecture  du  département  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouchet  (  Pierre^ 
p),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  35, 
Ibehànt  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  1861,  pour  un 
B  de  dresQ^ge  mécanique  des  chapeaux  de  paille  et  la  machine  employée  à  cet 

^le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  i863, 
Bâamt  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne ,  par  le  sieur 
b(Ange),  corroyeur,  rue  des  Repenties,  n*  4,  ^  Marseille,  et  se  rattachant  au 
I rinvention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  1862 ,  pour  une  machine  à  lisser  et 
ries  peaux  dites  maro<iuins, 

'^  le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  i893, 
t  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gatenot  (Jo- 
[re-Auguste),  cours  Normand,  n*  39,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
lèe  quinze  ans  pris, le  19  mai  1859,  pour  perfectionnement  dans  la  cons- 
idtftbisciiles  romain^  métalliques  ou  demi-métalliques. 
till^tééÂifica^d^addîtîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  12  janvier  i863. 
iJlNMhmtde  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la  société  Caubet 
rU'ÉMpie,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
il^lKnÀitacnant  an  brevet dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  25  septembre  1862, 
ptmik! eompofiition  dite  néolinc,  pour  la  peinture  en  bâtiments. 

1^  Le. certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  i863, 
M^miriÉf  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ghabroux 
Mfà),  éifsaiit  domicile  à  l'usine  à  gaz  de  la  Villette,  à  Pans,  et  se  rattachant  au 
ifiW\fmveotièP  de  quinze  ans  pris,  le  5o  septembre  1862,  pour  un  système  de 
■MHIge  dés  fonr^  è  gaz. 

;  tWf  {«tertificat  dr^ddftion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  i865, 
iMoétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Deheinzelin  de 
MiftiiitXtafSien),  maître  de  verrerie,  k  Fresnes,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 

Ri'^'qntine ans  pris,  le  1 1  novembre  1862 ,  pour  un  moule  servant  à  la  fabri- 
Aet  booieilles  en  verre  et  accessoires. 
mt^  Le  oérâficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  janvier  i865 , 
t  Kcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur  Denis 
di(  Lvdt  (Alloyse),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Berveiiler,  ù  MeU,  et  se 
■*au  brevei  dMnventi«n  de  quinze  ans  pris ,  le  a  1  janvier  1861 ,  pour  procédé 

,, Ml  an  mottlttge  de  tons  les  eenres  de  la  pâte  de  toute  espèce  de  bois. 

mf  IttérÛQctA  d*Addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  janvier  i863., 
•aélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
''^  dtt  Kervilla  (Viclor) ,  négociant,  rne  du  Pont ,  n*  7,  à  Rouen ,  et  se  rattachant 
d*tiiireDtk>n  dequince  ans  pris,  te  1^  janvier  186a,  pour  un  verrou  de 

i^Le  eevtificat  d*additton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  i863, 
^■Qétariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  6rassin-Balé- 
■■^jRtNiia-BiigëneK  entrepreneur  de  sermrerie,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
l'Ni^^rae  Saist-Sébasltea,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinxe 
^pià,  le  SI  jinllet  1867*  conjointement  avec  le  sieor  Buissarf,  dont  il  est  ce»- 
Mine  ;  paor  des  grilles  en  fer  économiques  pour  barrières  et  portes. 
1171*  Le  enti&eat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  i863, 
feiiecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Grenier  (Fran^ 
iMoMph),  à?aria»rtteâBint-Martin,  n'  61 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
PfHue  ans  pris*  la  39  octobre  186a ,  pour  un  fonmeau  en  fonte  et  sans  grille  dit 

I  tiTa"  Le  eortificai  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  i865, 
Maerétarial  de  la  préfectoxe  dn  département  dn  Rhône ,  par  les  sieurs  Guinet  et 
Nntfipins*  ^hee  4e  nospératriee ,  n*  8 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioven- 

I      irsM^,  Il 
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tian  é%  quinze  ans  pris,  le  6  juin  iSSg,  pv  l«s  steon  Raffier  et  Oninct,  debl  W: 
dits  sieurs  Perrst  sont  cessioiiBaires ,  pour  un  système  de  tubes  à  asphalte  con^riorfff 
propre  à  être  employé  à  des  conduites  d*eau ,  de  gaz  et  même  de  drainage. 

1375*  Le  certiucat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  janvier  iMm 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  HarmaJ 
(FlorentrNicotas-Gtaode),  photographe,  représenté  parte  sieur Hébré,  à  Paris,  bod 
ieTard  de  Strasbourg,  n*  83,  et  se  rattachant  au  %reTet  d'invention  de  quinze  ■■■ 
pris ,  te  7  février  1862 ,  peur  un  genre  de  cartes  de  visite  dites  eariêÊ  de  vuile  JScrM 
dtL  monde  ^égani.  I 

127^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  janvier  i8<9;j 
au  secrétariat  de  fa  préfecture ^u  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Houssièit' 
(Auguste),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastiea,' 
n*  A5,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  1869, 
pour  des  perfectionnements  apportes  dans  la  constinction  des  étauz. 

1275*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janrier  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  te  sieur  Jacquenuot 
(Frédéric),  représente  par  le  sieûr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  novembre  1861,  pour 
production  industrielle  des  aluminates  de  baryte  et  de  strontiane  et  leur  applicatioa 
à  la  fabrication  du  sucre. 

layû'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier  i863,M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tludre,  par  le  sieur  Jamet  (Théo* 
dore) ,  à  Argenlon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  32  o^ 
tobre  1862 ,  pour  un  procédé  servant  à  obtenir  de  la  marqueterie  imprimée  sur  les 
meubles. 

1277*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  i883, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieor 
Klériau  (Edme-Eugëne) ,  dessinateur,  à  Elbeuf ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  23  décembre  1862,  pour  un  système  de  compte-duiies  appli- 
cable à  tous  les  métiers. 

1278*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  janvier  i865» 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  Saône-et- Loire ,  par  le  sieur  Lali^^ 
Peney  (Henri),  balancier,  à  Mâcon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinie 
aas  pris, le  1"  avril  1862 ,  pour  des  bascules  pai-ailèles  invariables. 

1279**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier  i863,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai^roent  du  Nord,  par  le  sieur  Lckieflre  (  GbuislaiBJi 
à  Denain ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre 
1862 ,  pour  un  procédé  de  désinfection  des  futailles  ou  tonneaux. 

1280*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  i5  jaavier  186a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Lesco^cr 
(Lucien),  à  Paris,  carrefour  de  l'Observatoire,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet diap 
vention  de  quinse  ans  pris,  le  10  janvier  i863,  pour  un  système  de  chaussures  ps^ 
dessus  fourrées ,  en  caoutchouc ,  dites  haboachês  chaaffe-pieé^ 

1281*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janvier  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Letellior 
(CoBStant-Pierre-Nicolas),  à  Paris,  avenue  de  Suffiren,  n*  i4 ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet  1861,  pour  pierres  et  briques  facticsa 

1282*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d/ posée,  le  i5  janvier  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Umnaà 
(Amédée-BarthélemY),  place  Sainte-Aphrodite,  û*  44,  àBëziers,  et  se  rattachant  sa  ' 
brevet  d'invention  oe'quinie  ans  pris,  le  19  septembre  i8€a,  pour  une  boite  â 
hmette  tournante  destinée  à  réduire  les  anciess  poids  et  mesures  en  système  décimsl 
et  réciproquement. 

is83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  janvier  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  iieyer(Loaj» 
à  la  villa  du  Bel-Air,  n*  1 1,  quartier  de  Seînt-Mandé ,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  bre^ 
▼et  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i5  janvier  1863  ,  pqmr  application  de  tissus  s* 
bourre  de  soie  à  l'impression  des  rouleaux  pour  étoOes,  papiers  peints,  etc. 

1284*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  }3  janvier  loa^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  WogP^* 
Danimal ,  chimistes ,  à  Yalendeones ,  et  se  rattachant  au  Vevet  d'inveatiao  de  qai»" 
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•«le  sSmcn  186a,  pour  un  mode  de  fabrication  de  sucre  indigène  et  d'ex- 
I  des  rendus. 

198S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ëtë  déposée»  le  9  janvier  i865» 

élaxiai  de  la  préfecture  du  département  du  Nord»  par  le  sieur  Ohresser  (Jo- 

dîrecleur  des  hauts  fourneaux  d'Aulnoye-lès-Berlaimont,  et  se  rattachant 

'[  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1862 ,  pour  la  transformation 

TS  de  hauts  fourneaux  en  pierres  ou  roches  volcaniques  artificielles  [litho> 

a)  pcor  la  fabrication  des  pavés  pour  routes ,  pierres  de  taille  et  moellons  de 

Le  eeitificat  d'addkion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  id  janvier  i86d , 
'at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  OUier  (Jo- 
r),  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  1 3,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnven- 
qûinze  ans  pris,  le  28  novembre  1861 ,  pour  procédé  destiné  à  adoucir  le  pa- 
ffar,  le  rendre  propre  à  être  satiné  et  glacé  et  à  recevoir  une  belle  impression. 
tiÊf  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  janvier  i863, 
^  Kcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ourselin 
■n-Baptiste),  marchand  bimbelotier,  à  Paris^  rue  des  Francs-Bourgeois,  n*  24 ,  et 
lattachanl  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1861  ,pour  un 
4il€UM.  de  frein. 

laSS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  i863, 

sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jpar  le  sienr  Perin  (Jean- 

Ixnis^ ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Parts,  rue  Caillon ,  n*  1 3 ,  et 

eennachaBian  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  1860,  pour  une  ma- 

étàn  stnvAà  repasser  et  à  presser  les  vêtements  et  autres  aftidea. 

laSg*  le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  i863, 
SB  seoétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Piérotin 
fCiHries-Joseph-Clovis) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
■Mb,  n*  33,  et  se  rattachant  au  breve^t  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juin 
ë9S8,  pour  un  genre  d'anse. 

ngO"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  1863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haule-€aronne,  par  le  sieur 
ftifit  (Prosper) ,  chaudronnier,  rue  du  Pont-de-Tounis,  n**  2 ,  à  Toulouse,  et  se  ratta- 
ifant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mai  1861 ,  pour  une  chaudière 
è  vapeur  â  foyer  ÎDtérieur  et  double  retour  de  flamme. 
1391*  Le  certficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier  i363, 
*'  aesecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  hichez  (Louis), 
'  ttnnt  domicile  chez  le  sieur  Faglin-Gardot,  à  Laon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  1862 ,  pour  un  système  de  pressoir  à  vin 
et  à  cidre. 

^  199s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  janvier  i863, 
''n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Maruc ,  par  les  sieurs  Zani 
'libres  (Charles)  et  (Joseph),  fumistes-mécaniciens,  à  Chaumont,  et  se  rattachant  au 
'  Wevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre  1862 ,  pour  procédés  de  chaufiàge 
4cs  wagons  de  chemin  de  fer  par  la  vapeur  et  l'eau. 

'  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
îtare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
^là  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Je  27  Avril  i864.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

UMinittrt  secrétaire  d'État  an  département  de  Vagricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  pnhUes, 

Signé  Armand  BÉnrc. 
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N*  11,490. — DÉCRET  iitHIri AL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marlm^j 
des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  de  la  mer  dans  les  havres  d'Agon  et  de  filaimrUle  ((martier  de' 
GranviUe,  département^ de  la  Manche)  est  et  demeure  fixée  oontbnnémeBt 
aux  lignes  tracées  en  rouge  avec  Tindication  Limite  da  rivage  de  la  mer  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret.  Ces  lignes  sont  comprises  sur  la  rive  gauche! 
entre  les  numéros  1  à  70,  et,  sur  la  rive  droite,  entre  les  numéros  1  à  162^ 
Quant  à  Tilot  situé  sur  le  milieu  du  havre ,  il  est  limité  par  les  lignes  tracée» 
deoà  i5etde  ]5ào. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  13  Avril  iSSà.  )  -• 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  '  Juillet  i864 ,  '.i 

Le  Maréchal  de  France,  MinUtre  Secrétaire  éIfÉiai 
au  département  de  la  Maison  de  VEmp€reaF^l0 
des  Beaux- Arts,  chargé  de  V intérim  da  Ministère 
de  la  Justice  et  des  Cultes, 

VAILLANT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuHetin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

•h 
h 

.  ,,, 

On  s'abonne  pour  le  BoUetin  des  lois ,  u  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  1*fmpriaierîÉ 
impériale,  on  chet  les  Dircctears  des  postes  des  départements.  ' 


iMPRTMcniF.  TMPÉAUi.R.  —  23  Juillet  1864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1227. 


f  iiiAgi*  —  DscMBT  MMPÉMiÀL  porlont  promulgation  de  la  Convention 
mdoi,  le  8  avril  î 864,  entre  la  France  et  le  Royaume  d'Italie,  pour  régler 
tiéist^t  de  Mandais  de  poste  entre  les  deux  États. 

Du  i"  Juin  1 864. 

NAPOLÉON,  par' la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ttsTuxçiis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

fe  h  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  det» 
iikiliétntngëres , 

AtUDÊGRBTÉ  et  DJ^CRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  8  avril  i864  »  entre  la  France 
^ le  Royaume  d'Italie,  pour  régler  l'échange  de  mandats  de  poste 
iitrelet  deux  États,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
fittà  Paris,  le  26  mai  i864f  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit, 
^Boevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  8a  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
biniDt  que  des  sommes  d'argent  puissent  être  adressées  d'un  État 
Ptt l'autre,  au  moyen  de  mandats  de  poste,  ont  résolu  d'assurer  ce 
Mtat  par  une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
Wwi  à  cet  effet,  savoir  : 
_  Sï  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  sénateur 
WEmpire,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
Wonlre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et 
•trftaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères  ; 
fi  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  le  chevalier  Constantin  Nigra, 
f^d-croix  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare,  grand  officier  de 
wlre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  Envoyé 
*^*ï«)rdinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Erape- 
•ew  des  Français  ; 

Lesquds,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
^vés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  14*  — 

Art.  V.  Des  envois  dé  fonds  pourroni  être  feSts  par  !a  voie  dè'la 
poste ,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  d*Italie,  que 
du  Royaume  d'Italie  pour  la  France  et  rA^rie. 

Ces  envQ^  jfi'eBkffue^onji  ap.  mçyejQ  fie  p^^d^ts  S{]^ciaux  dits 
mandats  (Varticles  d! argent  sur  Vétranger^  tirés  par  des  bureaux  de 
Tadministration  des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration desf  postes  d'Italie,  et  i-écîproqufment. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  francs. 

2.  Il  sera  perça  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
l'article  précédent  une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix  francs  ou 
fraction  de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra  toujours  être  payée  par 
l'envoyeur. 

Le  produit  de  la  taxe  ci-dessus  fixée  sçra  partagé  par  moitié  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
itajlienpes. 

3.  Il  est  formellement  convenu  emtre  les  deux  Parljas  contr^^ 
tantes  ^ue  les  mandat^  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  français  ou 
italiens,  en  exécution  de  rarticle/i",  et  les  acquits  dçnné^  su;*  ^ 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  plus  de  la 
taxe  fixée  par  l'article  2. 

k.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
poAtes  du  Aoyauoie  dltalie  dresseront,  aux  époques  qui  seront  fixées 
par  elles  4*uu  commun  accord ,  des  .comptes  sur  lesquels  seront  réca- 
pitulées toutes  les  .sommes  payées  par  lenns  bureaux  respectifs ,  ainsi 
que  les  taxes  perçues  aur  leadites  aonunes,  et  ces  comptes,  apc^ 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradicioireaient,  seront  soldés  par 
l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  l'autre,  dans  le 
délai  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

5.  Les  jaunes  encaissées  pa^  chacune  des  deui:  administrations, 
ejoi  échange  de  mandats  4>rticles  d'aigent  dont  le  mof^t^m  n'aura 
pas  été  ;iéçlamé  fisar  les  ay^ucvts  droit,  dans  «n  délai  de  hait  années ,  à 

fartir.du  jQur  4u  versement  des  fonds ,  seront  défiijiitiyement  acquise 
l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

6.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administratiaQ  des 
postes  du  Royaume  .d'Italie  désigneront,  d'un  conoimun  acc<^r4»  l^ 
jburqaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu 
des  articles  précéden^ts;  elles  règlerpnt  ,1^  forme  des  luandlatç  sijis- 
mentionnés  et  celle  des  comptes  désignés  à  l'article  A,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  néce^aire  ppur  assurer  l'exé- 
cution des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  ^ue  les  mesures  susdites  pourront  être  niodifîées 
par  les  deux  admmistrations ,  toutes  les  fois  que,  d'un  couuuun  ac- 
cord, ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

7.  La  présente  Convention  aeri^i  mise  à  exécution  à  partir  /dbu  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendronjt,  dès  que  la  promulgation  en  aun 
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Mbi^  i^'ai»i«left  Iaîi^  paxticiilièFes  à  chacun  des  deiu  Étet9,  et 
flBe^cl^omirera  obligatoire  de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  ce 

^eTaoe  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais 
^t^jnois  à  Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  ejOTets* 
.,  PcodaBl  ces  derniers  trois  mois,  la  Convention  continuera  d'avoir 

m  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 

io  solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

.  :  &  U  présente  convention  sera  ratifiée  et  1^  ratifications  en  seront 

«baogées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

î  ftkfoi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 

mrteConveiitioil  et  y  ont  apposé  k  oacàet  de  leurs  armes. 

Fi(t  i  Pariai,  ^  douI4§  Qriginal^  le  huitième  jour  ^q  mois  d'avril 
lifia  de  grâce  1864. 

{JL  5.)  Signé  Droutn  de  Lhuy^. 
(X»  5.)  Si^ué  NiGRA. 

Ajît.  2. 

Me  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
tei|tres  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Ait  à  Paris,  le  i*Juin  i86d. 

Signé  NAPOLÉON. 
..    ,    y«  ft  tfcU^  ^  fceau  de  VtffàX  :  Par  VEmperear  : 

.  J|S«|i49  içKpo;^  MiMtre  dt  lajmticâ  «(  (te  etdUt ,  U  Minittn  dtt  ugàint  tàrmgè-et, 

'(. ..  âigné  J.  fiiUKHaiB.  5igné  Dbodtm  db  Lbdis. 

.y. 

^  ia>49a.  —  Décret  impérial  (jui  règle  ious  forme  d' Abonnement t  pour  cinq 
9Ut  à  partir  de  1863,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  dé  houille  de 
'^_  ^9tn^  {SoSne-el-Loire). 

t.^j  Du  i5  Janvier  x^h. 

^lAPOLÉQN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vplopté  nàtioAale ,  Enj^ERÊun 
AW.FiAiiÇiidt  à  tous  présents  et  à  ven^r,  SALUTé 

H^Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ^es 
TiMices; 

^,  taies  demandes  présentées,  les  3i  août  186a  et  17  mai  i8i63,  par  les  cpn- 

^Jjtssionnaires  de  )a  pine  de  houille  de  Blanzy  (Saône-ei-Loire),  à  Teffet 

■obtenittin  abonnement  k  la  redevance  proportionnelle  pour  cinq  années; 

^ale  rapport  de  Tingénieur  d^^ mines,  du  1 1  février  i863 ;  . 
'^'  tialss  rapport  et  avis  de  l'ingénieur  pn  chef,  du  a5  juin  suivant; 

lff|i*Mj»  flo préfet,  dn 8 juillet; 

Vu  ïvns  du^oBseii  générai  des  mines ,  c|u  3q  optobr^  ; 
t  y  ^U  lettre  de  notre  ministre  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
ri  PKcf^»  en  date  du  \S  nqvqmbre  i8b3  ; 
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Vu  l*article  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  l'ai'ticle  34  du  décret  du  6  mai 

1811  «0; 

Vu  notre  décret  du  3o  juin  1860  ^*^  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DéCRi^TÉ  et  nÉGRétoNS  ce  opii  suit  : 

Art.  1".  La  i^devance  proportionnelle  de  la  mine  de  houille  de 
Blanzy,  département  de  Saône-et-Loire ,  est  réglée,  sous  fonnc  d'abon- 
nement, pour  les  années  i863,  i864,  i865,  186G  et  1867,  à  neuf 
mille  sept  cent  quatre- vingt-dix-ûeuf  francs  douze  centimes,  en  prin- 
cipal, par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Janvier  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrélaire  d*État  au  département  des  finances. 

Signé  Achille  Fould. 


N''  ia,Â93.  —  DécBBT  impérial  qui  fait  remise  aux  sieurs  Lhuiliier  et  com- 
pagnie, propriétaires  de  la  concession  de  la  Mine  de  lignite  dite  la  grande 
concession  [Douches-da-Rhâne] ,  de  la  Redevance  proportionnelle  pendant 
trois  ans. 

Du  27  Janvier  iS6d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreob 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  demande  adressée,  le  10  février  i863 ,  au  préfet  du  département  des 
BoucheS'duRhône,  par  les  sieurs  Lhuiliier  et  compagnie,  à  reCTet  d'obtenir 
Une  remise  de  la  redevance  proportionnelle  pour  la  concession  des  mines 
de  lignite,  dite  la  grande  concession,  dont  ils  sont  propriétaires  ; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines,  du  19  mars  suivant  ; 

Vu  Tavis  cle  Fingénieur  en  chef,  du  a  avril  ; 

Vu  Tavis  du  directeur  des  contributions  directes,  du  8  mai  ; 

Vu  l'avis  du  préfet,  du  28  du  même  mois  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  3  juillet  i863; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics,  en  date  du  i4  septembre  i863  ; 

Vu  rarlicie  38  de  la  loi  du  2S  avril  1810  ; 

Les  sections  réunies  des  finances  et  des  travaux  publics ,  de]  l'agriculture 
et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'État  entendues , 

'»  IV  série,  Bnil.  369.  n«  6764.  '*'  xi'  série,  Bull.  821.  n*  7886. 
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AvOîiB  DÉCRÉTK  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l".  11  est  fait  remise  aux  sieurs  Lhuillier  et  compagnie,  pro- 
priétaires de  la  cODcessioD  de  la  mine  de  lignite  dite  la  yrande 
concession  (Bouches-du-Rhône),  de  la  redevance  proportionnelle  pen- 
dant trois  années,  à  partir  de  l'exercice  1862, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
4|iii  le  concerne,. de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  186^. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r&nperear  : 
U  Ministre  stcrtiaire  d'Etat  au  département  des  finances. 
Signé  Achille  Fodld. 


V  12,494.  —  DÉCRET  iMPÉiifAL  quî  crée  des  Chambres  de  commerce  à  Grenoble 
ii  à  Vienne ,  et  supprime  les  Chambres  consultatives  des  arts  et  manafaciures 
existant  dans  ces  villes. 

Du  ?.5  Juin  186A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrrur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculturc ,  du  commerce  et  dos  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  le  décret  réglementaire  sur  l'organisatioa 
des  chambres  de  commerce,  du  3  septembre  i85i  '^\  et  le  décret  du  3o  août 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Grenoble  (Isère), 
qui  comprend  dans  sa  circonscription  les  arrondissements  de  Gre- 
noble et  de  Saint  Marcellin. 

2.  Il  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Vienne  (Isère),  qui 
comprend  dans  sa  circonscription  les  arrondissements  de  Vienne  et 
de  la  Tour-dn-Pin. 

3.  Lesdites  chambres  sont  composées  chacune  de  neuf  membres. 
k.  Les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  existant  à 

Grenoble  et  à  Vienne  sont  supprimées. 
5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 

**'  !•  série,  Bull.  442,  n'  .VSg.  »«  x'  s^rie,  Bnll.  574.  n*44iX 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  |)^àis  dès  tUilériés,  lë  25  Juin  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

nurl'Bmpa«ar< 

U  iiinîrtrt  ^jp-éttOnfitàt  an  iépartiàènt  é^tofiUatia^, 
ÉÊ  cowuHftct  §1  âêê  (iwMtt  psUfes^ 

iîgn'é  AMt/mi)  Bftmc. 


N*  12,496.  —  Dicnàr  'îMPii(iAL  qtii  aniorise  Véiahlisstmenl  et  Véxpîoitation, 
à  Ntmei,  d'un  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes  publiqaes, 

Da  i  Juillet  i86â. 

NAPOLÉON ,  par  la  gn^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeesur 
tats  Frarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Gresse,  k  reffetd*être  autorisé  à  ouvrir 
et  à  expimter  un  magasin  génial  avee-satte  de  ventes  {nuUi^ais,  à  Kîmes 
(Gard); 

Vu  le  plan  produit  k  Tappui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  émis,  relativement  à  cette  demande,  |>ar  la  chambre  de  com- 
merce et  par  le  préfet  du  Gard  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  90  décembre  1860 ; 

Vu  les  lois  du  98  mai  18S8  et  les  décrets  des  \%  mars  i85a^>  et  do  mai 
i863W; 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  ccmmierce  du  Con- 
seil d'État  entendue, 

Avoirs  D^aéTÉ  et  DicaiTONS  ce  qui  suit  : 

i 

ART.  1*.  Le  sieur  Gresse  (Ijoais-Antoine)  est  autorisé  à  ét^Iir  et  à  ex- 
ploiter à  Nîmes  (Gard) ,  conformément  aux  lois  du  28  mai  i858  et  aux 
décrets  dés  12  mars  1859  et  3o  mai  i863,  un  magasin  général  avec 
salle  de  ventes  publiques,  dans  les  locaux  indiqués  au  plan  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

è.  Ledit  établissement  cs(  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  actif  des 
marchandises  et  produits  nationaux  soumis  à  des  taxes  d'octroi  ou  à 
des  impôts  de  consommation  intérieur. 

•"  BaU.679.i^«do4.  w  BnU.  ii)«,  V  11,971. 
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3.  Le  penni&siooliaire  devra»  avant  danser  de  la  présente  autori- 
safaon,  iburoiry  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de 
dh  mille  francs  (io,ooo'),  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou 
déposé  en  valeun  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
a||nations,  conformément  à  l'article  2  de  notre  décret  du  12  mars 
1869  sQsvisé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnenïettt  p^Mrra  être  oltéfiewernent  élevé, 
ia  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  et  le  permissionnaire  en- 
teadot. 

4,  1Hatt€  mxm^t^  Éettét^ité'  d'État  an  département  de  Fagrîtiul- 
ttfe,  dtf  coùimerce  et  des  travaux  publics  est  cbargé  de  Teiécution 
in  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  paliua  de  Fontainebleau,  ïe  a  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmptreur  : 

U  Miniitrê  ucrUairt  d'État  aa  dipartemint  de  fagrioiitim , 
dm  C9mmerc€  §t  du  travaux  pabtict, 

âigné  âéMàM  fiémc.      ^ 


^nA^6.-^DÉcnBT iMPÉnuL  qui omre un  Crédit tur  l'exercice iS6é,  àtitre 
^  FaiMlf  éê  eoncomrê  ifêrsée  ««  Tréwr  par  det  Départements,  de$  Conununes 
et  des  Particuliers,  pour  VexécnXion  de  divers  Travaax  publics. 

Du  3  Juillet  1864. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grltee  <to  Dîm  cH  la  volontéMtioMle ,  Eimim» 

Ms  PRANÇAia,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaîDs  diktat  au  départiétneAt  âe  Va'grï' 
caHare ,  du  commerce  ei  des  travatnt  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budgat  général  des  recettes 
^dcs  dépenses  de  IVxercice  1864  ; 

fa  notre  décret  du  22  novembre  suivant  ('),  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
iHidget  de  Texercice  1840; 

Vu  rétat  ci- annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départcmeivISf  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  TÉtat,  à  l'e^lécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  186/1; 

Vu  notre  décret  du  10  novemI>re  i8ô6  ^; 

'"  Bull,  iito^n*  ii,7i^f.  **i  Bnll.  i4o.n"  4 110. 
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Vu  le  sénalus-consulte  du  5i  décembre  1861,  article  À; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  dêtedn  16  jnin  1864;    ' 

Notre  Conseil  diÊtat  entendu  « 

AYONfli  ntnt^trt  et  oecrstons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  retercice  i86i  {Budget  extraordinaire) ,  un  crédit  de 
deux  millions  huit  cent  six  mille  huit  cents  francs  (2,806,800'). 

Cette  somme  de  deux  millions  huit  cent  six  mille  huit  cents  francs 
(2,806,800')  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres 
du  budget  extraordinaire  de  Texercice  i864  ci-après  désignés ,  savoir: 

BUDGET  FATRAORDÏNAIRE. 

CiiAP.  VI.  Coostniotioii  de  ponte ; 45o,ood' 

■rjun  bis.     Travaux  de  défense  des  villes  contre  les]  inonda- 

y,  lions 5o6,5oo 

—  \iv.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 

fer i,85o,3oo 

i 

SowifR  f.GM.K  an  montant  du  crédit 2,806,80a 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciale§ 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricui- 
ture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécudon  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Pontaineblean,  le  9.  Jnillet  i864. 


Signé  NAK>LEON. 

Par  l*Eniper«ar  ; 

U  Minixlre  sêer«tain  d'État  aa  département  Le  Ministre  secrétaire  d^Èlat  au  départemMl 

des  finances ,  de  VagricnUure^  da  commeree  et  éii  lrnWM« 


Siçiié  ACH1U.F.  FOOM). 


publies , 

Signé  AAM^yp  BfiffiG. 
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f  imia  sommes  versées  dans  tes  caisses  du  trésor  par  des  départemenU,  des  communes  et 
étt  particmUmrs»  peur  coneomvt,  ohc  1er  fonds  de  tÉm^  à  Veâféemhn  de  travaux 
epprnienani  à  t  exercice  1864. 


IScae.. 


iodre- 
et-Ldlre. 


IWniniSBt  AOXQVULlfl  Ul$  rOHBS  80]fT  DlSl^As. 


ct-Lofire. 
Kîèrre... 
Rbôoe.. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CBktlTKR  VI. 

G0MTA8GTI0K  ]>«  f^Sm. 

leooiMtrDCtioD  du  pont  de  Betoy^  sut  la  Sdna. .».«.«... 

CHAPITRE  XIU  bU. 

TpXlifWX  OB  DiFKIUK  DBS  TILUU  GO«T»B  LKS  tllOIIVATIOWB. 

.TT«Hfvxde^ai»e4eUviHed*AiiibQiM. 

.  {xnvanx  de  défense  de  la  ville  de  Seint-Étienne 

iTiiraiiz  de  défense  de  la  ville  de  Saumur  contre  la  Loire 
Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Nevers  contre  la  Loire 
Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Lyon 

Travaux  de  défense  de  la  commune  île  Monias'oontfc  te  MÎùnt . 

Total 


nie^ 

«t-Vatine. 

frénée*- 

Orfeataiea. 

Divas 


nents. 


CHAPITRE  XIV. 

iTABLJSSBJIBNT  Dl  GaAMBBS  LIGNES  D£  CHEMINS  De'fER. 

Rétablissement  d'un  passage  snr  le  chemin  de  fer  de  Rennes  à 
BWst 


Travaux  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Poct-Veodves 

Travaux  des  chemins  de  fer  de  Caen  à  Fiers ,  Mayenne  à  Laval 
*  -«t'de Louviers  k  la  li^ne  de  Rouen 


Total'. 


MORTART 

dot 

▼enomenU 

psr  chapitras. 


46o%ooo'oo" 


10,000  00 

100,000  00 

6,600  00 

70,000  00 

5oo,ooo  00 

ao,ooo  00 


6o6,5oo  00 


3oo  00 
1,360,000  00 

600,000  00 


i,8So,3oo  00 


L 


RÉCAPITULATION. 


Cm»«  Vf.  Constractioh  de  ponts 45o,ooo' 

XIII  bU.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations». . . .        5o6,5oo 

— :_  iiv.        Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer i,85o,3oo 


Total. 2,806,800 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  2  juillet  186A ,  enregistré  sous  le  n**  5a3. 
*    U  Ministre  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publia. 
Signé  Armand  Bêhic. 

N*  ia,A97.  —  DÉCRET  impérial  portant  concession  de  Logements  dans 
des  Bâtiments  dépendant  du  Domaine  de  VÉiat, 

Du  n  Juillet  i8€A. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrfur 
DR5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vti  rarticie  1 9  delà  îoî  an  a3  nvril  i855,  ainsi  concii  : 
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tt  Aucun  logement  ne  sera  concédé  on  mainieBu  éàiw  \m  bÀ4iHQ€B4s 

tt domaine  de  l'État  qu'en  tertu  d'une  ordonndOee  royale;  »  *  •   ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (fÉtat  au  dépârteXIieilt 
finances , 

Avoirs  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Sont  approuvées  les  concessions  de  logements  accor 
I  divers  agents  des  douanes  et  des  contributions  indirectes^,  désif 
dans  rétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ininistre'secrétaire  d^État  au  département  deb  financ 
éSst  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  Boll^ 
lin  des  lois. 

Fait  à  Vidiy,  le  ii  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Piv  rEmpèreor  : 

Signé  AeHiu:^  Foino. 


•iPARTIMIITTS 

•I  confluants 

oé  Mal  ttcnék  IM  bàlincnts 

d«  riut. 


VOMI» 

d«  pièe«t 
eompoMot 


AlSSB. 


UFère.. 


LOIRBT. 

éembleu 

Bnsrc  • 


èrignon 

Cbâtillou-sar-LoiDg . 
Buget 

kontargifl. 


NoftD. 

ItBassëe 

éoardidette*.. 
Btrun 


5aôhi-bt-Loiiii. 
ChamblUy 


SEIIft-tT-MARHB. 

Nemonn 


Saint-Mammès . 


TITBSB  DBS  IMPLOIS 

éM  eoncMsIdonifrai 


■OTVt  ÈcmuàxamM 
d«U 


Rec^Teur  de  ji«yf|^tiioii.. 


iL'tmpoiiaoM  <l«  la  BavintMi 
àUrèra,  pelai  do  ;        '      -"^ 
csQiQX  d«  U  Saaibre 
Qo«Dttn  ,  t  noiNé  »«ri 
.  /création  d*aofl  récctl* 

(i\i  iasUlUa  aa  dckai 
ivt  |0  port  Birlifta, 
fluiaoB^édM  par  rail 
daa  poals  et    ' 


Rcdètetir  lUi  nél^gMfdft. . .  « 
Recerrar  de  nftvlgatlofft.  .* . . 
Surveillant  de  navig«Uon.. 

Canotier 

Receveur  de  navigation .... 
Receveur  de  navigation.. . • 
Receveur  de  navigation... . 
Receveur  principal  et  de  navi- 
gation  

Surveillant  de  navigation . . . 


Receveur  de  iMtigallon. . . 
Surveillant  de  navigation. 
Receveur  de  navigation. . . 
Receveur  de  navigation... 


Receveur  de  navigation . 


Receveur  de  navigation 

Receveur  de  navigation 

Surveilfant  de  nivlgàtidn. . . 
Canotier 


Maiaoas  coaatnittaaMr  Ua  cl_ 
payniaa  eooeeialoa&airaa  daac^ 
aaax  rachètes  povr  l«a  baresas  m 
percepliOB  •(  la  lafreaaeat  daf«l^ 
cavcursetafeBUdela  navl^ar  ** 
Dapnis  te  i*'  aeit  i«t),  ép 
la  priae  de  poaacssioB  par 


celte  daattaalioo 
même,  et  il  est 
<Iv'eHet«il 


ladTéj 


Vu  peur  être  annexé  au  décret  du  1 1  juillet  i86é. 


Im  Ministre  du  ftnamcêt , 
Signé  ACHILT.S  fc^nJù. 
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L—  bècMÉT  IMPÉRIAL  qui  Quiorise  un  \)irétneni  de  Crédita  au  Budget 
du,  Mitdstère  des  Affaires  étrangères,  exercice  i863. 


Da  là  Juillet  i864. 

)N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  ËMPsnauB 
{ ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeknent  des 
•*»  • 
it  1%  du  sénatus-consuite  du  a5  décembre  i85a  ; 
i  de  finances  du  a  juillet  i86a ,  portant  finatioil  du  budget  dél  re- 
\  dépenses  de  Texercice  i863; 

edèeret,  en  date  du  a3  novembre  l86a(^^  portant  répartition  des 
nrerts  audit  exercice  ; 
i  ibatas-coosul  te  du  3 1  décembre  1 86 1  ; 
.  kdéaret  du  lo  novembre  i8ô6  (^  ; 
|lft  WUiftde  notre  minisire  des  finances ,  en  date  du  37  juin  1864  ; 

axtat  entendu, 

i  et  DÉGBÉTONS  ce  qui  suit  : 

;  Les  crédits  des  chapitres  i,  m,  v,  viii,  a,  xiv  et  xvi  du 
iftffatres  étrangères,  pour  l'exercice  i863,  soôt  réduits  en- 
îsonune  de  cent  cinquadté-deux  mille  trois  cent  soixante 
dix  centimes  (162,371'  lo"),  savoir  : 

.  !•.   Personnel 7,588*  d0* 

'  in.  Traitements  des  af^ents  politiques  et  consulmires. . . .  730  45 

'  ▼.    Frais  d'établissement 7^'7'9  7® 

'  VIII.  Présents  diplnoiatiques o4,534  i5 

'IX.   Indemnités  et  secours 12001 

'  m.  Subvention  à  Témir  Abd-el-Rader 1 9*000  bd 

"XTi.  Restauration  de  Téglise  Sainte-Anne 16,670  29 

Total i5a,37i  10 


t  ouvert  aux  chapitres  n  ,.rv,  vi ,  xi  et  xii  du  même  budget 
té,  par  voie  de  virement,  d'une  sonune  égale  de  cent  cin- 
miile  trois  cent  soixante  et  onze  francs  dix  centimes 
**io*)>  savoir  : 

^•11.    Matériel i3.496'54* 

HT'   Traitement  des  agents  en  inactivité 1 ,844  98 

VI.   Frais  de  voyages  et  de  courrier^ ; iSs.Gjb  16 

u.    Missions  et  dépenses  imprévues 4,107  95 

nt.  Fhiis  de  location  et  charges  accessoires  de  Thôtel 

affecté  4  la  résidence  de  l'ambassade  ottomane. . .        201  ^7 

Total  égal 152,371  10 

^-  »n».  ■•  10,^29.  «  Bn«.  44o ,  n*  4i  10. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  sa 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacufn  en  ce  gnij^ 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  f)f| 
des  lois. 


Fait  à  Vichy,  \e  i/i  Juillet  i86/|. 


U  MùUstn  êterétairt  d'État  dêt financés. 
Signé  AcHii.LB  Pould. 


Signé  NAPOLÉON.     * 

Par  rEmpexëiir  t 

/.€  Ministre  secrélaire  d'État  des  t 
étrangères. 

Signé  Droctn  DR  LBim.  [ 


N*  12,499*  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  portant  répartition  da  Fonds  commune 
aux  Dépenses  ordinaires  des  Départements  pendant  V exercice  1865^ 

Du  17  Juillet  i864. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  1 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sahut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étot  au  dépaH 
rintérieur; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  articles  i3  et  17; 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  mai  1849,  article  18; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  186^1 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  répartition  du  fonds  commun  de  sept  centimes 
tionnels  au  principal  des  contributions  foncière,  personneHe  "^ 
bilière  de  i865,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départ* 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  l'état  ci-antie: 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Yinté& 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Vichy,  le  17  Juillet  i864. 


Signé  NAPOLÉON. 


Par  rEmperenr  : 
U  Ministre  Secrétaire  d'État  aa  départemenl  de  P»^ 
Signé  P.  BoDDiîT. 
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jtmktïïpariiiita,  entre  les  dépôt  tementi,  da  fonds  commun  de  sept  centimes  affecté  ou 
,    o^mpUnetU  des  dépenses  départementales  ordinaires  pendant  V exercice  1865, 


ÈàrAXtWMMvxn, 


Jine. 

Afficr. 

lIpo(Ba»es-) 

ilpe»(  Hautes-) 

A^efMaritimes 

irdédie.. «. 

Ardâmes 

Anége. 

kAt 

àoâe.; 

kftyna 

8<wrhptda-Rh6ne. . 

ùànâûê 

Cintai 

CfaaivQie 

QMKBle4iiemve. 

Cher... 

Coirèic 

Cône. 

Gàie-<fOr 

Cô(cFdi|.Iftetl 

Citwe. 

IMegm 


DiéÊK. 

Gaie 

Coie^.Loir. 

rmtàmL 

Gini.: 

(«vue  r  Hante-:. 

G...... 

CRoade. 

Biiaull 

iUe^-Vilaine 

iadre 

Wr&el-Loirc .... 

hère. 

Jaia. 

Uodej 

Uw^^her 

M)w 

liUencure..v 


•flU 

I^ère. 


A  reporter . 


ALLOCATIOH 

do 
fonds  commao. 


245,000' 
i&6tOOO 
110,000 
i85,ooo 
70,000 

lOOiOOO 

aiStOoo 
96,000 
170,000 
i35,ooo 
100,000 
i85,ooo 
280,000 
80,000 
80,000 

Q0,000 

180,000 
226,000 
126,000 
216,000 
100,000 

170,000 
100,000 
200,000 
UQtOOO 

i3o,ooo 

110,000 

65,ooo 

i85,oo(i 

i55,ooo 

100,000 

i5o,ooo 

180,000 

90,000 

96,000 

236,000 

2iiO,000 

160,000 

106,000 

1 55,000 

180,000. 

143,000 

110,000 

i3o,ooo 

165,000 

110,000 

75iOOO 

186,000 
2aowooo 


7,273,000 


DiPAltTimilTS. 


Report 

Mandie 

Marne 

Marne  (  Haute  } 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihaa ,.... 

MoseUe 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Ûcna 

Pas-de-Calais 

Pny-de-D6me 

Pyrëniies  (Basses-  ) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin(Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

S«Ane(Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Satole 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Setne-Gt-<Manie. . , 

Seine-et-Oisc 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Xarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse. 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


ALLOCATIOX 

dn 
fond»  commaa. 


Total. 


Héservc  pour  imprctàsiou  de 
modèles  de  burlgets  et 
Gompkes  départementaux, 
ainsi  que  pour  cas  impré- 


ToTAL  K6AL  au  produit  du 
fouds  commun 


7,273,000* 
i4o,ooo 
a  10,000 
126,000 
210,000 
100,000 
i55,ooo 
i3o,ooo 

86,000 
186,000 

46,000 
176,000 
lâSfOOO 

46,000 

70,000 
aâ6,ooo 
116,000 
110,000 
1  a  5,000 
126,000 
33o,ooo 
116,000 

Q0,000 

106,000 

170,000 

106,000 
1,620,000 
160,000 
240,000 
240,000 
i4o,ooo 

4o,ooo 
io5,ooo 

76,000 
196,000 
a46,ooo 
i3o,ooo 
210,000 
166^000 
220,000 
170,000 


14,673,000 


6,000 


14,679,000 


ApproQYé-pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jonr. 
i'utà  Vicby,  le  17  Juillet  1864. 


Signé  NAPOLëON. 
Par  rEmpercnr  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  déparienient  de  l'intétiearg 
Signé  P.  BouDET. 
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N*  1  a,6oo.  —  DÉCRET  impéeial  (fui  augmenté  les  Fraie  de  seetétarùifi 
des  parquets  des  Cour^  impériales  de  Paris  et  de  Betaes. 

Da  18  Juillet  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volopté  nationale ,  Empbbi 
pB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vtt  la  loi  dfB  finances  du  8  juin  18^,  portant  fixation  du  budget  géni 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  186Ô  ;     - 

Vu  l'article  a6  du  décret  du  Sp  japvier  \i}  1  <^),  qui  a  fixéà  nulle  deux  ( 
francs  le  traitement  du  secrétaire  dû  parquet  de  la  cour  impériale  de  Renn^ 
comme  ayant  cinq  départements  dan^  son  ressort; 

Vu  potre  décret  du  17  septem|)re  1859^*),  qui  a  fixé  à  vingt-huit  miliç  \ 
les  frais  de  secrétariat  du  parquet  de  la  cour  impériale  (Je  Paris; 

Sur  je  rapport  de  notre  garde  des  scei^iix,  ministre  secrétaire  4'fyeii  j 
département  de  la  justice  et  des  culte^ , 

Avons  DécRST^  et  DiciiiTmis  ce  çpi  suit  : 

AftT.  1*.  À  partir  du  1"  janvier  186S,  les  frais  de  secrétariat 
parquet  de  la  Cour  impériafe  de  Paris  sont  fixés  à  la  somme  de  trent 
mille  franco  (3o,ooo^)  et  ceux  de  la  cour  impériale  de  Rennes  à  cel| 
de  4U'huit  cents  francs  (1,800'). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justiq^ 
et  4e9  .cultes,  est  chargé  (}e  l'exécution  du  présent  décret,  quj  senp^ 
inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  18  JuUlet  i664. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 

UÇMâ$éM$€mm^MinUirsdslajuttm4éma$^r 
Signé  J.  BABO<aB. 


If*  ia,5oi.  —  DicRCT  iMPfotAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  ft«aiice|| 
portant  que  M.  Haudry  de  Jantry-  [Napoléon) ,  directeur  génénl  de  I  adm^ 
nistration  des  contributions  directes ,  est  nommé  secrétaire  général  da 
ministère  des  finances ,  en  remplacement  de  M.  Pelletier,  nommé  pr<iuM|^[ 
de  chambre  à  la  cour  des  comptes.  (Paru,  5  Mars  i86â.] 


N*  ia,6oa.  — Décret  impbiial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finance^) 
porUnt  que  M*  Marchand,  conseiller  d'État,  est  maintenu  d^ns  )^  f<H9^, 
fions  de  membre  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  ()*sanortis-i 
sèment  et  des  dépots  et  consignations.  [Paris,  i6  Mars  1864,)  ' 


N*  i8,5oS.  —  DÉCB8T  IVPKEIAI*  (contre-sigaé  par  le  ministre  des  finances). 
•*  IV*  séria .  BuU.  54a.  »'  ^^ok.  ^  xi*  séria,  BoU.  7S1.  a*  6964. 
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an  àvtoriie  le  firéfet  de  l*HérattU  a  concéder  an  sieur  Dédiea,  au  prix  de 
deax  francs  qualre- vingt- dix  centimes ,  et  sous  les  conditions  ordinaires  en 
malière  d'aliénation  des  biens  de  l'État,  une  parcelle  de  terrain  maritime 
decioq  cent  quatre-vingts  mètres  soixante-sept  centimètres,  située  au  grau 
de  Sérigoan  et  désignée  sur  le  plan  des  lieux.  (Paris,  23  Avril  Î86â.) 


UWitiok^  —  DÉCRBriMPÉRiAL  (contresigné  par  le  ministre  de  Fintérieur) 
qui  réduit  de  cinq  à  trois  le  nombre  des  commissaires  divisionnaires  4e  la 
ipéciailedef  çj^iiùns  4/s f er.  (FouiaiMhleuu ,  2  Jiùll^  i86à») 


T 13^^.  —  Dbcbet  ijMPÉBiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
avâ'mstUue,  à  la  résidence  de  Snint-Malb  (  IlIe-et-Vi laine),  un  commissariat 
wjfbâàX  de  police  pouf  la  siinreillance  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  des 
ports  de  Saint-Malo  et  Saïnt-Servan.  (FontainebleatL,  2  Juillet  i86é.) 


N*  i2Uiû6.-*DécBET  tMPéniAt  (contre-signe  par  le  ministre  de  intérieur ) 
portent  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Saint-Malo  (Ille-et- 
Vîlainej  est  étendue  à  la  commune  de  Saint- Enogat,  canton  de  Pleur tuit. 
(Ftiniainebleaa,  2  Jaillet  i86â.) 


iV  12,507.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sîgné  parle  ministre  de  Tintérieur) 
portant  que  le  commissariat  spécial  de  police  créé  à  Dinard  (Ille-et- 
VîJaine)  parle  décret  du  4  mai  1861  ^^^  est  et  demeure  supprimé.  (Fontai- 
"    ïï,2JmUsti86â.) 


W  ift^foS»  —  DécRCT  IMPÉAIÂL  (contie-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  spécial  de  police  institué  à  Béhobie  (Basses-Pyrénées), 
pir ordonnance  du  4  septembre  i854.pour  la  surveillance  de  la  frontière 
^XipttgDe,  est  transféré  à  Htndaye  (même  département). 

Le  commissaire  spécial  de  police  d'Henda^e  aura  attribution  sur  la  partie 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Midi  comprise  entre  Pau  et  Uendaye.  {Fon- 
"     t,2JaiUeli86â,) 


•^n,So9.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Lfi  commissariat  spécial  de  police  institué  à  la  résidence  du  Havre  (  Seine- 
loCérieure),  par  le  décret  du  aa  février  i85ô,  pour  la  surveillance  des  che- 
mins de  fer  de  TOuest,  supprimé  par  le  décret  du  a5  juillet  i863('>,  est 
réUbli. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  embrassera  le  port  du 
Havre  et  la  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  TOuest  comprise  entre 
Booen  et  le  Ilavre.  {Fontainebteaa,  2  Juillet  i86à.  ) 

'"Bdl.9M.B*go6^  »•  Bi41.  ii5o,n*u,e7s. 
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Certifié  conforme  :  { 

Paris,  le  28  *  Juillet  i864, 

Le  Maréchal  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Maison  de  VEnipereur  ei 
des  BeaaX'Arts,  chargé  de  l'intérim  du  Ministère 
de  la  Justice  et  des  Cultes, 

VAILLANT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioii  du  Bulletin  i 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  peur  le  BaUetin  de»  lois ,  a  raùon  de  9  franc»  par  an ,  a  la  caisse  de  l'inipriuieHe 
uperialc ,  ou  cites  les  Dircctean  des  postes  des  dépaiiements. 


tumnniKiB  ouiiauACC.  —  38  Juillet  i9Sh^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1228. 


ÎC  ia,5io.  —  DÉCRET  MMPÉRiÀL  qui  proclanu  42  Cessions  de  Brevels 
d'invention. 

Du  id  Juin  186/1. 

.TAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yoionté  nationale,  Empereur 
Bss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricoUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Tu  i article  ai  de  ia  loi  du  5  juillet  i844i 

àTOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qùi  SUll  : 

Abt.  1*.  Sont  proclamées  : 

l'La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Algcr, 
fesi  décembre  1862 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  25  novembre  de  lu  même  année , 
niieorFrançoîa-Joseph  Marin,  horloger  et  bijoutier»  demeurant  à  Alger,  inie  Bar- 
lniMn,  par  le  sieur  Imbert,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze 
iBfqu'il  a  pris»  le  3o  juillet  186a ,  pour  un  grilleur  tubulaire  à  travoil  continu ,  dcs> 
tâiéà  griller  les  cafés,  eaicaos,  etc.'fLa  présente  cession  ne  confère  au  sieur  Marin 
ie  droit  d'exploitation  que  dans  l'Algérie.  ) 

1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
tcina,  le  h  juillet  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  juin  de  la  même  année ,  à 
W loeiétë  ViAcent  et  Reviiion»  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Caire,  n*  4 7,  par  le 
aearRevilion,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  dequinxe  ans  qu'il  a  pris,  le 
îi  mai  1863  »  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  confection  des  jupons- 
atDoUnes. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Stte,  le  6  juillet  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  31  juillet  1861 ,  à  la  sociéti^ 
^naée  sous  la  dénomination  de  Compagnie  haroniétriqae  et  sous  la  raison  sociale  Gi- 
^  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Ânne,  n*  63,  par  la  société 
^pmaie  et  compagnie ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
k  to  avril  1857,  par  le  sieur  Ghapusot,  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  vidange  des 
finies  des  lieux  d'aisances  par  le  vide  barométriaue  et  hydraulique. 

â*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Ibache,  le  7  juillet  i863 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  a3  avril  de  la  même  année , 
^li  compagnie  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée,  par  les  mineurs  Fleury. 
i^tprâsentés  par  leur  tuteuCf  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
^  pris  par  feu  leur  père,  le  18  janvier  i856,  pour  un  appareil  destiné  à  comprimer 
Ici  bois  et  plus  particuliërement  les  chevilles  et  goumables  employés  dans  la  cens- 
^niction  des  navires. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S^a,  le  i4  juillet  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  juin  de  la  même  année , 
<p sieur  Pierre-Prançpis-Xavier  Pothion , négociant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
nve  droite,  n*  43,  par  le  sieur  Arnal,  de  tous  ses  draits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i  janvier  1861 ,  pour  une  huile  dite  haiU  Arnalinc^  propre 
i  remplacer  l'huile  de  lin  dans  la  peinture  en  bâtiments. 

XrSérU.  i3 
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6*  L:i  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préffecture  du  département  èm\ 
Seine,  le  16  juillet  i863.  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois,  an  ^ 
Henri-Marie  Bonasse,  «éditeur-imprimeur,  demeurant  à  Paris,  rue  Satnt-SnlpU 
n*29,  par  le  sieur  Ghaxellc.  de  tout  se»  droite  au  brevet  d'invention  de  quinze  à 
qu'il  a  pris,  le  i5  septembre  iSSg,  pour  un  tystèm*  de  |>reiBe  pouf  Timpression 
taille-douce. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  à% 
Haute-Marne,  le  28  juillet  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18 juin  de  la  mdl 
année,  à  la  société  Dépensier  et  Moreftul,  dont  le  siège  est  à  Pans,  nie  Sedan 
n*  11 .  par  le  sieur  Zimmermann,  de  tous  ses  droits  au  brevet  dHnvention  de  quîfli 
ans  qu*il  a  pris,  le  5o  juillet- 1860,  nour  perfectionnement  général  du  syatëme 
fermeture  Zimmermann  à  ressorts  et  a  bascules  cylindriques. 

8'  I^  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine ,  le  3  août  i863 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1 1  juillet  de  la  même  année, 
sieur  Marin-Josepb- Alphonse  Mille,  mécanicien ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Pon  '  * 
n*  lo,  par  le  sieur  Cogniard,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  pris  par  lui, 
jointement  avec  ledit  sieur  Millet  le  9  avril  iMa.  pour  un  procédé  uéclairage 
de  chauffage. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de 
Seine,  le  3  août  i863,  faite,  suivant  actes  en  date  des  11  et  i3  juillet  de  la  ]»<^ 
année ,  à  M.  HenrY-Aug[U8te>Georges  du  Vergier,  nnarquis  de  la  Rocbeiaquelia .  «4 
teur,  demeurant  a  Paris,  rue  des  Pyramides,  u*  2,  par  le' sieur  Mille,  de  tous 
droits  au  brevet  dUnvention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pris ,  le  9  avril  18^ ,  coii{ointén 
avec  le  sieur  Cogniard,  dont  il  est  cesaionntire ,  pour  un  procédé  d'éclairage  et  dt' 
chauffage. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 
le  4  août  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juillet  do  la  même  année»  an  siear 
Henri-François-Timothée  Mégraud,  négociant,  demeurant  à  Orléans,  rue  de  Beemi- 
vrance ,  n*  33,  par  le  sieur  Bnsset,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  faiost 
ans  qu'il  a  pris  »  le  5i  aoïkt  1861  »  pour  uae  machine  à  faire  le  feston. 

Il*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  AftMiiat^ 
et-Loire ,  le  3i  août  i863 ,  faite,  suivant  aete  en  date  du  19  juillet  de  la  méoie  aaaièia. 
au  sieur  Nicolas-Cftarles  Leroux,  avocat,  demeurant  à  Paris,  nie  Jaoob,&*  4i«  par  leaieer 
Turpault,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'iaveution  de  «(uinae  ans  qu'il  a  pris<  te 
13  décembre  1860,  pour  un  procédé  de  blanchiment  de  tissus  fil  et  ùoUxqm  (Cêlte 
cession  ne  confère  au  siem  Leroux  le  droit  d'eiploiter  le  susdit  brevet  qja»  dans  te 
commune  de  Stains ,  arroadissemeot  de  Saint-Denis  (Seine). 

1 2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  dénartèment  de  h 
Seine,  le  2  septembre  i863.  faite^  suivant  aete  en  date  do  3o  juillet  de  te  tnèa» 
année f  à  te  société  Laurent  et  Casthetes,  dent  le  siège  est  à  Paris,  me  Sainte-Croix- 
de-la  Bretonnerie,  n*  19,  par  les  sieurs  Monnet  et  Dnry,  de  partie  de  leurs  droite  ai. 
brevet  d'invention  do  qmme  ane  qu'ils  ont  pris,  le  30 mai  i86«,  poor  oa  Mou  dit 
bleu  ros€uiilme, 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  te  préfecture  da  dépaitement  de  fÊ 
SeiB%,  le  2  septembre  i863,  fiiite.  suivant  acte  en  date  du  iS  a<yM  de  la  mémeatinéa»  ; 
à  te  société  des  honfllères  et  dn  çhemls  de  fer  d*Épinac ,  dont  le  siège  est  à  Patin ,  tn^j 
Lepelletier.  n'  35 ,  par  le  sieur  Evrard,  de  partie  de  ses  droits  au  bretet  d'iitVétotiDi^ 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  23  juillet  1861 ,  pour  un  procédé  de  préparaiic^it  dea  Mlr  i 
néraox.  (La  présente  cession  ne  confère  à  ladite  société  le  droit  d'e«xptoit«tio<n  qM 
dans  les  départements  de  Sadne-et-fxMre  et  de  te  C6teKl*0r,  el  pa«r  ses  pH/pKÊÊ 
besoins.  ) 

t4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectifre  éa  dépaftitment  d^  Il 
Seine,  le  19  septembre  i863,  fiiite,  suivant  acte  en  date  dn  iQ  août  dé  te  tjoiédtê 
année,  au  sieur  Chartes  Bail ,  ingénieur  civit,  demeurant  à  Paris  (dii-septièilie  amti» 
dissement) ,  rue  d'Orléans ,  n*  i3,  par  le  sieur  Chassaigne ,  de  tous  M$  âttAfs  atr  htt;fét 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  octobre  1862,  pour  dei*  p'erfetetSïyniie- 
ments  dans  les  appareils  stéréo5Copiques  dits  chmmo-stéréoscojies. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  l'a  préfecture  cTu  département  cfé  fci* 
Seine,  le  22  septembre  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Achille  Fontaine,  fabricant  de  gants,  demeutanti^îs,  nie  du  Petit- 
Lion,  n*  hOt  par  le  sieur  Louis  Fontaine,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'inveïitiotf  de 
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t  «jis  jpiis  par  loi,  conjointement  avec  ledit  sieur  AcbiUe  Foataine,  le  10  dë- 
~i  ^Bdo  •  pour  une  coupe  de  gants. 

a  ceêMoa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di&paTieiaeot  de  la 

e,  le  26  fepiembre  i865,  iaite.  suivant  acte  en  date  du  16  du  mêoie  mois,  au 

r  Charle^Ftvm^is  Rupert-Dubrosle,  uégociant,  demeurant  h  Paris,  rue  Lepelle- 

CiT  29 ,  jpar  le  sieur  Se>then ,  de  tous  »ti  dwits  au  brevet  d*invention,  expirant  le 

^t  1860 ,  qu'il  a  pris ,  ie  8  décembre  i85â  >  pour  des  perfectionuements  apportés 

l^ldricatioa  des  enveloppes  ou  cbemises  pour  bouteilles  et  autres  vases. 

"  "  I  cewion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

'^re  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  septembre  de  la  même  année, 

Achille  Fontaine  ûls  et  Camille  Flotard»  fabricants  de  ^nts,  à  Paris,  me 

icMS,  n*  Ao,  par  le  sieur  Adbille  Fontaine  père,  de  tous  ses  droits  au  brevet 

on  de  quinze  ans  pris  par  lui,  le  10  décembre  i858,  conjointement  avec  le 

r  Fontaine,  dont  il  est  ces&ioonaire,  pour  une  coupe  de  gants. 

^0  La  ceaaion  enne^istrée  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  de  la  Seine, 

"Hodobne  i865,  iaite,  suivant  acte  en  date  du  ^1  septembre  de  la  même  année, 

'nir  Jeao-£i^tiale'AUred  Thieri7  iils,  négociant,  demeurante  Paris,  boulevard  de 

Dta,  aT  1 10,  par  les  sieurs  de  Martiny  etBichard ,  de  leur  part  indivise  du  brevet 

*  n  de  quinze  ans  quUls  ont  pris,  conjointement  avec  ledit  sieur  Tbicrry ,  le 

iB56,  pour  un  foyer  fumivore  hygiénique  à  soufflerie  de  vapeur  surchauffée 


vff  lÂ  cession  «enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

i|iae»kS  octobre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 5  juillet  de  la  même  année,  à 

jjuiôài  Thierry  fils  et  compagnie,  dont  le  siège  provisoire  esta  Paris,  rue  des  Marais- 

I  «Mbda  »  n"  y  1,  par  le  sieur  Thierry,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de 

L  fHu*  ans  pris  par  lui,  le  ^janvier  i856,  conjointement  avec  les  sieurs  de  Martin} 

'  «Ificbiid,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  foyer  fumivore  hygiénique  à  soufOeruÉî 

à^Wfear  ««rcbaniirée  et  à  oxygène  anhydre. 

J^  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déuartement  de  la 
Im»  le  8  octolïre  i865 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  juillet  de  la  même  année , 
ik  lodété  Thierry  fils  et  compagnie ,  dont  le  siéjge  provisoire  est  à  Paris ,  rue  des  Ma- 
Jm  Saiml-Martin,  n*  91,  par  le  sieur  Thieriprf  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  i855 ,  par  le  sieur  Hasard,  dont  il  est  cessionnaire. 
jonr  on  fîunivore  à  triple  chauffage. 

3 1*  Ln  cesiÎQo  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Icine,  le  8  octobre  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i^  juillet  de  la  même 
SBuée»  i  ia  société  Thierry  fils  et  compagnie,  dont  le  siège  provisoire  est  k  Paris,  rua 
ies  Hareis-Saiol-liIartin,  n*  01 ,  par  le  sieur  Thierry,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
yiop  de  qkinseans  pris,  le  aà  avril  1 855 ,  par  le  sieur  lUcber,  dont  il  est  cession- 
aM,  pour  un  j^pareiJ  famivore  et  hydro-fumivor^ 

,    u*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 

Aém,  le  S  octobre  iâ63,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1 5  juillet  de  la  même  année , 

tk  todété  Thierry  Ëh^  dont  le  siège  provisoire  est  à  Paris,  rue  des  Margâs-Saint- 

iWn,  n*  91,  pv  le  sieur  Thierry,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 

^Mi*!!  a  pris,  le  19  mai  i,855,  pour  un  système  do  foyer  fumivore. 

.  WLa  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pi'éfeclore  du  département  de  la 

>Me,  le  8  ecstobre  ifi65«  laite*  suivant  acte  en  date  du  i5  juillet  de  la  même  année, 

«Il  société  Thierry  fils  et  compagnie,  dont  le  siège  provisoire  est  à  Paris,  rue  des 

«Ms^Saint-Martm^  n*  91,  par  le  sieur  Thierry,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven- 

'JSm  de  ^inze  ans  pris,  le  9  juin  i858 ,  par  le  sieur  Bourdon ,  dont  il  est  cessionnaire , 

'ir appareils  hydropyrogènes  ignifères  four  convertir  Veau  en  combustible. 

i4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectiune  du  département  de  la 
ifuiac»  ie  8  octobre  186^,  iaite,  suivant  acte  en  date  du  j  5  juillet  de  la  même  année , 
•h  ■ociété  Thierry  fils  et  compagnie,  dont  le  aiége  provisoire  est  à  Paris,  rue  des 
%taiB*Saiotr Martin,  n*  91 ,  par  le  sieur  Thierry,  de  tous  ae»  droits  au  brevet  d'inven- 
.ÎMide  4|uioze  ans  qu'il  a  pris»  le  5  avril  i8i)i*  pour  appareik  régénérateurs  écono- 
Mijuci  à  vapeur  aurchauffée  et  séchie. 

Î5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  le  12  octobre  i863 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  du  mêoae  mois,  1^  sieur 
Cfande-fiemard  touché,  fabricant  de  perles,  demeurant  À  Paris,  rue  du  Temple, 
a*9o5,  par  le  sieur  Cambon ,  de  tous  k$  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
^Hl  A  pris,  ie  34  mars  i>8to,  pour  la  étirage  mécanique  des  tubes  de  «erre. 
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2 6*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  prëfectore  dn  département  de  U 
5eine»  le  i4  octobre  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  28  juillet  de  lamémeaniBée, 
à  une  société  formée  entre  les  sieurs  Thirault,  Lcsobre,  Gaultier  de  Claubry,  Rouget 
et  Cbavanne,  demeurant.  le  premier,  à  3aiDt>Étienne ,  et  les  autres,  à  Raris.  par  le 
sieur  ThirauU ,  départie  de  ses  droits  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  qu*il  a  pria^ 
le  i5  janvier  i865,  pour  des  procédés  de  coloration  et  de  préservation  du  fer,  de 
l'acier  et  de  la  fonte. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord» 
le  26  octobre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  décembre  1862 ,  à  la  société  Le- 
maistre  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles  (Belgique^ ,  car  le  sieur  de  Clip- 
pelé  d'Hem ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  le  i3  mars 
i858 ,  pour  une  composition  propre  à  souder  le  fer  avec  le  bois»  les  étofifes,  les  cuirs; 
les  peaux  et  imperméabiliser  les  cordages,  papiers,  etc. 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Douba, 
le  3  novembre  i865,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  octobre  de  la  même  année ,  à 
la  société  Mallard  frères  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Moutferrand  (Douhs),  par 
les  sieurs  Hecht  et  Schinz,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  qainxe 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  3i  mars  i863,  pour  nn  perfectionnement  au  chauffiige  ao  cas 
et  des  procédés  propres  à  obtenir  une  combustion  parfaite ,  an  dosage  exact  et  la  ploa 
grande  inlensité. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Gironde,  le  h  novembre  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  18  septembre  de  la 
même  année ,  à  une  société  formée  entre  le  sieur  Jean- Baptiste  Duhreuii ,  négociant, 
demeurant  à  Caudéran.  près  Bordeaux,  et  le  sie  tir  Joseph-Antoine  Goulet,  négociant, 
demeurant  ù  Lunel  (Hérault),  par  ledit  sieur  Coulet,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  10  mai  1862 ,  pour  un  moyen  de  détruire  Toidinin 
sur  la  vigne  et  les  mûriers. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  12  novembre  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  au  sîeu* 
Marie-Joscpb  Chargois,  marchand  mercier,  demeurant  à  Villers- Saint-Paul  (Oise), 
par  le  sieur  Gonpy,  dé  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  26  janvier  i863,  pour  une  boite  à  mercerie  réunissant  dans  un  seul  objet  les  ar- 
ticles principaux  de  la  couture. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
!ieine,  le  19  novembre  i863,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  arbitral  dn  t  aoât 
i855,  rendu  exécutoire  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  en  date  du  8  août  suivant,  ledit  jugement  conférant  au  sieur  Ar- 
nund  Porcinai ,  marchand  vannier,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Maur,  n*  102 ,  h 
part  indivise  appartenant  au  sieur  Vaté,  dans  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris  par  ce  dernier,  le  26  avril  i653 ,  conjointement  avec  le  sieur  Huguet,  ponr  nne 
pressé  lithographique  et  lithochromique. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Seine ,  le  20  novembre  1 863 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois ,  à  la 
société  Oeschger,  Mesdach  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  par  le  sieur  Raffin , 
de  partie  de  ses  droite  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juin  18S7,  par 
le  sieur  Prioux ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  fabrication  des  tubes  creux  sans  soudure. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la 
Seine,  le  21  novembre  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  du  même  mois,  au 
sieur  Henri  Carpentier,  fabricant  de  papiers  peints,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Bou- 
lets, n*  12 ,  par  le  sieur  Marchais,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qninse  ans 
qu'il  a  pris ,  le  18  avril  i863,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  im- 
primer les  papiers  peints. 

3d*  La  cessioi)  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  I»  décembre  i863,  faite,  suivant  acte  en  daté  du  18  novembre  de  la  même 
année,  à  la  dame  Chevalier,  née  Pourrat,  propriétaire,  demeurant  à  Neuilly-snr- 
Seine,  avenue  de  Nenilly,  n*  20,  et  au  sieur  Marc-Adam  Frey,  docteur  en  médecine, 
demeurant  k  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  pe6,  par  le  sieur  Montbernard-Lacombe, 
de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  mai  i856, 
ponr  une  machine  à  facettes. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  décembfe  i863,  bite,  aaivant  acte  en  date'du  6  novembre  de  la  même 
année,  au  sieur  Auguste-Flrançois  Dnsautoy,  négociant ,  demeurant  à  Paris,  me  Tnr- 


r. 
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b^  11 .  par  le  sieur  Pcrrin ,  de  se»  droits  au  brevet  d^inveniioii  de  quinte  ans  qu'il 
\k  33  nMi  1860,  pour  une  machine  servant  à  repasser  et  à  presser  les  vête- 
I H  antres  articles. 

'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
t,  le  10  décembre  i863 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  novembre  de  la  même 
c.aux  sieurs  Cottais»  Chatelet,  Fajolé  et  Ccibbet,  acquéreurs  conjoints  et  soli- 
i,  pak*  le  sieur  Magny,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
iptis,  le  17  mai  iwi ,  conjointement  avec  le  sieur  Cottab,  pour  un  procédé  de 
'  ction  naturelle  des  veines ,  pores ,  nœuds  et  dessins  des  bois  »  par  le  calque  et 

que  sur  tous  1^  corps  peints. 

/  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

t. le  10  dëcenobre  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  novembre  de  la  même 

k,  au  sieur  Isaac  Bond,  propriétaire,  demeurant  à  Londres ,  Kinç*s  Benck*  Walk, 

I, Temple,  par  le  sieur  Gisbome,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'mvention,  ezpi- 

llt  ■"juin  1875 ,  qu*il  a  pris,  le  5o  novembre  1861 ,  pour  des  perfectionnements 

^'^aax  appareils  indicateurs  de  la  marche  des  navires  et  aux  batteries  galvani- 

jû  les  mettent  en  action. 

'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
\  le  1 1  décembre  i863 ,  telle  qu'elle  résulte  d  un  procès-verbal  dressé ,  le  3o  no- 
i  de  la  même  année,  par  M*  Châtelain  et  son  collègue,  notaires,  à  Paris,  et 
t  adjudication  an  proGt  du  sieur  Jean-Louis  Laplace ,  fabricant  d'allumettes, 
ta  Paris,  rue  d'Ailcmacne,  n*  i39,  du  droit  à 'un  brevet  d'invention  de 
ipris,  le  2Ô  septembre  1861 ,  par  le  sieur  Halinbourg ,  pour  une  surface  de 
t  pour  allumettes  chimiques. 
Jjf  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
"^^    .le  II  décembre  i863,  telle  au'elle  résulte  aune  ordonnance  rendue  par  le 
ocat  du  tribunal  civil  de  Lyon ,  a  l'effet  d'envoyer  la  dame  Marie-Élisabeth  Bé- 
er, fenve  do  sieur  Gatenot.  demeurant  à  la  Muletière,  en  possession ,  à  titre  de 
*  t  universelle,  de  tous  les  biens  composant  la  succession  dudit  ^ieur  Gatenot  et 
lent  d'un  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris  par  ce  dernier,  le  1 9  juin 
|4I5.  pour  application  du  fer  zorès  aux  bascules  portatives  et  aux  ponts  à  bascule. 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

^e ,  le  3o  décembre  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  in  décembre  i863,  à  la 

Meiété  Garaend  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  oes  Martyrs,  n*  47,  par 

^tieor  Isoard  père,  de  ses  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinse  ans  qu'il  a  pris 

1 17  oc<obre  1867,  P^^^^  ^^  mode  de  carburation  et  de  combustion  de  la  vapeur 

«0. 

il*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ne,  le3o  décembre  i863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  mois,  à  la 
MâéléGanend  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  ài,  par 
^âenr  Isoard  fils,  de  ses  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
|l^  itavier  i863 ,  pour  un  mode  de  production  d'un  gaz  combustible. 
'  '  Kl*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
'^^f  le  5i  décembre  i863 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  novembre  de  la  même 
M(,  au  sieur  Henri  Voirin ,  mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  rue  Mayet,  n*  17,  par 
vÀhrForciiial,  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  le  brevet  d'invention  de  quinze 
'>2*priB,  le  36  avril  i853,  par  les  sieurs  Huguet  et  Vaté,  pour  une  presse  litnogra- 
Wfit  et  lîthochromique. 

1  l^otre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricui- 
^.  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
^  piésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  i/i  Juin  i86d. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpercur  : 
U  Minisirt  teerétairêd^État  aa  dèparUmml  de  l'agrievUttire  , 
ia  commerce  et  des  travaux  puWes , 

Signé  AniUliD  BÉHXG. 
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da  Mimtère  de  VlrUériewr,  exercice  4863. 

Do  91  Inillet  i«6d. 


1 


NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  voLooté  liatiouaie,  E^uÊ 

Dss  Français  ,  à  tous  présents  tft  à  Tenir,  SALtrr .  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfÉtat  an  département^ 
rintérieur;  \ 

Vu  la  loi  en  a  juillet  i66a ,  portant  fixation  du  budget  général  des  reom 
•t  des  dépenses  de  Texercice  i863  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mai  i863,  accordant  des  supi^émenis  de  crédits  mi 
eaercioe; 

Tu  nos  décrets  des  a3  norembre  i86a  ^'^  et  ag  juin  i863  ^,  portant  répl 
lion,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Va  Tarticle  a  da  sénatat^coosuile  du  3i  décembre  i86i  ;  4 

Vu  notre  décret  du  10  norembre  iSSS't*^ ,  sur  les  YÎrements  de  créditit 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  i**  juillet  iS64; 

.1 
Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  dAcbéib  et  dbcb&tons  ce  qui  suit  ; 

Akt.  V\  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  i863,  sur  le  cha- 
pitre ¥11  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  rintérieur,  par)ol<M 
de  finances  des  2  juillet  186a  et  i3  mai  i863,  et  par  les  décrits  è 
répartition  des  33  novembre  1862  et  29  juin  i863,  sont  réduits  d'as! 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (250,000^. 

2.  Les  crédits  qu  verts ,  pour  le  même  exercice ,  sur  le  chapitre  wl 
budget  ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur,  sont  augmentés  d*n 
sonmie  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo'),  par  Tiff 
ment  du  chapitre  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départemeots  de  f  Jnténtfi 
et  des  finances  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  defe^ 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  ai  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON.  ^ 

Par  rEmpercnr  : 

Le  Ministre  sêcrétairt  d*Élat  aa  départmmrU  U  Minislrt  ncréiaire  d'État  aa  départe* 

desftmmcêi,  dtVinUritar, 

Signé  Achille  Podld.  Signé  P.  Boudbt.  j 

'*•  Bull.  1070 ,  tt*  10,799.  w  Bull,  iho,  n*  k\  10.  j 

«Bull.  ii3i,n*ii,43i.  .  I 
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Si).  —  DàcKKT  iMPÉniAt  qui  ajoute  (è  Bureau  des  Douanes  éTHendttye 
hPyHnéeê),  itmtim  du  chmih  defir,  à  deux  èétignés  poitr  cùnHttier 
t  ia  OnafTOfet  d^ar  et  d^argmt  e^i^péd&k  à  fétnukger. 

Du  s3  Juillet  i864. 

}LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  EiiFEiEim 
|hA]içAi5«  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

!  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des 

^k  loi  du  19  brumaire  an  vi  et  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836 , 
I  HGwn  etnMairoM  ce  qui  suit  : 

r.  Le  bureau  des  douanes  d'Hendaye  (basses-Pyrénées), 
du  chemin  de  fer,  est  ajouté  à  ceux  qui  ont  été  précédem- 
Bt  désignés  pour  constater  ia  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d*aiigent 
diés  ï  rétranger  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  19  brumaire 
in. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
Iduigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait i  Vichy,  le  a3    uiliet  i864. 

SigaéHAfOtiOK. 
Ptr  rEmj^eMUr  : 
U  Minittre  «eem'faiVe  d'Étai  au  déptritmma  iupmntês . 
Signé  ACHILLB  FOOLD* 


M.  -^  DécRBT  IMPÉRIAL  qui  convoquB  tes  Electeurs  de  la  troisième 
ption  du  département  du  Gard,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au  Corps 

Do  2h  Juillet  i86d. 

>LEON ,  parla  grAoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbub 
^Ak&hçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

i  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'in- 

Fuies  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^'^  ; 

Itteodu  le  décès  de  M.  de  Robiac,  député  de  la  troisième  circonscription 

Idépàrtement  du  (kird , 

fo\s  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

1".  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  Jéparte- 
Dl  du  Gard  sont  convoqués  pour  les  21  et  22  août  prochain,  à 
Pet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

'  r  lérie .  BulL  488 .  i***  5636  et  3657. 
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2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticie  8  da 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  Téiection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  24  Juillet  i864.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereor  : 

Le  ilînistrt  S€crétairt  â'Éiût  aa  déparitment  éi  l'mt^ritmr. 

Signé  P.  BOUDET. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  'Août  i864, 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Maison  de  VEmpertur  et 
des  BeaaX'JLris,  chargé  de  l'intérim  da  Ministèrt 
de  la  Justice  et  des  Caltes, 

VAILLANT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletin  a« 
mfaiistëre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'aboaiie  pour  le  Balletin  des  lois ,  à  rabon  de^  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  Tlmprimcrir 
f«pérlale,  on  ches  les  Dlrecteart  des  postes  des  déparlements. 


IMPRfMBniF.  IMPÂRULI.  —  3  AoOt  l86i. 
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H*  I3«ôi4.  —  Dicjiir  imvàhi4f.  quifaii  ee$9$r  tinférim  da Ministère 
de  Ut  JwMiice  et  des  CMtês. 

Du  8  Août  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuii 
a  FkAHÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiut. 

An.  1*.  L'intérim  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  confié, 
endant  Tabsence  de  M.  Baroche,  à  M.  le  maréchal  Vaiihni,  ministre 

ia  Maison  de  TEmpereur  et  des  beaox-arts,  cesse  à  partir  d'au- 
loonriiiii,  et  M.  Baroche  reprend  rexercice  de  ses  fonctions. 

2.  Notre  minbtre  d*État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- . 

Fait  an  palais  de  SaintCloud,  le  8  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpenar  : 

UMimsirutéuU, 

Signé  E.  RoDBER. 


ri2,5i5.  —  DicRBT  iMPiniAL  qui  déclare  d'utilité  publique  dans  la  ville  de 
P^ris,  i*  ia  construction  d'un  nouvel  Hôtel  des  Postes  ;  T  te  prolongement 
is  k  Rue  Mondom  jus4fti^à  la  rue  SahUHonoré  ;  ^  la  suppression  de  la  partie 
ée  lu  RuM  du  Moni'Tkabor  comprise  entre  la  rué  Monéovi  et  la  rue  de  Luœem- 
heurg, 

D119  Août  i8S&. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiipsasua 
M»  FâAiiçAis  »  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
imces; 

Vq  k  délàMratîon  au  eoaseîl  municipal  de  Paris,  en  date  du  &  juin  i863  ; 

Vd  les  pièces  de  Tenquète  ; 

Vu  l'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

i.Xr  Série.  i4 
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Vu  les  loU  dea  16  septembre  1607,  3  mai  i84t  et  le  décret  da  71Q  nuoti 
i852  ;  1 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AvoTis  DEcnéTÉ  et  DÉCRÉTONS' ce  qui  suit  :  i 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville  de  Paris: 

I*  La  construction  d'un  hôtel  des  postes  sur  remplacement  indi-, 
que  par  un  liséré  bleu  au  plan  ci-annexé  et  compris  entre  les  lettres, 
A,B,C,D; 

2"*  Le  prolongement  de  la  rue  Mondovijusqu'àlàrueSaint-Honoré, 
sur  les  terrains  compris  au  même  plan  entre  les  lettres  £,  A,  G,  H;  ; 

3"*  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  du  Mont-Thabor  comprise  ] 
entre  la  rue  Mondovi  et  la  rue  de  Luxembourg.  1 

Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  ] 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation ,  conformément  à  la  loi  dn  j 
3  mai  i8di  et  à  notre  décret  du  26  mars  i852  ^^K  les  immeubles  ouj 
portions  d'inmieubles  dont  l'occupation  est  nécessaire,  tant  pour  la  | 
construction  du  nouvel  hôtel  des  postes  que  pour  le  prolongement  \ 
de  la  rue  Mondovi.  j 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  financei  1 
est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Août  i864.  i 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  :  { 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  m  dèpaHnunt  dêtfiMmcts,  \ 

Signé  Achille  Fould.  ' 


N*  i2,5i6. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i""  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n""  a4.  de  Paris  à 
Lorient ,  à  la  sortie  de  la  ville  de  Rennes  (Ille*et>Vilaine) ,  suivant  la  direction 
générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2"  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  fixée  invariablement  à  la 
somme  de  vingt  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuelle- 
ment aux  rectifications  des  routes  impériales  ((T  section  da  budget  da  mims- 
ière  des  iravaax  publics). 

3*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  sur  Texpro* 
pria  lion  pour  cause  d*utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  nW  J 

*"  X'  série,  Bull.  5i4 ,  n*  3914. 
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pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Paris,  16  Avril  i86à,) 


N'  13,517.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sîgné  parie  ministre  de  ragriculiure, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reconstruction  du  pont 
sorte  Loir,  au  Lude,  et  de  rectification  de  la  route  départementale  de  la 
&rthen*  9,  aux  abords ,  ainsi  que  rétablissement  d*un  quai  sur  la  rive  gaucbe 
daLoir,  en  aval  de  ce  pont,  le  tout  conformément  aux  lignes  rouges  d'un 
pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense  à  la  charge  de  l'État  pour  l'établissement  du  quai,  soit 
trente-trois  mille  six  cent  vingt-deux  francs  onze  centimes,  sera  imputée  sur 
le  Tonds  affectés  à  l'amélioration  des  rivières  ($' section  da  budget  des  travaux 
piWicf). 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  ces  entreprises ,  en  se  conformant  aux 
^positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  «  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

h*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paru, 20  Avril i86à,) 


^  12,5 18.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  roule 
départementale  de.Sadne-et-Loire  n""  10,  entre  Génélard  et  Gharolies,  sui- 
vant la  direction  générale  figurée  par  un  trait  bleu  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  n  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  conune  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Paris,  20  Aril  i86ù,) 


N*  12,519.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Est  et  demeure  classée  dans  le  Yar  une  route  départementale  allant  de 
Forcalqueiret  à  Puget-de-Guers.  Cette  route ,  qui  prendra  le  numéro  1 1  his , 
sera  établie  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
demeurera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  la  construction  de  cette  communication,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 1  sur 
■  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  20  Avril  i86û.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  'Août  i864,  | 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  dTÉtsi 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHE. 


! 

*  Cette  daife  est  celle  de  fai  réceplien  an  BviHetin  m 
mmiflère  im  la  Justice  et  des  Cokes.  \ 


On  s'abonne  poor  ie  Bulletin  des  loU,  à  raûon  de  g  liftncs  par  an,  à  la  caisae  de  TIi 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


nrpsnmiiK  inrÉiiiALB.  —  n  Août  iMl. 
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H*  13,530.  —  DàcBET  iMPEBiàL  portant  réfMrîition  da  produit  det  Centimes 
tfKiéi  aux  Remises,  Modérations,  DégrèvemmUs  et  Non-Valears,  sar  les  Con- 
tribuUons  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  de  i86ù. 

Du  20  Février! 86 A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
us  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  Tétat  B,  annexé  à  la  loi  du  i3  mai  i863 ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1864,  duquel  il  résuite  qu'il 
ï  été  imposé  pour  remises ,  modérations ,  dégrèvements  et  non-valeurs  : 

r  Huit  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  de  chacune  des 
contributions  foncière  et  personnelle  mobilière,  ainsi  quau  montant  des 
impositions  départementales  et  conmiunales  établies  sur  ces  contributions; 

a'  Deux  centimlss  quatre  dixièmes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
Lotion  des  portes  et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  départementales 
et  communales  afférentes  à  la  même  contribution  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeni  des 


Avons  nicRSTÉ  et  DBCBiTONâ  ce  qui'  suit  : 

Art.  1*'.  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tiens,  dégrèvements  et  non-valenrs  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  Tannée  186Â ,  est 
réparti  de  la  manière  suivante  :  un  tiers  du  produit  des  sommes  im- 
posa dans  les  rôles  de  chaque  département  est  mis  à  la  disposition 
do  préfet;  les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  pour  être  par  lui  distribués  ultérieurement  entre 
les  divers  départements,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  be- 
soins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  i864  les  mandats 
dâivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  i863,  qui  n*an raient  pas  été 
acquittés,  faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant  Texpira- 
tion  du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier  exer- 
cice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des  finances  est 

Xf  Série.  1 5 
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chargé  de  Texécaliôû  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  an  Balletin 
des  lois. 

Fait  an  |Mltfi»  dM  Tuitariis i  le  ao  Février  186/I. 

Signé  NAPOLÉON. 


Signé  AcBiUB  PovUD. 


iu  urtiM  4ê  Santé  mibkâM, 

Da  S7  Anil  iSSA. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  Ehpbiuiitb 
»M  Frakçais»  à  tons  présents  et  à  venir»  salut. 

Vu  le  décret  du  aS  man  iê6a<»,  fetotffà  rorganiaatioii  da  eMpt  de  santé 
de  rarmée  de  terre; 

Vu  le  décret  du  i5  aoTembre  iS5a^^  portant  organisation  de  Técole  im- 
périale d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  ; 

Vu  les  décrets  du  la  juin  i856^^)  et  du  a8  juillet  1860^*),  relatifs  aux  écoles 
préparatoire  et  complémentaire  du  corps  de  sant^  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  la 
guerre. 

Atem  »ÉttiT*  et  Meifroiti  ee^  suit  : 

TITRE  r. 
iirsTmmoif  m  l*bcolb  imp^ioalb  du  sbbvicb  db  samt^  miutasu. 

Aat.  1*.  L'école  impériale  dn  service  de  santé  militaire,  îaetitnée 

Îr^  la  facnlté  de  médecine  de  Strasbourg  et  près  Técole  supérienre 
e  pharmacie  de  la  même  ville,  a  pour  objet  de  former  des  méde- 
cins et  des  pharmaciens  stagiaires  qui,  accès  nn  an  d'instractioo 
com}démentaire  pratique  et  iqpéciale  a  récole  impériale  d*applicatioiu 
du  Val-dcHGràce  et  après  avoir  satis&it  aux  examens  de  aortie,  son 
nommés  aides-majors  de  deuxième  dasse.  1 

2.  Les  âèves  médecins  suivent  les  cours,  les  conférences  et  le 
ekercices  pratiques  de  la  facultéi  casernes  dans  Técole,  ils  y  sod 
eôumis  à  des  interrogations  et  à  un  système  d'études  intérieures  qoî 
par  remploi  réglé  du  temps ,  les  préparent  à  subir  les  examens  di 
doctorat  d'après  le  mode  déterminé  au  titre  IV. 

Les  élèves  pharmaciens  suivent  les  cours  de  l'école  supérieure  d< 
pharmacie;  casernes  dans  l'école,  ils  y  sont  soumis  à  des  travaux  iii' 
lérieurs  analogues. 

^  BoU.  5to»  a-  a«6a.  **  Bull.  k\n,  n«  5879. 

"  BeU.  5oo.  a*  A543.  <*»  ftolL M.  n*  SiSf. 
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3.  La  durée  d«8  études  dana  fécxde  est  de  quatre  ans  pour  les 
élèves  médecins  et  de  U^ois  ans  pour  iea  élèves  phanmaciens.  Aucun 
élève  ne  peut  être  autorisé  à  y  passer  une  anuée  de  plus,  à  ukOins 
ave  des  droonstauikoes  graves  ne  lui  aient  oteetsioDaé  une  susfMciswtoi 
forcée  de  travail. 

Sauf  le  cas  ]tfévu  au  derftier  paragraphe  de  rariicle  ait  ct^après , 
féUve  qui  a  oessé  de  faire  partie  de  Técole  peut  y  être  réadeuia , 
lu»  seulettent  par  voie  de  ooncours,  et  9*il  remplit  encore  ka  con- 
tàm$  vuuiues» 

TITRE  IL 

MOni  ET  CONDITTONS  B»M)M15S10N  DBS  l^LÉVES. 

4.  Nul  n'est  addoiis  à  Ténole  du  aervioe  de  santé  que  par  voie  de 
cooGonrs. 

Le  oonocNirs  est  public  el  a  lieu  tous  les  ans. 
Le  ministre  de  k  guerre  en  détermine  les  règles  ;  chaque  année , 
il  irrête  le  iMi>gratnnie  des  matières  sur  lesquelles  doivent  porter  les 
;    exaaMus,  ainsi  que  fépoque  de  rouveriure  de  oM  examens. 
L*aiTélé  du  nsânialte  est  rendu  public  avani  le  i*  avril. 

5.  Le  jury  d'examen  se  aMOÉpose^  p<Nir  les  candkbis  «ft  âiéde- 
cine,  d*nn  médecin  inspecteur  d^  farméei  président*  et  de  deux 
piofesseurs  de  réoole  impériale  d'application  de  raédeoin»  et  de  phar- 
niicie  militaires;  pour  les  candidats  eA  phanxladie^  du  pharmacien 
iaspcGteuri  président^  et  de  deux  pharmaciens  militaires;  les  exaaat- 
natears  sont  nommés  tous  les  ans  par  le  ministre. 

tv  Nul  ne  peut  coacourir  pour  Tadmission  à  Técole  impériale  du 
I    Nrvice  de  santé  militaire,  s'il  n*a  préakbkflMiit  justifié  : 
I      1*  Qu'il  est  né  ou  naturalisé  Français; 
I      2*  Qu'A  a  été  vaccitié  ou  qu'il  a  eu  la  petite  Vérole; 
I      3*  Qu'il  a  eu  plus  de  dix-sept  ans  et  moins  de  vingt  ans  au  i*  jan- 
mr  de  l'aneée  courante  «  s'il  est  cmadâdat  eu  médecine,  et  plus  de 
&-eq>t  ans  et  moins  de  vingt  et  un  ans  à  k  même  date*  s'il  est 
cittdidat  pour  k  pharmadtew 
Aucune  dispensé  d'Ige  ne  peut  être  aoeordée; 
4*  Qu'il  a  été  reoOnntt  apte  à  servir  activenaesit  dans  Tarmée  ;  cette 
qrtitude  sera  justifiée  par  un  certiiical  d'un  médecin  militave  du 
fr»4e  de  major  au  mmAê  ;  eUe  pourra  être  vérifiée  par  l'iDspeoteur 
<ia  servioe  de  santé ,  préaident  du  jury  d>examea  ; 

5*  Qu'il  est  pourvu  du  diplAme  de  bachelier  es  letlres  et  du  di- 
H^e  de  bachelier  es  sciences  rsstrsint^  s'il  est  candidat  en  ïné- 
éetiaè^  et  seukmeet  du  dipMme  de  bachelier  èsseienceseom^ètt  s'il 
est  âève  en  pharmacie. 

Les  élèves  pharmaciens  doivent,  en  outre,  justifier  de  trois  années 
de  stage  dans  une  pharmacie  civile.  Les  certificats  de  stage  doivent 
être  appuyés  d'une  attestation  d'inscription  au  secrétariat  d'une 
^le  de  pharmacie  ou  sur  les  registres  spéciaux  déposés  chez  les 
joges  de  paix.  Deux  années  passées  dans  les  hôpitaux  civils  en  qua- 
:    lité  d'interne  comptent  pour  deux  années  de  stage. 

i5. 


Digitized  by 


Googk 


—  176  — 

7.  Avant  Touverture  des  examens  et  à  Tépoqae  fixée  par  les  pro- 
grammes, les  candidats  anront  à  requérir  leur 'inscription  sur  une 
Uste  ouverte  à  cet  effet  dans  les  bureaux  des  intendants  militaires  des 
divisions  dont  les  cheft-lieux  sont  compris  dans  Titinéraire  du  jaiy 
d*examen. 

8.  Au  tenue  des  opérations ,  le  juiy  d^admission  dresse  la  liste ,  par 
ordre  de  mérite ,  des  candidats  admissiMes.  Le  ministre  de  la  s:aem 
nonome  élèves  du  service  de  santé  militaire,  en  suivant  l'ordre  de 
cette  liste,  ceux  de  ces  candidats  qui  remplissent  les  conditions 
voulues. 

9.  Les  élèves  doivent  toujours  être  arrivés  à  l'école  avant  la  séance 
de  rentrée  de  la  faculté  ou  de  Técole  supérieure  de  pharmacie,  et  en 
temps  utile,  pour  qu'ib  puissent  être  installés  et  habillés  dès  Touver» 
ture  de  leurs  cours. 

10.  Le  prix  de  la  pension  est  de  miHe  francs  par  an;  odai  du 
trousseau  est  déterminé  chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre; 
les  livres  et  les  instruments  nécessaires  aux  études  des  âèves  leur 
sont  fournis  par  l'État,  et  sont  comptés  dans  le  prix  du  trousseau. 

Des  bourses  et  des  demi-bourses  sont  accordées  aux  tièves  qui  ont 
préalablement  fait  constater  l'insuffisance  des  re8K>urces  de  leur  &* 
mille  pour  leur  entretien  k  l'école. 

L'insufBisance  de  la  fortune  des  parents  et  des  jeunes  gens  doit 
être,  au  moment  de  l'inscription  du  candidat,  constatée  par  une  déli- 
bération  motivée  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet  du 
département. 

Les  bourses  ou  demi-bourses  sont  accordées  par  le  ministre  de  ia 
gueme,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  institué  par 
l'article  M  ci-après,  auquel  se  joignent,  pour  cette  opération,  les 
deux  professeurs  et  les  deux  pharmaciens  militaires  qui  ont  fait  par- 
tie du  jury  d'examen  pour  l'admission. 

Les  élèves  qui  les  obtiennent  sont  tenus  de  contracter  un  engage- 
ment militaire  de  sept  ans,  avant  leur  entrée  à  l'école. 

11.  Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  du  même  conseil  sus- 
indiqué  en  Tartide  lo,  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier,  un  trous- 
seau ou  un  demi-trousseau  à  son  entrée  à  l'école. 

12.  Les  frais  d'inscription,  de  conférences,  d'exercices  pratiques, 
d'examens,  de  diplômes,  r^és  conformément  au  tarif  déterminé 

Îar  le  décret  du  aa  août  i85d ,  sont  payés  par  le  ministre  de  la  guerre 
la  caisse  de  renseignement  supérieur. 

Toutefois,  en  cas  d'ajournement  à  un  examen ,  les  frais  de  consi- 
gnation pour  la  répétition  de  cet  examen  sont  à  la  charge  du  can- 
didat.   

TITRE  m. 

PXaSONNBL  DE  L^tCOLE.       .  ' 

sacnoN  I". 

1 3.  La  direction  de  Técole  conqprend  : 
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fai  directear*  aytatle  grade  de  médecin  inspecteur  de  f  année , 

médecin  principal,  sous-directeur, 
rax  médeciDs-majors  de  première  classe, 
oit  médecins  aides-majors  de  première  classe, 
ix  pharmaciens  aides-majors  de  première  classe, 
dirôctenr  et  le  sous-directeur  sont  nommés  par  TEmpereur,  sur 
RqK)sition  du  ministre  de  la  guerre, 
majors  et  aides-majors  sont  nommés  par  le  ministre  de  la 

L'autorité  du  directeur  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
et  sur  tout  le  personnel  attaché  à  l'école.  H  est  spécidement 

'  d'assurer  l'exécution  des  règlements,  ainsi  que  le  maintien 
ivdre  et  de  la  discipline, 
correspond  directement  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  sous-directeur  exerce,  sous  l'autorité  du  directeur,  une  sur- 

ice journalière,  en  ce  qui  concerne  la  police,  la  discipline  et 
irche  des  études. 

cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur,  le  sous-directeur  le 

riœ  dans  toutes  ses  fonctions. 
Les  attributions  des  officiers  de  santé  majors  et  aides-majors 
déterminées  par  le  règlement  intérieur  de  l'école ,  arrêté  par  le 

de  la  guerre. 

s  majors  et  aides-majors  sont  nommés  à  l'école,  d'après  des  pro- 
faites à  l'inspection.  Les  majors  doivent  avoir  au  moins 
iDs  de  grade.  Après  trois  ans  d'exercice  de  fonctions  à  l'école, 
qfà  seront  proposés  pour  l'avancement  seront  inscrits  d'office 
lUeaa  d'avancement,  où  Us  figureront  avec  un  classement spé- 

aides-majors  devront  avoir  au  moins  un  an  de  grade, 
^deux  ans  d'exercice  de  fonctions  à  l'école,  ceux  qui  seront 
osés  pour  Tavancement  seront,  selon  leur  position  relative,  ins- 
ifofiSce  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  médecin-ma- 
ie deuxième  classe  ou  pour  le  passage  dans  les  hôpitaux.  Us  y 
uvront  avec  un  classement  spédad. 

SEGTIOM  u. 
Personnel  d'ùistruetion. 

17.  Le  personnel  d'instruction  comprend  : 

Dsax  répétiteurs  d'anatomie, 

m  lépétiteur  de  physiologie , 

Deux  répétiteurs  de  pathologie  médicde  et  de  pathologie  générale* 

I^  répétiteurs  de  pathologie  chirurgicale  et  de  médecine  opé- 

tfoiie, 

Cd  répétiteur  de  chimie  et  de  physique  médicales, 
On  répétiteur  de  thérapeutique  et  de  médecine  légale, 
Do  répétiteur  de  botanique  et  d'histoire  naturelle  des  médica- 
Nts, 
En  répétiteur  de  pharmacie  et  de  matière  médicale. 
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Les  répétiteurs  sont  nammés  par  le  mioistrc  de  la  (pMrro,  àJ 
suite  d*ua  concours  dont  le  mode  est  détenomé  par  une  décuion  ■ 
nistérielle.  J 

lis  ne  peuvent  être  pris  me  parmi  les  officiers  de  santé  militafl 
du  grade  d'aide-ma}or  ou  ae  major  de  deuxième  classe.  La  nom^ 
tioB  de  répétiteur,  s*il  est  médecin,  place  le  titulaire  dans  la  pd 
tien  de  médecin  d'hôpital . 

SECTION  III. 

PersonnH  administratif, 

m.  Sont  attachés  à  Técole  : 

Un  major,  dépositaire  des  archives,  choisi  parmi  les  officiers 
rieurs  en  activité  ou  en  retraite,  ayant  rempli  les  fonctions  de 

Il  peut  rester  en  exercice  jusqu'à  Tige  de  soixante-quatre  ans; 

Un  officier  d'administration»  comptable  des  deniers  et  des 
Liéres; 

Un  bibliothécaire-conservateur  des  collections  scientifiques, 
parmi  les  officiers  de  santé  militaires  en  retraite. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  à  ces  emplois;  sur  sa  d< 
le  conseil  d'administration,  institué  par  Tarticle  M  ci-après, 
clàaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  desdits  emplois, 
senter  deux  candidats. 

L*officier  d'administration  comptable  est  responsable  de  sa 
tioo  ;  il  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  et  il  lui  est  alloué 
prime  de  gestion, 

19.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine ,  sur  l'avis  du  conseil  ii 
ministration,  le  nombre  et  les  attributions  des  employés  d* 
tration  et  des  agents  subalternes.  j 

Il  nomme,  sur  la  présentation  du  directeur,  les  employée  d'advi 
nistration  et  les  agents  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  à  subir  les  retefia< 
et  à  jouir  des  bénéfices  de  la  législation  sur  les  pensions.  | 

Le  directeur  nonune  les  agents  subalternes.  Leur  traitement^ 
fixé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  conseil  d'a| 
ministration.  i 

SECTION   IV. 

Disposition  conumiMS  tuuf  énttn  penonnels  de  l'école. 

2Û.  L'inspecteur-directenr  de  l'école  reçoit  les  allocations  spéciail 
attribuées  aux  généraux  commandant  les  écoles  militaires. 

Les  officiers  de  santé  militaires  et  les  officiers  d'administratij 
les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  en  activité  de  service  emplo 
à  l'école,  reçoivent  la  solde  de  leur  grade,  augmentée  du  tiers 
aux  officiers  des  diverses  armes  et  aux  militaires  employés  dans 
écoles  militaires. 

Les  fonctionnaires  non  militaires  et  les  empbyés  d'administrst 
sont  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  de  l'école,  conformémeet 
tarif  annexé  au  présent  décret. 

21.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  des  enoiployés  non  n 
taires ,  ainsi  que  ceux  des  agents  de  l'école,  sont  passibies  de  divtf 
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letanaw  prMcrites  •!  déterminées  par  Tartici^  3  d«  U  lot  do  9  joio 
i853. 
Lears  pensions  de  retraite  sont  réglées  conformément  aux  lois* 

22.  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  non  militaires  de  f  écoto 
as  peavent  être  révoqués  que  par  Tautorité  qui  les  a  nommés. 

TITRE  IV. 
msTBuaTioir. 

23.  Les  candidats,  admis  par  ordre  de  mérite  et  diaprés  la  list« 
dreisée  par  les  jurys  mentionnés  en  Tartide  5,  sont  commissionnés 
pr  le  ministre  de  la  guerre ,  en  qualité  d'élèves  du  service  de  santé 
militaire.  Sur  le  vu  de  leurs  comimssions  transmises  au  doyen  de  la 
âcolté  ou  au  directeur  de  Técole  supérieure  de  pharmacie  par  It 
médecin  inspecteur-directeur  de  Técole  du  service  ue  santé  militaire» 
ib  sont  inscrits  aux  secrétariats  de  la  faculté  de  médecine  ou  de 
reçois  supérieure  de  pharmacie  de  Strasbourg. 

2â.  Le  directeur  se  concerte  avec  le  recteur  de  f  académie,  avec  le 
doyen  de  la  faculté  et  le  directeur  de  Técole  supérieure  de  pharmacie, 
pour  régler  les  heures  des  cours,  des  conférences  et  des  exercices 
pratiques,  et  pour  les  coordonner  avec  les  études  intérieures  des 

25.  Les  cours  obligatoires  sont,  pour  les  élèves  médecins,  les  sni- 
UDts,  conformément  à  Tarrété  du  ministre  de  Tinstruction  publique, 
en  date  du  a6  septembre  1837  : 

Les  trois  diniques  (médecine,  chirurgie,  accouchement); 

Pathologie  médicale  et  chirurgicale; 

Matière  médicale  et  thérapeutique; 

Médecine  opératoire  ; 

Anatomie  pathologique; 

Cours  daccouchements; 

Médecine  légale; 

Hygiène  générale; 

Anatomie; 

Physiologie; 

Chimie  médicale  ; 

Physique  médicale; 

Histoire  naturelle  médicale; 

Pathologie  générale. 

Pour  les  â^es  pharmaciens,  ils  sont  les  smvasts  : 

Chimie; 

Pharmade; 

Physiqrue; 

Toxicdogie; 

Botanique  et  histoire  naturelle  des  médicaments; 

Matière  médicale. 

26.  Les  programmes  de  ces  cours  déterminent  non-seulement 
rstuamUe  et  le  cadre  méthodique  des  matières  k  traiter  dans  les 
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limitée  de  chaque  enseignement  semestriel  on  «nnnel,  mais  le  nombre 
des  leçons  et  les  matières  qui  seront  traitées  dans  chaque  leçon. 

27.  Les  progranmies,  rédigés  par  les  professeurs  et  acceptés  en 
assemblée  de  faculté,  sont  souHiis  par  le  ministre  de  Finstniction 
publiaae  à  une  conmiission  mixte,  composée  de  deux  membres  du 
oonseu  de  santé  désignés  par  ie  ministre  de  la  guerre,  du  directeur 
de  récole  impériale  d^appfication  de  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
litaires, du  ooyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  du  doyen  de 
la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg  et  de  l'inspecteur  général  de 
Tordre  de  la  médecine,  président 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  sur  le  rapport  motivé  de 
cette  commission,  arrête  définitivement  lesdits  progranunes,  dont  il 
est  remis  des  exemplaires  au  conseil  de  santé  et  à  la  direction  de 
Técole  impériale  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  mai- 
taires. 

En  cas  d'empêchement  d'un  professeur,  il  est  suppléé  par  un 
agrégé  désigné  d'avance  pour  chaque  spécialité  de  l'enseignement 
médical;  le  suppléant  se  conforme,  comme  le  professeur,  au  pro- 
gramme officiel  de  chaque  leçon. 

28.  Le  professeur  de  clinique  médicale  exerce  lui-même  les  élèves 
militaires  aux  diverses  méthodes  d'exploration  et  à  tons  les  détails 
du  diagnostic. 

Le  professeur  de  clinique  chirurgicde  exerce  les  élèves  militaires 
aux  pansements  et  à  la  pratique  des  petites  opérations, /à  l'applica- 
tion des  appareils,  à  l'assistance  dans  les  grandes  opérations,  etc. 

Le  professeur  de  clinique  obstétricale  s'applique  à  les  familiariser 
avec  les  divers  modes  d'exploration  et  les  fait  participer  activement 
à  la  pratique  des  accouchements. 

Dans  les  trois  cliniques,  les  élèves  miUtaùres  sont  traités  et  utilisés 
sur  le  même  pied  que  les  internes. 

29.  Les  élèves  du  service  de  santé  militaire  sont  admis  à  subir  les 
épreuves  pour  le  doctorat  dans  l'ordre  et  aux  époques  déterminés 
ci -après,  savoir  : 

Le  premier  examen  de  doctorat  (troisième  examen  dans  le  mode 
suivi  près  les  facultés),  portant  sur  l'histoire  naturelle  médicale,  la 
physique  et  la  chimie  médicales,  après  la  quatrième  et  avant  la  cin- 
quième inscription; 

Le  deuxième  examen  de  doctorat  (premier  examen  dans  le  mode 
suivi  près  les  facultés),  portant  sur  l'anatomie,  la  physiologie  et  la 
dissection ,  après  la  huitième  et  avant  la  neuvième  inscription; 

Le  troisième  examen  de  doctorat  (deuxième  examen  dans  le  mode 
suivi  près  les  facultés),  portant  sur  la  pathologie  interne  et  externe 
et  la  médecine  opératoire,  après  la  douzième  et  avant  la  treizième 
inscription  ; 

Le  quatrième  et  ie  cinquième  examen  de  doctorat  portant ,  le 
premier  sur  l'hygiène,  la  médecine  légale,  la  thérapeutique,  la  ma- 
tière miédicale  et  la  pharmacologie;  le  deuxième ,  sur  la  clinique  in- 
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terne  et  externe  et  sur  les  accouchements,  et  l*épretive  de  la  thèse, 
après  la  seizième  inscription ,  du  i*'  août  au  3i  décembre. 

30.  Les  trois  premiers  examens  de  doctorat  ci^dessus  spécifiés 
soot  subis  à  la  fin  de  chacune  des  trois  années  d^études  correspon- 
dantes du  i*'  au  3i  août.  En  cas  d'échec,  les  élèves  sont  admis  à 
subir  de  nouveau  ces  épreuves  dans  le  courant  du  mois  de  novembre 
raivant.  Un  deuxième  échec  entraine  d'oflSce  le  licenciement  de 
rélève  et  sa  sortie  inmiédiate  de  f  école. 

31.  Les  examens  dits  de  fin  d'année  sont  remplacés  par  des  exa- 
mens semestriels  subis  du  i"  au  i5  avril,  dans  la  m^e  forme  et 
aux  mômes  conditions  que  les  examens  de  fin  d'année. 

Les  élèves  sont,  en  outre ,  dans  l'intérieur  de  l'école,  soumis  à  des 
interrogations  hebdomadaires  dirigées  par  des  répétiteurs  et  portant 
sar  les  matières  enseignées. 

Les  résultats  de  ces  interrogations  donnent  lieu  à  des  classements 
semestriels  qui ,  combinés  à  la  fin  de  Tannée  avec  les  résultats  des 
examens  subis  à  la  faculté  et  spécifiés  à  l'article  3o  ci-dessus,  déter- 
minent le  rang  de  passage  des  élèves  d'une  division  à  l'autre. 

32.  La  liste  définitive  des  classements  par  ordre  de  mérite ,  pour 
le  passage  d'une  division  à  l'autre,  est  établie  dès  la  reprise  des 
études;  elle  est  dressée  par  un  jury  composé  comme  suit  : 

Le  directeur,  président  ; 

Le  sous-directeur; 

Les  deux  médecins-majors  de  première  classe; 

Les  répétiteurs  des  cours  et  conférences  afférents  à  chaque  année 
d'études. 

Les  notes  obtenues  par  les  élèves  à  la  suite  des  examens  subis  à  la 
faculté ,  du  i"  au  i5  avril  et  du  i**  au  3i  août,  sont  conmiuniquées 
à  ce  jury. 

33.  Tout  élève  du  service  de  santé  militaire  reçu  docteur  ou 
pharmacien  de  première  classe,  suivant  le  mode  déterminé  par  le 
présent  décret,  est  admis  de  plein  droit  à  l'école  impériale  d'appli- 
cation de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  et  sur  le  vu  de  son 
certificat  d'aptitude,  le  directeur  de  l'école  du  service  de  santé  est 
autorisé  à  lui  faire  délivrer  inmiédiatement  une  feuille  de  route  pour 
cette  destination. 

34.  Les  élèves  de  l'école  du  service  de  santé,  démissionnaires  ou 
licenciés,  conserveront  devant  les  facultés  de  médecine  le  bénéfice 
des  inscriptions  qu'ils  auront  prises  ;  les  examens  qu'ils  auront  subis 
avec  SUCC&  pour  le  doctorat  ne  leur  seront  comptés  près  des  facultés 
que  conune  examens  de  fin  d'année. 

TITRE  V. 

REGIME.   POLICE.   DISCIPLINE. 

35.  L'école  du  service  de  santé  est  soumise  au  régime  militaire. 
Tous  les  élèves  sont  casernes  ;  les  médecins  sont  répartis  en  quatre 

divisions  :  la  quatrième,  composée  des  élèves  nouvellement  admis; 
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la  tniisième,  des  élères  qqi  (Munmencent  leur  deuxième  année  d'é* 
tudes,  après  avoir  subi  avec  succès  le  premier  exainen  pour  le  doç* 
tmrat,  conformément  à  f article  ag  ci-dessus»  et  ainsi  de  suite.  • 

Les  élèves  pharmaciens  de  première,  deuxième  et  de  troisièma 
année  d*études  forment  une  seule  division. 

L'uniforme  des  élèves  est  réglé  par  une  décision  ministéridie, 

36.  Les  chefs  des  saUes  d'études  sont  des  élèves  désignés  par  k: 
directeur  de  Técole,  d'après  leur  rang  d'admission  pour  la  quatrième 
division  et  d'ap^  leur  rang  de  classement  de  fin  d'année  pour  les 
tiois  autres  divisions.  Ces  élèves  ont  le  titre  et  portent  les  insignes 
de  sergent-major,  de  sergent-fourrier  et  de  sergent 

La  division  des  pharmaciens  n'aura  qu'un  seul  gradé,  choisi 
parmi  les  élèves  de  troisième  année  d'études. 

37.  Deux  fois  par  an ,  un  conseil  composé  des  fonctionnaires  soi* 
vants: 

Le  directeur  de  l'école,  président; 
Le  sous-directeur; 

Un  médecin-major  de  prenodère  classe; 
Deux  répétiteurs; 
Deux  aides-majors, 
établit  pour  chaque  élève  un  bulletin  résumant  : 
Les  notes  relatives  au  travail  et  au  progrès  de  l'élève. 
Les  notes  relatives  à  sa  conduite  et  à  sa  tenue, 
Les  punitions  encourues. 
Un  relevé  de  ces  notes  est  adressé  au  ministre  et  aux  parents* 

38.  Un  conseil  de  discipline  est  spécialement  institué  pour  pro- 
noncer sur  le  compte  des  élèves  qui ,  par  des  fautes  graves  ou  par 
inconduite  habituelle,  se  mettraient  dans  le  cas  d'être  exclus  de 
l'école. 

Le  conseil  de  discipline  est  composé  de  six  membres,  savoir 

Le  sous-directeur,  président; 

Un  médecin-major  de  première  classe  de  l'école; 

Un  médecin-major  de  première  classe,  d'un  des  régiments  de  la 
garnison; 

Un  répétiteur,  chobi  de  préférence  parmi  ceux  qui  ont  le  grsde 
de  major  de  deuxième  classe,  renouvelé  tous  les  ans; 

Deux  aides-majors  renouvelés  tous  les  ans. 

Les  fonctions  de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies  par  un  dsi 
majors  de  deuxième  classe,  ou  par  un  des  aides-majors  de  l'école 
choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  du  conseil;  cet  offider 
n'a  pas  voix  délibérative.  , 

Le  médecin-major  de  première  classe  de  la  garnison  est  nommé 
par  le  général  commandant  la  sixième  division ,  sur  la  demande  do 
directeur  de  l'école. 

Les  officiers  de  santé  majors  et  aides-majors  sont  nommés  par  le 
directeur  de  l'école. 

Les  membres  amovibles  sont  nommés  tous  les  ans  à  la  reprise  des 
études. 
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39.  Le  coni eii  s'aasemble  sur  la  convoestion  directe  du  dîreetear 
de  récole. 

Le  conseil  ne  pent  délibérer  qne  lorsque  tons  les  membces  sont 
présents. 

Nul  membre  ne  pent  se  dispenser  d'assister  au  conseil  sans  nn 
empêchement  légitime,  dont  il  doit,  dans  le  pins  bref  délai,  donnw 
m  an  directeur  de  l'école. 

Les  membres  absents  sont  remplacés  par  des  fonctioattatTes  du 
même  ordre,  désignés  d'avance  en  qualité  de  suppléants. 

Les  mœ^ûrestitulaires  siègent  en  tenue  de  service. 

40.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant  le  conseil  de  discipline»  le 
conseil,  api^  s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lecture  du  nq)port 
établi  sur  les  faits  qui  motivent  sa  comparutton  devant  le  consâl ,  et 
prend  connaissance  de  sa  feuille  de  punitions»  ainsi  que  de  sea  notes, 
d«Mus  son  entrée  à  l'école. 

Le  conseil  pent  d'ailleurs  demander  tous  les  renseignements  écrits 
OQ  verbaux  qu'il  jugerait  utiles  dans  l'intérêt  de  la  discipline  ou  de 
rélève  inculpé. 

L'élève  est  admis  à  présenter  sa  iuatification.. 

41.  Lorsque  le  conseil  juge  qu'il  est  sufiSsamment  éclairé,  le  rap- 
porteur» les  divers  témoins  et  l'élève  inculpé  se  retirent,  le  conseil 
délibère  et  procède  ensuite  au  vote  par  le  mode  du  scrutin  secret. 

42.  L'exclusion  de  l'élève  ne  peut  être  prononcée  par  le  conseil 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de  la  guerre 
statue. 

L'élève  exclu  de  fécole  ne  peut  y  être  admis  de  nouveau. 

43.  En  cas  de  troubles,  de  refus  d'obéissance  collectif  ou  de 
tout  autre  acte  compromettant  l'ordre  de  l'école  et  présentant  un  ca- 
ractère d'insubordination  générale,  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
rapport  du  directeur  de  l'école,  arrête  les  mesures  nécessaires  pour 
ramener  l'ordre  et  la  tranquillité  et  peut  prononcer  l'exclusion  des 
élèves  signalés. 

TITRE  VL 

AnMINISTRATIOR  BT  GOMFTABIUTS. 

44.  Un  conseil  d*administration  est  chaiigé  de  diriger  et  de  régler 
tootes  les  affaires  administratives  de  l'école. 

45.  Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  directeur  de  l'école,  président; 

Le  sous-directeur  ; 

Un  ofiBcier  de  santé  major  de  première  classe; 

Deux  répétiteurs; 

Dn  aide-major  pris  dans  le  personnel  de  direction; 

Le  major; 

L'officier  d'administration  comptable. 

Le  major  et  l'officier  d'administration  comptable  siègent  au  con- 
léil,  le  premier  comme  rapporteur,  le  second  comme  secrétaire;  ils 
y  ent  voix  délibérative. 
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Tootefois,  Tofficier  d^admînistration  comptable  D*a  que  voix  cosh 
suitative,  quand  le  conseil  s'occupe  des  vérifications  de  sa  gestion. 

Les  quatre  membres  temporaires  du  conseil  d'administration  sont 
renouvelés  chaque  année,  par  moitié,  à  la  reprise  des  études. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  directeur  de  Técole.  Il 
ne  peut  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres 
sont  présents.  En  cas  de  partage  ^al  des  voix,  celle  du  président  est 
prépondérante. 

46.  Lorsque,  conformément  à  l'artide  18  ci-dessus,  le  conseil 
d'administration  a  des  candidats  à  présenter,  il  procède  au  scrutin 
secret. 

Il  n'y  a  présentation  qu'autant  que  les  candidats  réunissent  k 
moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

47.  L'emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'école  est  confié 
au  conseil  d'administration,  qui  veille  à  tous  les  détaib  d'adminis- 
tration intérieure. 

48.  L'intendance  militaire  est  chargée  de  la  surveillance  adminis- 
trative de  l'école;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  déterminées  pour 
l'administration  des  corps  de  troupes. 

TITRE  Vn. 

DISFOSmOMS  GENERALES. 

49.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine  par  des  règlements  parti- 
culiers, ayant  pour  bases  les  dispositions  du  présent  décret,  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  intérieur,  à  la  discipline,  à  l'administration 
et  à  la  comptabilité. 

50.  Toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  le  juge  nécessaire, 
et  après  en  avoir  prévenu  le  ministre  de  l'instruction  publique,  il 
confie  à  un  inspecteur  du  service  de  santé  le  soin  de  contrôler  la 
marche  et  les  résultats  des  études  des  élèves  militaires. 

A  cet  effet,  cet  inspecteur,  après  avoir  prévenu  le  recteur»  le  doyen 
de  la  faculté  ou  le  directeur  de  l'école  supérieure  de  pharmacie, 
assiste  aux  leçons,  aux  interrogations,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  examens. 
Il  adresse  au  ministre  de  la  guerre,  à  la  suite  de  chaque  mission, 
un  rapport  dont  le  double  est  transmis  au  ministre  de  l'instruction 
publique. 

51.  Outre  ces  missions  éventuelles  qui  ont  pour  objet  de  vérifier 
la  marche  et  la  force  des  études  des  élèves  militaires,  le  ministre 
charge  tous  les  ans  un  inspecteur  du  service  de  santé  militaire  de 
l'inspection  de  l'école,  en  ce  qui  concerne  le  personnel,  le  service, 
la  discipline,  la  régularité  de  l'instruction,  l'hygiène  et  le  fonction- 
nement de  l'école  dans  toutes  ses  parties. 

Un  intendant  militaire  passe  l'inspection  administrative  de  fécde. 

52.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

53.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  l'instruction 
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puMique  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
on  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  27  Avril  i864.  * 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l*Empereiir  : 

Le MarécfuU  de  France, 
Ministn  teerétain  <tBtat  au  département  de  la  guerre. 

Signé  Randon. 

Tarffdes  traitements  payés,  sur  les  fonds  de  V  école  da  service  de  santé  militaire, 
aux  fonctionnaires  et  employés  civils  de  ladite  école, 

liijor  (s'il  est  cboUi  panni  les  officiers  en  retraite) 3»ooo' 

BiUioihécaire-conservateur  des  collections a,4oo 

Eii^>loyés  d'administration,     |   1^}^^! ?'2^ 

commis  ordinaires,     j  3.  dasse;.;:::;::::::::::::::  i^ 


1*13,513.' DicuBr  IMPERIAL  qui  déclare  d'titilitépahliaae  V établissement  d'an 
Einbranckemait  de  Chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse  n'  2  des  Mines  de 
houille  de  Maries  aa  Chemin  de  fer  que  la  Compagnie  desdites  Mines  a  déjà  été 
niorisée  à  construire  pour  relier  la  fosse  n'  i  à  la  station  de  Choques,  sur  la 
ligne  des  Houillères  du  Pas-de-Calais. 

Dû  35  Juin  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eh»rbdr 
wêb  Pbahçais,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  a8  avril  i86o<^),  portant  concession  à  la  société  des 
idnes  de  Maries  d*un  CTobranchement  destiné  à  relier  la  fosse  n*  1  desdites 
BÛiies  au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais  ;  vu  le  cahier  des 
charges  y  annexé; 

Va  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  même  société,  pour  Téta- 
Uissement  d*un  embranchement  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse 
n*  3  au  chemin  de  la  fosse  n*  1  ; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de^^ais ,  et  notamment  les  procès-verbaux  de  la  commission 
d*eiiquète,  en  date  des  i3  janvier  et  i3  février  i864; 

Tu  Fadhésion  donnée,  le  19  avril  i864t  à  Texécution  des  travaux  par  le 
colonel  directeur  des  fortifications,  conformément  à  l'article  18  du  décret 
dai6aouti8âS(»>; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  des  mines  de  Tarrondissement  de 
Takodennes,  en  date  du  Si  mars  1864  ; 

Va  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées ,  du  la  mai  suivant; 

Va  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 

">  BqN.  Soi  ,  n*  7716.  ^  6u1l.  97,  n*  816. 
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fnâtioiif  d*uiie  souttM  de  «epi  mille  franc»  f  7,000^^,  à  titre  de  etatHmae- 
ment; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consultQ  du  aô  décembre  iSâi  {article  4 )< 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dégbbté  et  DÉORérONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  dédaré  d*nti!ité  publique  l'établissement  d*nn  embran- 
chement de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse  n*  a  des  mines  de 
houille  de  Maries  au  chemin  de  fer  que  la  compagnie  desdites  mines 
a  déjà  été  autorisée  à  construire  pour  relier  la  fosse  n*  i  à  la  station 
de  Choques,  sur  la  ligne  de  houillères  du  Pas-de-Calais. 

2.  La  compagnie  des  mines  de  Maries  est  autorisée  à  établir  ledit 
embranchement  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret susvisé  du  a8  avril  1860,  sons  la  réserve  des  deux  modifications 
suivantes  à  introduire  à  Tartide  1"  et  au  paragraphe  2  de  l'article  8 
dudit  cahier  des  charges  : 

•  Art.  i*.  L'embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  n*  2  et 
••  viendra  se  raccorder  avec  le  chemin  déjà  concédé  par  le  décret  du 
«  a8  avril  1860»  au  point  où  ce  dernier  chemin  coupe  le  chemin 
«  vicinal  de  Loesinghent. 

«  Deuxième  paragraphe  de  Tarticle  8.  Le  maximum  de  rinclinai- 
«son  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix-sept  millimètres  cinq 
«  dixièmes  de  millimètre.  » 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

4.  La  somme  à  verser  par  la  compagnie,  à  titre  de  cantionnenEftent , 
en  conformité  de  Tarticle  67  du  cahier  des  chaiges  susmentionné, 
est  fixée  à  sept  mille  francs  {j.oocf). 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  id64. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pai-rEmperenr: 
U  Minitlrê  seeréùûrt  d'État  am  dèpartemenl  dé  VagriaUtart, 
da  commtreê  et  du  travaux  pnbHet , 

Signé  Ahmahd  Bébic. 


N*  id,5d3.  —  WcaïT  iMi^iÉaiAL  (contresigné  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M.  V^lêt  (Jiran),  capitaine  de  recrutement,  né  le  S  octobre  iSaa,  à 
Ansauville  (Meurthe),  demeurant  à  Dif;ne  (BaswsnAipes),  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Htmm,  et  à  s'appei«r«  à  Tavenir, 
VerUt-^anus. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registnade  Télal civil,  le  changement  rétultani  dn  présent 
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déeret,  ^*aprèt  i*eBq>ir«tioii  dn  délai  fixé  par  la  loi  da  ii  geradnal  an  xi , 
ft  en  justifiant  qa*auoane  opposition  n'a  été  formée  detani  le  Conseil  d*État. 
I      [Pont,  iù  Février  iSôà.) 

I     N*  ia,6a4*  —  IMgrbt  ihfbrul  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
niftre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  lâ.SQXiaM{j0aH'Baptiti$),  homme  de  lettres ,  né  le  1 1  noYembre  1812, 
i  Paris,  Y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  k  son  nom  patronymique 
cdui  de  PhL 

a'  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  cbansement  résultant  du  présent 
Mcret,  qu^après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germiniu  aAXi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  ConseH  d^Etat. 
[Pans,  2  Avril  1864.)  ______ 

!r  ii,5ft5^  -^  DÉCRIT  iiff^ÉlML  (coiktre*signé  par  le  ftfde  des  sceaux,  mi- 
aistre  dek  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  soit  : 

1*  M.  Ttysàer  [Antoine-Ândré'Ennenumd'Jalei)^  propriétaire,  né  le  1 4  sep- 
tenabre  181 4,  à  Grenoble  (Isère) , 

Et  M.  TeyuMT  [Auguttitt-FrançoU-Léon^,  propriétaire ,  né  le  a8  octobre  1816, 
i  Grenoble  ( Isère) , 

Demeurant  Tun  et  Tautre  dans  cette  dernière  ville, 

8<sBl«iiliMiiée  è  ajoutera  leur  nom  patronymique  celui  de  PttUime  de  Savy, 
et  4  s'appeler,  à  Tavenir,  Tsymer-Paleme  de  Savy. 

»*  Lm  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant  du  pré- 
flwt  décret,  qu*ajHrès  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
m  XI  »  et  en  JQstinant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
ritat.  {Parif,  r  Mn  iêe4.  ) 


IC  14,616.  —  MCRRt  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  te  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

l'il.  Vannier  (Marid'Henri'Arnouid)^  pn^riétaire,  né  le a8  février  18^7, 
ÀliUe  (Nord),  demeurant  à  Racquinghem,  arrondissement  de  Saint-Omer 
(P»s-de-Calais),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
iOoiihove^  et  à  s'appeler,  è  l'avenir,  Vanzeller  d'Oosihove. 

a*  M.  Bolland  (Alexandre  Léon) ,  propriétaire,  ancien  officier  de  cavalerie, 
né  le  10  avril  180a ,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  A  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  d'Ettape,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  EoUand  d'Estape. 

3*  M.  Lwce  (Jules) ,  propriétaire ,  né  le  a6  brumaire  an  Yi ,  à  Tours  (Indre- 
et-Loire  ) ,  y  demeurant , 

M.  ÏMU  (Jalet-Odctos) ,  propriétaire ,  né  le  ai  avril  i8a6 ,  à  Tours ,  demeu- 
rant à  Varennes ,  arrondissement  de  Locbes , 

U.Lnce  (Jo/«-Hénri-Frf/jdp), 'propriétaire,  né  le  17  novembre  1840,  à 
Trizay-Coutretot-Saint-Serge,  arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou  (Eure- 
et-Loir)  ,  demeurant  à  Tours , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Trémont, 
et  k  s'appder,  i  l'avenir.  Lace  de  TrémonL 

4*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
im  opérer,  sur  les  regbtret  de  l'étal enrilt  ^  elMogements  résultant  du 
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présent  décret,  mi'après  TexpiratioD  du  délai  fixé  par  ia  loi  du  1 1  germind^ 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  ie  Consei  ' 
d*ÉUt.  (Paris,  ià  Juin  i86à.) 


N*  12,527.  —  Dbgrbt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Petit  (AvLQUSte)^  honmie  de  lettres,  né  le  ag  août  1818,  à  Dieuviile, 
arrondissement  de  Bar-sur^Aube  (Aube),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  DevaucéUe,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  P«tô>' 
Dêvaacelle, 

a*  M.  Lechien  (Paul-Raymond) ,  archiviste,  né  le  8  septembre  i833,  àBd- 
leville  (Seine),  ciemeurant  à  Pau  (Basses-Pyrénées),  est  autorisé  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  Raymond, 

5*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  da  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justinant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉUt  (  Paris,  25  Juin  i86û.) 


N*  ia,5a8.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  M.  Deswarte  (Ja/w- Théodore),  sous-lieutenant  au  trente-neuvième régi-^ 
ment  de  ligne ,  né  de  parents  français  à  Oosburg  (Hollande),  le  ao  novemlnin 
1841 1  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  VandammêA 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Deswarte-Vandamme.  H 

a*  M.  Renard  (Adolphe-Eugène),  employé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, né  le  10  janvier  1817,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter 
a  son  nom  patronymique  celui  de  de  Chapouillé,  .et  à  s'appeler,  à  Tavenir. 
Renard  de  Chapouulé. 

S*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  da 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Fontainebleau,  2  Juillet  iSôé.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  'Août  i86à. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHË. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


niPRnfiRns  impériale.  ^  i3  Août  i964. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

NM231. 


1^11.539.  —  DÉCRET  MM PÉMJÂL  qui fait  cisscr  V Intérim  du  Ministère  d'Etut. 

Du  8  Août  i8$A. 

NAPOLÉON»  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkur 
B  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut^ 

Aitws  Décmiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AtT.  1*.  L'intérim  du  ministère  d'État,  confié,  pendant  Tabsencc 

iM.  Rotther,  à  M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la  Maison  de 

ipereur  et  des  beaux -arts,  cesse   à   pai-tir  d'aujourd'hui,   et 

L  Boaher  reprend  l'exercice  de  ses  fonctions. 

1  Notre  ministre  d'État  est   chargé  de  l'exécution  du  présent 

wenL 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Août  i86.4. 


Signé  NAPOLÉON. 

Pir  l*Einpeidic  i 

U  MUûstn  ^Étai, 

Signé  B.  ROOHBR. 


N*  ia,55o.  —  Dbcbet  impâmal  qai  accorde  à  la  ville  de  Marseille 
RA  Entrepél  réel  des  Sucres  indigènes. 

Da  g  Août  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natibnale,  EiiPEnROK 
)u  Frarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricultore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

VaTarticle  10  de  U  loi  du  27  février  i83a  ; 

XrSérU.  16 


Digitized  by 


GoogI 


—  IBO  — 
Tu  Tarticle  ai  de  la  loi  do  3i  mai  \9tfiy 

Atons  DicRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Un  entrepôt  réel  des  sucres  indigènes  est  accordé  à  la 
ville  de  Marseille,  sous  les  conditions  déterminées  par  rarticle  ai  de 
la  loi  du  3i  mai  i846. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tare,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécation 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  AoAt  i86i. 

Signé  NAPOLËON. 

Pior  rBiBpCfrwuf  : 

U  Ministre  têcréiaire  éditai  m  déparUmmU  4ê  Vajritmiimt, 

Signé  Abiuiid  Béhic. 


staihK  dm  CK$mm  deffrjranco-esftagttol  enire  B^yautê  et  irun,  à  ViM^^Mim 
ou  au  transit  de  certaines  Mtavkiadises. 

Du  9  Août  ]864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EicpBimrR 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture«  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  aS  avril  1816  et  37  mars  1817  ; 
Vu  la  loi  du  9  février  i8Sa; 
Vu  Tartide  4  de  la  loi  du  5  juillet  \656  ; 
Vu  la  loi  du  9  juin  184Ô , 

AvoMS  DicRÉTi  et  DiauKTOHS  ce  qui  suit  1 

Art.  1"  Le  bureau  de  douanes  d*Hendaye  (station  du  chemin 
de  fer  franco-espagnol  entre  Bayonne  et  Irun  (Basses-Pyrénées)  est 
ouvert  ; 

1*  A  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vii^  francs 
par  cent  kilogrammes  ou  nominativement  désignées  parTartide  8  de 
laMdv  a7  JiiaraiSi7;  # 

a*  A  rimportation  des  madmes  et  méeaniqwes  oomplèlei  ett  en 
pièces  détaoïées; 
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3*  An  transit,  tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie,  des  marchandises  pro- 
hibées on  non  prohibées* 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagrioil- 
taie,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  4ies 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerae,  de  f  exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperev  : 

Lt  MUûstrt  teerHaire  d'État  ma  département  de  VagrieaUare , 
du  comnMrce  «I  d»s  traoaux  publict, 

Signé  Abmahd  BéHic. 


T  i2,5Sa.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contrc-signé  |>ar  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  les 
IrsYaux  à  exécuter  pour  Tendiguement  du  Verdon,  entre  le  rocher  de 
Pantelin  et  les  mines  du  pont  romain,  daos  la  oomimme  àt  Bauilpen 
(Var),  et  réunit  eu  association  syndicale  les  propzîétmn  iatères&és  à 
rexécutîon  de  ces  travaux.  (Paris,  9  Avril  iSS^.) 


^*  i2,5S5.  —  DÉGRBT  uiPÉRiAL  (  contre-signé  parle  nûnîslre  de  ra|T>c«ltare, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  a  occuper  pour  l'établissement  du  chemin 
dé  fer  d^embranchement  des  mines  de  houille  de  Carvin  f  Pas-de-Calais), 
suivant  le  tracé  figuré  aux  plans  parcellaires  avec  états  indicatifs  à  Tappui 
produits  par  la  compagnie  concessionnaire  dudit  chemin,  à  la  date  du 
19  octobre  i863,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  décret.  [Paris j 
9  Ami  186^.) 


N*  13,534.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclfirés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Loire  n**  a ,  entre  la  moitié  du  dix-neuvième  ki- 
lomètre et  l|s  abords  de  Saint-Privat-d'AlHer^  suivant  la  direction  gén^le 
figurée  par  un  trait  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  préseiU  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
nieats  nécessaires  À  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
^^ositions  des  titres  n  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  y  sur  l'expropria- 
tipn  pou*  cause  d'utilité  publique. 

3^  Le  présent  décret  sera  considéré  conome  non  avena,  si  les  travaux  n'ont 
jNUété  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation. 
[hris,9  Avril  1864.) 
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N*  13,^35.  —  DéCRBT  IMPERIAL  (contre-signé  Y>ar  le  ministre  de  Tîntérie 
portant  que  le  siège  du  commissariat  de  police  établi  à  la  rénîdence  d'i 
Ihez  (Banses-Pyrénées),  par  le  décret  du  17  janvier  i863**\  Iransfér 
Moni,  canton  de  Lagor,  par  le  décret  du  a4  mai  1861  <^,  eat  fixé  à  ' 
(même  département).  (  Vichy,  Î7  JaiUel  I86é.) 


H*  ia,536.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  rintérii 
portant  que  la  commune  de  Sainte-Badegonde-de-\1arconnay,  «canton 
Moncontour,  arrondissement  de  Loudun,  département  de  la  Vienne, 
tera,  k  Tavenir,  le  nom  de  Verger-sur-Dive.  (Vichy^  î8  Juillet  186é.) 

^"  Bail.  16.  n*  136.  t«>  Bull.  955,  n*  9090. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *  Août  i86il, 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*& 
au  déparlemeàt  de  la  Junice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bnllettii  M 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cuites. 


0B8*»b(Minepoor  leBttlletliidetloli,  àraUondeg  frtnct  par  an •  à  U  eeUae  de rimpiIflMrie 
impériale,  en  cbn  les  Dfredears  dea  poatet  des  départementa. 


lUPBIMBRIB  IHPftKIArB.— •  l5  AoÛt  l864. 
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N"  1232. 


'13,557.  —  DÉCMMT  iMPÉAiÂL  qui,  V déclare  d'aiUUé  pahUque  l'étahUssement 
4m  Ckemùi  de  fer  de  Valenciennes  à  lAlle;  ^  approwee  la  Comwttion  passée, 
k  iijmlUi  i86k  j  pour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer. 

Du  11  Juillet  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Ks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
f  ^pricalture ,  du  commerce  et  dès  travaux  publics  ; 

Va  ravant-projet  d*un  chemin  de  fer  de  Lille  à  Strasbourg ,  et  spéciale- 
iKnt  la  section  de  ce  chemin  de  fer  comprise  entre  Lille  et  Valenciennes; 

Va  le  dossier  de  Tenquéte  à  laouelle  cet  avant-projet  a  été  soumis ,  con- 
iRmément  au  titre  I**  de  la  loi  du  o  mai  1841 ,  dans  lé  département  du  Nord, 
iotamment  les  procès-verbaux  de  la  commission  d*enquéte,  des  6  et  8  octobre 
l«55; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Va  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  17  mai 
1856; 

Va  la  soumission  présentée  par  les  sieurs  Gailberi-Estevez ,  Hamoir 
{tdùaard)etVietie(LoaiS'Théodore); 

Vu  la  lettre,  en  date  du  4  juillet  1864 .  par  laquelle  notre  ministre  de  la 

rre  adhère  a  rétablissement  dudit  chemin ,  sous  la  réserve  que  les  prô- 

de  détail  relatifs  à  son  exécution ,  dans  le  rayon  d'action  des  places^de 

î  et  de  Valenciennes ,  feront  Tobjet  de  conférences  entre  les  services 

ôvS  et  militaire  ; 

Vola  loi  du  5  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique; 

Vu  le  9énatusKX>nsulte  du  a5  décembre  i852,  article  4; 

Vu  la  convention  provisoire  passée ,  le  1 1  juillet  i864>  entre  notre  ministre 
et  Vagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ladite  convention 
fortuit  concession  du  chemin  de  fer  de  Valenciennes  à  Lille  ; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  i3  juin  1864 .  constatant  le  versement  à  la 
oisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  cautionnement,  d*une  somme 
<le  deux  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Xotre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nÉcasTii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

! 

I     Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Valenciennes  à  Lille.   , 

XrSériê.  17 
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Est  approuvée  ia  convention  provisoire  passée,  le  ii  juiHet  1864, 
entre  notre  ministre  de  ragriculture,  dn  commerce  et  des  travaoi 
publics  et  les  sieurs  Guilbert-Estevez,  Hamoir  (Edouard)  et  VieUs 
(Loais-Théodoi'f),  ladite  eonvoption  portant  ponceisiqn  au  chemûi 
de  fer  de  Valenciennes  à  Lille. 

2.  En  conformité  de  f  article  lo  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d*actions  ni  promesses  d'ac- 
tions négociables  avant  de  s*étre  constitués  en  société  anonyme,  con- 
formément  à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  10  juin  i853 ,  les  actîoni 
de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  versenaent 
des  deux  preaiiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d*actions  de  la  compagnie  avant  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  au- 
torisée  à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qa*en  vertu  d*une  autorisation 
de  notre  ministre  de  Tagriculture»  du  commerce  et  des  travaux  pUt 
blics,  qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociatioa 
et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successif 
jusqu'à  complète  libération. 

&.  Notre  ministre  de  Tagricultare,  du  comimerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletix)  des  lois, 

Pait  à  Vichy,  le  u  Juillet  i864. 

Signé  NAPOliON. 

Parl*Bmpereiir! 

U  MinUtr$  fcréUin  d'État  au  départ0mmt  d$  rogriaUCiir»^ 
dn  commerce  et  dé$  tnuaux  pahtSetf 

Si^é  Arvaiip  Bine. 

CmHiitioH  rdatke  à  la  oonceuion  d'un  chemm  defir  de  Valmeiennes  à  iMe, 

Vnn  mil  huit  cent  soixante-quatre  et  le  onze  juillet , 

£iUrs  U  EdioiMre  de  r«sncttitar«,  da  ooBUMrcs  et  des  travaoi  puUiof ,  «giMint 
au  aom  de  TÉtat,  8ou$  réservs  d%  l'appfobatioa  des  préseuts»  {Nur  déorti  ds  l%iiipe* 
reur, 

D'une  part; 

Et  MM.  GuOherl^MttgfH^M  OMlfs  dX>rckiS8;  Hmnaw  (i^nord),  btimiiwr;  IMi 
{Lmt-Thdodor^),  propriétsurs. 
D'antre  p«n. 

U  a  été  convenu  ce  (jursuit  : 

Abt.  1**.  Le  ministre  de  Fagricuiture ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics ,  an  nom 
de  i*Étot,  concède  à  fiCM.  GuUbertrEsteoêt,  Sam»ir  et  Ti9Ue  un  èhentia  de  fsr  de 
Valenciennes  à  LiUe  par  Saint-Amand,  Orchies  et  Cysoing,  et  ce,  aux  clauses  et  coih 
ditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé« 

9.  De  leur  cM ,  MM.  tTtUU)ert'Esteitez,  Hamoir  et  Viette  s'engagent  à  CKéculer  à 
leurs  firais ,  risques  et  périls»  le  chemin  de  fer  qui  iUt  Tobjet  de  la  présente  conves- 
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timtikm  conformer»  pour  k  conMrnctimi  tt  rMpMtatkm  dtdH  eheoHii,  ios 
daiiaes  et  eonditions  do  cthîêr  de»  cbei^ges  d^deMos  fnentidnné. 

3.  Là  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d\in  frano. 

M  k  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  qtie  dessns. 

,  Signé  AHitAlfD  BÉBtC. 

Approuvé  Fécriture  ! 

Par  pracontion  de  MM.  Gdilbbht-Estbvbs, 
Havoii,  et  en  oon  nom  personnel , 

Signé  ViBTTi. 

Enregistré  k  Paris.  le  19  Juillet  1S64,  folio  49  verso,  case  5.  Reçti  détu  francs  ; 
éécimep  trente  centimes. 

Signé  BADBHfiAO. 

Cahier  des  chœfffs  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Valeneiennes  à  LUle, 

TITRE  I". 
TRACE  ET  GONSTlIUOTIOM. 

Aat.  1*.  Le  .chemin  de  fer  de  Valeneiennes  à  Lille  s*eikibrancbeiti  sur  la  ligne  de 
Douai  à  Valeacieanea ,  à  ou  près  la  station  de  Raismes  »  passera  par  ou  près  Saint*- 
Amand,  Orchies,  Gysoing  et  aboutira  à  la  ligne  de  Douai  à  la  fronti^  belge  par 
Lille,  à  oaprèsFiveSi 

9.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  achevés  dans  un 
iMlai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuve  la  concession. 

y  là  compagnie  soumettra  à  ranprobation  de  Tadministration  supérienre  le  tracé 
et  le  profil  du  chemin,  ainsi  que  remplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  prin- 
cÎRsles  des  gares  et  stations. 

Aucun  cours  d*eau  navigable  ou  non  navigable ,  aucun  chemin  public  appartenant 
mt  k  la  grande  soit  À  la  petite  voirie ,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourne  sans  Tmi- 
torisatioa  de  radministration. 

Les  ouvrages  à  construire  k  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  oours  d'eau 
OQ  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'adminis^ 
ifttion  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement  des 
etox  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours  d'oan  navigables,  soit 
nr  les  voies  4e  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

4.  La  compajpaie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
poorraîent  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tmcé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrétéi  sur  la  prodtlotion  de  pnjjétj 
(feosamble  oomprenant ,  pour  la  ligne  entière  on  pour  duque  section  de  Û  ligne  : 

i*Un  plan  eénéral  à  l'échelle  de  un  dix -millième  ; 

1*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq<millième  pour  les  longueurs  et  de  nu 
Bùflième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
■Bsr,  pris  poor  plan  de  comparaison  )  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  au 
■Boyen  de  trois  li^es  horixontales  disposées  à  cet  efiet,  savoir  : 

Les  distances  kilométricpes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

U  longueur  et  l'inolinaiaon  de  chaque  pente  ou  rampe  t 

U  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  partie*  courbes  du  tracé . 
en  faisant  connaître  le  rayon  oorrespondant  à  chacune  de  ces  dernières } 

V  Cn  certain  nombre  de  profila  en  travers .  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ) 

4'  Un  ménaoire  dans  leçpiel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
Pi^,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux. 
1*  iadioations  relatives  aux  déclivités  et  atox  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

u  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
^Bvnmmication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  k  niveau,  soit  en 
^^tntif  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
^  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chaoun  de  ces 
««niges. 

^  Us  terrains  seront  aeqoîs  «t  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement 
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pour  deux  voies;  les  ten^asiements  pourront  être  exécutés  et  les  nils  pourroiil  être 
posés  pour  une  voie  seulement ,  sauf  l'établissement  d*un  certain  nombre  de  gares 
aévitement 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie»  soit  sur  la  totaliié 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  Tinsuffisance  d*iine 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par 
TadministFatioD. 

Les  terrains  acquis  par  la  compare  pour  rétablissement  de  la  seconde  voi«  ne 
pourront  receveir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  { i*,4d)  à  un  mëtre  quarante-cinq  centimètres  (i*,45).  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
raib,  sera  de  deux  mètres  (3*,oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  o6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  au  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo)  au 
moins. 

On  menacera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (  o".5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courii>es  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  sdiront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison^des  pentes'et  rampes  est  fixé  à  douse  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point 

Les  dédivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  an- 
tant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  œllee 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

0.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi- 
nés par  radmimstration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  Rares  et  aux  abords  de 
ces  gares .  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'aornimstnition ,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emi^cement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchandises 
seront  également  déterminés  par  l'administration»  «ur  les  propositions  de  la  oom|ia- 
gnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compacnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  comjposera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  einq-centième,  indiquant  les  di^ositions  princi- 
pales; 

9*  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  le 
chemin  de  fer,  suivant  les  di^ositions  qui  seront  approuvées  par  l'administnAien. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  auHlessus  d'une  route  impériale  on 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8'',oo)  pour  la  route  innif 
riale ,  à  sept  mètres  (7"»oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5'',oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  k  quatre  mètres  (4"»oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  def ,  à  partir  du  sol  de  la  ronte , 
sera  de  cina  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori» 
zontales  en  bois  ou  en  fer,  ta  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4*f3o)au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  huit  mètres  (9*,oo).  La  haaienr 
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de  CM  parapets  sera  fixée  par  radministration ,  et  ne  pourra,  daxis  aucun  cas,  être 
inférieure  à  quatre-vin^  centimètres  (  o*,8o  ). 

11  Lorsque  ie  chemin  de  fer  deYra  jiasser  au-dessous  d*une  route  impériale  ou 
(i^Nirtementale ,  on  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
«pportera  la  route  ou  ie  chemin  sera  fixée  par  Vadministration,  en  tenant  compta 
des  circonstances  iooales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas»  être  infé* 
rienre  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impénale,  à  seçt  mètres  (7*,oo)  pour  la 
roate  dëpartemeutale»  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  ae  grande  oom- 
anmication ,  et  à  quatre  mètres  (4*,oo  )  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*oo),  et  U 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  cha^e  voie  podr  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(4".8o)  an  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chenûns  vici- 
flau,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
rontes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin'de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
on  angle  de  mofeas  de  45*. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre»  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  Tntilité  en  sera  reconnue  par  Tadministration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
oistantes,  l'indinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
eicéder  trois  centimètres  (o*,o3]  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  lD>re,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  pourraient  motiver  une 
dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  Arais  l'écoulement  de 
tcmtes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires /pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
diambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  eonstraire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
qaelconques  aiunont  au  moins  hxiit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4%5o)  sur  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne 
pooira  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (or,8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4'*,5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  nî- 
veaa  des  rails.  Ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*,5o)  de  hauteur  sous 
def  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
qaatre-vingts  centimètres  (d*,8o).  I/ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a*,oo) 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou' navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  urais  nécessaires  pour  que 
la  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
faiécitftioa  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  k  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
pnmve  ni  interruption  ni  gêne. 

On  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  nue  des  matériaux 
de  bonne  qoaiiâ;  die  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  re^es  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
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<lhreFs  cotm  ^Tmii  6t  des  chemins  publies  on  psiticuliefB,  seront  en  maçonttttfie  oa 
aa  fer,  sauf  les  cas  d*exception  qui  pourront  être  admis  par  f  administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  iTane  manière  solide  et  aree  des  matériaux  de  honne 
flïdité. 

ht  poids  des  rails  sens  déterminé  par  Fadmînistnrtion ,  sur  la  proposition  d«  ta 
compagnie. 

10.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mors,  haies  on 
tonte  antre  clMore  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  FadminSiCn- 
tion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

11.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  oonununication  et  des  cours  (feau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  oon> 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  potlf 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  qudoonqaes 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

%!,  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  oompagi^^e  est  investie,  pour  l'exéca- 
tion  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè^«- 
ments  oonfërent  à  radministration  en  matière  de  travaux  publics*  soit  pour  Facqnisî- 
tion  des  terrains  par  voie  <f  expropriation,  soit  pour  rextniction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  ffxi  dérivent,  pour  Tadminisiration,  de  ces  lois  et  règlements. 

35.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'ëtude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  eonditions 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

14.  Si  la  lifne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déîA  concédé  pour  Texploitation 
d^une  mine,  radmimslntioa  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  rétahliese- 
nent  d«  chemin  de  fiir  ne  naise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquernoot 
pvur  fue,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  rexiateooe 
du  chemin  de  fer. 

15.  Si  le  cfaeasim  de  fer  doit  s'éiattdre  s«r  des  terrains  renfermant  des  eamhres 
««  kslnverser  soaterraineneni,  il  ne  ponm  être  livré  à  la  cironlation  avant  <|iie 
lii  eBcaivalions  q«i  pomaaient  en  compreoMltre  k  solidité  aient  été  remblaiyéna  «a 
«onsolidéea.  L'aîcfanmisIntMn  déterannera  la  natare  et  l'étendue  des  travanx  <|nfîl 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effiat,  et  qui  senenl  d'aillemis  enécatés  par  les  i 
et  non  frais  de  la  CMiipagnia. 

10.  Pour  l'exécution  des  tramas,  la  enamagnie  se  teametarm  ans  dédalo 
tériellet  concmtimt  rintevdietioa  dv  travail  les  dimanelMa  et  jours  fériés. 

17.  Les  travaux  seront  exécutés  soas  le  contrôle  et  fa  sorveûance  de  I 
tioti. 

le» travaux  devrtmt  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soH  avee  pahMctté-et 
concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées ,  entre  entrepveneari  agréés  à  I  atsann. 
Totttefbis ,  si  fe  conseil  d'adnrinistnrtion  juge  eonvenaUe ,  ponr  aae  entreprise  na  sme 
Ihumitnre  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de  régie  on  de  mité  direct,  il  < 
péalaUement  à  tonte  evéentlon,  obtenir  de  Paasmlilée  génértie  des  4 
fippnobation  soit  de  la  régie ,  soit  dn  traité. 

bans  tons  les  cas,  tout  marché  général  pour  rensenibie  dn  efaearin  de  §tr,  aoît  à 
fsrfiiit,  soit  sur  série  de  prix,  est  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  obiet  dTenifêelMr  la 
ooBipa|nie  de  s'écaiter  des  dispositions  prescrites  par  le  preseni  ctfiier  des  chaiigaa, 
m  spécialement  per  le  présent  article ,  et  de  «elles  qui  Tésull«veal  desprejets  nppvan- 
vés. 

18.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  cheinin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utnement  a  n  ctrcQiSAiou ,  il  sera  précédé ,  sor  là  dwnnnde 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et,  s'A  y  a  lieu ,  i  la  réception  provisoire  dn  «es 
trav^nx,  par  un  ou  pinsxenrs  commissaires  qne  t  admmismtion  désigaera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  fadministrilion  antorisern. 


s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploUttion  des  ptftles  dont  il  s'agit;  après  cette  ante 

ta  compagnie  ponm  mettre  lesdites  pûties  en  service  et  y  pefùevoir  te  tnes  d- 
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après  dëterminées.  Tontefbis,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

S9.  Après  racbèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
listratio»,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frai»  un  bornage  contradictoire  et  un  pian 
cadutrd  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 
finis,etcontrBdictoirementavccradministration,un  état  descriptif  de  tous  lea  ouvrages 
(Tart  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  aoeompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessuis 
cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Gne  eipédillon  dûment  certifiée  des  procèa-verbanz  de  bornage, du  plan  cadastral, 
de  rétat  descriptif  et  de  Tatlas  »  sera  dressée  aux  irais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
lis  arehives  do  ministère. 

Us  terrain»  acquis  par  1»  compagnie  postérieurement  au  bornage  général»  eu  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rexpLutatioa ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
ialëgraate  du  chemin  de  fier,  dooiieront  lien ,  au  lur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition 
Mca  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutée  poetérieurement  à 
laiédactieB. 

TITRE  JI. 

ENTSIETIEN  BT  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
eaboa  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinairea 
et  eitrsordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
^.  il  y  sera  pourvu  d'ofiice  k  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
ptgme.  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l^ippKeation  des  dispositions  indiquées  ci- 
tprès  dans  l'article  do. 

Le  montant  des  avances  faîtes  sera  recouvré  an  moyen  de  r^les  que  le  préfet  rendra 
eiécatoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  A  ses  frais,  partout  où  besoin  sera»  des  gar- 
dieitt^en  nomore  sufilsant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  siv  la  voie  et 
esUe  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  k 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

Si.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  près- 
oites  ou  à  prescrire  par  radoûnistration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  diaprés  les  meilleurs 
iBodMes,  et  satis&ire  a  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  réfier  pour  les  voitures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
roiofts  et  gcmies  de  banquettes. 

fl  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

i^Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
■noies  de  rideaux  ; 

>*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes „  fermées  à  glaces»  munies  de  rideaux 
«tairont  des  banquettes  rembourrées  ; 

3* Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  A  vitres»  munies  soit  de  ri- 
deaux, soit  de  Persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 
kuMpiêttes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  A  la  hauteur  de  la  tète 
des  voyageurs. 

Liotérieur  de  chacun  dta  compartiments  de  toute  clMse  contiendra  Tindication  du 
MRihre  des  places  de  ce  compartiment 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Us  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises»  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
iMlM  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  oompagniesef»  lenne,  pour  la  mise  en  serviee  de  ce  matérielt  de  se  i 


k  laos  les  rè^ements  sur  la  matière. 
1^  BMMhmes  locemoCms»  iniders,  vofitafcv ,  wsgeiis  de  tonle  espèoa»  plates- 
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formes,  composant  ie  matériel  roulant,  feront  constamment  entretenus  en  bon 
état 

33.  Des  règlements  d*admininistration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entoidae,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  i>olice  et  Texplotlation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  oui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texéeution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministration  les  règle- 
ments relatif  au  service  et  à  Texploitation  du  cnemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  tontes 
celles  oui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  dés  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  ponr  toutes  les  per- 
sonnes ^i  emprunteraient  Tusaçe  du  diemin  de  fer. 

Le  mmistre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  el  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  vc^rageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  compagnie 
sera  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveÔlance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jng^era  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tdtat  dti 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  m. 

DURJBB,  RACHAT  ET  bÉGBSANGB  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (gg  ans).  Elle  commencera  à 
courir  à  dater  de  Tépoque  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  a  du  pré- 
sent cahier  des  charges. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  (jui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  forigine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc. 
II  en  sera  de  même  de  tousles  objets  immobiliers  dépendants  également  dudit  che- 
min ,  tels  que  les  barières  et  dôtures ,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydraulioues,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq-  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matérid  roulant,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  Toutil- 
lage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le'requiert»  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  do  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinxe  premières  années  de  la  con- 
cession, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che> 
min  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenu»  par  la 
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compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
00  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  »  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 


Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre»  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon  Tar- 
tide  96  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  ûxé  par  Tarticle  2, 
•Qe  sera  déchue  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  ia  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  qui  aura  été  déposée, 
wm  qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
rÉtat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

30.  Faute  par  ia  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
âde  1 ,  faute  aussi  par  eue  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu, 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  en^- 
gements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'tme  adjudication  que  Ton  ouvrira 
sur  ime  mise  à.  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  pra- 
tÎM  du  dienin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvdle  adjudication  aura 
fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  rÉtat. 

Si  Fadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvijâonnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

40.  Si  rexploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie ,  Tadministration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
ies  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  comparaie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  Fa  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'artide  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 
et  ia  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  mineure  dûment  cons- 


TITRE  IV. 

TAXXS  ET  CONDITIONS  RBLATIl^ES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  ÙKS  If  ABCHANDISES. 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
pv  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
cnetement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  ia  dtvée  de  ia  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

1*  PAm   vin  IT  PAR  ULOMimi. 

Grande  viiuu. 

Voitures   coirrertes,   garnies   et  ferméet   i   glttces' 

(i"d«Me) 

VottaTCB  ccmvertes,  fermées  i  glaces,  et  à  btDqnetles 

rembourrées  (  a*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  dasse  ) 

Av-4cs9oas  de  trois  ans ,  les  enûmts  ne  payenA  rien ,  à 

la  oonditi<m  d*ètre  portés  sur  les  genoux  des  per^ 

sonnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans ,  -ils  payent  demi-plaoe  et  ont  droit 

à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 

compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 

que  la  place  d'un  voyageur. 
An-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  «olHère. 

Chhin»  transportés  dans  les  trains  de  yoyagenis 

(  Sans  que  la  peroepiioa  paisse  êlre  iniérienre  à  o*  aeP. } 

Petite  viieue. 


Voyageais.. 


KnAuits.. 


Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  muleU ,  bêles  de  trait 

Veaux  et  porcs ., 

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 

des  expëditevrs,  trenaportés  A  la  vitesse  ées  trains  de  voyageurs . 

les  prix  seront  doublés. 

a*   PAR   TOIIB  BT   PAR  KILOMKTRB. 


JfarcAoadÛM  tiwupartêêe  à  grande  vitesse, 

flnltres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de' 
Tc^^agws*  .......•.••.•..••.«.•..•<•......•.'•..«•..*••.•.••■ 


Marchandises  iremspôriées  à  fetOe  vitesee. 

i'*  classe.  —  Spiritueux.  — Huiles.  — Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufao- 
tnvés.  >>  Ames 

a*  dasse.  —  Blés.  —  Grains Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Biz , 

maïs ,  diâtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
— Chaux  et  plâtre. — Gharf>on  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Colce.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux , 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  dasse.  —  Pierres  do  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  ~Sd.  —  Modlons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briqnes.  —  Avdoisas^ 

*  dasse.  —  Houille.  —  ^ 

Pour  le  parcours  de  o  à  loo  ](.ilomètres. . . 

iSans  que  la  taxe  pidsse  être  supérieure 
5  flrancs.) 
^our  le  parcowB  de  loi  à  8ao  kUaokètras. 
(Sans  qae  la  taxe  imisse  ^tre  sapériewre 
k  13  francs.) 
Pour  les  parcours  de  plus  de  3oo  kilo- 
mètres   


Ile.  —  . 
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ais.— i 

i  et  àf 


Marne.  —  Cendres.  —  j 
Fumiers  et  engrais. 
Herres  à  chaux  et 
plâtre.  — Pnvés  et  ma-' 
téffiaux  pour  la  oons-/ 
truction  et  la  répara- 1 
tlon  des  routes.  —  Mi-1 
■erais  de  fer,  cailloux  I 
et  sables / 
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KI8  CT  «ATiUlt  lOOUnrT  TMARSPORTiS  À  PtTITB  TtTISfll. 


fmrfiàcê  te  par  kiUmitrt, 


I  oa  ciiariot  poavaot  porter  de  trois  à  six  tonnei.., 

I  oa  chariot  pouvant  porter  {dus  de  six  tonnes 

l  de  dôme  à  dlx-hnit  tonnes  (ne  traînant  p^  de 


paant  pins  de  dk-hnlt  tomiei  (ne  IndoaBt  ^pM  de 


rde  aept  à  dix  tonnes .,.«.•.««.»,....«• 

rdeplasdedix  tonnes ^........^ 

Les  Bischines  k>cooM>lives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

'   wt  dt  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs , 

^iril  de  mapcftindispft ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 

Icdû  qui  serait  peiçu  sur  la  toconotive  avec  son  tflnderaaMNjhant 


Le  prix  à  payer  pour  «B  w^gon  changé  ne  povrra  jamaw  Mk  in- 
__hisBr  a  odui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marobaut  k  vide. 
Pftmei  a  deux  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
Éin  Tiutéi  icur 


à  quatre  roues,  à  denx  Tonds  et  à  deux  banquettes  dans  Fin- 

■■r^oBiDibns,  diUgenees,  etc 

Lonme,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  tran^orts  auront 
■  à  k  vilesae des  trains  de  voyageurs,  les  prix 


Sms  ee  cas ,  deux  personnes  poun-ont ,  sans  supplément  de  prix , 

«igngcr  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 

r  iMà deux  banquettes,  omnibus,  dnigences;  etc.  les  voyageurs^ 

I .  wédant  ce  nomnne  payeront  le  prix  des  {Aaoes  de  deuxième  eunse.' 

HAwisde  ddaiénagement  à  denx  ou  à  quatre  roues.,  à  vida.. ....... 

p^witaics,  lorsqu'elles  seront  dkargées ,  payeront  en  tua  des  pain 
^  ^      s,  par  tonne  de  chargement  et  par  liilomàtre. 


r  auvTCB  DU  ponraa  fuhAbris  bt  TRAMPoax  du  ciacvuLs. 


lia  voiture  des  pompes  IVin^res  rcnfermatft  un  ou  plusieurs  œr- 
tneflj  scm  transportée  aux  mêmes  prix  et  condiBons  qd\me  voi- 
ture â  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Oeqae  cercueil  oonÉé  à  Fadministration  du  chemin  de  Êar  nra  trans- 
fiété,  dana  un  coi^parttmênt isolé ,  au  prix  de* 
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Les  prix  déterminés  ci-dewiu  pour  les  transporte  à  grande  YÎtesse  ne  comprenoent 
9m  rimpôt  dû  A  YtiàL 

B  est  expressément  entendu  qae  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  à  la  comp^gaîe 
fiVitant  qu*elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  §es  Anis  et  par  ses  pro^M 
JtofCBs;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

û  perception  aura  lieu  d*aprës  le  nombre  de  kiiomàtres  paroonros.  To«t  kilO' 
mkbtt  entamé  sera  jwyé  comme  s'il  avait  été  paraoïuni  en  entier. 

8i  la  disianc*  parcourue  eat  inférieare  à  six  Julomëtrea,  dAe  sena  oemplée pour 
ML  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tooae  est  de  miUe  kiio^fannea. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées*  tant  pmr  la  gnoude  ipie  poforla  pêtila 
itemt ,  que  par  oentièinB  de  tonne  ou  par  dU  kttagrammes. 

Aâtei,  tant  poida  oorapris  «atre  xéro  et  dix  kitognumnae  payera  <wmme  dk  Wo- 
puâmes;  entre  dix  et  vingt  kilogranimes,  oomnaBfingt  kHograuBmes,  etc. 

Toutefois .  pour  les  excédants  de  baga|^es  et  marchandises  à  grande  vitesse ,  les  coq- 
pnna  seront  établies  :  1*  de  séro  à  cinq  kilogrammes  ;  1*  au-dessus  «de  cinq  jusqu'à 
<tkilagrannet;ynn-<iessas  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  éh 
kikignunmes. 
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Quelle  que  soil  ia  distance  parcounie ,  le  prix  d*ane  expédition  qaelconqne  »  soH  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  OQ  le  prix  de  lliectoUtre  de  blé  s*élèvendt,  sur  le  marché  régnlateor 
de  Paris  ;  à  vingt  francs  on  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  rix,  mais,  farines  et  légumes  farineux» 
béage  compris,  ne  puisse  s*élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
ailemëtre. 

&3.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  cbemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesquek  u  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  Tad- 
ministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

4a.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogranmaes  n*anra 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  jçlace. 

Cette  franchise  ne  s*appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  nuircfaandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  d^iis 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
tides  hd  et  47  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  inmiédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

40.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  a  cmq  mille  kilo^nmomes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
dnq  mâle  kOogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstttit  la  dbposition  qui  précède,  la  compaffnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  Kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  U  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéctales  ; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
on  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
denses  ,  objets  d*art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  ai^essous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transp(»t  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  mêiAe  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Lebénénce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  4iui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  co|is. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spédfiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  radmmistraUon,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse»  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 
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Bn  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu^en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  nu  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  môme  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

M.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  conrenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
loit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d*abaisser,  avec  ou  sans  conditions , 
ra-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
eeioir,  les  taxes  abaissées  ne  poniront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
m  uMÛns  pour  les  voyageurs  et  d*un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mots 
d'sTaDce  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne"pourra  avoir  lieu  ^u*avec  Thomologation  de 
fidmmistnition  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du 
iS  novembre  i846. 

U  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d^accorder  à  un  ou  plusieurs  expédî- 
Innune  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Fintérèt  des  services  publics ,  ni  aux 
rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

£n  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelfement  sur  le 
pésge  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  fhveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
diies  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
età ]a gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  ime  mèine  destination ,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
nnt  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
uae  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  niains  de  la  compagnie  et  l'autre 
anx  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditenr  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  vntnre,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énoncera  la 
aatore  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux»  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse , 
serait  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
disses  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
reoregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

flb seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans'Je  délai  de  deux 
Genres  après  l'arrivée  du  même  train. 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
icnnt  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  Tadministration 
snpérieure  pourra  étendre  ce  délai  k  deux  jours. 

Le  Hwximum  de  durée  du  trajet  sera  mé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  eompa^ie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingtquatre  heures  par 
fraction  indivisttde  de  cent  vingt-dnq  kilomètres. 

Les  coUs  seront  mis  à  la  dbposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  anrÎTée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci^dessus  sera  seul  obligatoire  pour  h 
Gooiptgnie. 

Q  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre ,  pour  tout  expédî- 
teor  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  uéterminés  ci-dessus  pour  la  petitr. 
nkesse. 

Four  le  transport  des  marchandises,  ilpourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
ooaqiagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  m  la  ^nde  et  de  la  petits  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  Id 
petite  vitesse. 
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b'administntion  supérieure  déterminera,  par  des  règlementii  spéeiaox,  les 
d'ouverture  et  de  Cenneture  dea  garas  et  statioaa,  tant  en  hiver  cpi^en  été»  ai 
las  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  dcetiaé^j 
rapprovisionncment  des  marchés  des  villes. 

l^nKpe  la.  marchandise  devin,  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  seiMiiomi 
continuité .  les  délais  de  livraison  et  d*expédition  au  point  de  jonction  seront  fixéa| 
radminîMration  «  sur  la  proposition  de  ta  compagnie. 

5tl.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  daiia  les  tarifs»  tels  ^e  ceux  d'enr 
trement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gnrea  el 
gasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadministraftion,  sur  la 
position  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  un  t 
diaire  dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage ,  pour  la  remise  au 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  c[ui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatetres  en  dehors  do  cayoïM 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraieni,  soit  une  population  agglool 
rée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mi 
habitants ,  situé  k  plus  de  cinq  kilomëtres  de  la  ^e  dn  chemin  de  fer.  j 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixiéa  par  radministiation.  sur  la  proposiiian  dn  II 
compagnie.  Us  seront  applicables  à  tout  Le  monde  sans  distinction.  || 

Toutefois,  tas  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-m^Ms  «fti 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises.  .  ^ 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'admiaistration ,  il  est  interdit  ka 
compagnie,  conformément  à  Farticle  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  1 84  5,  de  faire  diiecM 
ment  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  nHI^ 
chandises  par  terre  ou  par  eau,  souac^elque  dénomination  ou  iome  que  ce  pail|>] 
être,  des  arcangements  qui  ne  sesaient  pas conseafeis  en  faveur  de  toutes  les 
prises  desservant  les  mômea  voies  de  eommunicatioa. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  55  ci-dessus,  prescrira  les  me 
prendre  pour  assurer  k  plus  conmiëte  éealité  entre  les  diverses  entreprises  à» 
port  dans  leurs  rapports  avec  le  cnçinin  de  fier. 

TITRE  V. 

STIPUi.ATION8  WML^VmS  À  DlKBItt  ^■Mie£&  FINKLIC&.  il 


54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  nâiiti 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  linâié  o^mi 

Ïtermission  ou  rentrant  dana  leurs  Ibyera  après  lihératien,  ma  seront  aaa«ie4tis»  «■«[ 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages»,  qa'au  quart  de  Ut  tax*  du  tarif  fixé  par  le  prdintÉ 
cahier  des  charges.  | 

Si  le  Gouvernement  aaait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  nitliftaiMail 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  f  heiBSA'de  fisr  >  la  eoaapacnie  serait  tanarisJ 
mettre  immédiatcmeni  à  sa.  disjiositùm ,  pour  la  moitié  de  la  tnxe  du  mènae  Inrtf*  M 
ses  moyens  de  transport.  4 

55.  Les  fonctionnaires,  ou  agenAs  chargés  de-  riaspeckion ,  du  contrôle  et  de  k  s«^ 
veillance  dashemin.  de  fer  seannt  tsau^portés  gratuitement  dans  les  voifcnceadftlH 
compagnie.  .1 

La  même  faculté  est  aGcocdén<ai)x  agents  àts  eontribulions  indirectes  et  de*  daesMi 
chargés  de  U  aurveillAnce  daa  chemins  de  fias  dwis  l'inAérèt  de  la  peroeptien  éia 
l'impôt.  1 

56.  X^service  des  lettcea  et  djfôches  sera  fait  comme,  il  suit  : 

1*  Â  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circuknt  aux  heure»  «et** 
naires  de  reipVwtation^la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  dc«x  caM* 
partiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  psn 
reeevoir  lea lettres,  les- dé|p4cfaes  et  les  agents  néeawives  aw  service  das  pas»Srk 
surplus  de  la  voiture  restant  à  U  diK^osilioa  de  k  compagnie.  ' 
'  2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capaêli 
de  deux  comnartimcnts  à  deo»  ban^ettes,  de  sorte  qiVil  y  ait  lieu  de  snhslitaeraat 
voiture  spédaffe  ans, wagons^  ocdinairea,  le  t^naport  de  cette  voiture  sera  l'jpiiMMal 
gratuit. 
Lorsque  k  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  oonveia  eK# 
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«ires,  elle  sen  «emie  4*eti  «vertîf  Tadmiiûstrattoii  des  postes  qaittze  jotin  à 
Tnaoce. 

y  Un  Inin  spécial  régtilt^,  dit  train  i&ameâier  de  la  pAste^  sera  mis  gratuitement 
4tet|iie  jour,  à  l^ller  et  au  retoar,  à  la  disposition  éa  ministre  des  finances ,  poor  le 
nasport  des  dépêches  sur  fonte  fétendne  de  la  ligne. 

&*  L*ëtendue  du  parcours ,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée ,  soit  de  jonr,  soit  de 
aoit,  ti  «arche  et  les  stationnements  de  ce  ooutoï,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
FifriBnitnre,  &m  commerce  et  des  tratanz  pnhlios,  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

5*  laèépendananMnt  de  ce  trun,  il  pourra  y  wnir  tons  les  jours,  à  Taller  et  au 
idsw,  xm  oo  phisiemrs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
A  cFdesaaa.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  poor  chaque  convoi  ne  poom 
euéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomelre  parcouru  ponr  la  première  voiture , 
d  fiagt-cittq  centiaoes  pour  diaque  voiture  en  ssrn  de  la  première. 

1*  U  eoiijyagijâe  peum  placer  dans  les  convois  apéciaux  de  la  poste  des  voitures , 
ée noies  classes ,  pour  le  transport ,  à  son  profil,  des  voyageurs  «t  des  marehandises. 

f  La  compagnie  ne  pomm  étire  tenue  d'étatslir  des  eonvois  spéciaux  ou  de  dianger 
kl  kenres  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu*antant  que 
fsdaûaistration  1  aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  joon  à  Tavance. 

1^  Méanmoina ,  tontes  les  Cmb  qu*«B  dehors  des  sert ioea  TégoHers  Tadministration 
K^Bcrra  f  expédition  d*un  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jow,  aoit  de  miit ,  cette  expé- 
4iaa  dena  être  faite  immédialcHieDt ,  sauf  Tohacrvation  des  règlements  de  p^ioe. 
Uprix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'experts,  entre  radminia- 
finbon  et  la  compagnie. 

1^  L'adminiatFation  des  poètes  fera  construire  à  ses  ftvss  les  voitures  qu'il  pourra 
te  n^ccsaairc  d^affecter  spécialement  an  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
Elle  régiera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf  l'approbation ,  par  le 
sûairire  de  l'agriouliure,  du  commerat  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
islAnessest  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulatioii.  Elles  seront  montées  sur 
cUssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kiloçranunee,  charge- 
MRt  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
cîriss;  toutelbis ,  Pentretien  des  châssis  et  desxonca  aem  à  la  charge  de  la  compagnie. 

lO*  la  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci^esaus  in- 
^iqoés,  lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
poîle  on  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

11*  la  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
àm  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt 
coaipris;  Tadministration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  À  raison  des 
MBtes,  soit  à  raison  des  courbes  à  narcourir,  on  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse, 
flins  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  service  une 
lilcsse  supérieure. 

ts*  la  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
vsysgeon,  tout  agent  des  postes  chai;gé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porieor  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
Mes.  H  sera  accordé  à  Tarent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
«nîèaie  classe ,  on  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
'tQxiënie  classe. 

13*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  liçne , 
.  insi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  uni  seront  désignées  par  l'admmis- 
MoD  des  postes ,  un  emplacement  sur  lequel  radministration  pourra  faire  cons- 
Iraire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  ponr  1c  char- 
^onent  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
Knat  an  maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements, 
^^éooble&  Paris. 

i(*  La  valeur locttive'éa  terrain  arnaî  fourni  parla  compagnie  lui  sera  payée  de 
ri  1  iprê  ou  à  dire  d'experts. 

t^  La  position  eera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
««finis  de  radmintotitition  des  postes  ne  ptiîssent  entraver  en  nen  le  service  de  la 
compagnie.  • 

tC*  L'administration  se  réserve  le  droit  4'étaMir  à  ses  ffrans,  sans  indemnité ,  mais 
fmà  sans  respoMabllilé  pour  la  compag^,  tous  pcAeanx  ou  appareils  nécessaires  ft 
Tédasge  des  dépêches  Mn»  arrfit  de  train ,  A  la  conditfam  que  ces  appareils ,  par  leur 
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nature  ou  leur  position ,  n*apportent  pas  d'entraves  aiu  différents  services  de  la  li^ne 
ou  des  stations. 

17'  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
rechange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches»  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
Texécution  de  letir  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  tonte  réquisition ,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire ,  les  vras^ns  ou  voitures  ceUulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accusa 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  lÉtat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  Fagriculture ,  du  com* 
merce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'A  la  moitié  de  la  taxe  applicabie 
aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  diaives. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à  deux  banquettes. 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  30*)  par  compartiment 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  an  transport  des  jeunes  délin- 
cniants  recueillis  par  1  administration  pour  être  transférés  dans  les  &ablissements 
(l*éducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  lî^e 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé  «  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  li^es  électriques,  de  donner  aux  employés  télé^phiques  connaissanea 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rui)ture  du  fil  télégraphioue,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

£n  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  tél^raphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements- auraient 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fib  et  u>pareik  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régulante  de  son  eu>loitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  aes  poteanx  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenne  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administratioB 
publique  concernant  l'établissement  et  remploi  de  ces  appareâs,  ainsi  que  Torniii- 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  servies  par  les  agents  de  I jsist 
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59.  DtDs  le  cas  «à  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
impériales ,  départementales  on  vicinales,  de  chemin»  de  fer  ou  de  canaux  qui 


ami  fiiis  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  eand ,  de  ckemin  de 
far,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  diemin  de  fer  objet  de 
hlirésente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
dooner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
eoaceasions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  rdbjet  du  pré- 
aenl  cshier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

ÏÂ  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réola* 
SMT,  à  foccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu*il 
s'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuhers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  fiMuhé ,  movennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tioQ  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  drcuier  leurs 
voitores,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 
'  lequd  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  et  pro- 


Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Teiercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  siu*  les  difficultés  qui  s'élève- 
nient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dms  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  proloneement  joignant  la 
ligne  qui  fiât  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
nr  cette  Kgne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagme  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
bs  osflqMgnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  |iropriété  ' 
Myera  une  indemnilé  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel;  Dans 
le  eis  où  les  eompaçaies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
on  tor  les  moyens  aassurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  li^e ,  le  Gonver- 
BeoMot  y  pourvoirait  d^office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

U  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
reados  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'embrandiement 
JQÎnant  celui  oui  lui  est  eonoédé»  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
rémlion  de  péage  ainsi  calcidée  : 

l'Si  le  vroloBgement  ou  l'embranehement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
povr  cent  (lo  p.  o^)  du  prix  perçu  par  la  compagme; 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'eaiMnchement  excède  cent  kilomètres,  quinse  pour 
eent(i5p.q^); 

3*  Si  le  prolongement  ou  rembrancfaement  cicède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
pour  cent  (se  p.  o^); 

4*  Si  le  pioloiiraiient  ou  reaahranohement  eroède  trois  cente  kilomètres,  vingt- 
einq  pour  cent  {A  p.  o/o). 

U  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
Toa^e  des  statioBB  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
la  esaspagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

M.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d'usines  qui,  omjit  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  ead>randiement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuerar  sur  la  de- 
oMode,  k.  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
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d*iiaîii«t,  et  de  OMiitàre  à  ce  qa'il  ne  résulte  de  leur  étaUîseement  ancnne  entimTe  à 
U  drcolation  g^érale,  aucune  cause  d*aTarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  paitî- 
culicn  pour  la  compagnie. 

Lear  entretien  devra  être  lait  «vw  loin  aux  ùâià  de  leurs  propriétaires  et  soos  le 
contrMe  de  radministration.  La  compa^ie  aura  le  droit  de  faire  surreiiler  par  ses 
afenti  oet  entrelîeaft  ainsi  one  remiMin  de  son  matériel  sur  les  cmbranchensenta. 

L'administration  pourra,  à  toutes  épo^es,  prescrire  les  modificstions  «nii  i 
jngées  utils»  dans  u  soudure ,  le  tneé  on  rétablissement  de  la  voie  desdtta  c 
chements,  et  les  Ghangements  seMmt  opérés  aua  frais  des  propriétaires* 

L'admiaistratÎM  pourra  même»  après  avoir  entendu  les  irariétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  ftaUissci&ents 
emUn— hés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trËniqK)rts, 

La  oempacnle  aéra  tenue  d'envoyer  ses  Wagons  sur  tiyus  les  embranchements  auto* 
risés  destan£i  à  ilûrt  commnniauer  les  établissements  de  mines  cm  d'usines  aveo  la 
ligne  priacipaU  du  chemin  de  fer, 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  cxpémteufi  ou  destinataires  feront  oondnirs  les  wagons  dans  leurs  établis- 
sements pew  les  charger  on  déduuver  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  anree  la 
ligne  principale^  U  toni  à  leurs  fiHus« 

Les  wa^ns  ne  pourront,  d'ailleurs  «  être  «nployés  ou'au  trinsport  d'objets  et 
marehandises  deltinés  à  la  Ikne  principale  du  chemin  de  ter. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjoomeront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers  ne  pmim  excéder  sis  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi*heure  j^  kilomètre  en  sus  do  pre* 


i  compris  les  heures  de  la  nuit»  depuis  le  cauâief  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  ces  oà  les  limites  de  temps  senieni  dépessées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  eue  peunra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  périoae  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  enrfiranchements  auto- 
risés par  radministration  seront  à  la  c£arge  des  propriétaix^bs  des  embraiicheBMiits. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qtri  en  résulte* 


ixmt  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

£ncas  de  difficulté,  Û  sera  statué  par  1  administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responmbles  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes* 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  nropriétaire 
de  Tembran^ement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  senrice  et  taire  suppri- 
mer la  soudure ,  sauf  recours  à  radministration  supérieure  et  sans  préjudice  de  Ions 
dommages-Intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution 
de  ces  conditions. 

Pour  indenmiser  la  com|iagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douxe  centimes  (o'  la*) 
par  tonne  podr  le  premier  kilomètre ,  et ,  en  outre ,  quatre  centînMS  (o'oA*  )  par  tonne 
et  par  kilenaètreen  sus  du  premier ,  lorsque  la  longueur  de  l'embrancheinent  excé- 
dera un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sait  payé  comme  s'il  avait  été  paroouru  en  entier. 

Le  chai^ement  et  le  déchargement  sur  les  emhranehenaants  s'opéreront  anz  firais 
des  expéditears  eo  destinataires»  soit  qu'Us •  lai  fassent  êux-mèmesi  soit  que  la  ùom- 
paniie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  rolôet  d'un  règlement  arrêté  par  l'Adminis- 
tratioii  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  vragwi  envové  par  la  oompagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  complètement duungé. 

La  surduu^p  s'il  y  en  a,  sers  payèe-au  prix  du  tarif  l^^al  et  au  prorata  dm  poids 
réel.  La  compa^ie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  detms  mille  cinq  cnats  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimeneions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  radministration ,  de  manière  à  être  toujours  en  mp* 
pcctavee  la  capacité  des  wagens. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  firais  de  la 
pagnie. 
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•9.  La  eontrilmiHwi  fbn«te«  mm  établie  en  raison  de  la  tnrfkce  dea  temms 
ooQupéipariecbcinixidfiferetaea  dépeadanoeti  la  cote  an  aéra  oalouléa,  ooDune 
pour  U9  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bètiments  et  niagaains  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  feront 
usimiiés  anx  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

M.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
poorront  être  assermentés ,  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'adininistration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
lei  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tannée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspeetaurs  on  commis- 
aires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  U  compigma ,  pour  tout 
ce  ^i  ne  rentre  pas  dans  les  attribations  des  ingénieurs  de  FEtat 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  destravam,  et  les  frais  de 
eoQtiÀle  de  Tenloitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitemeot  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  Tartide 
précédent. 

Afin  de  pônnroir  à  ces  frais,  la  eompagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année ,  à  la 
cnsM  centrale  du  tréaor  pobUe,  une  somme  de  cent  vingt  francs  (iso')  par  diaque 
Uomitre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  k  cinquante 
finncs  (5o')  par  kilomètre  ponr  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitatlon. 

Duis  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution  de 
Tirtide  58  d-dessus ,  pour  irais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
pur  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-Klessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoiro ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession ,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs ,  en  numé- 
nire  on  en  rontes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier 
i8i5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  puMics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
eusse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  vdeurs  qui  seraient  nominatives 
cniordro. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  pal*  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaux.  Le  donner  dnquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
•chèvement. 

69.  La  compagnie  devra  (aire  élection  de  domicile  k  Paris. 

Ûms  le  cas  où  die  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  vdable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  de 
h  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'dèveraient  entro  la  compagnie  et  l'administration  an 
njet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  cahier  des  charges 
MroDt  Jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
h  Mae,  sauf  reeoofs  au  Conaeii  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  afaairgia  M  sen  passible  que  du  droit  fiie  de  un  friM. 


Arr4té  à  Paris,  le  11  Juillet  186A. 


U  Minitlrê  4$  f agricaieert,  da  eemai#re«  et  dsiirdvoa»  paMisf , 
Signé  ABMàXD  BÉBXG. 


N"  13,538.  —  Décret  impérial  (coatre-signé  jMr  le  miaistre  de  rinstnictioii 
pabli(][ae)  portant  oue  h  vUle  de  Reûiifl  est  autori>é«  k  accepter  le  legs  à 
sile  fait  par  Tabbé  Polonceaa  d'un  capital  de  quatre  mille  francs,  qui  devra 
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douze  élèves  du  petit  léminaire.  (Paris,  f  4  Juin  i8$é. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  16  'Août  i864. 

Le  CrtJirde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUùrt  d*Éim 
an  département  de  la  Justice  et  dm  Cuites, 

),  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bullettiill 
mmistère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Balletin  des  loi%,  à  rtison  de  9  firtnct  per  ao ,  à  U  oaîMe  de  rimpilmni 
impériale ,  ou  dus  Us  Directeon  des  portes  des  départemenU. 


rwpnTMVRiR  TBiPéRiAi^.  —  i6  Août  1864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1233. 


I' 


ixS^g.  —  Loi  ooi  approwoe  les  articlei  2  et  â  de  la  convention  du,  i''  (wril 
iÛ3,  relative  àrexéctttion  d'un  Chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg  et  à  un 
imekhemeni  d^Étangi  dans  la  Bombes. 

Du  i8  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsreur 
VBs  FiAiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

I       Avons  SAHCTIONNé  et  SAN GTIONKOHS ,  PBOMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

LOI. 
Extrait  du  proeès^verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adoptb  lb  projet  de  loi  dontla  tenear  suit: 

^  Amticls  unique.  Sont  approuvés  les  articles  a  et  4  de  la  conven- 
tion passée,  le  i*  avril  i863,  entre  le  ministre  de  Tagriculture,  du 
canmerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs  ArUs-DvIonr  (François- 
JkrtkéUn^)y  Germain  (Henri)  et  Amédée  Sellier,  pour  1  exécution  aun 
'■cbemin  de  fer  de  Sathonay  à  Boiiiy  par  Villars,  et  le  dessèchement 
fétangs  dans  la  Dombes,  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements 
ans  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

Oâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Avril  i863. 

UPrétidaUp 
Signé  Duc  de  Morht. 

$igaé  Comte  Le  Peletoer  d'Aunat,  baron  Jérôme  David  . 
DE  SAiirr-GRRMAiR,  marqois  de  Talhoukt. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  appro- 
bation des  articles  2  et  4  d'une  convention  relative  à  Texécution  aun 
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chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg  et  à  un  dessèchement  d'éti^ngs 
dans  la  Dombes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palaÎB  du  Séaati  le  i5  Avril  i863. 

UPréàdmt, 
Signé  Troploho. 

LuSuriUiiru, 
Signé  B«m  M  Hncuuuw,  Boswui,  baron  T.  m  f  ifBww 

Ya  et  scdié  du  sceau  du  Sénat: 

U  Sénateur  Seeréiain  , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ORbONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chai^  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  des  seeanx ,  Ministre  Le  Minittre  d'ÉUU , 

Mcrétatred^àtalaudépêrîemuU  diflan^ict,  ^.      ,  .   ,^ 

^^  Signé  A.  Walewsu. 
Signé  Delangle. 


N*  1  a,54o.  —  DicuBT  jmpékiàl  qxà  approuvé  ht  CoMmtion  du  i*'  wsrû  ISêS  , 
rdative  à  la  concession  du,  Chemin  dejer  de  Sathonay  à  Bomrg  et  aa  dmséùhê* 
ment  d'Étangs  dans  la  Dombes. 

Du  a5  Juillet  i86d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  t«us  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  pièces  de  Tavant-projet  du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg  par 
yilkrs; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  à  laqudle  ledit  avant-projet  a  été  soumis  dans 
les  départements  du  Rhône  et  de  TAin,  et  notamment,  les  procès-verbaux 
des  commissions  d*enquéte,  en  date  des  36  janvier  et  19  février  186a  ; 

Vu  Tavis  approbatitdu  directeur  des  fortifications  de  Lyon,  en  date  du 
17  janvier  186a; 

vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  ai  mars 
186a; 
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^\  Vms  da  comité  consultatif  [des  chemins  de  fer,  en  date  du  a4  mai 
3b; 
Yq  la  loi  du  5  mai  i84it  sur  l'exfiroprîadon  pour  canse  d*utilité  publique 
^n  le  aénatos-consulte]  du  a5  décembre  i85a; 

Ta  la  convention  provisoire  passée ,  le  i**  avril  i863,  entre  notre  miniatf» 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs  Arlèê-Du- 
u,  Oermain  et  Amédée  Sellier; 

Taie  certificat,  en  date  du  ai  juillet  i864f  constatant  le  versement  à  la 
iw  des  dépôts  et  consignations  d'une  somme  de  cent  cinquante  mille 
■K»  (  i5o,ooo') ,  à  titre  de  cautionnement  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

I     AFOKSUÉCUTÉeftOÉGRBTONSOequisuit: 

[ .  Abt.  l*.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  ie  i**  avril 

|i865,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  dn  commerce  et  des  tra- 

|Wnx  publics  et  les  sieurs  Arlis-Dufoar,  Germain  et  Amédée  Sellier, 

ladite  convention  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Sa- 

%ooay  à  Bourg  par  Vîilars,  et  an  dessèchement  d'étangs  dans  la 

Ipiombes. 

\    Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret 

!    2.  En  conformité  de  l'article  lo  de  la  loi  dn  lô  juillet  i845,  les 

toDoessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  où  promesses  d'actions 

l^ociables,  avant  de  ç'étre  constitués  en  société  anonyme  dament 

ntorisée,  conformément  à  l'article  Sy  du  Code  de  conunerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi  du  lo  juin  i853,  les  actions 
le  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  versement 
pes  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 
I  n  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
Pet  actions  on  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le  verse- 
JMent  des  deux  premiers  cinquièmes  de  chaque  action. 
I  4.  L'^nission  des  obligations  que  la  Compagnie  pourrait  étre^  au- 
lorisée  à  créer  ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  nôtre 
iBiinistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qni 
CQ  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
Sxera  les  époques  des  versements  successifs  jusqu'à  c<xnplète  libé- 
lation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
dn  présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bniletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  25  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperev: 

dmeçmmtreêêtdtêtnafammpnkUeê, 
Signé  AnMAHD  Bimc 
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CONVENTION. 


L*an  mil  huit  cent  soiiante- trois,  et  le  premier  avril , 

Entre  le  ministre  de  ragricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ansi 

au  nom  de  TÉtat,  sous  réserves  de  Tapprobalion  des  présentes  par  décret  de  rfioipe- 
reor  et  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières, 
D*une  part; 

Et  MM.  Arïès-Dafour  [Françoù-Barthâany) , 
Germain  [Henri], 
Sellier  (  Victot^Amédée), 
D*autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  r*.  Le  ministre  de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  an 
nom  de  l'Etat,  concède  aux  sieurs  ÀrUs-Dafowr,  Germain  et  Sellier,  qui  racceptent, 
un  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg ,  par  Villars ,  avec  faculté  de  raccordement  sor 
la  ligne  de  Lyon  à  Genève,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  d-an- 
nexe. 

Les  susnommés  s'engagent  à  exécuter  ledit  chemin  i  leurs  frais,  risques  et  périli. 

S.  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  conunerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rétat,  s'enffage  à  payer  aux  sieurs  Artès-Dv^our,  Germain  et  Sellier,  à  titre  de  anbven- 
tion ,  pour  f  exécution  du  chemin  de  fer  énoncé  à  Tarticle  ci-dessus,  la  somme  de  trois 
millions  sept  cent  cinquante  mille  francs  (3,750,000'). 

Cette  somme  sera  versée  en  dix  payements  semestriels  égaux,  dont  le  premier 
aura  lieu  le  i5  janvier  i865.  Les  susnommés  devront  justifier,  avant  chaque  paye- 
ment, de  remploi,  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sor 
place,  de  matériaux  de  construction,  d*une  somme  double  de  celle  qu*ils  auront  à 
recevoir  à  titre  de  subvention. 

Le  dernier  versement,  fbrmiint  le  solde  de  la  subvention  de  trois  millions  sept  cent 

'  "  '  i  lisne  entière, 
et  a  mettre  en 
partir  du  i5  jûiQet  1864,  six  mille  hectares  an 
moins  d*étangs,  dont  la  suppression  aura  été  préalablement  approuvée  par  radminis- 
tration,  soit  en  acquérant  lesdits  étangs  pour  les  transformer  directement  en  prai- 
ries, bois  ou  terres  arables,  soit  en  provoquant  leur  dessèchement  et  leur  mise  en 
valeur,  an  moyen  des  primes  payées  aux  propriétaires  en  numéraire ,  en  travaux  agri- 
coles, en  constructions,  en  engrais  ou  de  toute  autre  manière.  Seront  comptés  dans 
ce  chiffire  de  six  mille  hectares  les  étangs  oui  auront  été  supprimés  par  le  passage 
du  chemin  de  fer,  dans  une  xone  de  deux  kilomètres  de  chaque  c6té  de  Ul  voie. 

k.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉtat,  s*engage  à  payer  aux  sieun  Arlès-Dufour,  Germain  et  SeUier,  à  titre  de  subven- 
tion, pour  raocomplissement  des  engagements  énoncés  à  Tartide  3  d-deaant»  la 
somme  de  qntnse  cent  mille  francs  (  i,D<x>,ooo'). 

Cette  somme  sera  venée  en  ringt  payements  semestriels  égaux,  dont  le  premier 
aon  lien  le  i5  janvier  i865. 

Les  susnommés  devront  justifier,  avant  chaque  payement,  du  dessédiement  et  da 
la  mise  en  valeur  de  trois  cents  hectares  d*étangs. 

Le  dernier  versement  n'aura  lieu  qu'après  le  dessèchement  et  la  mise  en  valeur 
de  la  totalité  des  six  mille  hectares  prévus  par  l'artide  précédent. 

5.  La  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  ne  aeroot 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  fhinc. 

Fait  à  Pêiis ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  E.  ROCHBR. 
Approuvé  récriture  : 
Signé  J.  B.  AaLBS-DvPOOR. 

AppnniTé  Fécritiue  : 
Signé  H.  GiaMAW. 

AppmiTé  récriture  : 
Signé  A.  SsLLtBS. 
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Ear^pilréàFtiû,  Ué  aoAt  ji864»  folio  47  verso,  case 8.  AeçQ  deux  fmu»,  décmie 
trente  C8&tiin68> 

SigB^  Baobuaii. 

Cahier  du  ehar^  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Sathonay  à  Bourg, 

TITRE  1". 

TBAGÉ  £T  CONâTRDCTJOIf. 

Au.  1".  Le  chemia  de  £er  de  Sathonay  à  Bowcf  se  détacbeim  de  la  J 

Croix-Rouaic  aa  camp  de  Sathonay,  en  on  point  <mi  aéra  déterminé  jiar  Vt 

tkm,  à  ou  prèa  Sathonay,  passera  par  ou  près  Villars  et  se  raccordera,  à  la  ligne  de 
Màoni  à  Ambérieu,  en  nn  point  qui  sera  ^gaiement  déterminé  par  fadminirtration, 
ion  près  Sonrf;. 

La  compagnie  aura  la  faculté  d'établir,  1*  un  embranchement  entre  le  chemÎA  de 
fier  CHiessus  défini  et  la  licne  de  Lyon  à  Genève;  a*  un  antre  embranchement  entre 
le  même  chemin  de  fer  et  la  ligne  de  Paris  à  Lyon. 

Les  pointo  de  départ  et  de  raccordement  de  ces  deux  embranchemeato  seront  dé- 
teminés  par  Fadmmistration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

3.  Les  travaux  seront  commencés  dans  «a  délai  d'un  an  et  teminés  dans  un  .délai 
de  cinq  ans ,  à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  concession.  La  ieeulté  accordée  à 
la  compagnie  d  exécuter  des  embranchements  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Genève  et  de 
Faris  k  Lyon ,  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  en  ce  qui  concerne  celui 
on  ocaz  de  ces  embranchements  qui  ne  seraient  pas  eibécutés  dans  le  délai  de  dix 
ans,  i  partir  du  décret  de  concessicsi. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobation  de  Tadministration  supérieure  le  tracé 
et  le  profil  du  chemin,  ainsi  que  TempLioement,  retendue  et  les  dispositions  priaci- 
psles  des  gares  et  stations. 

Aocnn  cours  d*ean  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appartenant 
«ut  A  la  grande ,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  on  détourné  sans  Tas- 
torisation  de  Fadministration. 

Les  ouvrages  à  oonstraire  A  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  deadita  ooors  d*ean 
«a  ehemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reoQnnn  par  i'adminia- 
tntion  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  A  aasurtr  la  libre  écoulement 
des  eaax  ou  à  maintenir  une  circubition  iiacile ,  soit  sur  les  cours  d'eau  navigables , 
soit  sur  les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nrvdlements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TÈtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtée  sar  la  fNPoduction  de  projets 
é^easembie  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  seetiain  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  A  l'échelle  de  un  dix-millièine; . 

3*  Dn  profil  en  long  à  réchelle  de  un  cinq-millièiDDe  pour  &es  longueurs  et  de  un 
BiQliinie  pour  los  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau aaoyan  de  la 
aier,  prisponr  plan  de  compaïuison  ;  au-desaone  de  oe  profil,  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  hgnes  hockontales  disposées  A  eet  effet*  savoir  e 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  A  partir  de  aon,  origine; 

Li  longueur  et  rindinatsoa  de  chaque  pente  on  eampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
«a  taisaot  connaître  le  rayon  eorrespondant  A  ehacnae  de  ces  dernières; 

3*  Un  ocrtain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  aeiont  jostifiées  toutes  les  dispoeitiona  essentiellea  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tabieanx, 
ks  indications  velalm»  aux  déeUviftés  et  aux  courbes  déjA  données  sur  le  profil  en 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  «elle  des  ooars  d'eau  et  des  voies  de 
oonmunicBtion  traversés  aar  le  cheima  de  fer,  des  paasa^ea  soit  A  nifvaau«  soit  en 
dessus,  soit  en  dessoua  de  la  ViÀ»  ferrée,  dewsni  êtve  indiquées  tant  sur  te  plan  que 
sur  le  profil  en  long  '.  le  l0«t  sans  préjudice  des  prageta  A  fournir  posa*  cbacnn  de  ces 


4.  Les  temsna  aaiont  acquis  pour  deua  Toâis,  lea  ouingea  d'art  et  les  temsse- 
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ments  seront  exécutés  pour  une  voie  seolement,  sanf  rétablissement  (Tan  ceiuin 
■ombre  de  gares  d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
marante-quatre  (  i*,4d)  à  un  mëtre  quarante-cinq  centîmëtres  (  i*45).  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
ndb,  sera  de  deux  mètres  (2*,oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  e6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  au  ballast ,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o*5o)  de  largeur. 

La  oompajgnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  ju- 
gés nécessaires  pour  Fasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

8.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  mférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  i  quinxe  nûllimètres 
par  mètre. 

Due  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire , 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  an  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  ae  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
minés par  l'administration ,  la  compcugnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmente,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  ^res ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  com- 
^  pagnie  entendue. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
nuurchandises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  i  tout  commencement  d'exécution ,  de 
soumettre  àTadministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  princi- 
pales; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  et  iustificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  conununications  interrompues  par  le 
chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  Vonverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Fadmi- 
nistration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  i  huit  mètres  (8^,oo)  pour  la  route  impé» 
riale ,  à  sept  mètres  (  7*,oo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mfetres  (5*,oo}  pour 
un  chemin  vicinal  ae  grande  communication,  et  k  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  def ,  i  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
lontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4*,do)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  oa 
départementale  ou  d'un  diemin  vidnal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'admimstration ,  en  tenant  compte 
àt»  circonstances  locales;  mats  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (9*,oo)  pour  la  route  impénale,  à  sept  mètres  (7*>oo)  pour  la 
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roote  départementale ,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  f^rande  com- 
monication,  et  À  quatre  mètres  (d*»oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'oavertore  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo),  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  eitérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
age  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (  d*,8o) 
«a  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  on  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
ksiails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  ta  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  crnsement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rontes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  <|uarante-cinq  degrés. 

Gluu|ue  passage  à  niveau  sera  muni  de  harrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
mison  de  garde  toutes  les  fois  que  Futilité  en  sera  reopnnue  par  l'administration. 

U.  Lorsqu'il  ^  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
ISBtes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trms  centimètres  (o*,o5)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et 
doq  centimètres  (o^,o5)pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
touiefoii,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
daose,  oomme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux ,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
QDefconqnes  auront  au  ihoins  huit  mètres  (8",  oo)  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies ,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (&",  5o]  sur  les  che- 
mins à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^,  8o). 

^  La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (6",  5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau des  raik,  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*,  5o)  de  hauteur  sous 
def  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (  4*,8o  ).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a'.oo)  de 
hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  mterrujption  ni  gène. 

Du  délai  sera  fixe  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées.    ' 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  quaute;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  ma« 
aière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aoueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  Ceau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  l'administration  «""sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 
90.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 

i8.«. 
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tonte  antre  clôture  d«nt  le  mode  et  la  disposition  seront  antarisés  paijl'AdmiaistratiQa, 
snr  la  proposition  de  la  oompagnie. 

31.  Tons  les  terrains  néeessaîna  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
Aépendanoes,  pour  la  dëviatioa  des  voies  de  communication  et  des  ooon  d*«M 
déplacés,  et,  en  générai,  pour  Taécntion  des  travaux ,  quels  qu*ils  soient,  auxqnids 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  coo- 


Les  indenmités  pour  ooonpation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
èhômage,  modification  on  destraction  d*nsines,  et  poor  tous  dommages  ^lueiconqoiB 
résultant  des  traraux ,  seront  supportées  et  pa^fées  par  la  oon^agnie. 

32.  L'entreprise  étant  d*utilité  publique ,  la  compagnie  est  mvestie ,  pour  rexéo»- 
tkm  des  travaux'  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  Isa  droits  que  les  jkiis  et  règle- 
ments confërent  à  radminisQration  en  matière  de  travaux  pobUcB ,  aoit  pour  Tacquiai- 
tion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  TestFaction,  le  transport  et  le 
dépM  des  terres,  matériaux,  etc.  et  eUe  demeure  en  même  temps  soumise  à  iouftas 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  radhounistretioa,  de  ees  lois  et  règlements. 

33.  Dwm  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  deaervitude  des  enceintes 
fortffîées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  Tezécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  À  raooomplisaement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  les  conditions 
eaigées  par  les  lois,  décrets  et  reniements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Sft.  Si  la  ligne  du  chemin  de  ter  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  rexploitation 
d'une  mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  nrendre  pour  que  Ti^tablisse- 
ment  du  chemin  de  1er  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  que ,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  1  existence  du 
chemin  de  fer. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  travener  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  conso- 
lidée. L*admmistration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travailles  dimanches  et  jours  fériés. 

37.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées ,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
toutefois,  si  le  consefl  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  ré^e  ou  de  traité  direct,  il  devra,' 

fréalablement  k  toute  exécution,  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
approbation  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Dans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour  Fensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  for- 
fait,  soit  sur  série  de  prix ,  est  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Fadministration  auront  pour  olnet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges , 
et  spéaalement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qm  résulteront  des  projets  approuvés. 
28.  À  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circnlation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  h  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusienn  commissaires  que  Tadminîstration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  fadministration  autorisera, 
s*n  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s^agit  ;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesditespaxtîes  en  aerriee  et  y  percevoir  les  taxes  ei-aprèa 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  pailîelles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  diemin  de  fer. 

39.  Après  fachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  fàrra  i  ses  lirais  tm  bornage  eontradîctoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemm  de  fer  et  de  ses  dépeadanoee.  Bile  fera  dresser  également  a  ses 
firais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  lea 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  élift  aeoevnpegné  d\ui  atlas eontenant 
les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 
Une  expédition  dûment  certifiée  des  pnoèB^verbanx  de  bornage ,  du  plan  cadastral , 
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ém  rtel  dflBcriplîf  et  de  VêÛêb  scr  dreasëe  aux  firtis  de  U  compagnie  et  dépotée 
4MB  le»  avckiveft  da  minislire. 

l^steRÛuaoamisparkeompagiiiepofllérieiireneiiiaQ  bemage  général ,  en  me 
de  satisfaire  anx  Desoins  de  Feiploitation ,  el  qnl  pav  cala  méaae  deviendront  partie 
iBléprante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien ,  an  fur  ei  à  mesnre  de  leur  ao^piisition , 
à  des  bomaffea  supplémentaires  »  et  seront  i^Jontés  sor  la  plm  cadastral  ;  addition  seia 
telement  faite  sur  Tadas  de  tons  les  onvragea  d^art  oécotés  postérieurement  à  ta 

TITRE  n. 

BXTHBTIBN  BT  BIFLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  sefont  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  touiours  facile  et  sûre. 

Les  frai«  d'entretien  et  ceux  auzqueU  donneront  heu  les  réparations  ordinaires  e^ 
«itraordinaires  seront  entièrement  à  la  charee  de  la  compagme. 

Si  le  chemin  de  fer»  une  fois  achevé ,  wesi  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d*office  à  la  diligence  de  radministration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  pr^dice,  s'il  y  a  lien,  de  ^application  des  dispositions  indiquées  d- 
apras  dans  l'artide  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  seim  reeoavréau  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

SI.  La  «ompagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  firaû,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
nonibre  suffisant  pour  assurer  la  sécorité  du  pasa^ 


suffisant  pour  assurer  la  sécorité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  drcniation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

SSL  Les  machines  locomotives  seront  construitea  sur  les  meiUears  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  tontes  les  conditions  prescrites 
OQ  k  prescrire  par  l'administration  pour  ia  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  ^gaiement  être  faites  d'après  les  meilleu» 
modèles ,  et  satisfaire  à  toutes  les  condnions  ré^es  ou  i  r^er  pour  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  cheinins  de  fer.  Eues  seront  suspendues 
su*  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

il  y  en  aura  de  trois  dasses  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
munies  de  rideaux  ; 

iT  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  i  glaces ,  munies  de  rideaux, 
et  auront  des  bancpiettes  rembourrées  ; 

3*  Celles  de  troisième  dasse  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de  ri- 
deaux ,  soit  de  Persiennes ,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les  ban- 
quettes devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des 
voyageurs. 

L'mtérieurde  chacun  des  compartiments  de  toute  dasse  contiendra  rindication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  euger  qu'un  compartiment  de  chaque  dasse  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
dhaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  pUtes4brmes  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  boone  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matérid ,  de  se  sonmettie 
à  tous  les  rèçlemenis  sur  la  matière. 

Les  madunes  locomotives,  tenders,  voitures,  vragons  de  toute  espèce,  plates- 
fiBfmes  composant  le  matérid  roulant,  seront  coùstamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  la  compagnie  aura 


Hé  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositioos  nécessaires  pour 

la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 

fm  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécntioa  dea  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  i  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  règle- 

ents  relatin  au  serrice  et  i  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga*> 
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toires  non-seulement  ponr  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d*établir  des  lignes  de  chemia 
de  fer  aembranchement  on  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes (jpi  emprunteraient  Fuseèe  du  chemin  de  fer. 

Le  mmistre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marcbandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contr61e  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession ,  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tartide  i"  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre- vinetrdix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  à 
courir  à  l'expiration  du  délai  pour  l'achèvement  des  travaux  fixé  par  l'article  2  dudit 
cahier  des  charges. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tonne  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bAtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde» 
ete.  n  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également  dudit 
chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  eto. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  teb  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  ouinse  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racneter  la  concession  entière  du  chemia 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
efiëctué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  laibles  années ,  et  l'on  établira 
le  produit  net  moyen  des  cmq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  nayée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  eourir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  daiis  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  £aé  par  l'article  2 , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 
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Dans  ce  cas,  la  aornine  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'),  qui  aura  été 
déposée,  ainsi  ou*il  sera  dit  à  Tartide  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  de  rÉtat  et  restera  acauise  au  trésor  public. 

^.  Faute  par  la  compagnie  d  avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tîde  2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  lés  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées parle  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  U  continuation  et  à  rachëvemeut  des  travaux  qu*à  l'exécution  des  autres  enca- 
gemeats  contractés  par  la  compagnie  au  moyen  d*une  adjudication  ({ue  Ton  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  À  la  mise  à  prix. 

la  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
k  oompa^nie  évinôée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
friété  de  rÉUt 

Si  Tadjndication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  oompaenie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
et  dors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déià  livrées  à  Texploitation  appartiendront  à  l'État. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
Mitie ,  l'administration  prendra. immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  i)rovisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
lalablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
lieQe  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  artides  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
«t  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dtkment  cons- 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

43.  Pour  indemm'ser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
cactement  toutes  les  obligations ,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  ht  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
tiansport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

l*  PAB  TÊTS  XT  PAE  KILOlliTRE. 

Grande  vitene. 

Voitures  ooavertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(i^daMe) 

VoStnres  oonvertei ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 
rembourrées  (a* dasse) 

VoitOres  ooavertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enûuits  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d*étre  portés  sor  les  genoox  des  per- 
sonnes qni  les  accompagnent. 

De  trab  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
-4  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfimts  ne  poorront  occuper 
que  la  place  d*iu  voyageur. 

An-dewas  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 


de 

raix 
tmu- 

TOTAUX. 

fr.  e. 

0  067 

0  060 
0  037 

fr.  e. 

ooSS 

0  oa5 
0  018 

Clr.  e. 
0  10 

0  075 

0  ote 

Digitized  by 


Google 


—  224  — 


GUtBf  trtDipoiiéf  danf  iM  tndns  de 

(Sans  qœ  là  pocepCion  poiwe  être 


ào<3o*.) 


Pttiiê  tPiffffff- 

BcBuft,  vachei,  tanretvx,  chevaux,  mulets,  bélei  de  trtdt 

VMOXCtpOIOB 

MoQtOBs,  brebis  »  agaeinx ,  dbèwes.  .••....... •....••.••.• 

Iionmie  les  «DiBÙna  ci-dessus dénominés  seront,  sut  la  dflwtade 
des  expediteors ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  vojageiirs ,  les 
prix  serent  doublés. 

1*  PAK  TOIHB  BT  WàM.  KiUiUÈTMM, 

Marehimdùtt  tnauportMSjk  grande  vituse. 
Maîtres.  —  Poissons*  fiais.  —  Dentées.  —  Excédants  de  bagage  et 
mardiandises  de  tonte  classe  transportées  à  la  vitesse  des  tnins  de 


Marchandisêt  transportées  à  petiiê  vitesse. 

i^^dasse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinUut 

et  antres  bols  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 

OBufk.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epicerie.  ~  Tissus.  ^  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufibo- 
torés.  —  Armas 

a* classe.  —  Blés.*-  Grains.  ~  Farines.  —  Légumes  fiufaMWU  •-  Ris, 
Mais,  ch&taignes  et  autres  denrées  afimentaires  non  dénommées. 
— Chaux et]^tra.—Gharbondebois.—BoisàbrAlcr,  ditdscorvis. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Manches.  —  Madriers.  ~  Bois  de  char^ 
pente.  —  Marbre  en  bloc  —  Alb&tre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 

,  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  antres  métaux, 
•nvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

S*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais  au- 
tres que  ceux  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Modlons.  —  Meu- 
lières. —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

à*  dasse.  —  Houille.  — 


Marne.  —  Cendres.  —  ] 
Fumiers  et  engrais. — J 
Pierres  à  chaux  et  Al 
plAtre.  —  Pavés  et  ma-\ 
tériaux  pour  la  cods-/ 
tructfon  et  la  répara-l 
tion  des  routes.  —  Mi-1 
nerais  de  fer,  cailloux  ] 
et  sables / 


Pour  le  parooon  de  o  à  loo  kilomètres. . . 

(  Sans  que  la  taxe  paiaM  être  supérieure 

a  6  francs.) 
Pour  le  parcours  de  loi  à  3oo  kilomètres. 

(Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

à  la  francs.) 
Pour  les  parcours  de  plus  de  3oo  kilomètres 


I*  TOITUaBS  BT  MAT^RIBL  aODLAHT  TRAHSPOaTÉS  k  PETITE  VITB8SB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  A  six  tonnes.. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

lAOomotive  pesant  de  douie  A  dix-hoit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Uioomotive  pesant  plus  de  dbi-huit  tonnes  (na  traînant  pas  de 

CODYOi) •••• •>• 

Tender  de  sept  A  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  smont  eoMidérées  eomme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lonque  le  convoi  remarqné,  sott  de  voyueass ,  sdt 
4e  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  A  oelni 
mii  serait  per^  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans 
rien  traîner. 
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Le  prix  k  payer  pow  wt  wagon  dbargé  ne  potim  iamAit  être  inft- 
Inr  à  edoi  qîn  analt  dA  pcorim  wagon  marchant  a  vide. 

»  à  deax  on  quatre lonei,  à  on  fond  et  k  nne  leele  iMmonetle 

inntéiienr 

à  qfuatre  ronei,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes  dans 

nntéiieur,  omnihus,  diSgeaces ,  etc » 

hanme,  snr  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
Bse  à  »  fltesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-ctessus  seront 


Sens  œ  cas,  deox  personnes  ponrront,  sans  supplément  de  prix , 
wni^er  dans  les  voitures  à  une  nanqnette ,  et  trois  dans  les  voitures 
à  «eux  benquettei,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excé- 
dant ee  nombre  pajeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

^oHnrea  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 

Ges  voHnies,  lonqirîdles  seront  chargées,  paveront,  en  sus  des  prix 

d-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

A"  SBBVICB  DBS  POMPBS'PUNAbRBS  BT  TRANSPORT  DBS  CBRCOBIU. 


Grande  vUeue, 

Une  voiture  des  pompes  fimibres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer^ 
eneils  sera  transportée  aux  mAmes  prix  et  oonditions  qu'une  voi- 
ture k  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


nux 

trans- 
port. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessiu  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pasrimpMddàrÉtot. 

H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s*ii  avait  été  parcouru  en  entier. 

^  $i  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour 
aâ  kflomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
ifitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
eanpnres  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kUogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  indivisible  de  dix 
iiiogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
de  Paris  à  vingt  firancs  ou  an-dessus,,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  dn  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s*élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
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à  compartiments  spéciaux,  pour  lesqaels  il  sera  établi  des  j^rix  particuliers,  que  Tad* 
ministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  d^ 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n^avrai 
À  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  rranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  i  moitié  prix. 

45.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  antres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  çlasûies  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  46 
et  47  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  dasses  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  inmiédiatement  à  radministration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  Kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  aibe-, 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4'  A  Tor  et  k  l'argent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages ,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  \  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  et  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de^roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,, à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cin(]^  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total , 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions  , 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  ou'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  Us  marcnandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 
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U  pc»:eptîon  des  tarUli  modifies  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologatioa  de 
radministradon  supérieure ,  confonnémeut  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  1 5  no- 
Tembie  iSkS. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
tan  une  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefoia .  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
ût  entre  ie  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérét  des  services  publics,  ni  aux 
lédodions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  aur  le  transport. 

M.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  celé- 
nié,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marcha»- 
dîtes  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  À  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  i  mesure  de  leur 
réception;  Diention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
loifant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
Doe  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
au  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture  »  la  compagiiie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
tore  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devta  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprës  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  ^nnàfi  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  tontes 
dtsses  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Os  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

3*  Les  animaux»  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
sopérieore  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration»  sur  la  proposition 
de  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingtquatre  heures  par  frac* 
tioa  indivisible  de  cent  vingt-cincj  kilomètres. 
Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinatairesTdans  le  jour  qui  suivra  celui 

de  leur  arrivée  effective  en  gire. 
Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 

la  compagnie. 
11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expédn 

leur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci*des8us  pour  la  petite 

vitesse. 
Pbur  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 

<ie  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 

prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermémaire  entre  ceux  de  la  grande  et 

de  la  petite  vitesse. 
L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures   ^ 

d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 

les  dispositions  relatives  aux  denrees  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 

f  Approvisionnement  des  marchés  des  villes. 
Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 

eootinuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 

par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré- 

meot,  de  chargement .  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 

du  dbemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  1  administration ,  sur  la  proposition 

de  la  compagnie. 
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SI.  Lêl  eommgoit  sers  teane  de  hire,  soit  |^  dle^nème,  soit  |»r  un  Jirtefiii6- 
diiÉre  dont  «ne  répondra,  te  factage  etlecanuoimage,  pour  la  lemiae  an  dMiiicili& 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  <|ai  lui  sont  confiées. 

Le  fSustige  el  le  camiofiaage  ae  seront  poml  obtigatoires  en  dehor»  dn  rayon  de 
Toctroî ,  non  pins  que  peur  les  gares  tpn  dessenriraient  soit  ime  population  aggloiiiérée 
de  moins  dechM|miiloliaftiilints»soitnB  centre  de  population  de  cinq  mille  nabitanCv 
situé  A  pdas  de  cmq  kilomèires  de  la  gare  du  ckemnirèe  fer. 

Les  tarife  A  perwfoir  seront  fixé»  par  radnioiatration ,  aor  ia  proposition  de  la  com- 
pagnie. Hs  saront  applicables  à  tout  le  monde  sons  distinction. 

Toutefota,  les  eapoditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  fiûre  eox-inéaaes  et  à. 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

55.  A  moins  d'une  aniorisation  sp&iale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la  ooin- 
p^gnie,  conformément  A  Particle  i&  de  la  loi  du  i5raâlet  i845,  de  faire  dffeetemenft 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageon  ou  de  asarchandise*' 
parterre  ou  par  eau,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
anangemeaits  qui  ne  seraient  pas  consentiB  en  faveur  de  tontes  les  entreprises  dea- 
servant  les  mêmes  voies  de  comoninication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  35  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  pins  complète  ég^té  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  lenn  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPCLATIOKS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PCRLICS. 

54.  Les  militaires  ou  narins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  ponr  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  on  en 
permission}  ou  rentrant  dans  ienrs  foyen  a|M^  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux , 
isnn  chevaux  et  leun  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  prient 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  Ton  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taie  du  même  tarif» 
tons  ses  moyens  de  transport 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  contr61e  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  fiicolté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la-  perception  de 
rim^t 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageun  et  de  marchandises  circoiant  aux  heures  ordi- 
naires de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
rscevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

s*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  dn  senrice  rend  insuffisante  la  capacité 
de  denx  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  ^éciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagme  voudra  changer  les  heures  de  départ  dé  9ês  convois  ordi- 
naires ,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  Tadmimstration  des  postes  quinze  jours  à  Tavanoe. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  tram  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  I  aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  ponr  le 
transport  des  dépêdies  sur  toute  f  étendue  de  la  ligne. 

4*  L*étendue  du  parcoura,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
f agriculture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  mmistre  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  joun,  à  Tailer  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  la  marche  sera  réglée  osmme  il  est 
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4iici-des9iu.  La  réHilmUmi  payée  à  ia  *i»iii»agiii0  pour  ekiqiie  convoi  ne  poomezéé- 
àer  MMiante  et  quinze  centimes  par  kflometro  parooom  pour  la  pnmière  foiton  «t 
wng»-ciaq  centimes  pour  chaque  yoitare  en  «us  de  la  preaBéère. 

f  LaeoBBpagnie  poona  placer  dans  les  convois  speeianx  4e  la  posie  des  vettnna 
ietoates  daases,  ponr  ie  transport,  A  tan  erofit,  des  voyageurs  et  4m  marciiaiidiseSb 

7*  La  compagnie  ne  iioiim  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  on  de  changer 
les  heures  de  dénart,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'antanftqoe 
l'administration  1  aura  prévenue,  par  écrit,  quinxe  joun  à  TaTance.' 

9r  Néanmoins,  tontes  les  fois  qu'en  dehon  des  services  réguliers  Tadministradon 
myieiia  TexpédHion  d'un  convoi  eatraordittaire ,  soit  de  foor,  soit  de  unit ,  oeMe  âpé- 
didon  devra  èlre  faite  immédiatement,  sauf  robservation  dés  règlements  de  polina 
Le ^priz  sera  nkérienrement  réglé ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'eaperts,  entre  fadiainis^ 
trvtion  et  la  compagnie. 

9*  L'administntion  des  postes  fera  iDonBtnùre  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pemiTa 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  eu  dépéebea. 
EBe  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures ,  sauf  l'approbation ,  par  lé 
aâaâÉre  de  ragricnknre ,  du  ooounevce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régnlarifeé  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  <^àssis 
et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com* 
pris.  L'administration  des  poètes  fera  entretenir  à  ses  finals  ses  voitures  spéciales; 
tmie&ns,  Teniretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  b  cfaai^  de  la  compagnie. 

lo'  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci -dessus 
indiqués,  lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
■iaile»-jioste  ou  des  voitures  spéciales  en  ré^ration. 

11*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéoanx  mis  à  la  disposition  de  l'administni- 
lion  des  postes  ne  pourra  être  moindre  <de  4|«avante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'amlt 
eonqiris;  Tadminietration  pourra  eonsentu*  «ne  vitesse  moindre ,  soit  à  raison  des 
pentes ,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  nne  plus  grande  vitesse, 
dans  le  cas  ou  la  compagnie  obtiendiait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  service  nne 
vitesse  eopérieure. 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gnftuilemeaa,  par  tous  ies  eonvoti  de 
vnyagenrt,  tant  agent  des  postes  chargé  d'une  nnssian  on  d'un  service  accidentel  et 
porteur  if  un  ordre  de  servioe  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes,  n  sent  accordé  à  l'agent  des  postes  en  miasion  une  place  de  voiture  de 
éetnâkane  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  oonvoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

i5*  La  dompagnie  sera  tenue  de  fournira  chacun  des  peints  extrêmes  ^e  la  lijgne, 
ainsi  qn^anx  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'administr»- 
«ien  d£a  postes,  un  emplacement  sur  leooel  l'administration  pourra  faire  construire 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chai^ennnt 
et  ie  déchai^gement  des  malles-poste.  Les  dimensienB  de  cet  emplacement  seront  au 
■BTJnwini  de  soixante-quatre  miwes  carrés  dans  les  gares  des  départements,  et  du' 
donUe  à  Paris. 

là*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  foonû  par  la  eenopagnie  lui  aéra  payée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  qoe  les  bâtiments  qui  j  aeroot  construits 
aox  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  nen  le  service  de  la 
aampagnie* 

i6*  L*nd—'iiiilralien  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indeanuté,  maii 
aasai  sans  responsabilité  pour  ia  compagnie ,  tons  potanx  on  appareils  nécessaires  à 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  tram,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d*entaves  aux  différents  services  de  la  ligne 
on  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
fécnan^  ou  à  rentrepôtdes  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
faaécuHen  de  ievr  serviee,  en  se  conformant  aux  rè^ements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenne ,  à  toute  réquisition,  de  iaire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire,  les  vranms  ou  vvitnres  «ellnlaiins  employés  an  transport  des  p^ 


Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  servioe  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
irais  de  l%1at  oadiea  départcnnents;  laors  formes  et  dimenaioiis  aeront  déterminées 
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de  concert  par  le  ministre  de  Pintérieur  et  par  le  ministre  de  ragriculture,  dn  < 
merce  et  des  trayauz  pnblics ,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  on  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  chari^esw 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  dès  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  dîspositîoii 
on  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  baua- 
quettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20*)  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délinmianfs 
recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements  d'éduca- 
tion. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  las 
constructions,  de  poser  tous  les  appareib  nécessaires  à  l'établissement  d'une  li^ne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement»  le  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télé^phiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télémphique ,  les  emplovés  de  la  compagnie  auront  A 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves ,  une  locomotive  sera 
mue  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  tél^raphique  de  la  ligne  ponr 
le  transporter  sur  le  Heu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront 
lieu ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
'  culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fiis  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  loncpi'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  1  Étal. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIYEB5BS.  ' 

59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  la  oonslmction 
de  routes  impériales ,  départementales  on  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
ropposer  k  ces  travaux;  niais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  de 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

<M>.  Toute  exécution  ou  aufeorisatioa  ultérieure  de  voiite  ,  de  canal ,  de  chemin  ni 
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fer,  de  traYanx  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

01.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
eoDcessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  de  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemm. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  réclamer. 
àToccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embrancnement  ou  de  pn>> 
lottgement  auront  la  faculté ,  movennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
lion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements. 

I&ns  le  cas  où  les  diverses  con:4>agnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 'sur 
Texercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compaenie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  €pi  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  déténoration  de  ce  matériel.  Dans 
te  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
on  sur  les  ikioyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour Texpioitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  F  embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  lô  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3*  Si  le  prolongement  ou  1  emoranchement  excède  cent|lLilomètres ,  quinze  pour 
cent  (i5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  0/0); 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trob  cents  kilomètres,  vingt- 
dnq  pour  cent  (35  p.  0/0). 

6^.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'u- 
sines oui .  offi*ant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après ,  demenderait  un 
nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'u- 
anes ,  et  de  manière  k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  auctme  entrave  à  la 
circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrùle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  ^i  seraient 
jugées  uti'es  dans  la  soudure /le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés destinés  k  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
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Les  expéditeurs  on  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  ^tnMîi— 
ments  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramàneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale ,  ie  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront .  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  .les  embranchements  paiti- 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus  dtun 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sns  du  ore- 
mier,  non  compris  les  heiures  de  la  nuit«  depuis  le  ooudber  jusqu'au  lever  du  aolefl. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temDs  seraient  dépassées»  nonobstant  l'avertiasemeBt 
spécial  donné  par  la  compagnie»  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  vaiesr 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  ravertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  emhranchementa  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchamenta. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  rémlt^ 
ront  lui  seront  remboursés  par  lesmts  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté^ 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessoa, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pr^ 
prictaire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
laire  supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  l'adminiatration  supérieure  et  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  comps^nie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douxe  œntinfiet 
(o',  1 2')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o',  oà*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embraneha' 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  firais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  oaa»-  , 
pagnie  dn  chemin  de  fer  consente  à  les  onérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'oiijet  d'un  règlement  arrêté  par  radminiatra- 
tion  supéxieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Toat  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  coinplet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  diargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  dn  poids 
réel.  La  compag[nie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  cpi  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimen^ioas 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  Tadministration  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d^arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ooBa- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occa- 

Ï^és  par  le  chemm  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  cdculée ,  comme  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  las  oontiibutâons  anxfuelles  eef 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

OA.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira»  aoit  pour  la  perception  des 
droits ,  soit  pour  la  surveUlance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimflés  anx  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d*admimstratîon  publioue  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tannée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  n  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspectears  ou  comnua- 
saires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  ponrtoot 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les.  attributions  des  ing^^eurs  de  r£taL 
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17.  Les  frais  de  visite,  de  sanreillance  et  de  rëceptiou  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  Texploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  Tarticle  prê- 
chent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
Misse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois  »  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs 
psr  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n*e8t  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
de  Tartide  S9  ci-dessus  .pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compa- 
soie  par  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
iléBxées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
«B  mature  de  contribotions  publiques. 

08.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession»  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs ,  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  lojanvier  iSab , 
oa  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
«dre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavance- 
ment  des  travaux.  Le  dermer  cinquième  ne  sera  remhouné  qu*après  leur  entier 
tchèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  k  Paris. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
SDJet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  [département  de  la 

,  Seine,  sauf  recours  au  Ck>nseil  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  en  date  du  i*'  avril  i863  ne 
Kront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Le  Ministre  ée  VagncnUun^  du  cùmmêree  et  des  travaux  jMbUes, 
Signé  Armand  Béhic. 


N*  ia,54i. — DicnKTiMPiniÂL  qai  autorise  la  fondation,  à  Nice, 
d'an  Étahlitsemenl  de  Sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus. 

0a  lo  Juillet  i864. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  EiiPEafiUR 
i^Bs  Pbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
^^artement  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  rintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
<Weîl  d*État  entendue, 

Atoks  décbétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  enseignante  des  Sceurs  fidèles  compagnes 
de  Jésus,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  de  notre  décret  du  8  oc- 
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tobre  i853<^\  est  antorisée  à  fonder  à  Nice  (Alpes-Maritimes)  un  éta- 
blissement  de  sœurs  de  son  ordre,  comprenant  un  pensionnat,  un 
externat  libre  et  un  ouvroir,  à  la  chaiige  par  les  membres  de  cet  éta- 
blissement :  1*  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par 
la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826  ^; 
a**  d'admettre  gratuitement  dans  leur  externat  toutes  les  jeunes  filles 
indigentes  de  leur  quartier  qui  seront  désignées  comme  telles  ^  soi- 
Tant  les  prescriptions  de  l'article  45  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  et 
qui  ne  pourront,  à  cause  de  Téloignement,  fréquenter  facilement 
les  écoles  publiques  de  la  ville;  3*"  d'enseigner  à  ces  enfants,  depuis 
rage  de  sept  ans  jusqu'à  celui  de  treize  ans,  toutes  les  connaissances 
énumérées  à  la  première  partie  de  l'artide  a 3  de  la  loi  précitée,  et 
de  consacrer  chaque  jour  à  cet  enseignement  le  temps  prescrit  par 
ie  règlement  sur  les  écoles  publiques. 

2.  La  supérieure  générale  des  Sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus, 
à  Paris,  est  autorisée  à  accepter  la  rétrocession,  faite  à  cette  congré- 
gation par  la  dame  veuve  de  Bonnavit  d'Ilouet,  son  ancienne  supé- 
rieure générale,  suivant  acte  notarié  du  18  mars  185^9  et  ratifiée  par 
le  sieur  de  BonnavUt  d'Ilouet;  agissant  comme  unique  héritier  de  sa 
mère,  suivant  actes  notariés  des  16  et  18  janvier  1862,  d'une  pro- 
priété sise  à  Nice,  estimée  cent  quarante  mille  francs  et  occupée 
par  l'établissement  du  même  ordre  reconnu  dans  cette  dernière  vffle. 
ladite  propriété  que  la  rétrocédante  déclare  avoir  acquise  pour  le 
compte  et  avec  les  deniers  de  l'association. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe-, 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'instruction  publique,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  10  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  rEmperenr  : 

LêGardedutuoÊOc, 
Miamtn  uerétain  d*État  a   départnmuU  d»  U  justice  et  du  euUâs , 

Signé  J.  Barogbb. 


N*  i2«542.  —  DÉCRET  JMPÉMiAJ.  qui  autorise  lafoadation,  à  Àgen, 
d'un  Asile  de  Vieillards  tena  par  les  PetitesSœurs-deS'Paaxfres. 

Da  18  Jnillet  i86â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Expubuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  julut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

»'xi*iéne,BiiU.9&,a«ea6.  «  fvr  série.  Bail. ^,  n'doSS. 
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La  section  de  riatérieur,  de  rinstnietion  p«bli<pM  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'Etat  entendue, 

Ayors  nècsdtri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ànT.  1  •.  La  cottgrégflftion  hospitalière  des  Petîtes-Sceurs-des-Pauvres, 
existant  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  janvier 
i856^*\  est  autonsée  à  fonder  à  Agen  (Lot-et-Garonne)  on  asile  de 
lieillards,  à  la  charge  par  les  sœurs  attachées  à  cet  établissement  de 
te  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère 
et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828  <*^ 

La  présente  autorisation  n'est  accordée  qu*à  la  condition  qu'un 
certain  nombre  de  places  de  vieillards,  ûxé  dès  à  présent  à  deux, 
conformément  à  rengagement  pris  par  le  conseil  d'administration  de 
b  congrégation ,  dans  sa  délibération  du  24  février  i864 1  sera  mis 
à  la  disposition  de  l'administration  municipale  d'Agen. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  18  Juillet  i864. 

Signé  NÂPOLÉCMI. 

ParrBmperev: 

Le  Garde  des  êceaax, 
Minittrt  secrétaire  d'ÈltU  aa  département  de  lajusliee  et  des  caUetp 

Signé  J.  Bakocbe. 


N*  I2,5d3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qoi  établit  à  Hendaye  (Baue$'Pyrénée$)  un. 
Bareaade  vérification  pour  la  sortie  des  Boissons  expédiées  à  V étranger  en 
franchise  des  Droits  de  circulation  et  de  consommation. 

DagÀoûtiSôA. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbriuk 
i^Es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  sur  les  boissons ,  et  les 
^des  2  et  3  de  Tordonnance  du  1 1  juin  de  la  même  année  ^'^  ; 

Vu  les  tableaux  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des  bobsons  an- 
nexés à  Tordonnance  du  a8  décembre  i8a8  ^^\  ainsi  que  les  modifications 
<nny  ont  été  apportées  par  les  ordonnances,  les  arrêtés  et  les  décrets  sub- 
•^ents; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances, 

Atons  déckétA  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ^ 

ï  xr  série,  BoU.  aSS,  n'3«^.  "  vn*  série,  BoU.  93.  n*  811. 

*  un- série.  BulLjae.tf86e7.  •»  fiR*«ërie,Ball.  J75.  n*  io.5j5. 
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Art.  l*'.  li  sera  établi  à  Hendaye  (Basses- Pyrénées)  un  bureau 
de  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  Tétranger  en 
franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation,  aux  termes 
des  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Août  i86ii. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  nSniperear  : 

Le  Ministre  tecrétaire  d'État  au  départemenl  du  finanças  , 
Signé  Achille  Fould. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  •  Août  1864, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHE. 


*.  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bolletin  des  lois ,  à  rtiaon  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale ,  ou  cbes  les  Directears  des  postes  dfs  départements. 


IMPlUlIBltlE  IlIPftRULE.  —  I9  AoÛt  l864. 
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V 1  a,544.  —  DÉcnET  impérial  qui  oavre  un  Crédit  sur  l'exercice  1863,  à  titre 
de  Fonds  de  concoars  versés  aa  Trésor  par  des  Départemenis ,  des  Communes 
et  des  Parlicnliers ,  pour  VexécuXion  de  divers  Travaux  publics. 

Du  11  Jofllet  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ex  la  volonté  nationale,  Empereum 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  fie 
lagriculture ,  du  conunercc  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  juilïot  i86a ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recclti'.v 
et  des  dépenses  de  Texercice  1 863  ; 

Vu  notre  décret  du  aS  novembre  suivant  t*î ,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticlc  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déGnitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  deTÉtat,  à  lexécution  de  travaux  appartenant  à  Texercice  i863; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Vu  le  sénatas-consuite  du  3i  décembre  1861,  article  4; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  27  juin  1864  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  drcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i863  (Budgets  ordinaire  et  eosiraordinaire) , 
un  crédit  de  quarante-deux  mille  sept  cent  quarante-trois  francs 
cinquante-quatre  centimes  (42,743' 54*)- 

Cette  somme  de  quarante -deux  mille  sept  cent  quarante -trois 
francs  cinquante-quatre  centimes  (42,743' 54*)  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  sections  et  chapitres  dea  b:idg«t8  de  Texer- 
cice  i863  ci-après  désignés ,  savoir  : 

"  Bail.  1070,  II*  J0.72CI.  '•*  Bull.  Aào.n*  4iio. 

TI*  SMe.  19 
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BUDGET  ORDINAIUE. 

CfiAP.  XVI II.      Kntretieii  des  établissements  ther- 
maux appartenant  à  l'État i  ,5oo'  oq*  i  ,5oo'  oo* 

5*  SECTION. 

CiiAP.  M.XI1.  ftoate»  hnpémlas  et  fKMit».  (  Tra- 
vaux ordinaires.  ) 3,1 20  10 

XXI II.      Navigation   intérieure.    (  Rivières.  } 

(Travaca  orditiaires.  ) . ..........       17.290  i^ 

XXV.       Parts  maritimes,  phares  et  ftinaux. 

(Travaoz  ordinaires. ) &,5oo  00 

Total  du  budget  ordinaire.      29,41023  29,41023 

4 
BliDGET  pXTRAPPDl.\AiKE. 

6*  SECTION. 

Chap.  xxxvui.  Amélioration  de  ri^âëres. 1 1,666  66 

\M.  Dessèchements  et  irrigations  et  au- 
tres travaux  d'améHoration  agri- 
cole  * 1,666  65 

Total  du  budget  extraordinaire.       1 3,333  3 1  1 3,333  3 1 


SouME  feCALE  au  montant  du  crédit. .       kt^^jâS  54 


2.  11  aersk  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ràjfricui- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré> 
taire  d*État  au  département  des  unances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Vichy,  le  n  JoîHet  1864. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Par  TEmperear  : 

U  Minittfê  ucfHÊindràiM  «1  é^êtÊomal  U  MùUHn  morikirt  éTÈtal  «u  H^miiWmw 

des  finumen ,  d€  i'oiyncaitan»  ëa  coam$re$  et  eu  tratmas 

ptthUes , 
Signé  ACHTLLK  Podld. 

Signé  Ahhand  Btaic. 
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Rfl  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des^  départements,  des  communes 
et  des  particuiiers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  V exécution  deincmaux 
apparteiuuU  à  V  exercice  f99S. 


vÉrAin- 

atin. 


Allier.. 


Ginndc... 

ladrè- 
et-Loire. 

Pa»- 
de-Calais. 

Ttrn- 


Muiche.. 
de^aisis. 


Lot. 
^-Garanne.' 


KKTRBPRIBIB  AV&QVILUS  LIS  tV^Ui  SOST  OBSTIsis. 


BUDGET  ORDINAUUË. 


CHAPITRE  XUI. 

BNTRBTIBN  DBS  ÉTABLISSBHBKTS  THERMACX 
APPARTBMART  A  L*ÉTAT. 

Fnds  de  contrôle  et  de  surveillaace  de  rétablUaement  dfss  eaux 
thennales  de  Vichy 

CHAPITRE  XXll. 
RODTBs  IMPÉRIAL»  BT  FORTS.  (Travaux ordJnafi^s.) 

Élargissement  de  Ift  toute  impériale  n«  hrj ,  dans  la  nie  Serpe- 
noise  ,  à  MeU .^ 

Amélioration  de  la  roate  n*  \h^%  dans  le  faubourg  Saint-Satur- 
nin ,  à  Poitiers 

Total  du  chapitre  xxii 

cHAnTRB  xxni. 

HAViGATiOR  iRTiRiBURE.  (Rivières.  ) 
{ TjravBux  ogcdiaaâes.  ) 

Travaux  pour  renlèveawnt  d*ian  bateau  échoué  dans  le  lit  du 

_  Rhône.. .^..,. .»».. 

Piçnnetttre  (fune  brèche  ftite  dans  le  déversoir  du  moulin  de 

Ottlaiiig 

Consolidation  d'.una  portion  da  la  levée  de^la  Loire,  à  la  Cha- 

pelie-sur-Loire \ 

Reconstruction  du  pont  tournant  de  Gcavelines ,  sur  TAa 

Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  de  la  Garonne,  le  long  de 
la  propriété  du  sieur  Fonrfonisr 

Total  du  chapitre  xxni 

CHAPITRE  XXV. 

PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  PANAUX. 

(  Travaux  ordinaires.  ] 

ContrucUon  d*nn  passage  éehisé  au  pont  de  la  Barq«ette ,  sur  la 
Douves 

Réparations  extraordinaires  de  la  digne  de  Sangatte. . .  ^. .  • . 
T<rrAL  an  chapitre  xkt 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE 


CHAPITRE  XXXVIH. 

AMÉLIORATIOR  OB  RlVlftRBS. 


Restauration  du  barrage  d'Ajgnillon ,  soi  le  Lot. . 


MOMTAXT 

<ftss  venomenU 
par  chapitre. 


1,500*  00* 


170  10 
1,960  00 


2,120   10 


100  00 

i5o  00 
6,577  33 

10,000  00 


17,390  i3 


6,ooQ  00 
a,5oo  00 


6ifoo  00 


11,666  66 

■      il 


19. 
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OftMfeTl- 

■BUTS. 


Corse. 


XXTMPBItK*  AVXQVtUJtS  X.SS  rOVSt  SOkT  OESTJSM. 


CHAPITRE  XLI. 

DISSiOHBMIRTS,  IRKIGATIOIS  ET  AUTRES  TRAVAUX 
D*AIIBLI0SAT109I  ACRICOLE. 

Ëtablitsement  cTune  fontaine  publique  dans  la  traversée  de  la 
commune  de  Gasalabriva 


MOITAIT 
des  versêmeaU 
par  chapitre. 


RKCAWTLLATlOSi. 


BODGET  OnOlKAlRE. 


Chap.  ivtii. 


Entretien  d*étabtissemcnts  thermaux  apparte- 
nantàl'EUt i,5oo'oo* 

Routes  impériales  ci  ponts.  (Travaux  ordi- 
naires.)       3,120   10 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Travaux  or- 
dinaires.)   I7t290  i3 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux 

.   ordinaires.) 8,6oo  oo 


Chap.  xxxviii 

— ^   XL!. 


Total  du  budget  ordinaire 29,410  23 

BUDGET  EXTn.VORDI!fAIRF.. 

Amélioration  de  rivières 1 1,666  66 

Dessèchements ,  irrigations  et  autres  travaux 
d'amélioration  agricole 1,666  66 


29,1  lo' 


. 


Total  du  budget  extraordinaire. . .  1 3,333  3i 
Total  cénisAL 


i3,S33  3i 


A9,7A5  &è 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  1 1  juillet  i864 .  iBoregistré  sons  le  n*  555* 
U  MinUlre  éé  l^ùgricuUoM,  dM  eommem  et  éeê  trwnux  pAUcM, 
Signé  Armand  Béhic. 

N*  ia,ô45.  —  DécBMT  impérjal  parlant  que  la  Congrégation  des  Sœurs  de 
l'Annonciation,  à  Aach,  est  réunie  à  la  Congrégation  des  Sœars  de  la  Sainte- 
Famille,  eanstant  à  Villefrancke  {Aveyron). 

Du  25  Juillet  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ^  Empbbxui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Annonciation,  tendant 
Il  être  réunie  à  In  congrégation  des  sœurs  de  la  Saînte-Famillc ,  à  Ville- 
Tranche  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  celle  demande,  en  exécution  de  Tinst 
truction  ministénelle  du  8  mars  1833  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcRéxE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  L'association  religieuse  des  soeurs  de  rAnnonciation ,  à 
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Aoch  fGérs),  reconnue  c«nune  congrégation  enseignante  à  supé- 
rieure générale ,  par  ordonnance  royale  du  7  juin  1826  ^\  est  réanie 
ï  la  congrégation,  également  enseignante  à  supérieure  généraieT  àes 
sœurs  de  la  Sainle-Faiiulle«  existant  à  ViilefraAche  (Aveyxon),  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827  ^*K 

Les  bkfius  de  lia  cdngrégation  des  soeiars  de  l'AnnoDciation,  qui 
consistent  en  une  rente  trois  pour  cent  sor  rÉtet  de  quatre  cent 
quatorze  francs,  en  une  rente  annuelle  et  perpétudle  de  six  cents 
francs  »  en  une  créance  de  huit  mille  fraACs  et  en  divers  inimeubles 
situés  à  Auch  et  estimés  vingt-cinq  mille  lrancs«  et  qui  proviennent 
de  libéralités  autorisées  par  ordonnances  rovales  des  24  janvier  1827 
et  27  mai  1829,  deviendront  la  propriété  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Sainte-Famille,  qui  restera  tenue  de  toutes  les  chai^ges, 
clauses  et  conditions  qui  y  sont  attachées,  et  notamment  d'enseigner 
la  dcM:trine  ekiétienfie  anx  jeunes  filles. 

Cette  autorisaiion  est  accordée  à  la  ceodition  eapresse  :  1*  que  les 
s««rs  de  la  Sainte- Famille,  déjà  établies  à  Auch  où  elles  dirigent 
une  école  libre,  recevront  gratuitement  dans  cette  école  les  jeunes 
flites  pauvres  de  la  ville  portées  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de 
la  loi  du  i5  mars  i85o;  2*  que  ces  jeunes  filles  pauvres  seront,  '"v 
tant  que  possible,  admises  pour  les  exercices  dans  les  mêmes 
classes  que  les  élèves  payantes.  L'enseignement  qui  leur  sera  donné 
devra  comprendre  les  matières  obligatoires  énumérées  aux  articles  zi 
et  48  de  la  loi  de  i85o,  et  sera  surveillé  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  43*  paragraphe  6,  du  décret  du  ao  juillet  i85o. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  aEtat  au  départe- 
ment de;  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés,  «chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent 
déci*et,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Vichy,  le  35  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON» 
ParfEmperenrt 
U  Maréchal  i$Frwu€,  MUdstn  df  la  Maison  de  l'Siiipartur 
et  det  beaux '  arfs,  chargé,  par  intérim,  du  département 
de  iajmtiim.  ti  dm  snUât, 

Signé  VAUJ.AMT. 

H?  1 2tbJk^ —  BéOMBW  JMPéaiAL  4fm  auianse  on  vàremmiî  de  crédits  auûP  Budgets 
ordinairs  elexlrneardiimre  du.  MmùHre  de  VàqricmUwru,  ds  Commerce  et 
des  Travaux  publics ,  woêrdoe  i86â* 

Du  a8  Juillet  1864* 

NAPOLÉON,  {MÙr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
OIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

8ar  le  rapport  de  notre  mînbtre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies; 

Vu  les  lois  du  a  juillet  i86a,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  Texercice  i863; 

^  nu*  série ,  Bull.  97 ,  n*  Saao.  ^  vm*  série ,  Bull.  i38 ,  n*  4730. 
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Vu  U08  décrets  du  a3  novembre  i86a  ^^\  qui  ont  réparti,  par  chapitres, 
les  crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  2  juillet  i86a  ; 

Vu  farticle  13,  quatrième  paragraphe ,  4u  sénatus-consulte  du  a 5  dé- 
(îembre  i85a; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i86i  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856  ^^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  aS  juillet  i864  ; 

iNotre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétohs  ce  qni  suit  : 

Art.  !•'.  Les  crédits  ouverts  pour  rexercice  i863,  sur  les, chapitres 
suivants  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  réduits  d*une 
somme  de  sept  cent  trente-deux  miiUe  cinq  cents  francs  (73a,5oo^), 
ainsi  qu'il  suit: 

ordlnafre.      !  ^^'^^*  ^v.      EncouragemeDts  aux  pêches maritiines...  ii9,ôao' 
Budget        I  CuAP.  &LIII.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins 
extraordinaire.  )  de  fer. 5i3,ooo 

Total  pareil « 733,5oo 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  i863,  aux  chapitres 
ci-après  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  augmentés 
d'une  somme  de  sept  cent  trente-deux  mille  cinq  cents  francs 
(732t5oo'),  par  virement  des  chapitres  ci-dessus,  savoir: 

C iiAP.  1 1 .      Matériel  de  radministration  cen- 
trale       10,000' 

XI.     Encouragements  à  ragriculture 

lUidget        I  et  enseignement  profession- 

ordinaire.       |  .  nel .'.      3o,5oo  \    219,500' 

XX.     Etablissements  et  service  sani- 
taires»        3 1 ,000 

XXIII.  Navigation  intérieure,  rivières.    i58,ooo 

Budget        (  Ciup.  XL.     Achèvement  et  amélioration  des 

tiiraordinaire.  ^ ports  mariUmes.. i63,ooo  \ 

f  xLi.   Dessèchements  et  imeations  et  v    q  <i 

autres  travaux  d'amélioration  k    ^»^»«>o 

agricole 35o,ooo  ; 

Total  oÉNÉnAL  égal  an  montant  du  virement 73a,5oo 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  anx  départements  de  ragricul- 
ture ,>  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  28  Juijlet  1864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperew: 
A.  Ministre  tecrélaire  d^Ètal  a»  éépariemeat  Le  Ministre  teer^eire  iTÈtai  aa  dépwtnÊtnt 

des  finances ,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tranfouat 

Signé  Achille  Foou).  publics. 

Signé  Arm âRD  Béhig. 

"'  Bull.  1070,  n"  10,729  et  io,7do.  *  Bull,  àio,  n*  4iio. 
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H*  1  ^,547'  —  Dkcbét  îUPiniAL  qui  modifie  celai  da  27  juillet  1859,  portant 
règlement  sur  la  hauteur  des  Maisons  •  les  Combles  et  les  Lucarnes  dans  la  ville 
de  Paris. 

Du  i"  Août  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
OB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin 
teneur  ; 

Vu  le  décret-loi  du  a6  mars  1802  ^*> ,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Vu  notre  décret  du  37  juillet  1869  ^*^ ,  portant  règlement  d'administration 
publique  sar  la  hauteur  des  maisons  et  la  forme  des  combles  dans  la  même 
ville,  et  notamment  l'article  1*',  sixième  paragraphe ,  ainsi  conçu  : 

•  Toutefois ,  dans  les  rues  ou  boulevards  de  vingt  mètres  et  au-dessus ,  la 
«hauteur  des  bâtiments  peut  être  portée  jusqu'à  vingt  mètres,  mais  à  la 

•  charge  par  les  constructeurs  de  ne  faire,  on  aucun  cas,  au-dessus  du  re/ 

•  de-chaussée ,  plus  de  cinq  étages  carrés ,  cntt*c-sol  compris  ;  » 

L  avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  disposition  ci-dessus  visée  de  notre  décret  du  27  juillet 
1859  est  i^mplacée  par  la  disposition  suivante  : 

«Toutefois,  dans  les  rues  ou  boulevards  de  vingt  mètres  et  au- 
1  dessus,  l'administration  municipale  pourra,  en  vue  du  raccordement 
m  et  de  Vharmonie  des  lignes  de  construction,  permettre  de  porter  la 
«  hauteur  des  bâtiments  jusqu'à  un  maximum  de  vingt  mètres,  mjii.s 
«  à  la  charge  par  les  constructeurs  de  ne  faire,  en  aucun  cas,  au- 
«dessus  du  rez-de-chaussée,  plus  de  cinq  étages  carrés,  entre-sol 
«  compris.  »  a  ♦ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  1"  Août  i864. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercur  : 
U  Ministn  secrétaire  d'Étal  aa  départemMnt  de  Vintcn'enr, 
Signé  P.  BOCDET. 


N*  ia,ô48.  —  DÉCRET  impérial  qui  modifie  celui  du  26  avril  1862,  relatif  au 
transport,  par  Chemin  de  fer,  des  MarcKandises  de  transit  et  d'exportation. 

Du  1"  Août  186AI 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

(>'  X*  aéne.  DuU.  5i4 .  n*  3914.  ^  xi*  série.  Bull;  733.  n*  6843. 
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Sur  le  E(^)poirt  de  notre  miiiistre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  a6  avril  1862  <*\  applicable  au  transport,  par  chenin 
de  fer,  des  marchandises  de  transit  et  des  marchandises  d*exportation  ; 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  9  avril 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1*.  Le  dernier  paragraphe  de  rarlide  3  du  décret  aiisvisé, 
ledit  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Ce  prix  total  devra  être  le  même  pour  tous  les  ports  de  mer  appar- 
«  tenant  au  même  réseau  et  situés  sur  le  même  littoral.  » 
est  supprimé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Ce  prix  total  devra  être  le  même  pour  tous  les*  ports  de  mer  des- 
servis directement  par  les  voies  ferrées  d*un  même  réseau  et  compris 
dans  le  même  groupe,  conformément  au  tableau  ci-après  : 

RÉSEAU  DU  NORD. 

Tous  les  ports ,  de  la  firontiëre  belge  à  Saint-Valery-sor-Somme 
• — '--nveinenl. 


Groupe  unique. . 


Trois  groupes. . 


RÉSEAU  DE  L'OUEST. 

1**  groupe.  Tous  les  ports,  de  Dieppe  indosivement  à  Caen 

inclusivement, 
a*  groupe.  Tous  les  ports,  de  Caen  exclusivement  à  Saint- 

Brieue  inclusivement. 
3*  groupe.  Tous  les  ports,  de  Saint-Brieuc  eidusivement  à 
l  inclusivement. 


RÉSEAU  D*ORLÉANS. 

1*  groupe.  Tons  las  ports,  de  r.hAlffaiilin  induaivement  à 
Lorient  induaivement. 
Trois  irroupes         }  ^*  P^«P««  Tous  les  ports,  de  Lorient  eidusivement  à  Nantes 

^      ^    ^       induaivement. 

'groupe.  Tous  les  ports,  de  la  Rochelle  indnsivement  à 
Bordeaux  induaivement. 


Groupe  unique. . 


Trois  groupes . 


RÉSEAU  DES  GHARENTES. 

Des  Sables-d'Olonne  induaivement  à  la  Rochelle  inclusive- 
ment. 

RÉSEAU  DU  limi. 

1"  groupe.  Toua  les  porta,  de  Bordeaux  inclusivement  à  Ar- 
cacbon  indnsivement. 

a'  ^upe.  Tous  les  porta .  d*Arcachon  exduaivement  à  la  firon- 
tiëre d'Eapagne. 

5*  groupe.  Toua  les  ports,  de  la  firontière  dIEspagne  sur  la 
Médiiaffnnée  à  Cette  induaivement. 


"'  BuU.  1011 ,  n*  io,i«â. 
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RÉSEAU  DE  LA  MÉDITERRANÉE. 

Il**  groupe.  Tous 'tes  ports,  de  Cette  inelôsiveiiieiit  à  Toulon 
inclusivement, 
a*  mnpe.  Tous  les  porte.  de.ToMen  exdtashemetttiàli  ûon- 
.tiàied'ttÉlie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fagiicul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
do  présent  décret. 

•Fait  à  Vichy,  le  i-^  AoAt  i864. 

Signé  T^ABDLÉOfl. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Miuittrê  secrétaire  d*Etat  au  déparUment  de  l'agrictdiare , 
du.  eommgree  et  du  troMuapiMiet, 

Signé  ABifàHD  Bstaic. 


N"  12,049.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  OUI  détermine  le  tracé  du  Chemin  de  fer 
de  Chaamont  à  la  ligne  de  Paris  a  Strasbourg,  à  partir  de  Neufchàteau, 

Dit  i^Août  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbijb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  ^à^ÈHOêlt  an  4^|Kurteakaiit  de 
1  «gmiihiire  ,'da  commene>et  des  travanc  puMIcs  { 

Vu  notre  décret  du  i4  juhi  1861  (■>,  rdatif  au' chemin  de  fer  de  Ghanimont 
à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  et  dont  Tarticle  1*'  est  ainsi  conçu  : 

lEst  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Ghau- 
«  mont  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  ledit  chemin  se  détachant  du  chemin 
c  de  fsr  de  Blesme  à  Oraj,'à  ou  près  Bologne ,  passant  à  ou  près  Neiffchâteau 
c et  rejoignant  le  chemin  de  Paris  à  Strasbourg,  en  un  point  à  déterminer 
«  ultérieurement,  de  Toul  à  Gommercy,  par  décret  .impérial  rendu  en  Con- 
«seil  d'État;» 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  iSGSt*),  approuvant  la  convention  du 
1^  mai  précédent,  laquelle  fait  concession  du  cmemîn  de  fer  susénoncé  à  'la 
compagnie  de  TEst ,  ensemble  ladite  convention  ; 

Vu  Tavant-projet  de  la  section  du  même  chemin  conqnise  entre  Neuf- 
château  et  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  dont  leiracé  a  étéréserré  par  le 
décret  susvisé  du  1 4  juin  1861  ; 

Vu  les  dossiers  de  renquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément 
à  f  article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  dans  les  départements  des  Vosges ,  de  la 
Meurthe  et  de  la  Meuse ,  et  notamment  les  procès-vei1)aux  des  conmiissions 
d*enquête,  en  date  des  17, 23,  26  juin  et  5  et  17  jutUet  1862  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chausséres,  en  date  du  6  no- 
vembre 4862; 

Vu  i*avis  de  lacommûsionmitte  des  travaux  piA^s  etH^adhésion  donnée 
à  cet  avis ,  le  2  février  i863 ,  par  notre  ministire  deda  «gueroe  ; 

<"  Bail.  955,  n*^%k.  '^*'  BuU.  iidi  .n*ii,54e. 
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Va  les  observations  présentées,  le  ay  novembre  i863,  parla  compagnie 
concessionnaire; 

VuTavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  iSjuirk 
i864; 

Vu  la  loi  du  S  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consuite du  30  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  chemin  de  fer  de  Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg sera  dirigé,  à  partir  de  Neufchâteau,  par  la  vallée  de  la  Meuse 
et  aboutira  à  ladite  ligne,  à  ou  près  Pagny-sur-Meuse. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture ,  du  coouuerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutioD 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  1"  Août  186/4. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Lé  Ministre  tecrélairê  d'État  an  départagent  de  tagricuUare , 
da  çohuntree  ei  det  travaux  publics, 

Signé  Armard  Béiiic. 


N*  ia,ô5o.— Dicjur  i:iri»iii/iiii  tmi  ouvre  un  Crédit  sur  Vexercice  i86i,  à  titre 
dé  Fonds  de  concours  Vi^f^  oa  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et 
des  Particuliers,  pour  f  exécution  de  divers  Traaaax  publics. 

Du  1"  Août  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperkor 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i^3,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  siûvant  (*) ,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  delà  loi  du  6  juin  i843  ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o  ; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  de» 
départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir ,  avec  les 
fonds  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*'; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  a3  juillet  1864  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

")  Bull.  1160.  n*  11,7(1.  **  BnlK  AAo,  n*  Aiio. 
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Atoxs  DSCRiii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  déparle- 
ment de  ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  iS6h,  un  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  qua- 
rante et  un  mille  cent  soixante  et  quatorze  francs  soixante*trois  cen- 
times {2,54i,i74'63*). 

Cette  somme  de  deux  millions  cinq  cent  quarante  et  un  mille  cent 
soixante  et  Quatorze  francs  soixante-trois  centimes  (2,54iti74'63' 
est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budget 
ordinaire  et  extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  xvi.       Entretien  des  ëtablissements  thermaux  appartenant  à 

rÉtat 27,5oo'  on' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  m.        Rectification  des  routes  impériales. . . .      44fOoo'  oo' 

«— —  VIII.      Amélioration  de  rivières ^*7^^  ^^ 

.  IX.         Établissement  de  canaux  de  navigation.      5 1,847  99 
X.  Travaux  d*amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes 667  00 

.XI.         Dessèchements  et  irrigations  et  autres 

travaux  d*améIioration  agricole 1 1*700  00 

»         xni  frû.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 

inondations 246,759  64 

XIV.       Établissement   de  grandes   lignes  de 

chemins  de  fer a,i55,ooo  00 

Total  pour  le  budget  extraordinaire.  2,513,674  63  2,5 13,674  60 
Total  GÉHi^.RAL  égal  au  montant  du  crédit 2,541*174  0" 


2.  Il  sera  pourvu  à  ïa  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  an  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Pagriculturc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  an  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  rexécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bufletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  i"  Août  186/i. 

Signé  NAPOLÉON. 

FtrrBmperaar: 

U  Ministre  têeréUdrê  d'État  os  départemmt         le  Ministre  eeerétaire  é^Ètat  on  déftartement 
des  financée ,  de  l'agricuUan,  du  eominêrte  et  des  traranx 

publies. 


Signé  ACHitXE  FouLD. 


Signé  Aruahd  Bémc. 
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Etat  des  sommes  versées  dans  les  causes  da  Trésw  par  des  départetnenlSj  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  Us  fonds  de  TÉtat,  à  T exécution  de  trtacuMJc 
appartenant  à  V exercice  i864. 


mxw. 


Allier. 


Gard 

Maine- 
et-Loire. 

Dordof^ne. 


Calvados. 


Aube..... 

Loire- 
Inférieure. 


Veqdâe. 


Corae. 

Meuse ... 


ElTimiSBS  AUXOVBLLU  LE%  POKDS  SOST  OISUMâl. 


fi<JI>MT  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XVI. 

EKTEBTTEH  DBS  éTABUSSEinitTS  THBBM AUX  APPARTENJUrT 
À  L»ÉTAT. 

Grosses  réparations  de  FtoNmwnent  tkanal ,  entretien  des 
routes  thermales  da  nouveau  parc»  etc 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  m. 

nSCTIPlCATIOK  ABS  AOUTBS  UUPBBULBS. 

Reetification  de  la  côte  de  Tonrgoanettc,  route  impériale 
n*  107,  ds  Hlmes  à  Sainl^oar , «  .^ . 

Rectification  de  la  «mte  impériale  n"  163^  d*AQgers  à  Reme», 
dansJa traverse  de  Louronx-Béconnais.. 

Rectification  de  la  roule  impériale  n*  ai,  de  Paris  à  Baréffes ,  anx 
abords  de  TréUssat 


Total  du  cbapitre  m. 
CHAPITRE  VIII. 

AHéuoaATIOR  DE  BIVIÉRES. 

Travaux  de  régularisation  des  rives  de  l'Orne. . . . 


CHAPITRE  IX. 

fiTABLISSEMEBT  DE  CAZfADX  DE  KAVIGATIOM. 

Travaux  d*approfondissèment  sur  le  canal  de  la  Haulc-Scine. 
Travaux  de  construction  des  culées  du  pont  de  rhôtcl-de-ville , 
sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest 


Total  du  chapitre  f x . 


CHAPITRE  X. 

TRAVAVX  D*AlliLIOBATIOR  ET  IT ACHiTEVE!!  T 
0B8  POBXa  MAMTIIIBB. 

Tcavatux  de  défense  de  la  pointe  d*AigiiiUoD 


CHAPITRE  XI. 

DES8BCHEMBHT8  ET  IRRIGATIONS  ET  AOTRBS  TRAVAUX 
DUMiLlORATION  AGRICOLE. 


GoDstmctionde  fontaines  publiques  à  Bastia. 

Construction  d^une  fontaine  publicrae  à  Goosetto 

,  Tnwaux  d'amainissement  du  terrdn  commnnal  an  lieu  dit  U 
i     ^ — j  y, . deSepvigny 


par  cittpitre. 


Total  du  chapitre  xi . 


J7»6oo'oo^ 


Sfooooo 
i3,ooo  00 
a6,ooo  00 


464000  iX> 


3*700  00 


aStdao  87 
a6,4a7  la 


5 1,847  99 


6<i7  00 


7,5oo  00 
a,6co  00 

1,800  00 


11,700-00 
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d«-Rhône. 
Drûme.... 


«en 

Indre- 
et-Loire. 
Rh6ne . . . 


Eirrimisii  avxqubllvs  lu  rosos  so?(t  dsstixes. 


CHAPITRE  Xni  bis. 

TRATàUZ  DE  pifllWt  DBS  VtLVÊS  COUtin  IBS  IROUDATIOIIS. 

lavBHB  de  défeBse  de  la  ville  d*iàileB  conlie  tes  inondaticns  da 
Rhône 

Travaux  de  construction  d'un  quai  sur  l'Isère  en  aval  du  pont 
de  Romans 

Travaux  de  défense  du  bousg  de  nslenle-No^  contre  les  inon- 
dations de  la  Daîsc 

Travaux  de  défiense  de  la  viDe  de  Tbun  contre  les  Inondations 
de  la  Loire 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Givors  contneles inondations. 


ToxAL  dn  chapitre  xiii  bit.. 


CHAPITRE  XIV. 

ÉTABLISSEVERT  DE  GaAROBS  LIMES  DE  CHEMIHS  DE  FER. 


Exécution  du  chemin  de  fer  de  Commentry  à  Gannai. 
Travaux  de  constnietion  de  la  ligne  de  Gaen  à  Fiers.. 


Allier.... 
Calvados. 

£0^  }  Travaux  de  construction  de  ta  ligne  de  IioavieK  au  «bamln  de 

I     fer  de  Paris  à  Rouen 

Mayenne. .  1  Travaux  do  construction  de  ta  ligne  de  Mayenne  à  Lavais 

Pyfénées-  4  Travaux  de  oonsksactioa  du  dtemin  de  fer  de  Fcrplgnan  à  Port- 
Orientales.  (     Vendrcs. 


^int»  î  Construction  du  pont  dn  Point-du-Jour»  sur  le  chemin  de  fer 

^^ ldeColiitnre(f*ve#EwA( 


hc). 


ToTHL  du  chapitre  xiv . 


JIOXTAVT 

et»  v0rMB«iU 
par  chapitre. 


aOOvOOO  00 
5,Qoo  00 


u,ooo  00 

l9>0O0  00 


246^59  64 


5,000  00 
4ao,ooo  00 

<k>,ooo  00 
130,000  00 

i,!i5o,ooo  00 

300,000  00 

9,155,000*00 


CraI-.   XVI. 


Cbap.  III. 

VIII 

.—..1.  IX. 

XI. 


néCAPITULATION. 


DUOGTT  OnOTRAinE. 

i'iiilrclîcn  ites  établissements  thermaux  appartenant  à  rÊtal. . .     :j7,5oo'oo' 

BODGET  EXTRAORDIBAIBE. 

Rectification  des  roules  impériales 44t00o'oo' 

Amélioration  de  rivi/ircs ^^T^  *^ 

Etablissement  de  canaux  de  navigation..         51,84799 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

'  des  ports  maritimes 667  00 

Dessèchements  et  irrigations  et  autres  tra- 
vaux d'amélioration  agricole 11,700  00 

bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 

,  inondations 3^6,759  6^ 

Etablisaemcttt  de  grandes  lignes  de  che* 

mins  de  fer a,i55,ooo  00 

Total a,5i3,674  63  a,5i3,674  «3 

Total  iiinÉaiiL a,54i«i74  63 


Approuvé  poar  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  dn  1"  août  i864- 

Le  Miniitrt  de  VagricBUttre ,  du  commerce  et  des  travaux  publicê , 
Sigaé  Amimip  Bébic. 
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N*  12,55 1 .  —  DÉCRET  I M  PÉRI  AL  portant  réception  du  Bref  qui  confère  à  M.  l'Abbé 
Dosant  le  titre  de  Protonotaire  apoetolique  ad  instar  participantium. 

Du  i*'  Août  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  EMPEnenR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  la 
justice  et  des  cultes  ; 

Vu  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  i8  germinal  an  x  ; 

Vu  le  bref  pontificaf,  en  date  du  ly  juillet  i865,  qui  confère  a  M.  1  abbé 
Dossat  le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad  instar  participantiam  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décbété  et  dëcrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bref  délivré  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
le  17  juillet  i863,  qui  confère  à  Tabbé  Dossat  le  titre  de  protonotaire 
apostolique  ad  instar  participantium,  est  reçu  et  sera  publié  dans 
TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  sera  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  rEmpire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  Téglîse  gallicane,  et  sans  qu'il  puisse  résulter  d'ailleurs 
de  la  publication  dudit  bref  aucune  détermination  de  rang  ou  de 
préséance  ecclésiastique  en  France. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit^ en  langues  latine  et  française  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État,  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  an  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichv,  le  i*'  Août  i86/|- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperctir  : 
L€  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  Maison  de  VEmperenr 
et  det  heaux-^rts,  chargé,  par  intérim,  da  dt'partemeiA 
de  la  justice  ef  des  cultes. 

Signé  Vaillant. 


N*  12,552.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  (Unrrespondanccs  expédiées  par  lu 
voie  des  Paquebots-postefrançais  et  de  l'isthme  de  Suez,  soil  de  la  France  et  if 
V Algérie  pour  Vile  Maurice  et  les  Seychelles,  soit  de  Vile  Maurice  et  des  Ser- 
chellespour  la  France  et  V Algérie. 

Ou  9  .\oût  1864. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBBEuit 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Va  les  lob  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa),  3o mal  i838  et  3  juillet  i  H6]  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

AV05S  DécRBTB  et  DécRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art,  1".  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par  Tadministratiou  des 
postes  de  France  pour  les  lettres  ordinaires,  les  journaux,  les  ga- 
zettes, les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres. reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique ,  les  catalogues,  les  prospectus, 
tes  annonces  et  les  avis  divei^s  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  qui  seront  expédiés,  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français  et  de  l'isthme  de  Suez,  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  Tile 
\Uurice  et  les  Seychelles,  devront  être  payés  par  les  envoyeurs  et 
seront  établis  confonnément  au  tarif  ci-après  : 


!IATCILB 

ORICIXB 

OBSTHIATIOX 

TAXE  À  PKBCBTOIR 

par  ehaqao  lettre  ou  paqurl 
portant 

U(tf«s  ordinaires 

Jovnanx,  gazettes,  oo- 
rn^es   périodiques, 
Kvrrs  brochés ,  ii  \'re8 
rrllês,  brochures,  pa- 
liers   de    musique , 
catalogues,  prospec- 
tus ,  annonces  et  avis 

aolographiës. 

France  et  Algérie. 
^France  et  Algérie. 

Maurice. 

6o  ceot.  par  7  i/a  grammes  ou 
fraction  de  7  i/a  grammes. 

80  cent,  par  7  i/a  grammes  00 
fraction  de  7  i/a  grammes. 

11  cent,  par  Ao  grammes  ou 
fraction  de  4o  grammes. 

Seychelles 

Maurice  et  Seycbeilcs. 

2.  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par  Tadministration  des  postes 
de  France  pour  les  lettres,  journaux  et  autres  imprimés'  désignés 
dans  l'article  précédent  qui  seront  expédiés  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  et  de  l'isthme  de  Suez ,  de  Tile  Maurice  et  des  Seychelles 
pour  la  France  et  l'Algérie,  devront  être  payés  par  les  destinataires 
<X)nformément  au  tarif  ci-après  : 


r 

Il                  XATCBB 

OBIfillIE 

d«9  correspondances. 

DBSTtSATIOX 

TAXB  À  PBnCBTOIR 

parchaqne  lollro  ou  paqod 

porUot 

une  adresse  particolière. 

LeUres  ordinaires 

J(nranB,gaacttcs,ou- 
viages  périodiques, 
livres  brochés,  livres 
rdiés,  brochures,  pa- 
piers de    musique, 

divers  imprimés,  gra- 
vés, lithographies  ou 

Maurice   et   Sey- 
chclles 

Maurice    et  Sey- 
chelles  

1 

France  et  Algérie . . . 
France  et  Algérie.... 

80  cent,  par  7  i/a  grammes  on 
fraction  de  7  1/2  grammes. 

i5  cent,  par  ko  grammes  ou 
fraction  de  Ao  grammes. 
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3.  Pour  jonîr  de  la  modéràtton  4e  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
ies  aHicies  i  et  2  précédents,  le»  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques, livres  brochés-,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique, 
catalogues,  prospectus,  annonces  et  avia  diveis  limprioiéft,  gmvés, 
lithographies  ou  autographiés ,  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne 
contenir  aucune  écriture,  chîfifre  ou  signe  quelconque  A  la  main,  si 
ce  n'est  i'adrcsse  du  destînafre.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuniront 
pas  ces  conditions  seront  considérés  conmre  lettres  et  taxés  en  consé- 
quence. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaiatnQoud,  le  9  Août  i864. 

9^në  NAPOLEON. 
Par  FEmperear  : 
Le  mnistrt  tecritaire  éTÉtat  an  âipartement  ées^fimmees . 
Signé  Achille  Focld. 


N"  ia,555.  —  nécnET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Vacances  da  Conseil  d'État 
pour  l'année  186^. 

Du  9  Août  186A. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  vacaaces  du  G>meii  d^État,  pour  Tannée  i864  «  com- 
menceront le  i5  août  prochain  et  finiront  le  lô  octobre. 

2.  Sont  désignés  pour  délibérer  pendant  les  vacations  sur  les  affaires 
administratives  soumises  à  Texamen  du  Conseil  d^État  et  qui  doivent, 
à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  immédiaiement  une  solution  : 

M.  Chaix  d'Esi'Ange,  vice-président  du  Conseil  difetat. 

PRESIDENTS  DE  SECTION. 

M.  le  général  de  division  i4ZZar(f,  M.  Godelle. 

CONSBILLBBS  D*BTAT. 

MM.  MM. 

Cuvier,  Chassériau, 

Persil,  Bataille, 

Vicomte  de  Cormenm,  Gomel, 

Baron  de  Butenval,  Eugène  Marchand, 

Baron  Quinette,  Merruaa, 

Vicomte  de  Bougé,  Vemier, 

Le  Play,  Chassaigne-Goyon, 

Bmfoux^ 
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CONSEILLERS  D'ETAT  EN  SERTIGE  ORDINAIRE  HORS  SECTIONS. 

MM.  MM» 

Darricau,  Vandal, 


De  BoureniHe, 

De  FranqueviUe, 

Baron  de  Ratgomx, 

Gautier, 

Herhet, 

Da  Pay  de  Lomé , 

Barbier^ 


MM« 

François, 
Louyer-  Villermay, 
PorialU, 
Comte  d'Argoui, 
Comte  de  Ségur, 
LebUnc, 


Haadry  de  Janvry, 

Anselme  Peietin, 

Le  général  de  brigade  Blondel 

Chamhlain, 

Genieur, 

Lenormani, 

GuHlemaL. 


lUtTRB&  DES  JAQUÊTSa. 

MM. 


Comte  de  Missiessy, 

Baron  de  Montour, 

Mesnard, 

Fomuier, 

Bordei, 

Baucharî. 


AUDITEURS. 

MM. 


VieyrU'Molina, 

De  Ravignan, 

Bessiires, 

DeSalverU, 

Baron  de  Mackau , 

Brincard, 

Comte  de  Crèvecœur, 

Cohen, 

Ginouœ  de  Fer  mon. 

Sauvage  de  Branles, 


De  BarAiîemy, 

Lecomte, 

Monaier, 

Vicomte  des  Boys., 

Grandidier, 

De  FranqueviUe, 

Vicomte  de  T Aigle, 

Bérard  de  ChazeUes, 

Regnaalt  de  Savigny, 

Vmllefroy.. 


3b  En  cas  d'empêchement  de  Tun  des  présidents  desectioaou  des 
ooQfieiUeis  ci-dessns  désignés,  il  pourra  être  remplacé  par  un  des 
présidents  de  section  ou  des  conseillers  d'Etat  présents  à  Paris. 

4.  Le  secrétaire  général  du  Conseil  d'État  sera,  en  cas  d*at»ence, 
aoppléé  par  M.  Fouauier,  maître  des  requêtes. 

5.  Les  délais  fixes  par  rordoniumoe  du  la  mars  i83ti,  pour  le 
jugement  des  conflits,  seront  suspendus  depuis,  le  i5  août  pix>chain 
jns(|a'aii.  l5  octobre.. 

6.  Dn  arrêté  du  ministre  présidant  le  Conseil  d'État  réglera  le 
serace  des  vacations^,  taat  dans  les  assemUiéiBs  généi?des  que  dans 
les  remuons  de  sections. 
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7.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Août  i86<i. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

U  âIinisln<Véuu, 

Signé  E.  ROCBER. 


N*  ia,554.  —  DÉCBMT  impmbiâl  partant  règlement  d'adminùtrathn  pablfqae 
pour  l'exécution  des  articles  26,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi  du  8  juin  i86't , 
relatifs  aux  Cautionnements  des  Conservateurs  des  hypothèques, 

Da  11  Août  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereua 
DES  Français  «  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

5ur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
lîannces  ; 

Vu  les  articles  36»  27,  a8,  ag  et  3o  de  la  loi  du  8  juin  1864,  relatifs  aux 
cautionnemenls  que  les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  four- 
nir, en  exécution  des  articles  5  e.t  8  de  la  loi  du  ai  ventôse  an  vu  ; 
Vu  Farticle  3 1  de  la  loi  précitée  du  8  juin  1864,  ainsi  conçu  : 
«l'ii  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  à 
«  prendre  pour  Texécution  des  articles  a6,  37,  a8,  ag  et  3o  de  la  présente 

•  loi ,  ot  notamment  les  dispositions  concernant  Taffectation  des  inscription ^ 
«de  rentes  foumies  à  titre  de  cautionnement,  leur  conservation,  leur  réaii- 

•  sa  lion  partielle  ou  totale,  et  leur  restitution  à  ceux  qui  les  auront  foninie-s, 
■  ainsi  que  le  rétablissement  du  cautionnement  dans  .son  intégralité,  s*il  y  a 

•  en  vente  totale  ou  partielle  de  la  rente  ;  > 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÊCRéTÉ  et  dbgbbtoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  conservateurs  des  hypothèques  nommés  postérieu- 
mment  à  la  loi  du  8  juin  i864,  qui  voudront  constituer  en  rentes 
nominatives  trois  pour  cent  la  totalité  on  partie  seulement  de  lear 
cautionnement  ou  dn  supplément  de  leur  cautionnement,  sont  tenus 
d*en  faire  la  déclaration  a  Tagent  judiciaire  du  trésor  à  Paris,  s*ii 
s  agit  d'inscriptions  de  rentes  directes,  ou,  s'il  s'agit  d'inscriptions 
départementales,  au  directeur  de  l'enregistrement  du  département 
au  livre  auxiliaire  duquel  appartiendra  la  rente. 

Le  conservateur  joint  à  cette  déclaration  la  lettre  d'avis  de  sa  nomi-- 
nation,  laquelle  détermine  la  quotité  du  cautionnement  à  fournir. 

2.  Les  conservateurs  qui  ont  cessé  leurs  fonctions  et  les  conserva- 
teurs en  exercice  a  la  dtfte  du  8  juin  i864,  qui  voudront,  omformé- 
ment  aux  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  précitée,  transformer 
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la toUUté  de  leur  caotianoemeiit  actuel  en  immaubies  en  un  cau- 
tionnement en  rentes  trois  pour  cent,  doivent  faire  la  déclaration 
prescrite  par  le  paragraphe  i**  de  Tarticle  précédent. 

Us  joindront  à  cette  déclaration  un  certificat  délivré  par  le  direc- 
teur général  de  Tenregistrement,  qui  détermine  la  quotité  du  cau- 
tionnement à  fournir  en  rentes  pour  former  Téquivalent  du  caution- 
nement actuel,  d*après  le  rapport  établi  par  l'article  36  de  la  loi  du 
8  juin  1864  entre  la  valeur  en  inmieubles  et  la  quotité  de  rentes  à 
fournir. 

3.  Ne  peuvent  être  affectées  à  ua  cautionnement  :  V  les  inscrip- 
tions nominatives  pourvues  de  coupons,  créées  par  notre  décret  du 
18  juin  i864  ;  2*  les  inscriptions  qui  représentent  les  fonds  des  ma- 
jorats  constitués,  ceux  des  établissements  publics  ou  religieux,  ceux 
de  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  ceux  qui  auront  été  produits 
pour  la  vente  des  biens  avec  charge  de  remploi ,  qui  proviendront 
de  constitutions  dotales,  qui  appartiendront  à  des  mineurs,  à  des 
interdits  ou  à  des  absents,  enfin  toutes  les  rentes  dont  les  titulaires 
n'ont  pas  la  libre  disposition. 

^1.  L'acte  de  cautionnement  contient  affectation  spéciale  en  nantis- 
sèment,  non-seulement  pendant  toute  la  durée  des  fonctions,  et  quels 
que  soient  les  bureaux  auxquels  le  conservateur  pourrait  êti-e  appelé, 
mais  encore  pendant  dix  ans  après  la  cessation  de  ces  fonctions. 

S'il  s'agit  d'un  conservateur  hors  d'cxercicei  Tacte  ne  contient  affec- 
tation en  nantissement  que  pour  le  temps  pendant  lequel  la  respon- 
sabilité du  conservateur  envers  les  tiers  peut  rester  engagée. 

Néanmoins  le  conservateur,  le  titulaire  de  l'inscription  ou  ses 
ayants  droit  ont  la  faculté  de  substituer,  à  toute. époque,  aux  rentes 
affectées  aux  cautionnements  d'autres  rentes  de  même  nature. 

5.  Lorsque  le  cautionnement  est  fourni  en  inscriptions  directes, 
l'acte  est  fait  entre  l'agent  judiciaire  et  les  titulaires  des  inscriptions 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes.  Il  est  fait ,  en 
outre,  un  original  pour  tenir  lieu  de  l'expédition  dudit  acte*  dont 
le  dépôt  au  greffe  est  prescrit  par  l'article  29  de  la  loi  du  8  juin  i864. 
L'inscription  directe  est  déposée  à  la  caisse  centrale  du  trésor  pu- 
blic. 

Les  arrérages  des  inscriptions  affectées  sont  payés  sur  la  présenta- 
tion d'un  bordereau  représentatif  du  titre  pour  le  payement  des 
arrérages,  dit  bordereau  d'annuel,  délivré  par  l'agent  judiciaire, 

6.  Lorsque  le  cautionnement  est  constitué  en  inscriptions  dépar- 
tementales, le  directeur  de  l'enregistrement,  dans  le  département  au 
livre  auxiliaire  duquel  appartient  la  rente ,  remplit  les  fonctions  attri- 
buées i  l'agent  judiciaire  par  l'article  précédent. 

L'inscription  est  déposée  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  du 
ohef-lieu  da  département 

Le  directeur  transmet  sans  délai  des  copies  certifiées  de  l'acte  de 
cautionnement  au  directeur  général  et  à  la  division  du  contentieux 
des  finances. 

7.  Toute  inscription  affectée  à  un  cautionnement  doit,  préalable- 
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ment  au  dé|iét  ]pr»arit  par  ies  denr  articks  précédents,  être  visée 
pour  cantioAûement  par  le  directeur  <k  la*  dette*  isscritef  si  ette  est 
directe,  ou  par  le  receveur  ^éaéral  des-finanooB,  sî.diecwt  départe^ 
mentale. 

a  L'adie  d'affectatâdn  est  enrepsâié  au  droit  &%e  de  deux  fram» , 
détensiné,  poor  revregistscment  do  cautioiRieiiient  en  Hnmeubies , 
par  l^articlie  5  de  la;  loi  da  21  ventôee  au  vu,  modifié  par  Tarfide ^ 
de  iaitoi'du  18 mi  i85a 

9.  Le  conservateur  nommé  postérieurement  à  la  loi  du  8  juin 
i86iir  q«i*  ne  constitoe  son  eaBtmneiiienten  rentes  que  pour  partie 
seulement,  est  tenu ,  lors  du  dépôt  au  greffe  prescrit  par  Tartide  ^ 
de  la  loi  précitée,  de  déclarer,  dans  Tacte  même  du  dépôts  le  mon- 
tant  du  cantioamement  en  immeubles  qu'il  dort  fournir  à  titre  «le 
complément,  et  faire  recevoir  dans  le  délai  fixé  panr  l'article  6  de  la 
lot  du  21  ventôse  an  vu. 

10.  Le  conservateur  appeié  à  une  nouR^elle  résidence,  qui  fournit 
en  rentes  le  svppiément  de  camlionnement  auquel  il  est  tenu ,  dbii 
justifier,  soit  à  Tagent  judiciaire,  soit  au  directeur  de  l'enregistre- 
BGient,  dans  ks  cas  prévus  par  i'artide  1*  d-dessus,  du  montant  et 
deJa  nature  de  san  cautkmnemeat  antérieur. 

Mention  expresse  des  justifieations  produites  est  faite  dans  l'acte 
constitutif  du  supplément  do  cautionnement. 

il.  La libéraàon  du  cautionnement  en  rentes  est  prononcée  par 
le  tribunal  de  farrondissempent  dans  lequel  le  conservateur  aura 
exercé  ses  fonctions  en  dernier  lieu,  et  par  jugement  rendu  sur 
simple  requête  présentée  par  le  titulaire  de  {^inscription  ou  ses  ayants 
droit ,  et  le  procureur  impérid:  enteiidu. 

il  est  produit  à  Tappui  de  ia  requête  :  * 

1^  Un  ceHificat  du  directevr  de  l'enregistrement  constatant  la  date 
à:  laqudle  le- conservateur  a  cessé  ses  fonctions; 

a*"  Un  certificat  du  greffier  p>pès  le  tribuntd  appelé  à  statuer  sur  la 
requête,  et  constatant  qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  action  en  garan- 
tie ou  responsabilité  contre  le  conservateur. 

12;  Sur  k  remise  du  bordereau  d'annuel  et  d'un  ertraif  on  d'une 
expédition  du  jugement  prononçant  la  libération  du  cautionnement, 
l'inscription  afieetée«uoa«tîonoemeBt  est  remise  au  titulaire,  aflVan- 
chie  de- la  mention  prescrite  par  Tarlide  7. 

Si  le  titulaire  de  Tinsoription  est  décédé,  son  ayant  droit  fournit, 
en  outre,  un  certificat  de  propriété  délivré  en  conformité  de  la  loi 
du  28  floréal  an  vii,  ainsi  que  le  certificat  prescrit  par  l'artid^  2  5 
de  la  loi  du  2d  juillet  1862 ,  consiaptant  i'acquiltement  du  droit  de 
mutation  par  décès. 

Desi extraftsd^inscriptioa  sontensuite délivrés  par  la  direction  de  (a 
dette  inscrite  aux  nouveaux  propriétaires,  et  immatriculés  en  leur 
nom. 

13*  Le  conservateur,  les  titulaires  des  inscriptions  ou  leurs  ayants 
droit,  qui  voudront  substituer  une  rente  à  une  autre  rente  déjà  afifec- 
tée  à  un  GaurtàeunneBwnil,  rempliseent  tes  formidités  prescrites  par  le 
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l  présent  rè^ement  pour  la  consdtatioa  da  cautioQQement.  L'inscrip- 
lioo  précédemment  affectée  au  cautioûoement  est  restituée  au  titu- 
laire, affranchie  de  la  mention  prescrite  par  Tarticle  7,  sur  la  remise 
du  bordereau  d'annuel  et  du  nouvel  acte  de  cautionnement. 

Sont  également  applicables,  en  cas  de  substitution,  les  dispositions 
des  paragraphes  3  et  3  de  Tarticlc  précédent. 

1  A.  Lorsque ,  à  défaut  par  le  conservateur  d*avoir  acquitté  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  contre  lui,  et  en  exécution  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il  y  a  lieu 
de  réaliser  toutou  partie  des  inscriptions  affectées  au  cautionnement, 
Tagent  judiciaire  au  trésor  provoque  la  vente  et  y  fait  procéder  jus- 
qu'à due  concurrence,  après  notification  à  lui  faite  du  jugement  ou 
de  l'arrêt,  après  remise  à  lui  faite  des  certificats  prescrits  par  l'ar- 
ticle 548  du  Code  de  procédure,  et  après  que  l'agent  a  été  autorisé 
par  le  Ministre  des  finances  à  signer  le  transfert 

S*il  s'agit  d'inscription  de  rentes  départementales,  elles  sont  trans- 
mises par  le  directeur  de  l'enregistrement  à  l'agent  judiciaire,  pour 
qu'il  soit  procédé  à  la  vente  totale  ou  partielle,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Le  produit  de  la  négociation  est  versé  par  l'agent  de  change  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  qui  reste  chaigée  d'en  opérer  la 
remise  à  qui  de  droit,  sur  la  production  des  justifications  présentes 
par  les  lois  et  règlements. 

1 5.  Lorsque  le  cautionneniient  constitué  en  rentes  appartient  partie 
à  des  tiers  et  partie  au  conservateur,  et  qu'il  doit  être  réalisé  par 
suite  des  condamnations  encourues  par  ce  dernier,  il  est  procédé 
d'abord  à  la  vente  totale  ou  partielle  des  rentes  appartenant  au 
consenateur,  et  subsidiairement  à  celle  des  rentes  fournies  par  des 
tiers. 

Si  ces  dernières  rentes  sont  la  propriété  de  plusieurs  intéressés, 
la  vente  en  est  faite,  à  défaut  d'accord  entre  ces  derniers,  propor- 
tionnellement à  l'importance  de  chaque  inscription. 

16.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  réalisation,  le  conserva- 
teur est  tenu  de  remplacer  ou  de  compléter  le  cautionnement  en 
rentes  dont  tout  ou  partie  a  été  vendu,  en  observant  les  formes  et 
conditions  exigées  pour  le  cautionnement  primitif. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buï- 
letia  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint^Cloud,  le  11  Août  ^864. 

Ségné  NAPOLÉON. 
'  Parl'Empcreor  : 
U  Mitûitrê  McrUabrt  d'SUit  ^^déffarim$tn^  du  financés, 
Signé  AouUiB  FoobD^ 
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pênr  l-àméeiiêeé. 

Dû  ï7  Août  i864. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français',  a  tous  présents  et  à  venir,  sa.lut. 

Sur  le  rapport  ddiie«reittiiri«tré  seenfttaim  4*état'4eft  Avances, 
AvoKS  oécMèii  et  DéoninroMA  ce  qui  auît  : 

Art.  I".  La  cour  des  compte»  prendra  ses  vacances,  en  la  présente 
année,  du  i* septembrean  3i  t>clobre,  avec  les  restrictions  ci-apres 
déterminées. 

2.  11  y  aura  pendant  ce  tenips. une  cliambre  des  via^ations,  cotn- 

f)osée  d'un  président  de.  chambre   et  de  six  conseillers  maîtres, 
aquelle  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  par  semaine. 

3.  La  chambre  des  v^M:atioas  connaîtra  de,  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  trois  chambres.,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  un 
comité  conoposé  du. premier  président,  des  présidents  àe  chambre  et 
de  notre  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement  sera  renvoyé 
à  la  chambre  conopétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  sera  composée  «  cette  année  «  de  : 

MM.  Grcuidet,  président  de  la  troisième  chambre,  président; 
Rihoaei, 
Martin, 

Renaud  de  BarbariH.   I  conseHlera  maîtres. 
Mariât  r 
David, 
GooMsard, 

M.-  G&ussard,  conseiller  maître^  remplacera  notre  procureur  gé- 
néral, en  cas  d'absence.  . 

M,  Dacrocq,  greffier  de  la  troisième  chambre,  remplira  Toffice  de 
greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef  pendant  Tabsenoe  de  ce  der- 
nier, autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers  référen- 
daires qui  pourront  prendre  part  aux  vacanees  sans  préjudice  pour 
le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  donner 
des  congés  à  pius  delà  moitié  des  conseillers  référendaires. 

Cette  disposition  sera  applicable  aux  auditeurs  rapporteurs.  Les 
congés  des  autres  auditeurs  sont  réglés  par  le  premier  président, 
scion  les  besoins  du  service; 

6.  L'abse]ioe'<iai  a«rt  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d'activité. 
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7.  Notre  ministre  secrétaire  dPÉlatau  département  des  financea  esr 
changé  de  rexjéctttion  do  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud»  le  17  Août  i864. 

Signe  NAPOLÉON. 

-  -  -  '    -,  Par  rEmpereur  : 

Ijb  Garde  des  sceaux  ^  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
cba^édeVintérimdummemêdesfiiuijiues,      / 


il*  3  2^ô4>.  —  DienET  iKPiniÀLioone9ma/it  les  tk>rr9spondanC99  prcvtnanl  va 
àdestinaiiondes  Iade$'Néerlandaî$is,tjaî$eronl  transporfées  enireh  Frtmce 
it  Balavia  par  les  services  français. 

Du  17  Août  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperëdk 
Dts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a  ),  3o  mai  i858  et  3  juiiict 
1861  ; 

Vu  notre  décret  du  3  décembre  i856  ^'î  pour  l'exécution  de  la  convention 
4<f  posle  du  a4  septembre  i8ô6 ,  entre  ia  France  et  la  Grande-Bretagne; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (ÏÈ)aX  au  départeisent  de» 
finances  ; 

AvoKS  nécRéTB  et  bbgrétoms  ce  qui  suit  : 

x\rt.  1".  Les  dispositions  des  articles  1,  4,  5  et  6  de  notre  décret 
sosvisé  du  3  décembre  i856,  qui  concernent  les  lettres  ordinaires, 
ies  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres  bm- 
chés,  les  livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les- 
catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers  irapriinés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés,  expédiés  au  moyen  des  ser- 
vices britanniques,  soit  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  les  pays 
dVyutre-mer,  sans  distinction  de  parages,  par  la  voie  de  Suez,  soit 
des  pays  d*outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  par  la  même  voie, 
pour  la  France  et  TAlgérie,  seront  applicables  aux  objets  de  même 
espèce  provenant  ou  à  destination  des  Indes-Néerlandaises  qui  seront 
transportés  entre  la  France  et  Batavia  par  ies  services  français. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
tetin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpercttr  : 

U  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  laJusUee  et  des  cuUes , 
chargé  de  l'intérim  da  ministère  des  finances, 

"'  SljJIIf^^.  BMtUCHK. 
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ir  1*^,557.  —  DÉCRET  iMPÉauL  ( contrerSigné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justîec  et  des  cultes  ]  qai  maintient  et  confirme  en  faveur  de 
M.  Guillaume- Alexandre- louisÉtienne [duc  d'Hamilton  le  titre  héréditaire 
de  duc  de  Chaiellerault ,  créé  par  le  roi  de  France  Henri  //,  en  i548,  en 
faveur  de  Jacques  Hamilton,  comte  d^Arran,  (  Paris»  20  Avril  i86U,) 


N*  ia,558.  —  Dkcret  impébul  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  concession  à  M.  de  Talleyrand- 
Périgord  (Nicolas  liaoul-Adalherl}^  pourvu  jouir,  lui  et  sa  descendance 
directe,  légitime,  de  mâle  en  màJe,  par  ordre  de  primogéniture ,  du  titn> 
de  duc  de  Montmorency,  qui  s'est  éteint  en  la  personne  de  son  oncle  ma- 
ternel M.  Anne-Louis- Raoul-Victor,  décédé,  sans  poslérilé,  le  18  août  1862. 
(Paris,  U  Mai  iSâfi.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  *  Août  186/1 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAROCHF. 


'  CcUe  dalc  est  celle  de  la  récepliou  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  cl  des  Cmtes.. 


6n  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  ;i  la  c.n'ssf  dt;  rimprimerie 
iaipëriale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  25  hotii  186A. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

r  1235. 


N*  13,559.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  Concernant  les  Examens  de  Maître 
au  petit  Cabotage  au  Sénégal. 

Du  18  Juillet  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  royale  du  3i  août  1828,  sur  le  cabotage  aux  colonies  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  examens  de  maître  au  petit  cabotage  au  Sénégal  auront 
lieu ,  jusqu'à  nouvel  ordre,  suivant  les  conditions  déterminées  par 
Tartide  io  de  l'ordonnance  du  3i  août  1828. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Fexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine  et  des  colonies. 

Fait  à  Vichy,  le  18  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l^Bmpenttr  : 

Le  Minisirt  secréUdrt  é^État  de  la  mariitê  €i  éêi  C0hni9s, 

Signé  Comte  P^  de  Ghasseloup-Laubat. 


H*  i2,56o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  la  Communauté  des  Sœurs  de  la 
Providence,  à  Baugé  {Maine-et-Loire)^  est  réunie  à  la  Congrégation  des  Sœurs 
de  Saint-Charles,  existant  à  Angers. 

Du  i**  Août  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
UBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Xr  Série.  20 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1**.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Provideûce,  à 
Baugé  (Maine-et-Loire),  reconnue  comme  communauté  indépen- 
dante hospitalière  et  enseignante  à  supérieure  locale,  par  décret  im- 
périal du  2^  février  1811  ^*\  est  réunie  à  la  congrégation,  également 
hospitalière  et  enseignante  à  supérieure  générale,  des  sœurs  de 
Saint-Chaiies,  existant  à  AjDgers  (même  département],  en  vertu 
d'un  décret  impérial  du  i5  novembre  1810  ^^ 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  aÉtat 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  1"  Août  1864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEopenvr  : 

Ia  Maréchal  d*  France  ,  Mimitir$  <U  la  JImmii  dé  tBufparmr 
et  des  beaux-arts,  cKargé,  par  intérim,  dadépartemaU 
de  (ajastUe  et  des  evUu , 

,  Signé  Vaillant. 


M*  i!i,56i.  —  DicMBT  iMPBMiAi  porUuU  que  Us  Pr^eU  pourroni,  suer  la 

demande  des  Directeurs  des  Caisses  d  épargné,  autoriser  la.  conversion  en 
Rentes  sur  l'État  du  Cautionnement  des  Caissiers  de  ces  étahliusments  versé 
en  numéraire  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 

Du  i*'  Août  i86i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Fraiicais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  i5  avril  i85a  <'^  ; 

Vu  Tordonnance  du  ip  juin  i8a5  ^^^  ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances , 
en  date  du  3  mai  iÔ64; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  diécrbtâ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art;  1**.  Les  préfets  peuvent,  sur  la  demande  des  directeurs  des 
caisses  d'épargne,  autoriser  la  conversion  en  rentes  sur  TEtat  du 

w  rV  série .  BuU.  356 ,  n*  657A.  *•»  »•  série ,  BuU.  53i ,  n*  4064. 

'•^  IV*  série .  Bfdl;  338 .  »•  63i 5.  '«  Vni*  série ,  BuH.  45 ,  n*  102a. 
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otationnemeiit  des  caMierê  dece»  établiiaernents  veroé  en  uuméraire 
\  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioDs. 

Cette  coûveràion  aura  lieu  «n  trois  pour  ceot«  au  taux  de  soixante 
et  quinse  frantst  conformément  à  1  ordonnance  du  19  juin  iSaô 
Susvisée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricûi. 
lure»  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécaticm 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vîchy,  le  1-  Août  i864. 

Sïgaé  NAPOLÉON» 

Par  l'Emparcur  : 

Le  Minutrt  i«erHaire  d'État  au  déparUmênl  de  PagricoHure, 
du  tommeret  ti  dot  travaux  pabUcs, 

Signé  AaxAND  Bàaic. 


N*  ia,D6si.  —  DÉCÈBT  fMPÉaiAl  qui  auttjrUe  les  Préfets  à  statuer 
t  UT  les  propositwns  d*étahUr  des  Abattoirs. 

Du  1*' Août  1804. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  EuPStutuR 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAttrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  Tordonnance  du  i5  âvrii  1838^''  ; 
Vu  le  décret  du  35  mars  1 85a  ^  ; 
Vu  Taris  de  notre  Conseil  d*État ,  en  date  du  a  avril  lôoS  ; 

Brotre  Consefl  d*Étal  entendu , 

kyoné  vicïcM  et  hictiÈram  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  les  préfets  statueront  sur  les  propositions  4*établir  des 
abattoirs^ 

2.  Les  taxes  d'abatage  feront  calculées  de  manière  à  œ  paa  dé- 
passer les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  annuels  aentre- 
tien  et  de  gestion  des  abattoirs,  et  pour  tenir  compte  à  la  commune 
de  f  intérêt  du  capital  dépensé  pour  leur  construction  et  de  la  somme 
qui  serait  affectée  à  Tamortissement  de  ee  capital. 

3.  Ces  taxes  ne  pourront  dépasser  le  maximum  de  un  centime  cinq 
millièmes  {o'oi*5}  par  kilogramme  de  viande  de  toute  espèce. 

4.  Toutefois,  lorsque  les  communes  seront  forcées  de  recourir  à 
nti  emprunt  ou  à  une  concession  temporaire  pour  couvrir  les  frab 
de  construction  des  abattoirs,  les  taxes  pourront 'être  portées  à  deux 
centimes  (o^oa*)  par  kilogramme  de  viande  nette ,  si  ce  taux  est  néces- 

»'  IX-  série ,  BuJl.  570 ,  n'  7382.  '"  x'  lérie  BuU.  S08,  n-  3855. 
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saire  pour  pourvoir  à  l'amortissement  de  l'emprunt  ou  indemniser 
le  concessionnaire  de  ses  dépenses. 

.  5.  Lorsque  l'amortissement  indiqué  dans  les  artides  2  et  4  sera 
effectué,  les  taxes  seront  ramenées  au  taux  nécessaire  pour  couvrir 
seulement  les  frais  d'entretien  et  de  gestion. 

6.  Si  des  circonstances  exceptionnelles  nécessitaient  des  taxes  supé- 
rieures à  celles  qui  ont  été  indiquées,  elles  ne  pourront  être  autori- 
sées'que  par  décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'État. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  i*'  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperear: 

U  Minitlre  sKréUUre  d'ÉUU  au  éiparUmmU  de  VagriaUtmr€  , 
du  commerce  eî  du  tnwaux  pahlict , 

Signé  Arvahd  BAhic. 


N*  ia,ô63.  —  DÉCRET  impérial  qui  classé  dans  la  deaxièm»  série  des  Places 
de  auêrre  et  au  rang  des  Postes  militaires  les  Batteries  de  côte  dites  Royale 
et  du  Centre ,  destinées  à  la  défense  de  l'entrée  da  Port  de  Fécamp, 

Du  a  Août  1864. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperkur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i8df*; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^^\  rendu  pour  Texécution 
desdites  lois  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  Tavis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  10  juin  1864  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d*appli(|uer  les  dispositions  concernant 
les  servitudes  défensives  aux  terrains  avoisinant  les  batteries  de  côte ,  dites 
Royale  et  du  Centre ,  destinées  à  la  défense  de  Tentrée  du  port  de  Fécamp , 
dans  les  dépendances  de  la  place  du  Havre  (Seine-Inférieure)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre. 

Ayons  décréti&  et  DscnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  batteries  de  côte  dites  Royale  et  da  Centre  sont  clas- 
sées dans  la  deuxième  série  des  places  de  guerre  de  TEmpire  et  au 
rang  des  postes  militaires. 

2.  La  zone  unique  de  prohibition  de  chacun  de  ces  postes  sera 
délimitée  conformément  au  plan  Joint  au  présent  décret 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la  guerre 

(')  Bull.  91 ,  n*78o2.  et  Bull.  io5 .  n*  88s. 
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et  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  .Vichy,  le  a  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  rEmperew  : 

Lé  Minùlrê  de  la  marine  et  dei  cotcmies,  chargé ,  par  intérim, 
da  département  de  la  guerre , 

Signé  Comte  P.  de  Ghassei.oup-Lacbat. 


N*  13,564.  —  Dbcrbt  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Contribation  spéciale  à  percevoir, 
en  i86U,  pour  les  dépenses  et  les  frais  de  première  installation  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Beaune. 

Du  9  Août  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBft  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  Tartide  11  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao; 

Yn  Tartide  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i858,  les  lois  des  a5  avril  i8M«  18 mai 
i85o,  4  juin  i858 ,  )6  juillet  1860  et  celle  du  i5  mai  i863 , 

Atons  degr^té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  sept  mille 
cent  vingt-cinq  francs  (7,ia5') ,  nécessaire  au  payementdes  dépenses 
et  des  frais  de  première  installation  de  la  chambre  de  commerce 
créée  à  Beaune  par  décret  du  a3  janvier  i864  ^*^  suivant  le  budget 
approuvé,  sur  la  proposition  de  ladite  chambre,  par  notre  ministre 
secrétaire  d*État  au  département  de  Fagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais 
de  perception,  sera  répartie,  en  i864«  sur  les  patentés  du  département 
de  la  C6te-d*0r  compris  dans  la  circonscription  de  la  chambre  et 
désignés  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  25  avril  i844*  en  ayant  égard 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai 
i85o,  Â  juin  i858  et  26  juillet  1860. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  nus,  sur  mandat  du  pré- 
fet de  la  Côte-d'Or,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Beaune,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire* 
d^at  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

3.  L'imposition  relative  à  la  chambre  de  commerce  de  Dijon, 
imposition  autorisée  par  décret  du  24  septembre  i863  ^*\  au  lieu  de 
s'appliquer  à  tout  le  département,  ne  sera  répartie  qu'entre  les  pa- 

*"  Bnll.  1 182  ,  n*  i3,032.  ^  Biill.  1 152 ,  n'  1 1 ,691 
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te&téft  spéciaux  des  trois  arrondissements  de  Dijon ,  Châtilion-snr* 
Seine  et  Semur,  qui  forment  seuls  aujourd'hui  ia  drconseription  de 
la  chambre  de  Dijon. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  au  département  de  Tagricul- 
toro,  du  commerce  et  des  travaux  publics  t  et  au  département  ded 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  conœrne ,  de  TesécutioD 
du  présent  décret,  qui  sera  puMié  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rApperenr  f 

S^foé  Abiuv»  BÉmo. 


PT  19,565.  —  DécRBT  iMPÉHiAif  portant  Bellement  pom*  les  cas  oà,  sur  és9 
4emand0$  d'autorisation  de  Sociétés  anonymes,  Uya  Heu  de  pr99éd9r  à  l'at> 
pertise  des  Apports  sociaux, 

Da  9  4oût  1864. 

NAPOLÉON,  par  la^râce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  Eupisebitb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  3/airr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d*Éist  fu  dé^rtement  4* 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  TarUde  67  du  Gode  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

AYON0  néeLwrâ  et  niciiéTONS  ee  qui  suit  : 

AnT.  1^.  Lorsque,  sur 'des  demandes  |d'autorisation  de  sociétés 
anonymes,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'expertise  des  apports  sociau:i« 
les  experts  sont  nommés  par  les  préfets  des  départeipents  et  par  !é 
préfet  de  police  à  Paris. 

Ces 'administrateurs  règlent,  suivant  chaque  espèce,  les  frais  et 
honotaires  d'expertise,  sauf  recours  à  notre  ministre  de  fa^iculture, 
do  conmierce  et  des  travaux  publics. 

2.  L'arrêté  préfectoral  qui  ordonnera  l'expertise  visera  le  (présent 
règlement  et  sera  notifié  aux  experts  nommés,  ainsi  qn^aîux  parties 
chargées  de  poursuivre  Tautorisation  de*  la  société  anonyme. 

3-  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragrieulture^ 
4u  commerce  et  des  travaux  publics  esl  chargé  de  rexécutîon  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Août  i86d. 

Signé  NAPOUON. 

Par  rSmpereur  : 

U  Ministre  sêeréUUf  d^Ètat  an  dépaHmêid  ât  fogrleulfttrw , 

du  MWMM9  «f  des  iremnesi  puhlU», 

Signé  AaMAND  BAbic. 


Digitized  by 


Google 


B.  n*i235.  ^  207  _ 

N*  ift,666.  -*  DÉCMMT  ïMPiRiALpoHant  quê  le  Ministre  de  VégrUnltme,  dû 
Commerce  et  des  Travaux  pablics  remplira,  pendant  Vahsence  de  M.  IHl7ny« 
leifincHone  de  Uiniitre  de  flnêtruetion  pubUque* 

Du  i3  Août  i86i|. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  votonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  di^irbtons  co  qui  suit  : 

Art.  l*.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Ta- 
gricnlture,  do  commerce  et  des  travaux  publics  remplira,  pendant 
fabsence  de  M.  Duray»  les  fonction3  de  ministre  de  Tinstniction 
publique. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés  de  l'exécution  du  préaent  décret. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  i3  Août  i$6à.  , 

Signé  NAPCX^EON. 
ParTEmpereur  : 

U  Minitire  d*Ktal , 
Signé  E,  RODHBR. 


'  N*  13,597.  ^  DÉcnMT  iMPéniAL  qui  convoque  les  Electems  de  la  quatrième 
circonscription  du  département  du  Pas-de-Calais,  à  l'effet  d'élire  un  Député 
au  Corps  législatif. 

Do  td  Août  iS64. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&c«  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minutre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 
teneur;  . 

Jn  les  décret»  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^'^  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  d'Héramhault,  député  de  la  quatrième  circons- 
cription du  département  du  Pas-de-Calais, 

Avons  DÉcaéTS  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  quatrième  circonscription  du  dépar- 
tement du  Pas-deGaiais  sont  convoqués  pour  les  11  et  id  septembre 
prochain ,  à  l'effet  d*élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  ré^ementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 

w  X*  «érie .  Bnll.  ihS ,  n*-  3S56  et  S657. 
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blieront,  cinq  jours  avant  Tâection,  un  tableau  contenant  lesdîtes 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Aoât  i864- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  ;        • 
U  UinUtrê  Hcritairt  d'ÉUU  an  déparitmêiU  de  tintirimrp 
Signé  P.  hooùvt* 


N*  13,568.  —  DicBXT  iMPÉBiit  (jui  réduit  U  tarif  des  Dépêches  télégraphiques 
prhées  échangées  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris. 

Da  i4  Août  1 864. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  la  loi  du  31  juillet  i856  ; 
Yulaloi  du  S  juillet  i86i , 

Avons  néciUBTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  A  partir  du  i6  août  i864»  le  tarifées  dépêches  télégra- 
phiques privées,  échangées  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  est 
réduit  comme  il  suit  : . 

Par  dépèche  de  vingt  mots,  adresse  et  signature  comprise 5o* 

Par  chaque  disaine  de  mots  ou  fraction  de  diiaine  excédante a5 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dTÉtat  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  i3  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
'   U  Ministre  Merefoirv  d'État  au  département  de  rintèriemr. 
Signé  P.  BOUDBT. 


N*  13,069.  — DécBBT  JMPBMiàL  gui  déclare  d^ utilité  publiaue  V établissement 
da  Chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne,  et  rend  définitive  ta  concession  dudit 
Chemin  p  accordée  à  titre  éventuel  à  la  Compagnie  de  V Ouest, 


Du  i5  Août  1864. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbuf 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sut  le  rapport  de  notre  n^istre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décret  du  ii  juin  1 865  ^^\  approuvant  la  convention  passée 
ayec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest,  le  i*'  mai  i863; 

Yu  ladite  convention ,  et  notamment  Tarticle  5  de  cette  convention ,  ainsi 
conçu  : 

«Le  ministre  deTagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
•  de  l'État,  s*engage  à  concéder  à  la  compagnie  de  TOuest,  dans  le  cas  où 
« Totilité publique  en  serait  reconnue,  après  Taccomplissement  des  forma- 
«lités  prescrites  par  la  loi  du  5  mai  i84i ,  le  chemin  de  fer  de  Fiers  à 
«Mayenne,  lequel  sera  réuni  aux  chemins  déjà  concédés  de  Gaen  à  Fiers 
«  et  de  Mayenne  à  Laval,  pour  former  la  ligne  unique  de  Gaen  à  Laval. 

«La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 
«années,  à  dater  du  décret  de  concession  déGnitive  à  intervenir » 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  rétablissement  de  cette  ligne  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  dans  les  départements  de  l'Orne  et  de 
la  Mayenne ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête , 
en  date  des  17,  19  et  ao  décembre  i863  ; 

Va  l'avis  du  conseil  générai  des  ponls  et  chaussées,  en  date  du  3o  mai 
1864  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  Se  juillet  i864; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  dédaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fér  de  Fiers  à  Mayenne. 

En  <:onaéquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  TOuest  par  la  convention  susmentionnée 
du  1"  mai  i863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  se  détachera  de  la  ligne  d'Argentan  à  Granville ,  en 
un  point  voisin  de  Fiers,  passera  à  ou  près  Domfront  et  Passais,  et 
rejoindra  la  ligne  de  Mayenne  à  Laval,  en  un  point  qui  sera  déter- 
miné par  f administration  supérieure,  sur  ïa  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

3.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  terrassements 
elles  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  voie;  le 
rayon  des  courbes  pourra  être  réduit  à  trois  cents  mètres  (3oo").  Le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze 
jxuUimètres  (o",oi5)  par  mètre,  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée 
i  la  compagnie  par  l'article  8  du  cahier  des  charges  de  proposer 
des  modifications  aux  présentes  dispositions. 

&.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
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tare,  du  cominarce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  f  exécation 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  i3  AoAt  i864. 

Sifflé  NàPQUQM. 

Par  rEmperear  : 

le  MinUtrê  SêerHâirê  imitai  ùa  départâmaa  de  VmgrieuUmre  , 
da  commân$  êî  4m  irtamaas  fuMet, 

Sigillé  AmiAIID  BiRTC. 


K*  43,570.  —  DécJUST  JMPÊMAi  qni  autorise  les  Prjfets  à  statuer  sur  Véta- 
hUssement,  la  suppression  ou  le  changement  des  Foires  et  des  Marchés  au^ 
bestiaux. 

Du  i5  Aoât  i86â. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Emfkuub 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarrèté  des  consuls  du  7  thermidor  an  viii  ; 
Vu  fordonnance  du  a6  novembre'i8i4^'^ 
Vu  la  loi  du  10  mai  i838  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicaéTi  et  d^rétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  préfets  statuent  par  des  arrêtés  spéciaux,  après  les 
enquêtes  et  avis  prescrits  par  les  lois  et  règlements  sur  rétablisse- 
mens,  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et  des  marchés 
aux  bestiaux. 

Lorsque  les  esquAtes  s'étendentsnr  le  terrritoire  d^un  département 
voisin ,  le  préfet  de  ce  département  est  consulté. 

Si  ce  dernier  ne  fait  pas  d'opposition,  la  décision  est  prise  par  le 
préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve  la  commune  en  ins- 
tance pour  obtenir  la  foire  ou  le  marché  aux  bestiaux. 

Si  les  deux  préfets  sont  d*avis  différents,  il  est  statué  définitive* 
ment  par  le  ministre  de  Tagricnlture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  ragricul> 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécatîoii 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  iS  Août  i864. 

digne  NAPOLÉON. 
Ftr  rEoiparsar  : 

Le  UlnUtré  de  Vagrieaîhure,  da  commerce  et  éee  ttWMmx  pahUes, 

Signé  Armand  B&hic. 
<«  Tii* série.  Bull. 6A,Ti* 554. 
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tr  19,871.  —  DÉGimT  iHP^RiAt  (contre^signé  par  le  ministre  de  i'agrioiiitare» 
do  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ; 

X*  Eftabandoanée  à  la  conimune  de  Saint-Ydery-eo-Caiix  (Seine-Infé- 
rieure), pour  être  incorporée  an  domaine  de  la  petite  voirie,  la  me  dite 
me  Nemi-da-Porî,  à  charge  par  die  de  l'entretenir  à  perpétuité  en  parfoit 
état  de  viabilité. 

a*  Le  service  de»  ponts  et  chaussées  continuera  comme  par  le  passé  à 
entretenir  Tégont  qm  reçoit  les  eam  de  cette  rue  et  les  dévene  dans  tavant'* 
port,  -en  passant  sous  le  quai  d'amont.  (Parié,  $9  Avril  iS&4.) 


IT  iav57a.  -^  JUkausi  mptoiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tafriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

£0t  et  demeure  classée  comme  annexe  de  la  route  départementale  de  la 
Seine-Inférieure  n**  8 ,  des  Andelys  à  Rouen ,  la  partie  de  la  route  impériale 
if  14  abandonnée  par  suite  de  rectification  dans  la  cdte  de  Bonsecours. 

Le  pian  du  3  juillet  i863 ,  sur  lequel  cette  partie  de  route  est  indiquée 
par  une  ligne  rouge  pleine,  restera  annexé  au  présent  décret.  (Paris  »  i$  Avril 
i86â.) 


N*  19,075^ —  DicBBT  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  oomoerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

I*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  pente 
et  rampe  de  8aint«Martin  et  de  Saint*Laurent,  route  départementale  de  la 
Qiroims  n^  9,  de  Saini-Macaire  à  Sainte-Foy,  suivant  la  direction  générale 
figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bAti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dbpositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iâ4i^  sur  l'expropria- 
tum  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  »  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir  du  jour  de 
sa  pramvdgation.  (Paris,  A  Mai i8€é.) 


R*  19,574* — DÉCKBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  parie  ministre  de  Tagrlculture , 
du  coamierce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

I*  La  partie  des  booievards  de  Revd  comprise  entre  les  portes  de  8(wèie 
et  de  Castres  est  et  demeure  dassée  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Haute-Garonne ,  à  titre  d'annexé  de  la  route  n**  a ,  de  Toulouse  à  Sorèze. 

Le  plan  du  30  août  1861 ,  sur  lequel  la  nouvelle  portion  de  route  est  indi- 
quée par  les  lignes  rouges  K  L,  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

91*  L'administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  k  raméHoration  de  la  nouvelle  portion  de  route,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iâ4i  * 
surTexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  i  Mai  iS6â.) 
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*  ia,575.  — DécRBT  impérial  (contre-signe  parle  garde  de»  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  ai  noveinbre 
18Ô8 ,  qui  assigne  vingt-sept  ofilces  d*huissier  au  tribunal  de  première 
instance  de  Nancy  (Meurthe),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  à  vingt-six.  [Paris,  ià  Juin  i86â.) 


N*  12,576.  —  DéCBET  iirPÉRiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi* 
nistre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  4  août  1860,  qui  assigne  sept  offices  d*avoué  au  tribunal 
de  première  Instance  d*Arbois  (Jura),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre 
est  réduit  à  six. 

a*  Le  décret  du  a6  août  1857,  qui  assigne  vingt-trois  offices  dliubsier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Âmand  (Cher),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux. 

S"*  Le  décret  du  5  novembre  18Ô9,  qui  assigne  dix-huit  offices  d*huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Rennes  (Ille-et- Vilaine) ,  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

4**  Le  décret  du  ag  juillet  1861,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de Lons-le-Saunier  (Jura),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre.  [Fontainebjeaa,  18  Juin 
i86à.) 

N*  13,577.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*"  L'ordonnance  du  19  janvier  i8ao,  qui  assigne  sept  offices  d*avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Mdun  (Seine-et-Marne),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

a*  Le  décret  du  i5  octobre  i85o,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bar-sur-Seine  (Aube),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seiz^. 

5**  Le  décret  du  1 1  décembre  1861,  (pii  assigne  quatorze  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Ghâteaudun  (Eure-et-Loir),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

4*  Le  décret  du  a  octobre  1857,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Wassy  (Haute-Marne),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

5*"  Le  décret  du  aS  juillet  186a,  qui  a.ssigne  vingt  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Mayenne  (Mayenne),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre- est  réduit  a  dix-neuf.- 

6**  Le  décret  du  19  mai  1869,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Joigny  (Yonne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre.  [Paris,  25  Juin  i86à.) 


N*  ia,578.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi-  ' 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  16  avril  186a ,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d'Usscl  (Corrèzo),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 
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a*  Le  diécret  du  i4  juillet  i86a ,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Metz  (Moselle),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six. 

3*  Le  décret  du  lo  avril  i86i,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Yalenciennes  (Nord),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seize. 

4*  Le  décret  du  a8  juillet  i86a,  qui  assigne  treize  offices  d'huissier  au 
tHbonai  de  première  instance  de  la  Flèche  (Sarthe),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

ô*  Le  décret  du  i6  avril  i86a ,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Niort  (Deux-Sèvres),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

6*  Le  décret  du  i4  avril  i86o,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instimce  d'^beviiie  (Somme),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois.  (  Vichy,  lOJaiUet  iS6â.) 


FT  12,579.  —  DÉCRET  iiiPÉAiAL  ( coutre-sigué  par  le  carde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  3o  avril  1859,  ^^^  assigne  vingt-cinq  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Viliefranche  (Rhône),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois. 

a*  Le  décret  du  i3mai  i865,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Ghâlon-sur-Saône  (Sa6ne-et-Loire),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux.  {Vichy,  i8  Juillet 
1864.)]  

N*  ia,58o.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Gautier  (François- Jales) ,  ancien  officier  de  marine,  ancien  archi- 
tecte, né  le  3o  décembre  179a,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  demeurant 
&  Paris, 

Et  M.  Gautier  [Ulric'Âmédée-Julet'Marie),  employé  au  secrétariat  particu- 
lier de  M.  le  préfet  de  police ,  né  le  4  mai  i83o,  à  Paris ,  y  demeurant ,  sont 
autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Noyelle,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Gautier  de  Noyelle. 

a*  M.  deBelloc  [Âagastin)y  propriétaire,  né  le  10  juin  1810,  à  Béziers  (Hé- 
rault), Y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  de  Chamhorant,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Belloc  de  Chamborant. 

3*  M.  Virîogeax  (Jean),  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Nièvre,  né 
le  8  août  i8a4«  à  Nevers,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  MiraulL 

4*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  ii  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  ( Vichy,  25  Juillet  i86/f.) 


N*  1  a,58i .  *—  DÉCRET  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture  1 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  r'.  n  sera  procédé»  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  à  l'adju*» 
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dicfttioD  des  traTiia  de  couftroiçtKMi  d*iin  pont  en  BMiçoiuierie  «ur  la  Vésère, 
au  iieu  dit  U  Gourd  de  tàrchê  «  et  de  ia  route  départementale  de  la  CorTète 
n^  5 ,  du  Martoulet  à  Terrasson ,  sur  une  longueur,  aux  abords  de  09  poot , 
de  Biîlle  tfois  cent  quarante  et  un  mètres  dix  centimètres  (  1 ,541"  10*) ,  dont 
sept  cent  huit  mètres  cinq  centimètres  (  708"  05")  dans  la  Corrèse  et  six  cai^t 
trente-trois  mètres  cinq  centimètres  (6d5"oô')  dans  la  Dordogne.  le  tout 
suivant  les.  directions ,  systèmes  et  dimensions  fixés  par  le  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret. 

L^adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  d*uii  péage 
dont  la  perception  aura  iieu  d'après  ie  tarif  ci-dessous  énoncé. 

L'adjudicataire  recevra  en  outre  : 

1**  Une  subvention  de  vingt-sept  mille  six  cents  francs  (a7,6o(/)  sur  les 
fonds  du  département  de  la  Gorrèze; 

d*  Une  subvention  de  dix  mille  francs  (  10,000^)  sur  les  ibnds  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  ; 

3*  Une  autre  subvention  de  trente  mille  francs  (3o,ooo')  sur  les  fonds  du 
trésor; 

4''  Les  terrains  nécessaires  à  Touverture  de  ia  route,  lesqutds  lui  Mront 
livrés  gratuitement  par  les  départements. 

Le  montant  des  subventions  sera  payable  de  ia  manière  et  aux  époques 
fixées  par  Tarticle  19  du  cahier  des  charges. 

'  S.  Avant  l'adjudication»  l'administration  déterminera  dans  un  billet  ca- 
cheté le  maximum  de  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la  durée  de  la 
concession  du  péage. 

3.  Le  tarif  de  ce  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  personne  à  pied»  chargée  ou  non,  ânq  centimes,  ci. o' 06* 

Cheval  ou  muiet  avec  son  cavalier,  qainze  centimes ,  ci o  i5 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non ,  sans  le  conducteur,  quinze  centimes ,  ci. .    o  i5r 
Ane  ou  ànesse,  chargé  ou  non,  «ans  ie  conducteur,  cinq  centimes,  d..  » . .      6  o5 
BcMif  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente,  dix  cen- 
times, ci.% o  10 

Cheval,  mulet,  boeuf  ou  vache  employé  au  labour  ou  passant  pour  le  pâtu- 
rage, cinq  centimes,  ci « a  oS 

Veau  on  porc,  trois  centimes,  ei o  o5 

Mouton,  nrebis,  chèvre,  boue,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  00  de  dindons, 

deux  centimes,  ci o  Oii 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs,  chèvres,  seront  au-dessus  de  ctn* 
quante  (5o) ,  le  droit  sera  diminué  de  moitié  pour  tout  ce  qui  excédera  ce 
nombre. 

Lorsque  les  mêmes  animaux  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la 
moitié  du  droit. 
Voiture  suspendue  è  deux  roues ,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet ,  conducteur 

compris,  quarante  centimes i o  âo 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  oon- 

dodeur  compris,  quatre-vingts  centimes,  ci. o  80 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  vingt  centimes,  ci o  so 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  dû  pour  une  personne 

à  pied,  cinq  centimes,  ci <i  o5 

Charrette  chargée,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches, 

conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci , ,     o  âo 

Charrette  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœufs  ou 

vaches,  conducteur  compris ,  soixante  centimes,  ci * . .    o  60 

Charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  de  six  bœu&  on  vaches ,  con- 
ducteur compris,  quatre-vingts  centimes ,  ci o  80 

Lit  Mâmes  veituresà  vâdepayereat  la  moitié  d«  dnMC 
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Les  iiiémes  vMtmes en^loyéea  an  iraxis|Hirt  des  eagnis  ou  àUreatrée 
des  récoltés  payeront  aussi  moitié  du  droit. 
Ces  derai^s  Toitures  passaatà  vide  payeront  ie  quart  du  droit. 
Pour  chaque  cheval  ou  mulet  ou  paire  de  hœufs  excédant  le  nombre  ci-dessus, 

ii  sera  payé,  pour  les  voitures  chargées,  vingt  centimes ,  ci ô'  ao' 

Et  pour  les  voitures  vides ,  dix  centimes,  ci o  lo 

Voiture  chargée,  attelée  d*un  âne  ou  d*une  ânesse,  le  conducteur  compris, 

X'nxe  centimes,  ci " o  i5 
re  k  vide,  conducteur  compris,  dii  centimes,  ci » .    o  10 

Pour  chaque  Ane  ou  ânesse  en  sus,  pour  toute  espèce  de  charrettes,  dâq 
centimes,  ci o  o5  ' 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

^  1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  département  et  arron- 
dissement, les  maires,  les  juges  d^instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire ,  les  ingénieurs ,  agents  et  cantonniers  des  ponts  et 
chaussées ,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (percepteurs  compris), 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes  ;  les  agents  de  Tadministnition 
forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  canton- 
niers des  chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures ,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux  «  mais  pour 
le  cas  seulement  où  oes  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obliges  de 
passer  d^une  rive  à  Tautre  pour  cause  de  service ,  et  sous  les  conditions  que 
les  emplovés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou 
porteurs  de  leur  commission  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l^tat,  ainsi  que  leurs 
assistants; 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  ci-dessus  auront 
ie  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires ,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures 
et  conducteurs. 

a*  Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3'  Les  trains  d*artillerie ,  c*est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
taires chargés  de  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  militaires  ou  conduc- 
teurs qui  les  accompagnent ,  les  bouviers ,  bœufs ,  chevaux  et  voitures  requis 
pour  le  transport  des  vivres  de  Tannée ,  des  équipages ,  des  troupes  et  des 
militaires  malades  ;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 

4*  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  Fexercice  de 
ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduite  par  la  gendarmerie  et  les  voi- 
tures et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
une  feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice puJslic,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  ou  les  personnes  qui ,  en  cas  dlncendie ,  vont  porter  secours 
d*une  rive  a  Tautre; 

Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
^  Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  in- 
dividus qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise ,  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  concessionnaire  tiendra  eonstamwnt  affiehé  à  chaque  extréDodté  du 


Digitized  by 


Google 


—  276  — 
pont  et  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  le  tarif  du  péage  qu'il  eat  autorisé  à 
percevoir  ainsi  que  Ténoncé  des  exemptions. 

4.  L'adjudication  sera  sofimise  à  l'approbation  du  ministre  de  Tagricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  (  Vichy,  i*^  Août  i86k,) 


N"  13,58a.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  lemlnbtre  de  Tintérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  déclaré  que  la  limite  entre  la  conmiune  de  la  Baume  et  la  commune 
du  Biot,  arrondissement  de  Thonon,  département  delà  Haute-Savoie,  est 
fixée  conformément  au  tracé  des  lignes  violette  et  verte  cotées  i ,  2 ,  5  et  4 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  En  conséç[uence,  le  territoire  circons- 
crit  par  un  liséré  carmin ,  ainsi  que  le  territoire  circonscrit  par  un  liséré 
violet,  font  Tun  et  l'autre  partie  de  la  conmiune  de  la  Baume.  (Sainl-Cloud » 
9  Août  186^.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o*  Août  1 864, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin  aa 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  poar  la  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au  1  à  la  caisse  de  1  loiprimerie 
impériale,  on  chcx  les  Dirocteun  des  postes  des  départements. 


IMPBIIIBRIB  IMPiRULB.  —  do  AoÛt  l864. 
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BULLETIN  DES  LOTS. 

PT  1236. 


?rta,585.  — DicJixr  impèrtal  qui,  V  déclare  d'Hlilité pxihjiqm  la  recUfiealion 
du,  Chemin  de  fer  d'Epinao  aa  Canal  de  Bourgogne  et  soa  prolongement  de 
Pont-d'Oache  à  la  ligne  de  Pari$  à  Lyon,  près  Velar^j  ainsi  que  l'exécution 
d'un  raccordement  avec  la  ligne  de  Santenay  à  Étang;  T  approuve  une  Con- 
vention passée  avec  la  Société  des  Houillères  d'Épinac, 

Du  i*'  Août  i8«4. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empereur 
Dss  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tordonnance  du  7  avril  i83o(^\  autorisant  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'Épinac  au  canal  de  Bourgogne  ; 

Vu  la  soumission  du  18  février  de  la  même  année,  par  laquelle  les  sieurs 
Samuel  Blum  et  fib,  concessionnaires  des  mines  de  houille  d  Epinac  (Saône- 
et-Loire),  prennent  l'engagement  d'exécuter  ladite  ligne  ; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  la  rectification  dudit  chemin  et  pour 
l'établissement  d'un  prolongement  de  Pont-d'Ouche  à  la  ligne  de  Paris  à 
Ljon,près  Velars; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ces  avant-projets  ont  été  soumis, 
conformément  au  titre  I*  de  la  loi  au  3  mai  1841 .  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  i5  octobre  i863; 

Va  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  10  mars 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  l'expropriation  pour  cause  d'atiitté  publique  ; 

Vu  le  sénatus-oonsuite  du  aô  décembre  1862  (article  4); 

Vu  la  convention  provboire  passée,  le  i*'août  1864,  entre  notre  ministre 
deVagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
bouillères  et  du  chemin  de  fer  d'Épinac,  ladite  convention  autorisant  la 
rectification  de  ce  chemin  et  son  prolongement  de  Pont-d'Ouchc  à  la  ligne 
de  Paris  à  Lyon ,  près  Velars,  ainsi  que  1  exécution  d'un  raccordement  avec 
la  ligue  de  Santenay  à  Étang; 

Hofare  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  oÉCRi&Tié  et  DicRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art*  l**.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  :  l' la  rectiQcation  du 

*"  vih«  série,  Bull.  95o,  n*  i4,o4^. 

XrSéri».  31 
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c^mhi  de  fer  d'Épinac  aa  catiat  de  Bourgogne,  snivant  f avant-pro- 
jet qui  a  été  soumis  à  Tenquéte,  le  27  août  i863;  2*  rétablissement 
d*un  chemin  de  fer  à  exécuter  en  prolongement  de  Pont-d'Ouche  à 
la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  à  on  près  U  station  de  Vêlais;  3*  l'exécution 
d'un  raccordement  du  chemin  de  fer  d'Épinac  à  la  ligne  de  Santeuay 
à  Étang. 

2.  Est  approuvée  la  conveotioa  provisoire  susvisée  passée,  le 
1*  août  i864,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  la  société  des  houillères  d*Épinac. 

3.  Dans  le  cas  où,  pour  Texéculion  des  travaux  qu'elle  s'est  enga- 
gée à  exécuter,  la  compagnie  viendrait  à  créer  des  obligations,  l'é- 
mission de  ces  obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  qui  en  détermin^a  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de 
négociation,  et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements 
successifs  jusqu'à  complète  libération. 

4.  Sont  abrogés  les  actes  qui  régissent  la  concession  du  chemin 
de  fer  d'Épi oac  au  canal  de  Bourgogne,  savoir  :  la  soumission  du 
iS  février  et  l'ordonnance  du  7  avril  i&3o  susviséea. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture >  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  i"  Août  186/4. 

%né  NAPOLÉON. 
Ptr  rBmpfereor  : 

U  Mîfùsîrt  de  Vagricutture ,  du  commerce  et  des  travaux  puhUcs , 
3i^é  AaMiiND  Biiuc. 

GOUTENTIOH. 

L*an  mil  hait  cent  soixaate-qnatre  et  le  premier  août , 

Entre  le  ministre  de  l'agricullxire ,  da  commerce  et  des  fmvaux  publics,  agissant 
tu  Dom  de  TÉtal,  et  80«s  la  réserve  de  Tapprobation  des  préseotes  par  décret*  de 
l'Empereur, 

D'aoe  part. 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sevis  la  déiMmiinatmii  de  Commiue  des  JkMtil- 
ttrsf  €t  du  chemin  de  fer  dtÉpinûe,  ladite  compagnie  représentée  par  Mil.  Hôîtmguer 
{Hgnri)  et  iMttéher  (André),  ses  adauniatisaiieors ,  éiisaat  domicile  au  siéga  de  ladite 
eociélé ,  à  Paris ,  et  agissant  en  vertu  d*iuie  délibération  da  conseil  d'administratioa 
et  aous  la  réserve  de  Tapprobation  de  rassemblée  générale  de  ses  actionnaires  dans 
nn  délai  de  huit  mois  au  plus  tard , 
D*autre  part , 

Il  â  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  ministre  de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  aa 
nom  de  TÉtat,  concède  à  la  compagnie  des  houillëres  et  du  chemin  de  Fer  d*Epînac 
un  chemin  de  fer  de  Pont-d*Ouche  à  un  point  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  à  déter- 
miner à  ou  prës  la  station  de  Veiars  et  fbnnant  le  prolongeaient  du  chemin  de  fer 
d'Épinacau  canal  de  Bourgogne,  dont  cette  bompaenie  a  été  déclarée  précédemment 
concessionnaire,  aui  termes  d*une  ordonnance  an  4ale  du  7  avril  nHSo,  «i,  "en  entre. 
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un  raccordement  de  ce  dernier  chemin  avec  la  Ugno  de  Sautenay  à  Étang  en  an  point 
à  déterminer  par  radministration. 


déterminer  par  I 

9.  De  son  cftcé ,  la  compa^îe  s'engage  à  établir  à  tes  frais,  risques  et  périls ,  dans 
on  délai  de  bnit  ans,  à  partir  du  démt  è  interfeair,  le  dieiiim  de  fer  concédé  paria 
présente  convention. 

Slie  «Rengage ,  en  outre ,  à  exécuter  dans  un  délai  de  huit  ans ,  à  partir  de  Tépoque 
d-dessus  énoncée,  la  rectification  du  chemin  de  fer  d*Épimc  au  eanal  de  Bourgogne, 
SBffant  raTant-proiet  adopté  par  favis  du  conseil  général  des  popts  et  ctiaussées.  en 
date  du  io  mars  ie6i. 

3.  h»  chemin  de  fer  d'Epinac  an  canal  de  Bourgogne  et  le  chemin  de  fer  présen- 
tement concédé  de  Pont-d*Ouche  A  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  ainsi  que  le  raccordement 
d^Éptnae  à  la  Kgne  de  Sanlenay  à  Etanr,  ne  formeront  qu'une  semé  et  même  conces^ 
sion,  laquelle  sera  régie  parle  cahier  de»  chargea  ci-anneKé. 

k.  La  présente  convantion  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fbif  2  Paris,  le  i"  Août  i864. 

Signé  Armand  Béhic. 
Approuvé  fdcriture  : 

Signé  H.  HOTTIHGUER. 

ApjproQvé  récriture  : 
Signé  A.  Lqtschbr. 

JËnregiatré  à  Paris,  le  12  août  i864.  folio  0  verso,  case  a.  Reçu  deux  fcanes; 
décinae,  trente  eentimas. 

Signé  Badbabaq. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du.  chemin  t^fer  d^Épinac  on  canot  de  Bourgogne 
et  da  prolongement  de  ce  chemin  jasgu'a  la  ligne  de  Paris  à  Lyon, 

TITRE  I*. 
TRACi  BT  CSONSnniCTIOlf  « 

Art.  I*.  Le  chemin  de  fer  auquel  s^applique  le  présent  cahier  des  charges  se  coov 


De  la  ligne  d'Epinac  au  canal  de  Bourgogne,  concédée  par  ordonnance  da 
7  avrd  i83o; 

a*  D'an  pfoloapeieat  de  celle  li^  jusqu^à  eeHe  de  Paris  à  Lyon. 

Ce  dernier  prouNireroent  partirait  de  FonUd'OadM  et  ahoutinit  sur  la  ligne  de 
Pwîa  à  Lyon ,  k  tm  près  Velarsi 

y  D*un  raeeoriement  de  to  première  dea  lignée  ci-dessus  dénommées  avec  le 
chemin  de  fer  de  Santena^  à  Étang. 

t.  Lee  travaux  dVxéeution  du  prolongement  sur  Velara  et  du  raccordement  avec 
la  ligne  de  Santenay  à  Étang  et  ceux  de  rectification  du  chemin  de  fer  d^Épinae 
devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  achevé»  dans  m  délai  de  huit  ans, 
à  partir  de  la  date  du  déeret  de  eoneessioar. 

3.  iM.  compagnie  soumettra  à  rapprobalion  du  l'administinlioii  topérieura  le  tneé 
et  le  pra6i  du  chemin,  ainsi  que  I  emplacameni,  félendve  et  les  dispositions  prin- 
cipales des  gares  et  stations. 

Auenn  cours  d*earu  navigable  o«  non  nanrigahie,  aucm  chemin  nubile  anpartenant 
aoil  à  la  grande  soit  è  la  i»eltte  voirie, ne  pevrra  être  modifié  eu  détourné  sans  fan- 
torisation  de  Fadministrafien. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdita  eoun  dTeM 
ou  diemins  ne  noummc  être  entrepria  qu'après  qu^il  aura  été  reconnu  par  l'adminis- 
tration que  les  dispositions  projetée»  sont  de  nature  à  assurer  le  Ubre  écoulement  de» 
eaux  ou  à  mainleMr  une  cireuiation  facile,  soit  sur  le»  oeun  d'eau  navigables,  sait 
mur  tes  voie»  de  terre  Iravenéea  par  le  cheann  de  ler«. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivdlemeata  et  dévia  <|iif 
enflaient  avoir  été  aalérienremeapl  dreseéaaua  frai»  de  l'Btat. 


h.  Le  iraeé  et  leprelll  du  ebstin  de  far  somnl  aiiilé»  wm  la  yrodwctien  de  projet» 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  00  pow cfaaifie  sediondela  lipie  ; 
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1*  Un  plan  eénéral  à  Téchelle  de  un  dix-milliàme; 

a*  Un  profil  en  long  à  Téchclle  de  un  cinq-milliëme  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 
moyen  de  trois  li^es  horizontales  disposées  à  cet  effet ,  savou*  : 

Les  distances  lulométricpies  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  Tindinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  iraeé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  cnacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers, ^y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

A"  Un  mémoire  dans  leçjuel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  cournes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  être  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  pour- 
ront être  exécutés  pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d*un  certain  nombre  de  gares 
d*évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  Tinsufiisance  d'une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par 
l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  coropa^ie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (i*,4Â)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i'',A5).  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mètres  (2*,oo}. 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (  o",5o)  de  larçeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux* 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayrai  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  oonsécutivea,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix-sept  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  Caible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  Tadmi- 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi- 
nés par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  aborda  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration,  la  ocmik 
pagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchandises 
seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 
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La  coBMMFnie  sem  teaae*  pféaUblemnit  à  tofnt  «ommeneemeiit  4'aBé«citiAit.  «le 
■^ttieàl'ad] 


r adminietnrtioB  le  pnjet  desdites  fjares ,  leqvel  se  oomp^Bera-  : 

1**  D'uB  pitn  à  rédidle  4%  un  cinq-centième,  indiquant  tes  dispositkRiê  prtfc^- 
palet: 

2*  D'un  uiénioire  descnptif  tt  justificatif. 

10*  I^i.QoiBpagme  sem  ternie  de  rétablir  les  oomnnmicatibns  tntnronifmes  par  le 
okemin  de  fer,  suivant  les  disposicions  qui  seront  approuvées  par  Tadministnition. 

li.  Lorsque  k  dMmin  de  fer  devra  passer  au-dessns  d'une  route*  impérialr  on 
départementale  »  ou  d*un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  parTadmi- 
nismtion,  «n  tenant  censpie  des  ^constanbes  locales v  mais  cette  ouverture  ne 
pa«m-,  dansancnn  casr,,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  ta  route  impé- 
riale, à  sept  mètres  (7",oo)  pour-la*  route  d^artemcntale ,  i  cinq  mètres  (5*,oo)  povr 
rm  chemin  vicinal  de  grande  communication ,  et  à  quatre  mètres  (4">oa)  pour  un 
sMspiie  chemin  vidnaL 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sons  elef ,  à  partir  du  sol  de  la  ronti , 
sera  de  eina  mètves  (ô*  oo)  au  moine.  Poor  ceux  qui  seront  formés  de  pôuires  hori- 
aontales  en  hoia  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (B*»oo).  La  hauteur 
de  oes  parapets'  senfix^.ptf  VadministretkMi,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  qttatre*vingfts  centimètres  (  o^,8o  ). 

12.  Lonqne  le  chemin  de  fer  devra  passer  auniessons  d*une  rouie  impériale  ou 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qm' 
ioppoflriera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la 
nmle  départementale»  à  cinq  mètres  (5*,oo)  potir  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pani  entre  les  culées  sera'Su  moins  de  huit  mètres  (8^,oo) ,  et  la 
distmice  verticale  ménagée  aw^dessus  des  rtils  extérieura  de  cha^e  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(A*^)  su  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  paitioalien,  seraient  traversés  à  lem^niveau  par  le  cheniinde  fer, 
les  ratb  devront  être  posés  ssns  aucune  saillie  ni  dépression  sur  là  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résidle  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
lures. 

Le  eroiseinent  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rotttes  ne  pourra  s*e£fectuer  sotts 
an  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  m^ni  de.  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
nmiaon  de  garde  tontes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

lA.  Lor8M*>l  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes 
enstanice,  l'indinaisen  des  pentes  et  rampes  suf  les  routes  modifiées  ne  pourra 
eseéder. trois  centimètres  {or,e5)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe* 
naentalesi  et  cinq«eiii6mètreo  (o*,o5)  pour  les  diemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libres' «tmteANS,  d'apprécier  les  dFOonstances  oui  pourraient  motiver  une 
dérogation  â  cette  dauae,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurar  à  ses  frais  Téconlement  de 
toutes  les  eaux  dent  le  ooun  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résulter  des 
chamlNres  d'emprunt* 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontra  des  rivières,  des  canaux  et  des  coun  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (^^oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemina  à  deux  voies,  et  qoatn  mètres  cinquante  eentlmètres  (4",Ôo)  sur  les 
chemins  à  une  vote.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration ,  et  ne 
pourra  èlre  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduoeeront  déterminés ,  dans  «haqne  ou  particu- 
lier, par  radministration,  suivant  les  ciroaastffnce»  locales. 

16.  Les  sonteminâ  à  établir  pour  le  poiàsms  du  chemin  de  fer  anront  ad  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau dea  rails.  Itaaurant.>ciaq  mètres  cinquante  cenlnisètrei  (S'',5o)  dehanteînr  m>us 
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def  ao-deasiift  à»  la  aorfaoe  des  nila.  La  distaiice  vertÎGale  entre  finlnMlot  et  le 
deesus  des  raiU  extërienn  de  chaque  Toie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mitres 

rtre-vin^  centimètres  (è*8o).  Couverture  des  puits  d*aàrage  et  de  constructioii 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a*,oo) 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  étaUie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*ean  flottables  ou  navicables,  U  compagnie  aéra 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  Trais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n*éprottve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
Texécution  des  travaux. 

A  ta  rencontre  des  routes'  impériales  on  départementales  et  des  autres  chemina 
publics,  il  sem  construit  des  chttuins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  firais 
delà  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  gène. 

Cn  délai  sera  fixé  par  radministration  pour  Texécution  des  travaux  définiti&  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie -n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  oue  des  matériaux 
de  bonne  qualiU;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aoueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particnlters,  seront  en  meunerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  oui  pourront  être  admis  par  radministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  dune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  Tadministration ,  sur  la  proposition  de  la 
Qompagnie. 

SO.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  nnirs,  haies  on 
toute  autre  clôtura  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

91.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  conmmnication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés» et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 


Les  ittdeomités  pour  occuplition  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

92.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rèj^e- 
ments  confèrent  à  radministration  en  matièro  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tioB  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeura  en  même  temps  soumise  k  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

33.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontièra  et  dans  le  rayon  de  senritnde  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  nrojets,  de  se 
soumettra  à  Tacoomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
«ftigées  par  les  lois,  décrets  et  rMements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  liene  du  chemin  de  1er  travene  un  sol  déjà  concédé  pour  Pexploitation 
d'une  mine ,  ^administration  déterminera  les  mesures  a  prendra  pour  que  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendra  sur  des  terrains  ranfermant  des  carrières 
en  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  drcnlation  arant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettra  la  solidité  aient  été  remblayées  on 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  natnra  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
eenviendra  d'entraprandra  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'aillents  exécutés  par  les  soins 
et  aux  fi^is  de  la  compagnie. 

96.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  oompagnie  se  aomaettn  aux  décistona  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  ioon  fériés. 

97.  Les  travaux  seront  exécutés  sons  le  contrôle  et  U  surveillance  de  radministra- 
tion. 

Les  travaux  devront  ètra  a^ittgés  per  lots  et  sur  série  de  pris,  seît  avec  publicité  et 
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•oBcarrence,  soH  sur  soomîatioos  dacbetées,  entre  entreprenears  agréés  à  Favance. 
Touterois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable .  )>DQr  une  entreprise  ou  nne 
fonmiture  déterminée»  de  procéder  par  voie  de  régie  on  de  traité  direct,  il  devra, 
préalablement  à  toute  eiéràtion  »  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
l'approbation  soit  de  la  régie ,  soit  du  traité. 

bans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour  Fensemble  da  chemin  de  fer,  soit  I 
flbr&it,  soit  sur  série  de  prix,  est  formettement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
•ompagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  te  présent  cahier  des  charges ,  et 
spécialement  par  le  présent  article ,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

98.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  précédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  A  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  •  par  un  ou  plusieurs  conomissaires  que  Tadministiation  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  autorisera, 
s*il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après-cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdîtes  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  nartielles  ne  deviendront  définitives 
qjne  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  fachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadhii- 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornaee  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemm  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 
frais,  et  contradictoirementavecradministration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  <nii  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessms 
•otés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  proeès-verhaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  rétat  descriptif  et  de  fatias ,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compajgnie  postérieurement  au  bornage  ^éral ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  nir  et  à  mesure  de  leur  acquisition , 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à 
sa  rédaction. 

TITRE  II. 

BNTRBTIElf  BT  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
'  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  oonstanmnent  entretenu  en  bon 
étot,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  l'ailicle  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rûles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  j^< 
diens*en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  i 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  madûnes  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machnies. 

Les  voitures  de  vovagenrs  devront  également  être  lUtes  d'après  les  meilleurs 
modèles ,  et  satisfaire  a  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  réeler  pour  les  voitures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Eltes  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

il  y  en  aura  de  trots  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
manies  de  rideaux  ; 
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2*  Celles  de  deuxième  daase  seront  couvertes ,  Ceimées à  c^aces,  rnnaies  de  ridcMK 
4i  auront  des  banipiettes  rembourréefr; 

y  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fcnnées  à  vitres,  munies  soit  de  ■»- 
deaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  iMuiquettes  à  dossier.  Les  dossiem  «t  Icc 
banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à  U  hauteur  de  la  tifte 
des  voyageurs. 

L'inténeur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  rindicatiom  ém 
nombre  des  places  de  ce  oompartimenL 

L'administration  pourra  exiger  qu*un  oompartimeat  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules* 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  constmctîon. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  oe  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  iocomolives,  tenders,  voitures,  wagOQS  de  toute  espèce,  plates* 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'admininistration  publique,  rendus  après  que  la  oompa^nsc 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  lier,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  oui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  ^exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  èe 
CCS  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  èrapprobstionde  radministmtMn  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  T exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chem» 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tooies  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  Tusaçe  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera»  sur  la  piropositioa  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marcaandises  et  des  convois  spé> 
eiaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajeL 

3k,  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  (W 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  rexploitation ,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  radministration  déli^guera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recoonaître  et  constater  T^t  du 
ohemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DORKB ,  lUMIHAT  BT  BÉGHÉAKGB  DE  LA  09!fGBS810N. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  i"  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  KUe  commencera  à 
courir  à  partir  de  Tépoqne  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  imraeubles  cpii  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  les  bâti- 
ments des  eares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dép6ts«  les  maisons  de  garde,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  iomiobiliers  dépendants  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  barières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes, réservoin  d'eau,  grues  hydraulioues,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  tenue  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  eompapiie  ne  semet-v 
tait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

,  En  ce  qui  conceme  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
oombustinles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  det>ititi«iis,  l'outil- 
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Mg9  ttes '«telienr  et  des  gares,  TÉtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
«éprendre  tons  ces  objets  sur  Festimation  qui  en  sera  faite  à  dve  d*expert8,  et  réci- 
proquement, siÎËtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
■aaniëre. 

Toutefois,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
Éioesaairea  à  Teiploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  rexpiration  des  quinte  premières  années  de  la  con- 
eession,  le  Gouvernement  aura  la  lacolté  de  xacheter  U  coacession  entière  du  che- 
min  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  radiât,  on  relèTera  les  pnxluitsôets  annnels  obtenus  par  b 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  -, 
OD  en  déduira  les  produits  nets  des  detix  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  k  ■  courir  sur  ta  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  ees ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
^emière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compa'gnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
Remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  ii  Texpiration  de  la  concession ,  selon  Var- 
tide  36  ci-dessns.  ' 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  a, 
feUe  sera  déchue  de  plein  droit ,  sans  qii*il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable.  « 

■  10.  Fhnte  par  la  con^pagnie  d*aveir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
lide  9 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu, 
tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu*à  Texécntion  des  autres  ea^- 
gements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d*une  adjudication  que  Ton  ouvnra 
aor  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
lies  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
'    La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  «lanse»  du  présent  cahier  des  charges , 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restitua  deviendra  la  pro- 
liriétéderÉtaL 

Si  Tadjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
Icntée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
wt  alors  les  ouvrages  exécutés»  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'eaploitation  appartiendront  à  TÉtat. 

40.  Si  Texploitation  on  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
toartie ,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
tes  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire  ^  la  compagnie  n'i^.pas 
'valablement  justifié  qu*elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  conUnuei*  T exploitation,  et 
ai  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prouoncée ,  le  chemin  de  f^  et  tontes  ses  dépendances 
■eront  mis  en  adjudicsAîoii ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu*il  est  dit  à  l'article  précédent 

k\.  Les  dispositions  des  trtns  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
ut  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n^aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  «ous- 
Utées. 

TITRE  IV.  • 

TAlES  ET  GOKDITIOKâ  RELATIVES  AU  T1UNSPOBT  DBS  VOYAGSUltf 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

19.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  8*engag«  i  laite 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvenkcmeiit  lui  aœorde  rautorisation  de  per- 
cevoir, pendant  tonte  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  p^ge  et  les  prix  de  triais- 
port  ci-4kprès  déterminés  : 
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TARIF. 

1*  rAB   tAtI  IT  PAB  KILOMiTftB. 

Grandi  vitUM. 


gUOltM    et    Kflllnf    ■    ffltiCitÊ 


Voltiuts  oottvertes, 
(l'^duse) 

Voitares  ooavcrtM ,  fbniées  k  glaces ,  et  à  baïupiettei 
nmboiuTées  (  a*  classe) 

Voitures  ooavertes  et  femnées  à  vitres  (  3*  dasse  ) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans ,  Us  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
oomparUment,  deux  enfants  ne  pouiroot  occnqper 
que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Ghlciis  transportés  dam  les  trains  de  voyageurs , 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0*  3o*.  ) 

Pdfte  vitêsie. 


Voyagenrf.. 


Hoftnts. . . . 


Boeufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs • 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doubles. 

a*  fkh  TOSHI  IT  PAE  XILOMBTKI. 


MwrehtauUsêt  tnuuporiéÊt  à  grandi  viiêtti. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesie  des  trains  de 
voyageurs 


MarehandUis  transporlie*  à  pitiU  vUisa, 

i-  classe.  ~  Spiritueux.  —  Hufles.  — -  Bois  de  menuiserie,  de  tdntnre 
«t  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénoauiiës.  — - 
QBufs.  »  Viande  fraîche.  —Gibier.  »  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  >-  Tissus.  -^  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 

a*  classe.  —  Blés.  —  Qrains.  —  Farines.—  Légumes  (arineux.  —  Ris, 
maiii ,  chAtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
— Chaux  et  plAtre. — Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde, 
-f-  Penchas.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  ^  Bois  de  chai^ 
pente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  -^  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coite.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux, 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées, 

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  bnite.  —  Sd.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  dasse.  —  HouiUe.  — 

Pour  le  parcours  de  o  à  loo  kilomètres, 

(  Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

a  6  francs.  ) 
Pour  le  parcours  de  loi  à  3oo  kilomètres. 

(Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

a  ta  francs.} 
Pour  les  pareoors  de  plus  de  5oo  kilo- 


Marne.  —  Cendres.  —  1 
Fumiers  et  engrais.  —  I 
Pierres  à  chaux  et  àf 
pUtre.— Pavésetona-'. 
tériaux  pour  la  cons-/ 
«mcHon  et  la  répara-k 
tfoudes  routes.  — Mi-l 
nesais  de  fer«  caOiovx } 
et  sables / 


fr. 


o  067 

o  060 
o  057 


o  07 
o  otS 


tr,  : 


oo33 

o  oa5 
o  018 


o  006 


o  o3 
o  016 
o  01 


o  09 


o  08 

o  06 
o  oA5 

o  o3 
o  oa( 


fr.  •.* 


076 
065 


0  oiS 


o  10 
ooA 
o  01 


o  l6 


o  07 


o  06 

o  oà 
00^ 

o  oa 


o36 


o  16 


o  là 

o  10 
o  08 

o  o5 
o  o4 


Digitized  by 


Googk 


B.  n*  1236. 


287  — 


S*  TOITUaBS  IT  MATétlBL  RODLAKT  TRARSPORTift  k  PITITB  TITIMB, 

Par  piic$  et  par  kihmUr: 

Wajron  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

Wagon  on  chariot  poovaot  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  k  dfx-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ). 

Locomotive  pesant  plus  de  dix>huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tendcr  de  sept  à  dix  tonnes , 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  «  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
aoit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
k  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
•ans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  >vagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  in« 
férieur  à  celui  qui  lerait  dA  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  IHntérieur 

Ifoitores  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin» 

térienr,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeors,  les  transports  auront 
lien  à  la  vitesse  des  txains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-aessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pounx>nt ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banaoette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences;  etc.  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide.. ...... 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
d-dessus ,  par  tonne  de  chargcmentket  par  liilométre. 

k*  SBATICI  DU  POMPIS  FURiBBIS  BT  TAARSPOIT  DBS  CBBCCBILS. 


Gronda  viUiiê. 

0«e  voitnre  des  pompes  Ainèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  eei^ 
oodls  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Gfcaqne  cercueil  confié  à  radadoisliution  du  cheBDdn  de  fer  sera  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  istdé,  an  prix  de 


raix 

pMffe. 

de 

trans. 
port. 

TOTAVX. 

fr.  •. 

fr.  t. 

fr.    «. 

009 
0   13 

0  06 
0  08 

0  16 

0  ao 

1  80 

1   SO 

3oo 

9  a6 

1  5o 
0  60 
090 

0  i5 

0  10 

0  96 

0  18 

0  là 

o3s 

0  la 

0  08 

0  90 

008 

0  06 

0  U 

o36 

0  98 

o64 

0  18 

0  11 

o3o 

Les  prix  déterminés  d-dessos  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  rimpôt  dû  à  TÉtat 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qn*autant  qu^eile  efTectuerait  elie-môme  ces  transports  k  ses  frais  et  par  ses  propret 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*anra  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
au  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vatesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dû  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre léro  et  dix  kilogvanmies  payera  eonmie  dix  kflo- 
grammesç  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse ,  les  coa« 
pares  seront  établies:  1*  de  téro  i  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqn*à 
dix  kilogrammes  ;  y  auHlessui  de  dix  kilogrammes,  par  firaction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 
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-  Quelle  que  seit  le  distance  parcoorae ,  le  prix  d*ane  expédition  quelconque,  soit  en 
grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Danarie  cas  'ou  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s* élèverait,  sur  le  marché  régnlatenr 
de  Pari0 ,  à  vingt  francs  ou  au-dessus  »  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés ,  grains ,  riz ,  maïs ,  farines  et  légumes  farmeux , 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
.kilomètre. 

kd.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  traîa 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisait 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  Us  bureaux  du  chemin  de  fer. 
*  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitorae 
!à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  u  sera  établi  des  prix  particuliers ,  que  Tad- 
jntnistration  fixera  sur  la  p»roposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
xles  places  du  train. 

;  Aa.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n^aura 
^  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  suppléent  du  prix  de  sa  place. 

Cette  rranchise  ne  s*appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement ,  et  elle 
^^era  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 
,    45.  Les  animaux,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
^e  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  aveyc  lesquelles  îts 

Çiuront  le  plus  d*analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excepiions  fonmilées  aux  ar- 
ides A6  et  47  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
înais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera  défini- 
)tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les,  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
fipplicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (d,ooo^. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  i  transporter  les  masses  indivisibles 
toesant  de  trois  mille  à  cinq  nulle  kilo^ammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prk 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  / 

'  La  compa^ie  ne  pourra  être  contrainte  A  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (  5 ,000^ }. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogranunes ,  elle  devra,  pendant  trois  mois  am 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
,    Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  ài.é9  par  Tadministration.  sur  la  propo- 
pition  de  la  compagnie. 

.    47.  Les  prix  de  transport  déterminés  aa  tarif  ne  sont  point  applicables, 
^    1^  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
He^feseiraient  pas- deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux» 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

4*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  vaWrs; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tons  paquets ,  colis  bu  excédants  de  bagages ,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  i  -tous  paquets 
«a  colis ,'  quoique  emballés  à  part ,  s*Us  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  penenne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  eÀ^emble  ou 
iaalément  jplns  de  aaarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  dispotition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qiû 
concerne  les  paquels  et  coUs,  ne  peut  être  invoqué  par  les  eiiire|ireiieara  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moine  que  les  articles  p«r 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

,  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  airècés aanudl«- 
ment  par  Vadounistr^tion,  tant  pour  U  grande  qne  pour  la  petite  vitesie,  for  U  im- 
position de  la  compagnie! 
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Bd  ee  qui  oonoerne  les  paqaeto  ou  oolis  «entimméfl  au  paragnipbe  5  tMeéam,  les 
pfÎB  de  transport  devront  être  caleidés  de  teOe  manière  qu^en  aucan  eas  tth  de  ces 
paquets  on  cotta  ne  poisse  payer  un  prix  plus  élevé  qa*aD  article  de  métne  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogranunes. 

4S.  Drins  le  cas  oÀ  la  oompagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoon  total , 
soi  pour  les  parooars  parlîaa  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  an  sans'  conditions; 
nu-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  mi*eUe  est  antorisée  à  per- 
eetoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mou 
an  nooins  ponr  les  voyagenrs  et  dTnn  an  pour  les  marchandises. 

Tbnte  modifieatioa  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sem  annoncée  un  mois 
d*avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  ^*avec  rhemologation  de 
Tadministration  supérieure»  conformément  aux  dispositions  de  Vordonnance  dn 
i5  novembre  i8à6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Toni  traité  paiticnlier  qui  aurait  potir  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
tenra  une  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  fDrmellement  mterdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérét  des  services  publics ,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

Bn  cas  d'dMiissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péaf  e  et  stu*  le  transport. 

4w.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectner  constamment  aveesoin,  exaetfitnde  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestianx  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  i  la  gare  d'o&  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dépari ,  dn  prix  total  dd  • 
pour  leor  transport 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  rexpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  redisse  oui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  4u  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  etiféctoé. 

50.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques' seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-«près  exprimées  : 

1*  Les  animaux;  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  dés  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  quMs'  aient  été  présentés  à 
r^nregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  dcu.Y 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques ,  à  petite  vitesse , 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  radministraiion 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  dnrée  dn  trajet  sera  fixé  par  l'administratievi ,  sur  la  propo^hîbn 
de  la  Gompa^ie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingtquatre  neures  par 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci'^dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expédi- 
teur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  peur  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pouniB  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  çrande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  priv 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  ei  de  là 
petHe  vitesse. 
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L'admmbtration  supérieure  déUnuînen,  ptr  des règlemeots  spécieux,  les  henres 
d*ouveiiiiire  et  de  fermeture  des  gares  et  sisUooa»  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainm  qa» 
Les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  deslinées  à 
rapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsc^ue  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
aontinuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
redmiaistration  »  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  teb  que  ceux  d*enr«0Î»> 
Irement  »  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  mm^ 
gasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadministration ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

53.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire»  soit  par  elle-même ,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra ,  le  factare  et  le  camionnage ,  pour  la  remise  au  domîctle 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  <|ui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  aggiomé- 
rée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cmm| ariHe 
bahitants,  situé  à  plus  de  cinq  kilqinëtres  de  la  pre  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admmistration ,  sur  la  propositton  de  la 
oompagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la 
eompagnie,  conformément  à  Tartide  lii  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  rorme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre* 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  commmiication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  larticle  55  ci-dessus,  preserira  les  mesurca  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  ésalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATITBS  k  DIYBBS  SB&VIGBS  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  le  cnemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  i  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contr61e  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
eompagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perceptioa  de 
l'impôt 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comnie  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d*une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  dts  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  han^ettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit* 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
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Muret,  die  sera  tenue  d*en  cvertûr  radiniiiîstfmtioii  des  postes  quinze  joturs  à 

revaoce. 
5*  Un  train  spécial  régnlier,  dit  tram  lonmaKer  de  la,  ftoête,  sert  mis  gratoitement 
laqne  jour,  i  relier  et  en  retour»  à  la  disposition  du  ministre  des  finances ,  pour  le 


iranaport  des  dépêches  sur  toute  rétendue  de  la  ligne. 

k*  L*étendue  du  parcours ,  les  heures  de  départ  et  d^arrivée,  soit  de  jom*,  soit  de 
nmtr  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sontrMés  par  le  ministre  de 
ragricuitnre,  du  commerce  et  des  travaux  puhlics,  et  le  mmistre  des  finances,  le 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  ayoïr  tous  les  joun,  à  f aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieun  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dît  ci-deMus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouni  pour  la  pramiëre  voiture , 
el  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6'  Là  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spédauz  de  la  poste  des  voitones^ 
de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageun  et  des  marchandises. 

7*  La  compaffnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
f  administration  laura  prévenue,  par  écrit,  quinze  joun  i  Tavance. 

8*  IVéanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services^régulien  Tadministration 
requerra  Texpédition  d*nn  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  cette  expé- 
dition devra  être  faite  immédiatement ,  sauf  Tobeervation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  g^  ou  à  dire  d*ezperts,  entre  Fadminis- 
tration  et  la  compagnie. 

g*  L'administration  des  postes  fera  construire  k  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d*affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
SUe  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation ,  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilo^mmes,  charge- 
ment compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  finisses  voitures  spé- 
ciales ;  toutefois ,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  À  la  chaige  de  la  compagnie. 

jo*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués, lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  piates-fonnesau  transport  des  malles- 
poête  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  pestes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt 
compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
pentes ,  soil  â  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse^ 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  service  une 
ritesse  supérieure. 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  senrice  accidentel  et 
porteur  d'un  ordra  de  service  régulier,  délivré  i  Paris  par  le  directeur  général  d^ 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'afent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  pramière  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

i3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  i  chacun  des  points  extrêmes  de  la  li^e^ 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  oui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  radministration  pourra  faire  cons- 
truire des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangan  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
seront  an  maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements, 
ei  du  double  à  Paris. 

i4*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  dr 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  j  seront  construits 
anx  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  nen  le  service  de  la 
compagnie. 

i6*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  fhiis,  sans  indemnité,  mais 
aaasî  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  a 
Fécfaange^tes  dépêches  sans  arrêt  de  tmin,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
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nttore  ou  leur  ppiitMm  ^  «'«pporteiit  pu  d*anUmv«ft  aux  différante  aanricM  4e  k  ligme 
•a  detf  stations. 

47*  Lei^  employa. chacx^  de  la  jurvaiUanca  du  service,  le»  a^nta  préposés  k 
Cécoaoçe  ou  a,  l'eatrepèt  des  dépéchaa«  aunoat  accès  danaioa  mf«|o«  atatioos  poMr 
Texëcution  de  leur  service,  ei^ae  cjoiifonnaQtaiaTègkaMiitS'depoUae  iotérieuf^ 4e 
laçpvpa^e, 

57*  La  compagnie  eera  ieaue ,  k  -toute  réquiaitkm,  de  ûôre  partir,  par^soniviDi  erdi- 
paira». les  waflioDa.au  voituns  cellulairea  employés  au  tranapert  des  prévemia,  aocoafc 
on  condamnés. 

Les.wiecviis  et  las  voiturea  employés  au  service  dont  il  a'égtt  semoftceaflimits  aux 
firais  de  1  £lat  ou  des  départeuieote  ;  leurs  ionnes  etdimeusiaiis  setoni  détcrmiméas 
de  ooncert  par  le  mi^uslre  de  rinlirïeur  et  par  le  ministre  de  ragrieultnre,  du  coiii- 
m<9n9a  «t  dee  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  TadminialraCion,  les  gardiena  et  les  pnsonncn  placés  dana  lee 
wagotta  ou  voitun^eellulatrea  ne  seront  assujettie  qu*à  la  moitié  de  la  iaae  applicable 
aux  plaiN^s  de  trobième  classe  •  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  pnésent  cahier  des  efaargaa. 

Les  gendarmée  placés  dana  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  giutuit. 

Dans  le  cas  où  radministcatioti  voudrait»  pour  le  transport  des  priscmniérs,  Ciire 


usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ei  serait  tenue  de  mettre  a  sa  dbposîtîon  un 
ou  plusieurs  compartimenta  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  dame  à  deux  faanquettea. 
Le  prix  de  location  en  sera  fiîoé  à  nâson  de  vingt  centimes  (o*  ao*)  par  compartiment 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositiona  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  iennea  délin* 
auaats  irecueillia  par  1  adminiatration  pour  être  transférés  dana  les  etaUissemeûts 
d'éducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  fiûre,  le  long  des  voies,  toutes  les 
eonsiractions,  de  poser  toua  les  appareils  nécessaires  i  rétaMissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sana  nuire  au  service  du  chenrin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministnition  des  lignes  télégraphiques  »  il  sera  réservé ,  dan» 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  aeront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
néoessaire  é  rétablissement  d^s  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  fhire  garder  par  ses  agents  les  fib  et 
appareils  des  ^gnes  éleetriques ,  de  donner  aux  employés  téléçrephiques  connaissance 
datons  lea accidents  qui  poonaient  survenir,  et  de  leur  en  ftiire  connaître  lea causée. 
Bu  eaa  de  rupture  du  fil  télégnq>hiaue ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher prsivisoirement  les  m>ttts  séparés,  d*après  les  instructions  cpii  leur  seront 
données*  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
la  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d^accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  h  la  disposition  de  inspecteur  tél^raphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  1  accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  €e  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  cbndî- 
lions  telles  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Danjt  le  cas  o&  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
eessaifes,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  fàdministration  def  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  fagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  a^ssant  de  concert  avec  le  ministre 
de  intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fib  et  appareds  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  r(^gularite  de  son  exploitation. 

£Uc  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  Tintérieur»  se  servir  des  poteanx  de 
la  ligue  télégraphique  de  TÂtat,  lorsqu'une  semblable  ligua  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  aéra  tanne  de  se  townettre  à  tous  les  réglementa  d'admiuiatratiori 
publique  conoemant  rétablissement  «t  Temnloi  de  ces  af^pareils,  ainsi  que  l'emoi- 
aation,  aujL  ftaia  de  la  compagnie«r  duooi^tiile  de  ce  service  paries  aganto  de  1  Elet. 
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TITRE  VL 

CLAUSES  DIVEBSES. 

59.  Daus  le  caA  eà  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  dt 
roatea  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s*op* 
poser  À  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu  il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  cbemm  de  fer,  ni  au- 
eana  firais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route  ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
douner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  du  pré- 
sent cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu*il 
a'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  pailicii tiers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  movennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Vob&en'a- 
tlon  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession . 
ponr  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sui 
Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Bans  le  cas  où  une  compi^nie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  lu 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circulei 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière, ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements . 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d*u:i  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriétt 
payera  une  indemmté  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dan^ 
le  cas  où  les  compacrnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnitt: 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  liçne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
cent  (t5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
poor  cent  (ao  p.  o^}  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (a5  p.  o/o). 

69.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offinnt  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 


Digitized  by 


Google 


—  2M  — 

Lear  eatretien  devra  être  fait  avec  soin  aiu  frais  de  leurs  propriétaires  et  soua  le 
contrôle  de  radministrmtion.  La  conui^iâe  anim  le  droit  de  faire  surveiller  par  aea 
agents  cet  entretien ,  ainsi  nue  Temploi  de  son  matériel  sur  les  embranchementa. 

L*administration  pourra ,  a  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dims  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdita  emfaran- 
diements»  et  les  changements  seront  opérés  au  finais  des  propriétairea. 

LÛministntion  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonacr 
Pcnlèvement  temporaire  des  aiguîHes  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  élabliasemeiito 
embranchés  vienœraient  à  suspendre  en  tout  on  en  partie  lenrs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  anlcH 
risés  destinés  à  faire  communiouer  des  établissements  de  nûnes  ou  domines  avec  far 
Kgne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  Tentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  condnîre  les  wagons  dans  leurs  établis» 
sements  pour  les  charger  ou  déchar^  et  les  nmèneront  an  peint  de  jonction  avec  %k 
l%ne  principale,  le  tont  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'aillenrs,  être  employés  qn*an  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principîde  du  diemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequd  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
eidiers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  l'embranchement  n^acn  pas  plus  d*tui 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d*ane  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  aoML 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  Tavertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exig«r  une  indemnité  égde  à  la  valeur 
m  droit  de  loyer  des  wagons ,  poor  chaque  période  de  retard  après  Tavertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d^aigutlle  et  des  barrières  des  embranchements  auto' 
risés  par  l'administration  seront  à  lar  charge  des  propriétaires  des  embrandiements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résnite» 
font  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  1  administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  çropriélaires  d'embranchement  seront  responsables  àes  avaries  que  le  matériel 
ponrrait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sor  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécntion  d*une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci'dessat, 
le  préfet  pourni ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire 
ée  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  dn  service  et  faire  suppri- 
mer la  soudure,  sauf  recours  à  radministration  supérieure  et  sans  pr^udiee  de  ton» 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  ea  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution 
de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  foumitui^  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  le» 
embranchements,  elfe  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes  (o*  ta^ 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  et ,  en  outre ,  quatre  centimes  (o^o4*)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier ,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excé- 
dera un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  p«yé  comme  s'il  avait  été  paroonm  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  enx-mêmes ,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  Tadminia- 
tration  supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devn  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qiril  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarir  légal  et  an  prorata  dn  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refViser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  diaaensioitf 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  fadministration ,  de  manière  à  être  toojoftn  en  i«|>- 
port  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  eo«- 
pagnie. 

03.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surfece  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  în  cote  en  sera  calculée, 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  20  avril  i8o3. 
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Les  bftliiiieats  et  magaanit  défvkdanu  de  TtKi^UUMMi  d«  chemin  de  fer  seront 
aieimiléf  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édSfices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  Tonciëre,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

M.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits ,  soit  pour  la  sanreitbmce  et  la  poHce  du  chemiii  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pourront  élre  assemefités,  et  serent,  dans  œ  cas,  assimilés  an  gardes  oharopdtreA. 

M.  Ih»  règiement  dfadmioifltiation  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  résenrée  aux  anciens  militaires  de  Tannée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

60.  li  sera  institué  nrks  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires ,  spécialement  cnareés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie ,  pour  tout 
ce  qui  ne  refktre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  llitat. 

07.  Les  frais  de  vfisile ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  et  les  frais  de 
eaatrfile  ée  Pexipleitatifm  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'aiticlo 
précédttit. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  cent  vingt  francs  (iso')  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
francs  (5o^)  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution  de 
Tarticle  58  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
par  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  anron 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rftle  exécutoire .  et  le  montant  en  un  reoenvré  comme 
en  mati^  de  contributions  publiques. 

08.  La  compagnie  devra  fave  élection  de  domicile  à  Pans. 

I^ns  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  lignification  à  elle 
adressée  sera  valable  loraqu*elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

09.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  ei  radministntion  an 
sujet  de  rexécuAion  et  de  Pinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  achntntsirativeiment  par  le  eonseil  de  prélecture  du  département  de 
la  Seine,  sauf  recoun  au  Conseil  d'État. 

70.  Le  présent  cahier  des  ehai^es  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

I«  Minûtn  dt  tagriculturê,  da  eommgrei  «<  des  travaux  ptJbUet, 
Signé  AnMAMO  BàHic. 


N*  ia,584.  —  DECRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  TagriculturjB, 
<lu  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1**  La  rue  à  ouvrir  dans  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  entre  la 
place  du  Port-Communeau  et  le  quai  Port-Maiilau ,  teintée  en  violet  foncé 
sur  le  plan  des  lieux,  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  ainsi  que  la 
partie  des  quais  de  la  Loire  (  teinte  violet  pâle  )  comprise  entre  le  point  d*ar- 
rivée  de  cette  rue  et  rentrée  du  nont  d'AiguiUoo,  soat  classées  comme  tra- 
verses de  la  route  impériale  n**  1.97,  de  Bordeaux  k  Saiat-Malo.  Les  mes  du 
Port-Communeau ,  la  place  Saint-Léonard,  les  rues  Saint-Léonard  et  des 
Carmes  et  la  place  du  Change ,  cesseront  de  faire  partie  de  ladite  traverse. 

Il  sera  procédé  à  Télargbsement  de  la  route  impériale  n*  a3 ,  de  Paris  à 
Nantes  et  à  Paimbœuf ,  entre  les  rues  de  la  Poissonnerie  et  des  Carmélites  ; 
à  la  rectification  de  la  même  route  entre  la  rue  des  Carmélites  et  la  place 
Saint-Pierre ,  ainsi  qu*à  la  régularisation  de  ladite  place ,  conformément  aux 
propositions  des  ingénieurs  et  aux  indications  figurées  sur  le  plan  par  une 
teinte  vermillon  Coneé  ;  la  grusde  rue,  entre  la  rue  des  Carmélites  et  la  rue 
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Uaate-du-Ghâteau ,  et  la  portion  de  la  place  Saint-Pierre  qui  longe  la  façade 
de  la  cathédrale,  cesseront  de  faire  partie  de  la  traverse  de  la  route  impé- 
iiale  n*  a3. 

a**  L*État  contribuera  à  la  dépense  de  ces  opérations  pour  une  somme  fixe 
de  sept  cent  huit  mille  francs  (708,000'),  moyennant  laquelle  la  ville  de 
Nantes  reste  chargée  d*exécuter  l'entreprise  à  ses  risques  et  périls. 

La  subvention  de  l*État  sera  hnputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le  budget  extraordinaire  des  tra- 
vaux publics. 

3*  La  ville  de  Nantes ,  subrogée  aux  droits  de  Tadoiinistration ,  est  auto- 
risée à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à^Texécution 
de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 
P(tris,  liMaHSC^i.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Septembre  i864. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  icceplion  du  Bulletin  an 
ministëre  de  la  Justice  cl  des  Cultes. 


On  s*alK>iiue  pour  le  BaUetio  des  fols,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  o  la  caisse  île  rimprimerie 
impérinle,  oa  cher  les  Dlrt^clcars  des  postes  des  déparieiuents. 


iMPRiMBRiB  iMPiiUALB.  — -  3  Septembre  i86i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n237. 


T  1 3,585.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvi  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies un  Crédit  sapplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices 
clos. 

Du  s5' Juillet  i86ii. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
i>K8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déf^artement  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  dé'Gnitifs  du  service  marine  et  du  service  colonial,  pour  les  exer- 
cices i86o,  i86i  eti86a; 

Yu  notre  décret  du  5i  mai  i86a(*} ,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856  ^)  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i834^; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861: 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  27  juin  1864  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  aS  mai  18S4  et  de 
Tartide  ia6  de  notre  décret  du  5i  mai  186a  les  créances  comprises  dans 
Tétat ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  ranportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tannidation  a  été  proposée 
lors  du  règlement  définitif  desdits  exercices; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

avons  DéGBiTi&  et  néci^TOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés, 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1860,  1861  et  1862»  pour  le- 
servicc  marine  et  pour  le  service  colonial,  un  crédit  supplémentaire 
de  neuf  cent  cinq  miile  deux  cent  quinze  francs  soixante  et  seize: 
centimes  (906,215'  76'),  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
d-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont. 

"'  Bnli.  1045.  n*  10.517.  *  Bull,  hho,  m"  4iio. 

Xr  Série.  as 
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ministre  secrétaire  cŒtat  an  département  des  finances,  conformé- 
ment à  l'articie  129  de  notre  décret  précité  du  3i  mai  1862 ,  savoir  : 


Exercice  1860. 
Exercice  1861., 
Exercice  186a. 


SBRVICE  HAEIHE. 


164,  ia3  32 
399,539  81 


802,114  74 


seuvici  colokial. 


5oi'(»7« 

95,108  16 

7*491   19 


io3,ioi  03 


po5,ai5'76« 


Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapit)*e  spécial  ouvert  pour  le^  dépenses  c^es  exercices  c}(^s  au 
budget' 4e  rexercice  courant,  Cn  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  ^u 
23maii834. 

2,  QMrafifiurvu  à  c6tie  dép6nflftauiB[io3C8n  des  ressource  affectées 
au  service  ordinaire  des  exercices  courants. 

3..  Notre  mittistre  ^ecrétaiçe  d^État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  potr». ministre  secrétaire'  d^État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chatcun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Biiiretin  des  loj§.  * 

Fait  à  vfchy,  le  25  Juillet  i86i4. 

Si^é  NAPOLÉOPf. 

Par  rEmjierçur  : 

auJînaAces,  de  U^  n^ir^  et  des  cpUtnief , 


.8WP<^ApHlkvsF0B44). 


^igné  Coatte  P.  db  CnâssELOOF-LAUBiT. 


EXERCICES  CLOS. 

Tâèieaa  des  noupelUs  créances  constatas  en  aagmeniation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
ite  Mpnf^  définkift  8è  tê$9,  làffl'ti  i86!t,  et  qeii'sont  à  ordonnancer  sur  les  ^adgeù'.^ 


des 
chapitres.' 


3 

t 
I 

i3 
14 


C  HAhlTAEN 


SP^vwjjfiiuiSIf:. 

EXERCICE    l86o. 

Solde  et  accessoires  de  la' solde. . . 


îiISSîT: 

idstiée  tûarftime :  1 

Miire»  dJPBVtîCîW : 

Approvisfounemeiits  gcaôranx  de  la  flotte 

m(8ffdhèrftiil'd*ifilpM^oh  et  tféhfb  dclivres. 
Frais  de  voya^  et  dépenses  diverses 


|IOi«T41iT  MS  Ç^iAKCM 


par 
chapitre. 


*  P«r 
picrticc. 


ai7,5io'97* 
1,886  lé  i 
170, 

a, 606  27 

3,o3?  Gti 

3a  80 

36, £96  /ii 


;,88ft  M  j 
•,070  ao  I 

18   /|0    \ 


:».38,46i''iî' 
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de* 


3 

3  6Û. 

S 
6    ' 


.î 


lA 


CM  Al'ITECI. 


EXERCICE  1861. 


Sokle  et  «ocesMirw  de  la  EoMe , 

H^itaux 

Vivres .* .  i 

Salaires  d'ouvriers 

ApproviaionnècaenU  g^énox  de  te  flotte.  ..... 

Travaux  h}drauli(i9c»-et  Vâtime|p(s  çiyiU 

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres. 

frais  de  voyages  et  dépenses  diverse? 

Service  hyaro^raphiauc  et  scientifique 


SXEECIGB  186a. 

.Solde  et  accessoires  de  la  solde « . . . 

Personnel  des  services  militaires  et  civils  spédaox 

en  Cocbincbioe. w 

Hôpitaux 

Vivres 

Justice  maritinifl  ».  ; : 

Salaires  d'ouvriers 

Approvîsionncmeiits  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 'dvfts. ....... 

Frais  de  véj^ages  e^  dépens»  iMvenee. .....;.;.; 


Total  du  service  marine. 


SERVICE  COLONIAL. 


EXERCICE  1860. 

Personnel  civil  et  militaire 


BXBRCICB  1861.  ^ 

Perseiinel  civil  et  miUUJm  aux  colonies . 
Matériel  civil  et  muitair^  aux  colonies.. . 


BX8BGICB  1863. 

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies. 
ftlatérlel  <$v{|  et  militaire  w%  oolouie* . . 


mmvAn'  des  crhârcis 


chapitre. 


par 
excrc,ics. 


lOfS^o  6a 

3o,i§9  a5 
i^aoS  11 
77.346  9Q 
344  41  L 

5397  \ 

Aa,68a  07  I 

4oo  00  / 


6,916  06 


iQ4,i>i  8a 


»^4^ 
i,a68  8c 
«?'^5|4J\  399,53981 

3,ai5  ^» 
3901^90  00 
'   66à  âJ  , 
69,549  Aâ 


.M^4a 
60,3 i  a  74 


6,678  ao 
91?  99 


ToTA  L  c|«  «O'vice  eolootal. . 
Heport  du  service  marine. 

Total  GÉNÉnAL. 


80a, n4  74 


Soi  67 
96,108  16 

7.691  is^ 

(0^,101  oa 
80a, ii4  ih 


9o5,ai6  76 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  neur  cent  cinq  mille  deux  cent  qtiinse  financs 
soixante  et  seize  centimes. 

PfirÏK,  le  31  Juillet  i864. 

le  Ministr9  «craroîra  ^èttU  de  k  maritu  «<  àtt  eolpfûêt, 
%ïgné  Comte  P.  »e  CHAssrxot^p-LAiXBAT.  ' 
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N*ia,ô86.  —  DàcABT  impérial  901  déclare  d'uiUiié  imbUtfue  l'vlabUssetnanl  à 
Sainl-Muur,  par  la  ville  de  Paris,  d'une  Usine  hydraulique  destinée  à  opérer 
ime  prise  d^eaa  dans  la  Maime  poar  les  besoins  des  Quartiers  hatUs  de  Paris 
et  da  Bois  de  Vincennes. 

Du  9  Août  186&. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  voiouté  nationale,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  17  avril  1822 ,  relative  à  la  concession  des  eaux  surabondantes 
du  canal  Saint-Maur,  et  Tordonnance  du  1 4  août  suivant  ('^  ; 

Vu  le  traité  provisoire  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  MM.  Darblay  et  Hé- 
ranger,  pour  Tacqui^iition  des  eaux  et  usines  de  Saint-Maur; 

Vu  les  projets  présentés  : 

1*  Pour  rétablissement  par  la  ville  de  Paris ,  sur  l'emplacement  des  usines 
construites  en  vertu  de  la  loi  et  de  Tordonnance  susvisées,  d^une  usine 
hydraulique  destinée  à  opérer  une  prise  d*eau  dans  la  Marne  ; 

a*  Pour  Touverture,  latéralement  au  souterrain  du  canal  Saint-Maur, 
d*un  second  souterrain  spécialement  destiné  à  Talimentation  de  cette  usine; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  ouverte  sur  ces  projets,  et  notamment  Tavis  de 
la  commission  d*enquête  du  35  janvier  i864; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  ao  juillet  et  du 
a6  novembre  i863  et  du  i3  juin  i8(>4; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1"  L'établissement  par  la  ville  de  Paris,  sur  l'emplacement  des 
usines  constituées  à  Saint-Maur  en,  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1822 
et  de  l'ordonnance  royale  du  i4  août  suivant,  d'une  usine  hydrau- 
lique destinée  à  monter  le  volume,  qui  sera  spécifié  ci-après,  d'eau 
de  ia  Marne  pour  les  besoins  des  quartiers  hauts  de  Paris  et  du  bois 
de  Vincennes; 

a*  L'ouverture,  latéralement  au  souterrain  du  canal  Saint-Maur, 
d'un  second  souterrain  spécialement  destiné  à  Palimentation  de  cette 
usine; 

3*  L'acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  des  canaux,  chutes  d'eau, 
usines  et  terrains  dont  la  prise  de  possession  sera  jugée  nécessaire 
pour  l'accomplissement  des  projets  définis  aux  deux  paragraphes  pré- 
cédents. 

2.  La  ville  de  Paris  opérera  la  suppression  de  toutes  les  prises 
d'eau  qui  ont  leur  origine  dans  le  canal  Saint-Maur.  A  moins  de  pro- 
rogation de  délai  qui  pourrait  être  consentie  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  cette  suppression  devra  être  entièrement  réalisée,  au 

*»  vn'  série,  Bull.  553,  n«  i3,324. 
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plus  tard,  dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  de  la  date  du  pré- 
sent décret. 

L'État  contribuera  pour  moitié  dans  le  payement  des  indemnités 
qui  seront  dues,  pour  la  suppression  de  ces  prises  d'eau,  aux  loca- 
taires d'usines  qui  sont  actuellement  en  possession  d'un  bail;  l'autre 
moitié  restera  à  la  charge  de  la  ville. 

3.  L'État  concède  à  la  ville  de  Paris  le  'droit  de  puiser,  dans  la 
dérivation  du  nouveau  souterrain ,  un  volume  d'eau  d'un  demi- 
mètre  cube  par  seconde. 

4.  A  partir  du  moment  où  1 -alimentation  de  l'usine  municipale 
en  projet  se  fera  par  ]e  nouveau  souterrain ,  la  prise  d'eau  totale  pour 
eaux  motrices  et  pour  eau  puisée,  à  laquelle  aura  droit  la  ville  de 
Paris,  tant  en  vertu  de  sa  subrogation  aux  droits  des  adjudicataires 
de  la  concession  de  1822  qu'en  raison  delà  concession  additionnelle 
qui  résultera  du  présent  décret,  sera  déterminée  suivant  les  condi- 
tions ci -après  : 

Lorsque  le  débit  de  la  Marne,  constaté  en  amont  de  la  prisé  d'eau, 
descendra  à  treize  mètres  cubes  (iS"^)  par  seconde,  la  prise  d'eau 
totale  de  la  ville  de  Paris  sera  de  huit  mètres  cubes  (8""); 

Au-dessous  du  débit  de  treize  mètres  cubes  (iS*"'),  la  ville  aura 
droit  aux  deux  tiers  du  volume  des  eaux  qui  resteront  disponibles 
après  le  prélèvement  nécessaire  aux  besoins  de  ia  navigation ,  sans 
que,  toutefois,  la  prise  d'eau  de  la  ville  puisse  excéder  quarante- 
cinq  mètres  cubes  (45°"')  par  seconde. 

A  quelque  degré  que  se  réduise  le  débit  de  la  Marne,  le  volume 
d'eau  qui  continuera  de  couler  dans  la  pairie  de  la  rivière  désignée 
sous  le  nom  de  Tour  de  Marne  ne  pourra  descendre  au<d«9sous  de 
quatre  mètres  cubes  (/r*)  par  seconde. 

5.  Dans  quelques  circonstances  que  ce  soit,  la  prise  d'eau  de  la 
ville  de  Paris  sera,  s'il  y  a  lieu,  restreinte  dans  la  proportion  néces- 
saii^  pour  qu'avant  tout  il  soit  pourvu  aux  besoins  du  'service  de  la 
navigation. 

Dartis  laiicnn  cas,  le  niveau  de  l'eau  à  f origine  du  canal  Saint-Maur 
ne  pourra  descendre  an-dessous  de  la  tenue  d'eau  réglementaire  qui 
sera  fixée  par  décision  ministérielle  au  moment  de  l'approbation  du 
projet  du  nouveau  barrage  de  Joinville. 

6.  H  est  fait  réserve  de  tous  les  droits  de  l'État  à  l'égard  des  adju- 
dicataires primitifs  de  la  concession  des  17  avril,  ifi  août  1822,  ou 
de  leurs  ayants  droits  à  un  titre  quelconque,  et  notamment  du  droit 
de  réduire  à  moins  de  cinquante-cinq  centimètres  par  seconde  le 
maximum  de  la  vitesse  d'écoulement  de  l'eau  dans  le  souterrain  du 
canal  Saint-Maur,  en  cas.  soit  de  suppression  partielle  des  prises 
d'eau ,.  soit  de  relèvement  de  la  tenue  d'eau  du  canal. 

£^  approuvé  l'engagement  éventuel  relatif  à  la  réserve  de  ce  droit 
que  notre  ministre  des  travaux  publics  a  pris  envers  la  ville  de  Paris, 
par  sa  dépêche  du  21  juillet  i863. 

7.  Sont  maintenues,  en  toul  ce  qui  n'fsl  point  contraire  aux  dispo- 
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sitioQ^  du  présent  déci^t,  l'es  clauses  du  cahier  des  charges  dé  la 
concession  de  182a. 

8.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commercé  et  des  travaux  publicé  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  r£iBp«r«ar  t       » 

U  Mimsirt  ttcrétwre  d'État  a»  ddpartemmt  <U  VmgiiaUimm, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Sigiié  Armand  Bâhic. 


N*  I3>Ô87.  —  Dbqret  iMPÉMiAL  (laifixe  le.  Cadre  tfl  If  s  TrailemenU 
des  Dîtecteur't  des  Maisons  centrâtes  dejorct  et  de  correction. 

Du  1 1  Août  i86â. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  uatienftle,  l^F£AkoA 
018  FfiAMÇAiSi  à  tous  présenta  et  à  venir,  «alut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ËtAl  au  déparieineiit  de 
rîntérieur; 
Vu  l'arrêté  présidentiel  du  7  février  1849  ^'^  • 

▲ton»  DÎcaéTB  et  mcabtons  ce  qui  sait  : 

A  AT.  1".  Le  cadre  des  directeurs  des  maisons  centrales  de  forcé 
et  de  correctioii  est  fixé  ainsi  qu^il  suit  :    . 

1**  classe : 10 

a*  classe ^ 10 

3*  classe * chiffre  non  limité* 

2.  Les  traitements  correspondants  aiixdites  classes  sont  réglés 
comme  ci-dessous  : 

1"  dassev i .. .     6,0(K>' 

2*  classe 5»ooo 

y  classe i,ooo 

3.  Nui  ne  pourra  être  promu  à  une  classe  supérieure,  s'il  né 
compte  au  moins  deux  années  dans  la  classe  à  laquelle  il  appar- 
tient. 

4.  Les  promotions  à  la  première  classe  créée  par  le  présent  décret 
a*auront  lieu  qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  dans  la  mesure  des  ressources  que  pourra  présenter  le 
budget. 

*"  X*  sJrie,  Bull.  117,  n*  1099. 
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Lfcs  rilemés  coiicfilîoiis  ^ori(  apfilîèaBIbs  t  là   rtfguiansaiîdii'  des 
liâlteiiiëiiis  de  sècoii'Je  classe. 

5.  Les  dispositions  contraires  au  prôsenl  décret  sont  etdemeUreiit 


6.  Notre  biinistie  secfetalre  ct'Étàl.au  3ei)aHehlehl  dv  l'intérieur 
est  chargé  dfc  TèiieouUbh  clli  présent  dècrbl. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  ii  Août  i86/i.  >  * 


il.     ;  >*-    M  *',iitj 
Par  l'Ëi 


U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  du  l'intérieur, 
iyi^ué  P.  BOUDKT. 


N*  13.Ô8Q.  —  DéoBBT  iMPiniAL  qui  fixe  les  TvuUemenis  des  Inspecteurs,  Gr^- 
jfâPi  ï:bhiplahlhi,  l^hMù  aux  ^cril&'ei ,  llUéini\  PhMiactens,  C^Hf^tens, 
Aumôniers  e(  tM)xïÏLhar$  dei  Maùons  cenfhales  àbfbrci  et  di  Correction. 

Du  11  Aoûti8ti4. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uatioDalë;  Ëmfkreur 
HÉA  FflAi((4i5 ,  à  tous  préMlits  et  &  véttii*,  ^alut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minicîli'c  secrétaire  dxtftl  au  departemcnl  q^ 
l'intérieur; 

Vu  Tarrëté  présidentit'l  du  7  février  1849^'',  porltuît  organisation  du  ier- 
vlce  dés  euipio^éj»  des  iiiaibons  centrale», 

Avons  DÉORérî  et  décrétons  ce  <|ui  suit  : 

A  AT.  1".  Les  inspecteurs,  greffiers  comptables ,  commis  aux  écii- 
lures ,  médecins ,  pharmaciens ,  chimrgikns ,  aiimôoiers  et  iaititutëlurs 
seront  dassës  et  rétribués  comme  il  suit  : 

fi;'  cUsS^^ 3;^' 
2'  classe 3,000 
5-  classe :....:  i;5dô 

elàsftè :  ilom! 

classe * i . .  i .  ^.^ 

Greflie«coa.pubie. j  f!  ,^4::;;  "i  :::;::::;::  i^ 

f  ô*  classe i4oe 

\   6*  classe < i»6oo 

(    Isolasse 1,800 

Commis  aiu  écritures J   i"  ejàtse.  .1 i,5oo 

(  ô*  classe i,soo 

Médecins. chirttr|ii<'ns;pMâriiiàoiené,(    «"classe 2.000 

«  o»  înniiiiif  Aiirc  )    -    Classe 1,000 

(  Sr  classe 1  .I>oo 


I'- 


aumôniers  et  instituteurs 
'*'  \'  série,  Bull.  127,  n*  loyj). 
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2.  Nul  ne  pourra  être  nommé  greffier  comptable  s'il  n*a  été  attaché 
pendant  deux  ans  au  moins)^à  la| comptabilité  d'une  maison  cen- 
trale. 

3.  Le  traitement  de  première  classe  ne  pourra  Atre  accordé  aux 
inspecteurs  et  aux  greffiers  comptables  que  lorsqu'ils  auront  au 
moms  vingt  ans  de  services,  dont  dix  dans  leur  emploi. 

4.  Sont  maintenues  les^ autres  dispositions  de  l'arrêté  présidentiel 
du  7  février  1849. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  t 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  ddpartsmmU  ée  VinUrimr, 

Signé  P.  BOIJDBT. 

T  la.SÔg.  —  Rappout  et  DÈcnET  impéjual  sur  l'augmentation  du  Traitement 
des  Desservants  qui  ont  atteint  l'âge  de  soixante  ans. 

Du  i3  Août  1864. 

Rapport  à  l  Empereur, 

La  loi  de  finances  du  i3  mai  i863,  réalisant  les  bienveillantes 
intentions  de  Votre  Majesté,  a  admis  en  principe  que  le  traitement 
de  tous  les  desservants  qui  ont  atteint  leur  soixantième  année  serait 
augmenté  de  cent  francs.  Pour  rendre  cet  accroissement  de  dépense 
moins  onéreux  au  trésor,  on  a  dû  le  répartir  sur  deux  exercices.  Le 
décret  impérial  du  i4  août  i863  a  pourvu  à  l'exécution  de  celte 
mesure,  pour  l'exercice  186/1 ,  en  allouant  à  tous  les  desservants  âgés 
de  soixante  ans,  et  au-dessus,  une  augmentation  de  cinquante  francs 
de  traitement 

En  exécution  de  la  loi  de  finances  du  8  juin  dernier,  je  viens  vous 
proposer.  Sire,  d'accorder  une  nouvelle  augmentation  de  cinquante 
francs  à  ces  vénérables  ecclésiastiques,  qui  recevront  désormais  onze 
cents  francs  à  partir  de  soixante  ans,  douze  cents  francs  à  partir  de 
soixante  et  dix  ans,  et  treize  cents  francs  lorsqu'ils  arriveront  à  leur 
soixante  et  quinzième  année. 

Tai  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté  un 
projet  de  décret  qui  fixe  ces  trois  classes  de  traitements,  à  partir  du 
i*  janvier  i865. 


Je^suis 


avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant 
et  très-fidèle  serviteur, 

Le  Garée  des  semax,  Mimislrê  de  lûjmstice  et  dee  cultes  , 
Signé  J.  Baroche. 
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DÉcnsT. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPKBBuii 
DK8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des 
cuHes; 

Vu  la  loi  de  finances,  en  date  du  i3  mai  i865,  qui  admet  en  principe  une 
augmentation  de  cent  francs,  applicable,  en  deux  exercices,  aux  traitements 
des  desservants  âgés  de  soixante  ans  et  au-dessus; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  i4  août  i863  ^^\  qui  alloue  à  ces  desservants , 
sur  Texercice  1864,  une  augmentation  de  cinquante  francs; 

Vu  la  loi  de  finances,  en  date  du  8  juin  1864 ,  portant  fixation  du  budget 
générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i865  ; 

Considérant  que  cette  loi  accorde  le  montant  de  la  seconde  annuité  né- 
cessaire pour  porter  à  cent  francs  Taugmentation  du  traitement  des  des- 
servants qui  ont  atteint  ou  dépassé  Tâge  de  soixante  ans , 

Avons  DBCAÉTÉ  et  néoBiÊTOiis  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  traitements  des  desservants  qui  ont  atteint  Tàge  de 
soixante  ans  seront  fixés  de  la  manière  suivante,  à  partir  du  i**  jan- 
vier i865,  savoir  : 

1**  A  onze  cents  francs  pour  les  desservants  de  soixante  à  soixante 
et  dix  ans; 

2*  A  douze  cents  francs  pour  les  desservants  de  soixante  et  dix  à 
soixante  et  quinze  ans  ; 

3"  A  treize  cents  francs  pour  les  desservants  de  soixanio  et  quinze 
ans  et  au-dessus. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  i3  \oM  i864. 

SigDé  NAPOLÉON. 

Le  Garét  au  sttàax ,  Ministre  <fe  làjastkw  W  dtt  ciûiet , 
Signé  J.  Baroghr. 


N*  1 3,590.  —  DÉcnET  IMPÉRIAL  ^oi  prêscrit  la  promulgatùm  en  Algérie  du 
décret  rfii  i 5  février  1862,  relatif  atuf  règles  à  suivre  pour  V acceptation  des 
Dons  et  Legs  faits  aux  Fabriques  des  Églises. 

Du  iS  Août  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsriur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

<»  BoU.  lUS.n*  11,579. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  ét^  sceaux,,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  d'après  les  propositions  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  i  ^ 

Vu  le  décret  du  lo  décembre  1860  ^'\  sur  le  gouvernement  et  là  kàutè 
administration  de  T^gérie  ; 

Vu  le  décret  du  i5  février  i56a  ^*\  relatif  à  racccplalion  des  dons  et)^g» 
faits  aux.  fabriques  des  églises  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  décret  du  i5  février  1862 ,  relatif  aux  règles-  à  silivre 
pour  racceptation  des  dôû^  et  legs  fait^  aun  fabriques  deA  égfiiifes , 
sera  promulgué  eri  Algérie  pont  y  étrief  èxébuté  selon  sa  foiiné  et 
leneuir. 

2.  Notre  ^àirde  des  sceaux,  ffiiniâtre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  le  gouverneur  général  de  i*Àfgérie, 
sont  charges,  chacun  en  ce  qtli  le  concerne,  de  Texéciition  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fâil  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iS  Août  1864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 


...  U  Gardt  dm         . 

MinUtrt  ucrétaire  d'Etat  aa  départenunt  dt  lajtutice  §t  dst  cult$ê. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  13,691. —  DÉCHET  iÈiPÂRMÂL  quÀ  autorise  comme  CommamUté  înd^êtkidnt^, 
régie  par  wie  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sc»ur$  de  la  Miséricorde  ëe 
Jésus,  desservant  l'hospice  Saint-Joseph  de  ChâteauQontier» 

Du  i3  Août  i86à. 

NAPOLÉON ,  par  la  gj»ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En  psabur 
xMis  FRAMÇAiâi  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappôH  d^  bdtf^è  farde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Gonseii  d'État  «Atfigdue,     . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L*association  reiigieiïèé  deâ  ^œurs  hospitalières  de  la  Mi- 
séricorde de  Jésus,  qui  desservent  rhospice  Saint-Joseph  de  Chàteau- 
tjoiitiéf  I Mayenne),  est  autoHsée conime  communauté  indépendante 
hospitalière  régie  par  une  sdpërieûre  locale,  à  la  cllargé  06  se  èùn- 

'"  Bull.  881 .  n-  8A88.  <«  BuU.  ioit3 ,  n^  io.4â&. 
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fonnei^  exaclëmeûl  aux  statuts  approuvés  par  décret  impéHkl  ctti 
28  août  1810  ^^\  pour  la  conimunauté  hospitalière  du  même  nom 
qui  dessert  Thospice  Saint-Julièù  de  la  même  ville,  et  que  cette  asso- 
ciation a  déclaré  adopter. 

Est  rapportée  Tordonnance  royale  du  26  avril^  i834  ^*\  qui  a 
reconnu  la  même  association  coiïmie  établissement  particulier  dépen- 
dant de  l'association  deé  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus  desservant 
rbospice  Saint-Jniien  de  Ghàteau-Gontier. 

2.  Nôtre  garde  des  èceabî ,  tninistre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  te  i3  Août  i864. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Uitiuirt  stcrKiaint  d'Etai  oa  déjiarUmiuA  dé  lajutUcê  f<  dês  oêUu» 
5igné  J.  Bàiukua. 


N*  ia.^a. —  liâcRsi;  ij^pàm4i,  qui  auicrUe  conme  Communattié  régie  par  iftie 
Sapériture  loçah^  l'Af^oviulion  des  Sœars  de  Noire  Dame ^fi  Refuge,  existant 
à  Montpelliei',  . 

Du  i3  Août  i86à. 

NAt^dLÉbfi ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpeakua 
BAS  FaAHfAi&i  à  toua  présents  et  à  venir,  salvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  gai;de  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  àtt' 
département  ae  la  justice  bt  diis  cultes  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  ^...... 

Avons  osgrbté  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ■  ^ 

Aux.  1".  L'association  des  sœurs  de  Notre-Dame  du  Refuge,  exis- 
tmt  à  IfontpeHier  (UérUult),  est  aulorisée  comme  communauté 
iégîe  par  une  supérieure  locde)  à  la  chargé  par  ies  mëlnbres  de  ce% 
établissement  de  se  conformer  exaictenient  aux  âtàtuts  approuvés  pat 
décret  impérial  du  ^9  juin  i8ii^'\  pour  la  communauté  des  sœurs 
du  même  nom  k  Gaen  (GalVados)  et  que  leh  membres  de  f  association 
ont  dëdaré  adopter. 

%  Notre  gardé  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d*Éiat 

<«  iV  »érie,  BaB.  5i4 .  û*  5962.  i"  iv*  série,  Bull.  57*,  nT  foSi. 

**'  ix^^série,  2*  partie.   i~  section. 
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aux  départements  de  Tintérieur  et  de  rinstruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texocution  du  préseni 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  i3  Août  l864- 

Siçné  NAPOLÉON. 

r«r  rEmperenr  ; 

LêCûnUdeMêemiax, 
Uinittr»  itcrétaire  d'Etal  au  déparUment  dt  lajastice  et  des  cnUes , 

Signé  J.  BAnociiE. 


N*  12,093.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  otti  modifie  celui  du  17  avril  1861 ,  faisant 
concession  à  la  Compagnie  des  Mines  de  Nœax  et  de  Vicoigne  d'an  Canal  de 
navigation  entre  Nnnx  et  le  Canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

Du  9.0  Août  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret»  en  date  du  17  avril  1861  ^'î,  qui  a  concédé  à  la  société 
houillère  de  Vicoigne  et  de  Nœux  un  canal  do  navigation  a  ouvrir  entre 
Nœux  et  \e  canal  d'Aire  à  la  Bassée; 

Vu  notre  décret  du  18  juin  1862^^  portant  concession  À  la'méme  société 
d*un  embranchement  de  chemin  de  fer  entre  les  mines  de  Nœux  et  le  port 
d*embarquement  de  Beuvry  ; 

Vu  la  demande  de  ladite  société  fendant  à  obtenir  Tautorisation  de  ne 
pas  exécuter  la  partie  du  canal  comprise  entre  Nœux  et  la  route  impériale 
nMi; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  cette  demande  a  été  soumise»  et 
notamment  Tavis  de  la  commission  d^cnquête  ; 

Vu  Tavis»  en  date  du  13  mars  1864,  du  préfet  du  Pas-de-Calais  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  18  juillet  186^  ,  dn  conseil  général  des  ponts  el  chaus- 
sées i 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  ^ 

Avons  oécRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  compagnie  des  mines  de  Nœux  et  de  Vicoigne  •  est 
exonérée  de  Tobligation  de  construire  la  partie  supérieure  du  canaJL 
de  Nœux  au  canal  d*Aire  à  ia  Bassée ,  aux  conditions  suivantes  : 

Elle  construira  et  entretiendra  à  ses  frais  on  chemin .  empierré 
entre  la  route  impériale  n*  4i  et  le  port  d'embarquement  situé  près 
de  Beuvry,  à  l'extrémité  de  la  partie  du  canal  de  Nœux  à  Gorre 
déjà  construite  par  ladite  compagnie,  en  vertu  du  décret  du  17  avril 
1861  ; 

♦"  Bail.  931,  D*  9043.  *  n»U.  10^,  n*  io,Aî7, 
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Elle  laissera  toujours  sur  le  port  d'cmbarqueniiuil  de  Beuvry  nn 
emplacement  libre  de  quarante  mètres  (10")  de  longueur  pour  le 
service  du  public  ; 

Elle  établira  immédiatement  un  service  public  de  marchandises 
sur  le  chemin  de  fer  de  Nœux  au  canal  de  Beuvry  à  Gorre,  cliemin 
qai  lui  a  été  concédé  par  notre  décret  sasvisé  du  18  juin  i86a. 

2.  >'otre  décret  du  17  avril  1861  est  modifié  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  sont  contraires  aux  dispositions  du  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricui- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrSmpneiir: 

U  Ministre  sêerétaire  d'Etat  «k  dèpartmuiU  de  rogricuitart* 
du  commerce  et  des  travaux  publies. 

Signé  Akkand  Bémc. 


1t  12,594.  —  DÉCRET  iMPÊRiAl  qui  autorisc  an  virement  de  Crédit  au  Ihidyel 
ordinaire  da  Ministère  dé  l'Intérieur,  exercice  iSôU. 

Du  a4  Août  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salcjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
intérieur  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i5  mai  i865  et  notre  décretHlu  aa  novembre  bui- 
vanl^^^  portant  répartition  des  crédits  du  budget  ordinaire  de  i864; 

Vu  notre  décret  de  virement  du  10  février  1864^*^; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'\  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a  août  i864; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  • 

Avons  nBCRÉré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i864»  sur  le  chapitre  iiv 
[Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus.  Constructions  et 
acquisitions)  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur,  est 
réduit  d'une  somme  de  cinquante  mille  trente-cinq  francs  (5o,o35'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  186/4 •  sur  le  chapitre  xxii  (5(^- 
pléinenU  au  Moniteur  et  débats  législatifs)  du  budget  ordinaire 

^^  Bull.  1160,  »•  u  791.  *  Bail,  hho,  n*  4iio.' 
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mi^içtèfe  de  l'intérieur,  ea^  augmenté  d'une  sonmae  de  cinquante 
fcii\\p  trente-cinq  francs  (oo,o35'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Élat  aux  départeqients  de  rintérjeur 
et  des  iiqances  $ont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ai  Août  i864. 

Sigi^f  NAPOLÉON. 

?&r  r&npcrenr  ; 

Lé  Miniitre  secrétaire  (TElat  au  déparUment  Le  MinUtre  tecrétaire  d*ÉUU  ail  département 
.  de  la  justice  et  des  cultes,  chargé,  par  ît\tfi-  if  l'intérieur» 

rim,  da  département  des  finances,  „.       ,^' 

i,      ,,    ^  SOP^S  P.  BOOPBT. 

Sigiié  J.  Baroche. 


N*  1^,096.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signc  par  le  garde  des  sceàax,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  !e  décret  du  21  mars  1867, 

(  ^i  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
d*Ambert  (Puy-de-Dôme) ,  est  modifié  en  cv  sens  que  ce  nombre  est  réduit 
à  seize.  {Vichy.  1"  Aoâl  i^â.) 


1^"  13,596.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (çpntre-signé  par  le  gafde  des  sceaux,  qû- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  pof^iit  ce  qui  suit  : 

1**  L^ordonnance  du  a5  février  iSao,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Ghâteaûbriant  (Loire-Inférieure) ,  est  mo- 
difiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

'"V  Le  décret  du  aa  janvier  1869,  qui  assigne  vingt  offioes  d'huissior  au 
tribunal  de  première  instance  de  Âourg  (  Ain) ,  est  miodifié  en  a»  seps  que  fie 
jfpmbrç^  est  réduit  à  |}ix-neuf. 

3  Le  décret  du  3i  janvier  i855 ,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  tarascon  ( Bouches- dù-Rhône),  est  modifié 
Aice^sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

4*  Le  décret  du  29  décembre  1860,  qui  assigne  dix-huit  offices  d^hiiissier 
au  tribppal  de  première  instance  de  Gompiègne  (Oise),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  ([nlnze.  {Èaint-Cloud,  9  Août  1864.) 


N*  12,597.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutTC-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  ppj}a])^  gji^v  \^  ^^9^^^  du  ^q  ^^}^  4§6a, 
qui  assigne  vingt-huit  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 

.    d$  Montpellier  (Hér^^lt),  çst  tnodifi^  ^n  ce  ^ens  que  ce  npmbfc  5cra  de 


V*  i2,5q8.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlrc-si^n    pnr.  le  ni'niistr'>  de  rintéricur) 
por&mt: 

Art.  l**.  Est  (Jc^qiaB^e  ^'utilit^  publique  Texécution  par  la  commune  d'j^ul- 
nay  (Marne)  des  travaux  de  construction  d'un  pont.rommtig<^l  à  Auloay, 
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sur  la  Marne,  en  remplacement  du  bac  actuel,  ainsi  que  celle  des  abords  et 
dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé.' 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du  pont  et  d^  ses  {lépepda^çes 
au  moyen  : 

1*  D'une  concession  d*un  péage  pendant  une  durée  de  quinze  a^s  ; 
a*  D'une  somme  de  quinze  mitre  francs  allpuée  sur  les  fonds  de  FÉtat. 

3.  La  commune  d'Aulnav  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit, 
s*il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immeubl^^  ou  portions  d*iix^- 
meubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  dupent  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  de  la  concession ,  la  commune  d'Aulnay  est,  en  outre , 
autorisée  à  percevoir  un  péage ,  conformément  au  tarif  ci-dprès  : 

TARIF.  ^ 

(iae  personne  chargée  ou  iioi)  chargée ,  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture ,  cinq  centimes/ 

ci •. o5'' 

Cheval  00  pftutet.  cl^o'gé  ph  non  changé,  non  co^iprjs  le  cavalier,  dix  eentimea, 

ci lo 

Bcenf ,  vache  ou  taureau ,  cinc^  centimes ,  ci , o5 

Ane  chargé  ou  non  chargé ,  cinq  centimes,  ci. o5 

Veau,  mouton,  bélier,  brebis,  chèvre,  bouc,  porc,  trois  centimes,  ci o5 

Oie,  dindon,  un  centime,  ci '. oi 

Charrette  à  bras  ou  brouetté  traînée  par  une  personne,  dix  centimes,  ci lo 

Chaque  personne  en  sus,  cinq  centimes ,  ci 65 

Voiture  particulière  suspendue ,  à  un  cheval,  non  compris  le  conducteur,  quinze 

centimes ,  ci i5 

Chaque  cheval  en  sus ,  dix  centimes ,  ci lo 

Voiture  d*expIoitation  à  un  cheval  ou  à  deux  ânes  ou  deux  bœufs,  non  com- 
pris le  conducteur,  quinze  centimes,  ci. .'. i5 

Chaque  cheval  ou  chaque  paire  d*ânes  ou  de  bœufs  en  sus ,  dix  centimes ,  ci . . .   lo 
Dili^nce  ou  voiture  c(e  poste  à  un  cheval,  non  compris  le  conducteur,  vingt- 
cinq  centimes»  ci * 25 

Chaque  cheval  en  sus ,  quinze  centimes ,  ci i5 

Voiture  de  roulage  à  un  cheyal ,  non  compris  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes. 

ci i 25 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus ,  quinze  centimes ,  ci i5 

.Tout  cheval  ou  mulet  dételé  pour  diminuer  le  droit  de  passage  payera  le  même 
droit  que  s'il  fût  resté  attelé. 

Les  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  animaux  allant  au  pâturage  et  pour  les 
équipages  employés  au  labour»  aux  semences ,  an  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures,^ les  ministres  des  difiTérents  cultes  reconnus  par 
l'État ,  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 
et  leurs  greffiers  ; 

Les  îngénienrs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents  voyérs. 
les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  fores- 
tiers, les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie, 
dans  i*exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  derniec  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles*poste,  lei  facteurs  ruraux 
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faisant  le  service  des  postes  derÉtat,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en 
cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  ma- 
tériel nécessaire;  les  élevés  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruc- 
tion religieuse  ou  en  revenant;  , 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins 
vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ain!»i 
que  leur  escorte.  [Samt-Cloud,  i7  Août  i86à.) 


N*  12,599.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

r  Les  limites  de  la  mer  à  l'embouchure  de  la  Seulies  (Calvados)  sont 
fixées  suivant  la  ligne  C  D  du  plan  en  date  des  a4  juin  et  1  a  décembre  i863, 
annexé  au  présent  décret. 

a*  Le  droit  des  tiers  est  expressément  réservé.  (Saini-Cloud,  20  Août  186^4.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  9  'Septembre  i864, 

Ise  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d*Éfaf 
(ta  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultei, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rëcepùoo  du  Oulictin 
AU  miAistère  de  ia  Justice  et  des  Caltat. 


On  ^abonne  ponr  le  Bvdletiu  des  lois,  à  raison  de  9  rnuiciptrao ,  tlâ  etlwe de riaiiriBerie 
impériale,  onebei  les  Directeors  des  poftet  det  d^rtemeoU. 


iMPBTifRfUR  iMrÉniALR.  —  9  S<îptembtc  i]K6â.' 
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N*  ia,6oo.  —  DicRBT  impérial  qui  déclare  d'oJdlité  publique»  dans  la  villt  de 
Paris,  le  prolongement  de  la  Rue  de  ^^erry  jusqu'au  Boulevard  Haussmann , 
ainsi  que  diverses  antres  opérations  dt  voirie. 

Du  2  Juillet  i864. 

N^OLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  ëmperbur 
BB5  Français,  à  tQjas  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  12  février 
1864; 

Le  plan  d^alignement  ; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ; 

L*avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnance  réglemen 
laircduaSaoût  i83ô('); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nicRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ".  Sont  approuvés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-anuexé, 
sauf  la  modification  indiquée  par  des  lisérés  rouges,  lesquels  seront 
exécutoires  à  l'exclusion  desdits  lisérés  bleus,  les  alignements  ayant 
pour  objet  : 

1*  Le  prolongement  de  la  rue  de  Berry  jusqu'au  boulevard  Hauss- 
mann; 

2*  La  modification  et  la  régularisation  du  carrefour  formé  à  la 
rencontre  de  Tavenue  de  Friedland,  des  rues  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  de  Monceau,  de  TOratoire,  des  Écuries-d*Artois  et  du  bou- 
levard Haussmann,  à  Paris,  ensemble  la  rectification  de  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré  dans  la  portion  inférieure  aboutissant  audit 
carrefour. 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

i""  Le  prolongement  de  la  rue  de  Berry; 

2*  L'élargissement,  au  droit  des  immeubles  portant  les  numéros 

**•  w*  série ,  2*  partie ,  i"  section ,  Bull.  378 ,  n*  5906. 

Zr  Série.  j3 
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pairs,  fle^  porfitm  iifRneure  3e la  rue  fln  Tanbourg-Saint-Hmioi^ 
qui  aboutit  audit  carrefour. 

£n  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  pissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est'avtoiSsé  à  acguéiic,  soît  à  rtmiablB ,  Boit, il&l  y  a  lieu , 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i8di ,  les 
in^neubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire. 

3.  Le  surplus  des  nouveaux  alignements  approuvés  par  l'article  i" 
sera  exécuté  ultérieurement  par  l'application  des  mesures  ordinaires 
de  voirie ,  conformément  aux  lois^et  règlements  en  vigueur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
ast  chargé  de  l'eKécation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  tinUrwmr, 

Signé  P.  BOUDIT. 


N''  ia>6oi.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qux  déclare  (tatilitë  publique,  dans  la  vilie 
de  Paris,  le  prolongement  de  la  Rae  Réaamur  depuis  la  Rue  Saint -Dsnis 
jusqu*au  débouché  de  la  Rue  de  la  Paix  sur  le  Boulevard  des  Capucines. 

Du  2h  Août  i86A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreuk 
D«s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  bmmt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire ^d*État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Réaumur  entre  la  rne  Saint-Denis  et  le  boulevard  des  Capucines ,  à  Paris  ; 

Les  pièces  de  Tenquète  ; 

La  délibératioii  du  eonseîi  «mnictpal ,  en  date  du  8  juillet  1864  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  i6  septembre  1607,  3  mai  i84i  et  IVirdenaaace  réglemen- 
taire  du  a3  août  i835  ^^^  ; 

Le  décret  du  26  mars  18Ô2  (*)  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
1868W; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu , 

Avons  DécRKTÊ  et  nécBiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Paris,  le 

frrolengement  de  la  rue  Réaumur,  avec  une  largeur  de  vingt  mètres 
20"),  depuis  la  rue  Saint-Denis  jusqu*au  débouché  de  la  rue  de  la 

'*'  !»•  série,   2'  partie,    i"  faction,  <"  x' série,  Bull.  5i4,  n*  3914. 

bmll.  378.  n*  5906.  w  !!•  térk; ,  Bull.  6S« .  n* «m . 
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Paix  snr  le  boulevard  des  Capucines,  suivant  les  alignements  indi- 
qués par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et  que  nous  approu- 
vons à  cet  eflTet. 

Eh^  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  cette  ville,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a 
Heti ,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  i84i 

Îue  du  décret  du  26  mars  i852 ,  après  Faccomplissement  préalable 
es  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
i858,  les  inmfieubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est 
nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décrel. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  24  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercor  : 
U  Mùùêirt  tmrtinif  d'itMt  «a  d^mUmsai  de  Vintèrimur, 
Signé  P.  BooDBT. 


N*  ia,6o2.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Romme  Gouverneur  général  de  V Algérie 
M.  le  Maréchal  de  Mac-Mahon ,  duc  de  Mageata. 

Du  1*' Septembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
mui  F1UUIÇA13»  à  tous  présents  ^t  à  vçnir.  sâi^ut. 

flwr  le  rapport  d«  notre  ministra  d'État , 

Atoms  pécR^Té  et  t^icuérow  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  com* 
mandant  le  troisième  corps  d'armée,  est  nommé  gouverneur  général 
de  l'Algérie. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  camp  de  Chàions,  le  i**  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 
Le  Ministre  d*État , 
Signé  E.  RooHSA. 


IT  1 2,^3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qut  Hète  M.  le  Général  de  division 
de  Martimprey  à  la  dignité  de  Sénateur,' 

Du  1*  Sepftemiire  t8«A. 

NAPOLÉON  »  pajT  la  gr&ee  dia  Dieu  et  la  voloiUé  nationale ,  BumiKim 
ras  Français,  à  tous  présents  ^t  à  vernir,  saji^ut. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

'  géné- 

chargé  de  rexécution  du  présent  dé-  ' 
cret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  i"  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereor  : 

U  Ministre  d'État , 

Signé  E.  RouHER. 


N*  ia,6od.  —  Dbcmet  iMPiniAL  qui  fait  cesser  l'Intérim 
da  Ministère  de  la  Guerre. 

Du  5  Septembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  L'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  confié,  pendant 
fabsence  de  M.  le  maréchal  comte  Randon,  k  M.  le  marquis  de  Chnsse- 
loup'Laahat,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  cesse  à  partir 
d'aujourd'hui,  et  M.  le  maréchal  comte  Randon , reprend  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint*Gioud,  !e  â  Septembre  i86d. 

Sigiié  NAPOLÉON. 

Par  I*Einperear  : 

U  Ministre  d'État, 

Sîgiié  E.  Rounrn. 


N*  i3,6o5.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  ouimodffie  celai  da  30  janvier  iS52\  portant 
règlement  intérieur  du,  Conseil  d'État. 

Du  7  Septembre  i86i|. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  notre  décret  du  a5  janvier  i85a  <^)  (article  a6); 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Notre  décret  du  3o  janvier  iSSa  ^*\  portant  règlement 
intérieur  du  Conseil  d*État ,  est  modifié  ainsi  qu*il  suit  : 

«Ne  sont  plus  portés  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  sauf 

•  les  exceptions  contenues  dans  les  paragraphes  20  et  2 1  de  Tarticle  i3 
«  de  notre  décret  du  3o  janvier  1862 ,  et  sont  délibérés  par  les  di- 
«verses  sections  administratives  auxquelles  Texamen  préparatoire  en 
«  était  attribué ,  les  projets  de  décrets  dont  Fobjet  est  ci  -après  indiqué  : 

«  1*  Les  naturalisations  accordées  aux  étrangers  qui  remplissent 

•  les  conditions  exigées  par  l'article  i**  de  la  loi  des  3- 11  décembre 
c  1849  ®^  ^^^  révocations  et  modifications  des  autorisations  accordées 
«  à  des  étrangers  d'établir  leur  domicile  en  France  ; 

«  2*  Les  autorisations  de  prises  d'eau  sur  les  canaux  et  rivières  du 
«  domaine  public  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  des  préfets  ; 

«3*  L'établissement  des  bureaux  publics  pour  le  conditionnement 
«  des  soies,  laines  et  autres  matières  textiles; 

«  à*  L'établissement  des  ponts  conmiunaux  avec  péage.  » 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  l'Empereur  : 
Le  Minittn  d'État , 
Stgaé  E.  RoUHEB. 


N*  12,606.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  pouT  VexécuHoii  de  la  Convention  conclue, 
le  8  avril  i86à»  entre  la  France  et  h  Royaume  d'Italie,  et  relative  à  ^échange 
de  Mandats  de  poste  entre  les  deux  États. 

Du  7  Septembre  i86/(. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbu» 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  conclue ,  le  8  avril  l864^'^  entre  la  France  et  le  royaume 
d'Italie,  pour  l'échange  des  mandats  de  poste; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  par  la  voie  de  la 

*»  x*  lérie,  Bulh  4»7,n*36i3.  ''  xi* série,  Bnll.  1237,  n*  12.491. 

"•  X*  série,  BulL  li^,  n*  5623. 
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Soste ,  tant  de  la  France  et  de  fAlgérie  pQur  te  royaume  if ItaSe,  que 
u  royaume  d'Italie  pour  la  France  et  TAlgéne. 
Ces  envois  s'effectueront  au  moyen   de  mandats  spéciaux  dits 
mandats  d'articles  d'argent  sur  l'étranger,  tirés  par  des  bureaux  de 
l'administration  des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration des  postes  d'Italie ,  et  réciproquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement. 
Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  francs. 

2.  U  sera  perçu  «  pour  chaque  envoi  de  fonds  efiectué  en  confor- 
Bditié  des  dispositions  de  l'arUde  précédent,  une  taxe  de  vingt  ceii-. 
lianes  par  dix  francs  ou  fraction  de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra 
étoe  ^yée  par  l'envoyeur. 

S.  L'«i4n»nistratioii  des  pestes  de  France  et  radxmnistratîoo  des 
postes  du  royaume  d'Italie  désigaeront,  d'vii  conminn  accord,  les 
kittreaux  de  poste  qui  devroiit  délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre 
en  -vertu  -de  l'article  i*. 

k.  Le  bureau  qui  émettra  un  msmdat  international  adressera  au 
bureau  chargé  de  payer  ce  mandat  un  avis  exprimait  très-lîsiMe- 
ment  et  en  toutes  lettres,  savoir  : 

1*  Le  nom  du  bureau  expéditeur; 

2**  Le  nom  du  bureau  et  du  pays  de  destination; 

S"*  La  somjne  que  oe  dernier  bureau  devra  {myer  au  bénéficiaire 
du  mandat  ou  à  ses  ayants  droit; 

i""  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  le 
mandat  aura  été  délivré; 

S""  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui  aura  effectué  le  verse- 
ment donnant  lieu  au  mandat. 

5.  Le  payement  des  mandats  d'articles  d'argent  dont  rémission  est 
autorisée  par  le  présent  décret  ne  pourra  être  exigé  qu'au  bureau  de 
poste  désigné  sur  le  mandat  comme  chargé  d'en  acquitter  le  montant' 
après  l'arrivée  à  ce  bureau  de  favis  mentionné  dans  l'article  précé- 
dent. 

6.  Les  mandats  dont  le  payement  n'aura  pu  être  effectué  par  l'une 
des  causas  smvaates  : 

1*  Manque  d'avis; 

a*  JDifférences  ou  onûssioos  de  noms,  de  sommes,  tant  sur  l'ayis 
que  sur  le  mandat; 

y  Omission  de  timbres. 

Seront  régularisés  par  les  soins  de  l'administration  qui  aura  éoiis 
le  mandat. 

7.  Les  mandats  d'articles  d'argent  tirés  parles  bureaux  de  l'admi- 
nisiration  des  postes  de  France  sur  les  bai«aux  de  l'administcatioii 
des  postes  du  royaume  d'Italie,  et  vice  versa,  seront  valables  pendant 
un  délai  de  trois  mois,  k  partir  du  jour  de  leur  ëmissioa. 

Passé  ce  terme,  ils  ne  pourront  plus  être  payés  que  sot  un  visa 
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pour  date,  donné  par  Tadministration  centrale  des  postes  du  pays 
dont  dépendront  les  bureanx  qui  auront  émis  les  mandats. 

8.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  détruits  pourront  être  rempla- 
cés par  des  autorisations  de  payement  que  délivrera  Tadministration 
qui  aura  émis  ces  mandats,  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'ils  n'ont  été 
ni  payés  ni  remboursés. 

Ces  autorisations  ne  pourront  être  délivrées  que  cinq  mois  au  plus 
tAt  après  la  date  de  rémission  des  mandats  qu'elles  remplaceront. 

9.  Les  sommes  déposées  en  échange  de  mandats  d'articles  d'argent 
émis  confonnément  à  l'article  i*'  du  présent  décret  et  dont  le  mon- 
tant n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de 
huit  années,  à  partir  du  versement  des  fonds,  seront  définitivement 
acquises  à  Fadministration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

10.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i*  octobre  i864- 

1 1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Fexécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Lt  Gurde  dêt  scêoux  ,  Minûtre  tU  la  juttice  et  du  culiês , 
chargé  de  Vintàim  du  minittire  det  finances  » 

Signé  J.  Barocre. 


N*  12,607.  —  BicRBT  TMPBBiÂl  qui  ouvre  le  Bareaude  Douanes  d'Hendajre, 
station  du  Chemin  defer franco-espagnol  entre  Bayonne  et  Iran ,  à  timportation 
et  au  transit  de  la  Librairie  en  langue  française., 

Du  7  Septembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eii pbrbue 
WLS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi*e  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  8,  paragraphes,  de  la  loi  du  6  mai  1841 , 
Avons  dégiu&tb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  bureau  des  douanes  d*Rendaye  (station  du  chemin 
de  fer  franco-espagnol  entre  Bayonne  et  Irun  (Basses-Pyrénées)  est 
ouvert  à  Timportation  et  au  transit  de  la  librairie  en  langue  française» 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagricui- 
ture,  du  commeroe  et  des  travaux  publics,  au  département  de  Tin- 
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teneur  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gioud,  le  7  Septembre  i864. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  ; 

U  Minitlrt  secréUUr*  U*état  qm  ééparttmtaU  4»  Vagrieuitvt, 
du  commerce  et  des  travaux  publies, 

Si^é  Abmahd  BàHic. 


N*  ia,6o8.  —  DÉCRET  impérial  (contre-sigoé  par  le  ministre  de  ragriculture« 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

i""  Une  parcelle  de  terrain  située  à  Textrémité  est  du  boulevard  Impérial, 
au  Havre  J Seine-Inférieure )«  et  désignée  sur  le  plan,  en  date  du  18  janvier 
1864  (feuille  n**  1),  annexé  au  présent  décret,  sous  les  n"*"  6,  7,  8, 9,  10, 10', 
11'.  les  lettres  Y,  X,  Z,Z'  et  le  n»  5  ; 

a*  Une  parcelle  de  terrain  désignée  par  des  hachures  à  Tencre  rouge  sur 
le  plan  n""  a ,  portant  la  même  date  et  également  annexé  au  présent  décret , 
ladite  parcelle  située  à  Textrémité  sud  des  fronts  0  des  anciennes  fortifica- 
tions. (Pam,  91  Mai  186^,) 


Cciiifié  conforme  : 

Paris,  ie  i4  *  Septembre  i864, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^Éiat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BARO€HE. 


*  GeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
miniatère  de  la  Justice  el  des  Cimes.  ^ 


On  s'abonne  poar  le  Bulletin  des  lob ,  à  raUon  de  ^  firanct  par  an  «  à  U  caitte  de  llapriacritt 
impériale,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  dépaHements. 


iMPRiMBiiTK  TMPÈnuLB.  «-  )k  Septembre  i864. 
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r  1239. 


N*  19,609.  —  DÉCRET  iMpiniAL  portant  modification  de  Varticle  2  de  VOrdon- 
nonce  da  2  juillet  1881,  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  ii  avril  i83i ,  déter- 
mine let  Justifications  à  faire,  dans  certains  cas,  par  les  Militaires,  Veuves  M 
Orphelins  pour  établir  leurs  droits  à  la  Pension, 

Du  20  Août  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  ; 

Vu  Tarticle  1  a  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  portant  que  les  causes,  la  nature 
et  les  suites  des  blessures  ou  infirmités  aonnant  droit  À  pension  seront 
justifiées  dans  les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  un 
règlement  d*administration  publique  ; 

Vu  Tordonnance  du  a  juUlet  18S1  ^^\  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
1 1  avril  i83i  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcRÉii  et  di&gr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L^article  2  de  Tordonnance  du  a  juillet  i83i,  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  11  avril  i83i,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Si,  par  une  aggravation  consécutive,  les  blessures  ou  infirmités 
«qui  ont  donné  droit  à  une  pension  occasionnent  la  perte  d'un 
•membre,  le  militaire  retraité  pourra  obtenir  une  liquidation  nou- 
«velle  de  sa  pension. 

•  Une  pension  pourra  être  accordée,  dans  les  mêmes  circonstances, 

•  au  militaire  réformé  qui,  par  une  aggravation  consécutive  des  bles« 
«sures  ou  infirmités  qui  avaient  motivé  son  admission  à  la  réforme,  se 

•  trouverait  placé  dans  Tun  des  cas  prévus  par  les  articles  la ,  i3  et 

•  i4  de  la  loi  du  11  avril  i83i. 

•  Ces  militaires  auront,  pour  faire  leur  demande,  un  délai  de  deux 

•  ans,  aui  courra  du  jour  de  la  ce^ation  de  Tactivité.  Ce  délai  sera 
«porté  a  trois  ans  si  les  blessures  ou  infirmités  ont  occasionné  fam- 
«putation  d'un  membre  ou  la  perte  totale  de  la  vue. 

«Néanmoins,  les  demandes  ne  seront  admissibles  qu'autant  que 

"*  IX*  série,  a*  partie»  Bail.  86 ,  n*  257Ô. 

Xr  Série.  94 
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«  les  blessures  ou  infirmités  auront  été  régulièrement  constatées  avant 
«  que  les  militaires  aient  quitté  le  service.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  d«  U  guerre  est 
chargé  de  retécuiion  du  présent  déoret  ^  qui  sera  îoséi^  «u  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  jio  Août  186A. 

Signé  NAPOLÉON. 

Tw  nSmperenr  : 

Le  MinUiré  seerèlaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
chargé,  par  intérim,  da  département  de  la  guerre, 

Signé  Comte  P.  db  CiuaSEUWP-LAinAf . 


N*  ia,6io.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qm  charge  M.  I(ouher,  Ministre  d'État, 
de  V Intérim  da  Ministère  de  V Intérieur  pendant  V absence  de  M.  Boudet. 

Du  1 1  Septembre  iS64. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPEiustrii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALirr. 

Avons  DSCBàii  et  otoâTOMS  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*'.  M.  Rouher,  ministre  d*État,  est  cbaifé  de  l'intéiîm  du 

ministère  de  Tintérieur  pendant  Tabsence  de  M.  Boudai. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécutioa  da  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON.  > 
Par  rEmpereor  : 
U  Ministre  d'étal, 
Signé  B.JQoous. 


N*  ia,6ii.  —  Dicimr  iwpiniAh  qai  abroge  VarticÎB  2  et  le  deuxième  para- 
graphe  dé  Variiele  ê  de  VOrdoaiuuwe  dm  30  décemtte  iê2S,  relative  au  Recou- 
vrement des  Amendes  de  police  correctiêimellê  et  de  simple  poUee  0t  à  la  Béptn^ 
iition  du  Produit  de  ces  amendes,  ^ 

Du  i4  Septembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  natiomde ,  Em pkrecr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'intérieur  ; 
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Vtt Vardonnanoe  rpyaU  di»'3o  décembre  1895c*),  relatire  au  reconvrement 
de»  amendes  de  police  correciiomielie  et  de  liaiple  police  et  k  la  répartition 
du  produit  de  ces  amendes  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayoks  décbétb  et  néciiiTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  L'article  9  et  le  deuxième  paragraphe  de  rartide  6  de 
l'ordonnance  susvisée  du  3o  décembre  1823  sont  abrogés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  tu  pdais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Septembre  i864. 

3igné  NAPOliON. 
Pw  l*Edip6r6iiir  : 
\     .       l4 Mimtn i*iiQt,  thêrgé,  pof  intérim,  4u.4éfmimmt  ékVinliinr, 

Signé  E.  ROUBBR. 


N*  i2fii2.  ~  DÉcnBT  iMPÉBiAL  qui  auiorisê  an  virement  de  Crédit 
aa  Budget  du  Ministère  de  la  Jiuiice,  exercice  i86â. 

Du  17  Septembre  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperedb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  miuistre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  TexjiMroîce  i864; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  i863('>,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  dudit budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénntos-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

VuTartide  65  de  notre  décret  du  5i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances,  en  date  du 
18  août  186/t  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoics  i>iad7i  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i864,  au  chapitre  vi  du 
budget  ordinaire  (2*  section)  du  ministère  de  la  justice  (Tribunaux 
de  première  instance) ,  est  réduit  d'une  somme  de  dix-huit  mille  six 
cent  cinquante  francs  (i8,65o')« 

w  TiTf> séria,  Bull.  654. n*  16,589.  «»  xT  série,  BuU.  44o,  n-  Aiio. 

«  XI*  série,  Bull.  1160,  n*  11,791.  '*'  ^^*  *^"*'»  ^"*^'  ^^^^*  "*  10,517. 
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2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice ,  et  dans  là  même 
section  a ,  aux  chapitres  ci-après  désignés  du  budget  du  ministère 
de  la  justice,  sont  augmentés  d'une  somme  de  dix-huit  mille  six 
cent  cinquante  francs  (i8,65o'),  dans  les  proportions  soiTantes, 
savoir  : 

Chap.  IX.  Justices  de  paix 3»55o' 

■    I  X.    Service  de  la  justice  française  en  Algérie 1 5,]Oo 

Som»  i0AL£ i3,65o 


3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperear: 

U  Gûrdê  du  tetanx,  Minittre  dé  la  JasUcê  •(  U  Garde  des  tceaax,  Minîttrt  d$  lajtuiict 
dêt  eàUts ,  chargé  de  V intérim  da  ndrdsUre  et  des  eaUe», 

jinanees,  ^^^  ^   BabOCHB. 

Signé  J.  Babochb. 


N*  ia,6i3. —  DÉCRET  iMPinuL  relatif  aux  Onrespondancet  échangées,  par 
la  voie  de  V Espagne,  entre  les  HahitanU  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part,  et  les  Habitants  da  Portugal  et  des  Açores,  d'autre  part. 

Du  17  Septembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EvpBRBua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  tarif  des  taxes  qui  seront  perçues  en  Porlueal  et  aux  Açores,  à  dater 
du  1*' janvier  i865,  sur  les  lettres,  les  journaux,  les  ouvrages  périodioues 
et  les  autres  imprimés  originaires  ou  À  destination  de  la  France  et  deTAl- 
gérie; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa) ; 

Vu  les  décrets  sur  la  presse  des  17  février  et  i"mars  i852  ^^^  ; 

Vu  notre  décret  du  16  février  i856^*\  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir, 
en  France  et  en  Algérie  sur  les  lettres,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques, prospectus,  catalogues,  annonces  et  avjs  divers,  imprimés  ou  litho- 
graphies ,  originaires  ou  à  destination  du  Portugal  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  DéGRBTi&  et  Di&cnéTONS  ce  qui  suit  : 

"J  X'  série ,  liuU.  4oo  et  5o2 .  n-  365i  '*'  xf  f^èvxi^ ,  Bull.  364 .  n*  334 1 . 

01  3786. 


Digitized  by 


Googk 


B.  !!•  1239.  —  825  — 

Abt.  1**.  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par  Tadministration  des 
postes  sur  les  lettres,  jouraaux,  ouvrages  périodiques,  prospectus, 
catalogues,  anuoDces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autographiés,  échangés  par  la  voie  de  TEspagne  entre  les  habi- 
tants de  la  France  et  de  f  Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  du 
Portugal  et  des  Açores,  d'autre  part,  seront  payés  conformément  au 
tarif  inséré  ci-après  : 


1 

DISTniTIOll. 

•BtN 

la  FruM  «l  U  Portagal 

das  postas  «H»««AolM. 
S 

TAXI  X  nacivoia 

tmr  diaqiia  lattre  on  paqaat 

porUnt 

4 

fttneeei  .Al- 
gérie. 

Portngal     et 
Açores. 

Portogtl     et. 

AçONS.         ^ 

Ftameeet  AI-; 
gWt.         * 

Lettres 

Vingt  cantines  par  dix  grammes  on  frac- 
tion de  dix  grammes. 

Cinq  centimes  par  quarante  grammes  oa 

Quatre-vingts  centimes  par  dix  grammes 
on  fraction  de  dix  grammes. 

Dix  centimes  par  quarante  grammes  ou 
\    fraction  de  quarante  grammes  (  droit 
de  timbre  compris). 

Joununiz,  guettes,  on-^ 

prospectas  ,    cfttido-{ 

divers  imprimés,  gra- 

Tes,  UtiMwnphiésoo 

L    aatograplués 

(Lettres..,.., ,.. 

,  Joamanx,  geiettes ,  oa- 

prospectas ,    cetalo  - 
goes,  annooces  et  avis 
divers  imprimés,  gra- 
vés, Uthographiés  on 
autographiés. , 

Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  le  tarif  ci-dessus 
aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  prospectus,  cata- 
logues, annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies  on 
autographiés ,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir 
aucune  écriture ,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
redresse  du  destinataire.  Ceux  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

2.  Les  journaux ,  gazettes  et  autres  imprimés  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent  ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  de 
poste  français  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  aux  lois , 
décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

3.  U  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dépendant  de  Tadministration 
des  postes  de  France,  pour  être  expédié  par  la  voie  de  l'Espagne, 
ancua  paquet  ou  lettre  à  destination  du  Portugal  ou  des  Açores  qui 
contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayés,  soit  des  bijoux  ou 
effets  précieux,  soit  des  papiers  de  musique,  des  livres  brochés,  des 
brochures  et  autres  imprimés  non  mentionnés  dans  l'article  i*'  pré- 
cédent, soit  des  gravures  ou  des  lithographies  ne  faisant  point  partie 
d'un  journal,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 
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4.  Les  di$po9itiQn«  du  pr/ésent  décret  seront  exécutoires  à  psiir 
du  i"  janvier  i865» 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  notre  décret 
susvisé  du  i6  février  i856. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  auBnlletin 
des  lois. 

•  Fait  au  palais  de  âaint-Ooiid ,  le  17  Septembre  iS6i; 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEtuperear  : 

U  G€ifé»  dm  êetamm,  Minùtre  de  iajmtieê  •<  du  euUm , 
ehorgi,  par  intérim,  4a  mimM^re  dufiiuuieu, 

Signé  J.  Barochb. 


N"  ia,6i4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre^signépaT  iemlnistre^eri^liicaltiife, 
du  commerce  et  des  travaux.publics)  portant  î 

i*"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  tes  traranx  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Creuse  n*  6,  entre  Pelîetîn  et  la  Croix-Blanche,  sui- 
vant la  ligne  rouge  d^un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*administrution  est  autorisée  à  f\siire  l'acquisition  des  terrains  et  bAti- 
nients  nécessaires  &  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  ioi  du  S  mai  1841 ,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*titilité  publique. 

S*"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation. 

N*  t3,6i5. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coAtre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1^  Sont  déclarés  d^ulilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  ia  route 
départementale  du  Rhône  n**  7,  de  Lyon  à  Charolles,  entre  le  pont  de  Niz^ 
et  les  ponts  Tarets ,  suivant  les  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

a"  L^adnrinistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  k  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  du  S  mai  1841 ,  sur  i*etproprta« 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adyugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Paris,  7  Mai  i86à.) 


N**  ia,6i6.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mw 
nistre  de  ia  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  }A.\Naho$  (EdmondrChari^'Antûinê-Hênri-Joiepk),  propriétaire,   né  le 
ia  sej^tembre  iSdg ,  i  Marciac,  arrondissement  de  Mirande  (Gers),  demett- 
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mit  à  Marciao,  est  autorisé  à  ajouter  à  0on  nom  patronymique  celui  de 
de  Saint-Martin,  et  &  s*appelér,  à  l'avenir,  Nàhcs  de  Saint-Martin. 

a*  yiinpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétai  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu^après  Texpiralion  du  délai  Oxé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
(Vichy,  iiJmUetiSeé.) 


PT iî,6i7,  —  DécRBT  iifVÉBTAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portait  ce  qui  suit  : 

1**  M.  Bertrand  (Âimé-Àuguste) ^  capit'aine  de  gendarmerie,  né  le  9  no- 
vembre i8a3,  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  de  imjhtie,  et  k  s'af^eler;  à  Tavenir,  Bertrand  de  Laftotte,    • 

a^  M.  Bttc^tté  (Lomi^Adrien) ^ né  le  a4  juin  lôd^i  à  Auch  (Gers),  rentier, 
demeurant  à  Barrui,  est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  patronymique  celui 
de  dûSarÛLc»  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Bacqaé  de  Sariac. 

3*  M.  Paksat  (L»ui$-Auguste) ,  sous-intendant  militaire  à  Bastia  (Corse), 
né  le  4 mars  i8i4«  A  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  de  IVarloM^,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Paîii»^  de  Warluzel, 

4**  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir'  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
dltat.  [Saint-Cloud,  i3  Ao&t  i86U,  ) 


N*  ia,6i8.  — DéoaRXiMP^Riâi*(oontre«signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi« 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Lemesre  {Charles-Joseph-Âlfred),  propriétaire,  né  le  a4  septembre 
^  1827,  à  Wambrechies  (Nord),  demeurant  à  Hènu  (Pas-de-Calais  |,  est  auto- 
risé à  ajouter  À  son  nom  patronymique  celui  de  ^^  Pas,  et  à  s  appeler,  à 
Tavenir,  Lemesre  de  Pas, 

a*"  L'impétrant  i^  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux^  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Samt-Cloud^  20  Août  £864.) 


N*  13,619.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  le  commissariat  spécial  de  police  établi  à  la  résidence  du  Pa- 
lais, canton  de Belle-Ile-en-Mer  (Morbihan),  par  décret  du  22  août  i85i , 
supprimé  par  décret  du  ao  février  i858,  est  rétabU.  (Saint-Cloud,  €  Sep- 
tembre i86â.) 


N*  ia,6ao*  —  Décret  impiîrial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*Le  décret  du  8  mai  1861,  ^i  assigne  quinze  offices  d'huissier  au  tribu- 
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nal  de  première  instance  de  Boulogne-sur-Mer  (  Pas-de-Calais),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  quatorze. 

3"*  Le  décret  du  29  août  186S ,  qui  assigne  cinquante-cinq  offices Hl*huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  est  modifié 
on  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à'cinquante-deox. 

3"  Le  décret  du  3o  décembre  i863,  qui  assigne  dix-sept  offices  d*huis8ier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Dié  (Vosges),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vseize. 

4**  Le  décret  du  18  octobre  1861 ,  qui  assigne  onze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d*Avallon  (Yonne),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit|à  dix.f( Sam^C{oad^  7  Septembre  i86U.) 


N*  ia,6ai.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ta  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  M.  Davôat  [LéopM- Claude- 
ÉtienM-JaieS'Charles) ,  chef  du  treizième  bataillon  de  chasseurs  à  pied ,  né 
le  9  août  1829,  à  Escolives  (Yonne) ,  à  porter  le  titre  de  dae  <tÀuer$taedt, 
conféré  à  son  oncle  le  maréchal  Davout  par  lettres  patentes  du  a  îuillet 
1808,  et  k  le  transmettre  à  sa  descendance  directe,  légitime,  de  maie  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  {Paris,  i7  Septembre  iSSà.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  *  Septembre  i864. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^Étai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHË. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUetia  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  8*aboiuie  pour  lc|BuUeUii  des  lois ,  à  l'aison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisM  de  rimprimerie 
impériale,  ou  cfaex  les  Directeurs  des  postes  des  départemeats. 


iMPBiiUBTB  iMPÉRiikLB.  -*-  2d  Septembre  1864* 
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N*  ia,6ad.  —  Décbbt  impérial  sur  le  Régime  administratif  de  l'Algérie, 
Da  7  Juillet  i864. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  ia  voionlé  nationale ,  Empereur 
Hs  PiiAiiçAia,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  i858  ^^\  a4  novembre  ^*>  et  10  décembre 
1860  ^*\  sur  ie  gouvernement  et  la  haute  administration  de  TAlgérie  ; 

Voulant  établir  Tunité  de  direction  dans  le  gouvernement  de  TAIgérie  et 
apporter  dans  Tadministration  les  améliorations  que  comportent  Tétat  du 
pays  et  Tintérét  des  populations; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  ia 
guerre, 

Avons  DÉCRÉni  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I-. 

APlinflSTRATION  GBNTRALB. 

Art.  1"  Le  gouverneur  général  conserve  les  attributions  admi- 
nistratives qui  lui  sont  conférées  par  ia  législation  de  l'Algérie  et 
notamment  par  le  décret  dn  10  décembre  1860, 

2.  Le  sous-gouverneur  continue  à  remplir  les  fonctions  de  chef 
d'état-major  général  et  il  exerce  les  attributions  civiles  qui  lui  sont 
dâéguées  par  le  gouverneur  général. 

Il  est  spécialement  chai^,  sous  Tautorité  du  gouverneur  général, 
de  la  direction  politique  et  de  la  centralisation  administrative  des 
affaires  arabes. 

3.  La  direction  générale  des  services  civils  est  supprimée. 

k.  Il  est  créé  un  secrétaire  général  du  gouvernement  pour  Texpé- 
dition  générale  des  affaires  civiles. 

5.  Il  sera  nommé  un  préfet  pour  la  province  d* Alger  comme  pour 
les  deux  autres  provinces. 

6.  Le  conseil  consultatif  prend  le  titre  de  conseil  de  Gouverne- 
ment. 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 
"  Bull.SAS.n'"     '^ 
Bdl.  878»  n"" 

Xr  Série.  j5 


*»  Bull.  S46 .  n*  5908.  «*  Bull.  881 ,  n*  8488. 

a'8455. 
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Le  secrétaire  général  du  gouvernement  est  membre  de  droit  du 
conseil  et  y  prend  rang  après  le  sous-gouverneur. 

7.  Le  conseil  supérieur  est  mainteau.  Le  secrétaire  général  y  prend 
rang  après  les  généraux  divisidûnaires* 

8.  Le  conseil  supérieur  se  réunit  annuellement,  aux  époques  dé- 
terminées par  Nous,  pour  délibérer  sur  le  budget  général  de  l'Al- 
gérie. 

Le  projet  de  budget  générai  arrêté  provisoirement  par  le  gouver- 
neur général,  après  délibération  du  conseil  supérieur,  est  transmit 
au  ministre  de  la  guerre ,  qui  est  chargé  d'en  soutenir  la  discussion 
au  Conseil  d'État  et  d'en  suivre  l'exécution  comme  budget  anaexe 
de  son  département. 

TITM  U. 

DIVISION  DU  TEBRITOIRE. 

9.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  U  promulgation  di«i 

1>résent  décret,  il  sera  procédé,  dans  chacune  des  trois  province»  de 
'Algérie,  à  une  délimitation  nouvelle  du  territoire  civil  et  du  terri- 
toire militaire.  Proposée  par  le  gouv«rnjeur  général ,  elle  sen^  sanc- 
tionnée par  des  décrets. 

10.  Le  territoire  civil  de  chaque  provinte  conserve  son  titre  de 
iéfHiHemenU  ainsi  que  ses  aabdivisioQS  enarrondiasennenta,  districts 
et  conmiunes,  dont  les  limites  sont  également  déterminées  par  des 
décrets. 

Le  territoire  militaire  est  divisé  en  circôûdcriptions  déterminées 
par  des  arrêtés  du  gouverneur  général. 

11.  Les  Français,  les  étrangefrs,  leâ  indigènes,  habitant  d'une  ma- 
nière permanente  les  eivotn»(criplions  de«  communes  constituées , 
sont  régis,  dans  les  deux  territoires,  par  les  institutions  civiles  ac- 
tuellement en  vigueur  et  qui  seront  successivement  développées. 

12.  Les  indigènes  vivant,  soit  isolément,  soit  à  l'état  de  tribus,  et 
qui  ne  sont  pas  rattachés  à  des^  communes  constituées  «  sont  soumis 
à  l'autorité  militaire,  dont  la  mission  est  de  les  préparer  à  passer  sous 
le  régime  du  droit  commun. 

TrrRE  ni. 

ADMINISTRATION  PROVINCIALE. 


Si***.  —  AdmùdsiraiiûA  génénU  des  provincu, 

13.  L'administration  générale  du  tetritoire  civil  et  du  territoire 
militaire  de  chaque  province  est  confiée  au  général  OHnmandant  la 
division,  qui  prend  le  titre  de  génird  commandant  la  province, 

£n  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  pfais 
ancien  général  de  brigade  de  la  province. 

14.  Les  généraux  commandant  les  provinces  sont  nommés  par 
ffous ,  sur  les  jpropositîons  du  ministre  de  la  guerre. 

1 5.  Le  général  commandant  la  province  est  clrittfé ,  set»  Fhtttorité 
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du  gouverneur  général ,  de  ia  haute  direction  et  du  contrôle  des  ser- 
YÎces  civils  de  ia  province. 

II  rend  compte  périodiquement  au  gouverneur  général  de  ia 
situation  du  territoire  aoumi$  k  aon  aj^iorité* 

Il  reçoit  les  instructions  du  gouverneur  général  pour  toute*  ie9 
meaurea  qui  touchent  k  la  colonisation  ou  aux  affaires  arabes, 

U  propoae  Tavancemeot  ou  la  révocation  des  fonctionnaires  ou 
agents  civils  de  la  province  dont  la  nominatiou  aff^rtient  à  TËoipe- 
reur  ou  au  gouverneur  général. 

II  pourvoit  aux  emplois  dont  la  nomination  lui  est  déférée  par  la 
déiéfaiâon  du  fouvernetlr  générdi. 

U  statue  sur  toutes  les  affaires  d'ijitérét  pjnovincial  dont  la  déd- 
•îoDi  réservée  an  poiuvoir  oentraJ ,  lui  est  déléguée  par  le  gouyeratinr 
général. 

Eteas  les  droomtaoceB  «rgeiites  U  imprév«ea»  U  peut  i^reodre, 
•iMia  sa  nesponsabiliié,  et  sauf  à  eo  référer  immédiatement  au  gou- 
verneur général,  dea  mesures  d*ordre  et  de  sécarité  publique. 

16.  Le  général  commandant  ia  proYince  est  spécialement  chargé, 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  de  la  police  de  la  presse. 

Il  donne  les  autorisations  de  publier  les  journaux  et  révoque  ces 
«tttorisations  en  cas  d'abus. 

n  donne  les  avertissements  aux  journaux,  en  prononce  la  suspen* 
sîon  temporaire  et  provoque,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  poursuites  judi- 
ciaires. 

Si.  —  AdtniniMtration  da  territoire  civil» 

17.  Le  territoire  civil  de  chaque  province  est  administré  par  le 
préfet,  sous  Taulorité  du  général  commandant  la  province.  En  cas 
d'absence  ou  d'enméchement,  le  préfet  est  remplacé  par  le  secrétaire 
général  de  la  prélecture. 

18.  Le  préfet  a  sous  ses  ordres  les  chefs  des  différents  services 
civils  et  financiers  dont  l'action  s'étend  sur  les  deux  territoires.  Il  sur- 
veille cea  services,  soit  en  vertu  de  son  autorité  directe  dans  le  terri- 
toire civil,  soit  par  délégation  du  général  commandant  la  province 
dans  le  territoire  militaire. 

U  conserve  d'aiikiirs  les  attributions  directes  qui  lui  sont  conSéréeê 
par  les  articles  lo  et  ii  du  décret  du  27  octobre  i858. 

19.  Le  préfet  adresse  périodiquement  au  général  «onmoandant  la 
province  des  rapports  d'ensemble  sur  la  situation  du  territoire  civiL 

11  reçoit  ses  instructions  pour  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la 
cofenîsalion  et  lui  rend  compte  de  ieur  exécution. 

H  transmet  au  gouverneur  général ,  par  l'inteimédiaire  du  général 
commandant  la  province,  qui  les  revêt  de  son  avis,  toutes  ses  pro- 
I>08itions  concernant  les  affaires  réservées  à  Ja  décision  du  pouvoir 
central. 

20.  Les  sous-préfets  relèvent  directement  du  préfet,  qui  peut  leur 
déléguer  ses  attributions  pour  statuer  sur  les  affaires  d'intérêt  local 
qui  exifeaieut  jusqu'à  ce  jour  la  décision  préfectorale. 
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21.  Les  commissaires  civils  relèvent  directement,  soit  du  préfet, 
soit  du  sous-préfet  chargé  de  l'administration  de  Tarrondissement 
auquel  est  rattaché  leur  district. 

Us  ont,  dans  leur  ressort,  les  mêmes  attributions  que  les  sous- 
préfets. 

22.  Les  sous-préfets  et  les  commissaires  civils  rendent  compte  de 
leurs  actes  à  l'autorité  dont  iis  relèvent ,  et  qui  peut  toujours  annuler 
ces  actes  ou  les  réformer. 

s  3.  —  Administration  du  territoire  militaire, 

23.  Le  territoire  militaire  est  administré  directement  par  le  géné- 
ral commandant  la  province,  qui  exerce ,  en  ce  qui  concerne  les  Fran- 
çais et  les  étrangers  établis  dans  ce  territoire ,  les  attributions  dévo- 

.  lues  au  préfet  dans  le  territoire  civil. 

Le  général  commandant  la  province  peut  déléguer  ces  dernières 
aittributions  au  préfet,  qui  signe  dans  ce  cas,  au  nom  dngénéraU  toute 
la  correspondance  que  celui-ci  ne  s'est  pas  réservée. 

24.  Les  bureaux  civils  institués  auprès  des  généraux  commandant 
les  divisions  sont  réunis  aux  bureaux  des  préfectures,  lesquels 
demeurent  désormais  chargés,  sous  la  direction  des  préfets,  de  la 
préparation  du  travail  et  de  la  correspondance  des  généraux  com- 
mandant les  provinces,  en  ce  qui  concerne  Tadministration  des  Fran- 
çais  et  des  étrangers  du  territoire  militaire. 

25.  Le  général  commandant  la  province  a  sous  ses  ordres,  pour 
l'administration  du  territoire  militaire,  les  officiers  généraux  et 
supérieurs  commandant  les  subdivisions  militaires  et  les  cercles,  qui 
exercent  leur  autorité  sur  les  populations  indigènes  par  l'inteimé- 
diaire  des  bureaux  arabes. 

Les  afTaires  arabes  sont  centralisées  auprès  de  lui  par  un  directeur 
provincial. 

SA.  —  institutions  commUMs  aax  territoires  civil  e(  mOitaire, 

26.  Les  conseils  des  affaires  civiles  institués  par  l'article  i4  du 
décret  du  aj  octobre  i858  sont  supprimés. 

Les  attributions  de  ces  conseils  sont  réunies  à  celles  des  conseik 
de  préfecture,  dont  la  juridiction  est  étendue  à  tout  le  territoire  de  la 
province. 

27.  Les  conseils  généraux  sont  maintenus.  Les  généraux  comman- 
dant les  provinces  exercent  vis-à-vis  de  ces  conseils  les  attributions 
qui  sont  dévolues  aux  préfets  par  la  législation  en  vigueur  :  ils  pour- 
ront toujours  déléguer  aux  préfets  tout  ou  partie  de  ces  attributions. 

L'élément  indigène  devra  désormais  entrer  pour  un  quart  ^au 
moins  dans  la  composition  de  chaque  conseil  général.  Les  israélites 
pourront  y  avoir  un  membre. 

TITRE  IV, 

DISPOSITIONS  GBNBRAL£S« 

28.  Il  n'est  dérogé  en  rien  k  h  compétence  des  tribunaux,  telle 
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qu'elle  est  établie  par  la  législation  actuelle  de  FAlgérie,  soit  eo  ce 
qui  concerne  les  Français  ou  les  étrangers,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  indigènes  dans  Tun  ou  l'autre  territoire. 

Des  juges  de  paix  seront  établis  sur  tous  les  points  où  les  fonctions 
judiciaires  sont  encore  dévolues  au  commandant  de  place. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  de- 
meurent rapportées. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  7  Juillet  i864« 

Signé  NAPOLÉON. 

Pbt  rEmpereor  i 

Le  Maréchal  deFrancû , 
Miniêire  êecrélaire  d^Èiat  de  ta  guêrrt. 

Signé  RàkdON. 


N*  ia,6a3.  — Décret  iMPÉaiAL  portant  orgottùaHon  da  Senme  judiciaire 
dans  les  Possessions  françaises  en  Cochinchine. 

Du  a5  Juillet  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmpersur 
ras  Français  »  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rartide  18  du  sénatus-tonsulte  du  3  mai  i854  ; 

Vu  le  décret  du  10  janvier  i863  ^''; 

Vu  Tavis  du  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  de  la  justice  et 
des  cultes ,  en  date  du  1 6  j  uin  1 864  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlÊiat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Avons  n^OBéTÉ  et  nécR^TOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Dans  les  possessions  françaises  en  Gochinchine,  la  jus- 
tice est  administrée  par  des  tribunaux  français  et  par  des  tribunaux 
indigènes,  cçxiformément  aux  dispositions  du  présent  décret. 

2.  he&  audiences  des  tribunaux  français  et  indigènes  sont  pu- 
bliques au  civil  comme  a^  criminel,  excepté  dans  les  affaires  pu  la 
i)ublicité  sera  jugée  dangereuse  pour  Tordre  ou  les  mœurs.  Dans  tous 
es  cas,  les  jugement^  seroat  prononcés  publiquement  et  devront 
toujours  être  motivés. 

TITRE  !••. 


SECTION  r; 
DBS  TMRCNAUi  r  AANÇàlS. 

3.  Dans  la  ville  de  Saigon ,  il  y  a  un  tribunal  de  première  ins- 

»  Bun.  ioM,n*  10,804. 

XrSént.  a5. 
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iftnce ,  un  tribanal  de  oosunerce  et  un  fribonal  aupâriear.  L'étetidn» 
en  ressort  de  ces  triboDaux  est  réglée  par  un  arrêté  da  gonverneitt 
pris  en  conseii  d'administraitîeo^ 

4.  Ufi  procureur  impérial,  chef  du  aervîee  judiciairev  eserce 
faction  publique  dans  la  circoascription  soumise  à  la  jundicUon  d«$ 
tribonanx  françab  et«remplit  les  fonctions  4u  ministrà^  public  près 
des  juridictions  de  première  instance  et  d'appelw  il  peut  lui  étue 
adjoint  un  substitut  pour  les  fonctions  du  ministère  public.  * 

Le  procureur  impérial  et  son  substitut  sont  nommés  par  Nous. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance  est  composé  d*un  juge  impé- 
rial à  notre  nomination  et  d'un  greffier. 

Comme  tribunal  civil ,  il  connaît  en  dernier  ressort  de  toutes  les 
demandes  qui  n'excèdent  pas  mille  cinq  cents  francs  de  valeur 
déterminée  ou  soixante  francs  de  revenu,  et  à  charge  d'appel  de 
toutes  les  autres  actions. 

Comme  tribunal  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle ,  il 
connaît  en  dernier  ressort  de  toutes  les  contraventions  de  police,  et 
à  charge  d'appel  de  toutes  les  autres  contraventions  et  de  tous  les 
délits  correctionnels. 

6.  Le  juge  impérial  remplit,  en  outre»  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction. 

7.  Le  tribunal  de  commerce  de  Saïgon  est  composé  de  cinq  no- 
tables commerçants  français  ou  étrangers»  résidant  depuis  un  an  au 
moins  dans  la  colonie,  nonunés  chaque  année  par  le  gouverneur, 
qui  désigne  en  même  temps  le  président.  Ils  peuvent  être  indéfini- 
ment renommés.  Us  ne  peuvent  rendre  les  jugements  qu'au  nombre 
de  trois.  Le  président  et  les  juges  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

Un  greffier  est  attaché  à  ce  tribunal. 

8.  Les  attributions  du  tribunal  de  commerce  de  Saigon  sont  les 
mêmes  que  celles  des  tribunaux  de  commerce  de  France. 

9.  Le  tribunal  supérieur  se  oompote  d'un  juge  présîdeBt  sommé 
par  Nous. 

Le  greffier  tlu  tribunal  de  première  iostanœ  rempUi  les  mêmes 
fonctions  auprès  du  tribunal  supérieur. 

Comme  tribunal  d'appel ,  te  tribunal  supérieur  connatt  : 

1'  De  tous  tes  appels  des  jugements  renaus  par  le  tribunal  français 
lie  première  înatanee  en  matière  civile  et  commerciale  et  de  poiioe 
oorrectîonneUe  ; 

d*  Des  appels  des  jugements  en  matière  civile  et  commerciale  et 
de  police  correctionnelle  rendus  par  les  inspecteurs  des  uffiiires 
indigènes,  chaiigés  de  la  justice  dans  les  cas  déterminés  aux  ar- 
ticles i3  et  i5  ci-après  ; 

3*  Des  demandes  formées  par  les  parties  ou  par  le  procureur 
impérial  en  annulation  des  jugisments  de  simple  police  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoirs  ou  violation  delà  loi. 

Constitué  en  tribunal  criminel,  il  connaît»  suivant  les  règles  de 
compétence  déterminées  en  l'article  i4  >  de  toutes  les  affaires  qui  sont 
portées  en  France  devant  les  cours  d'assises. 
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Dans  ce  dentier  caa,  )e  juge  pésident  est  aMisté-  du  juge  impérial , 
àm¥nn  des  membres  dn^cooseil  de  guerre  à  la  désignation  du  gou» 
verneur ,  et  de  deux  assesseurs  désignés  par  la  voie  du  sert,  sur  um 
liste  de  dix  notatdes  dressée,  chaque  aaàée,  parle  gonyemeun 

Les  assesseurs  ont  vihk  délibémtive  sup  ia  dédaraiîon  d^  culpabi* 
lité  seulement. 

Trois  voix  sent  nécessaires  pom*  qu'il  y  ait  condamnation» 

10.  Des  interprètes  assermentés  sont  spécialement  attachés  au  ser«^ 
vice  des  divers  tribunanx  et  répartis ,  selon  les  besoins,  par  arrêté  dn 
giouveroeur. 

SECTION  II. 
DBS  TNmMADX  BfPMtMSS. 

11.  La  loi  annamite  régît  toutes  les  conventions  et  toutes  les  con- 
testations civiles  et  commerciales  entre  indigènes  et  Asiatiques;  toute- 
fois, la  déclaration  faite  dans  un  acte  par  lesdits  indigènes  ou  Asia- 
tiques, qu'ils  entendent  contracter  sous  Tempire  de  la  loi  française, 
entraine  Tapplication  de  cette  loi  et  la  compétence  des  tribunaux 
français.  La  loi  annamite  régit  également  les  crimes  et  délits  desdits 
indigènes  ou  Asiatiques,  sauf  les  exceptions  prévues  eD  Tarticle  i4 
ci-dessous. 

12.  Les  tribunaux  indigènes  institués  par  le  Gode  annamite  sont 
maintenus. 

TITRE  IL 

COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS  ET  INDIGENES. 

13.  Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles 
et  commerciales  entre  Européens ,  entre  Européens  et  indigènes  ou 
Asiatiques,  et  entre  indigènes  ou  Asiatiques,  quand  ceux-ci  y  con- 
sentent, ou  lorsqu*il  s'agit  d'un  acte  dans  iequri  les  parties  eot  déclaré 
cootracler  sous  Tempire^le  ia  ioi  française. 

'  Hors  du  resBcnrt  dès  tribunaux  flrançats,  ftss  afffiires  civiles  et  corn** 
merciaies  db  même  nature  soQt  portéai  devant  Tinspeeteur  des 
afiaires  indigènes,  chaiigé  de  la  justice  dans  la  province,  qui  est  in- 
^^esti,  en  ce  q«î  concerne  ces  affiiîres,  des  mêmes  attributions  que  les 
tribunaux  français  de  première  instance  et  de  commerce. 

1 4.  Les  trilHinaux  fttm^is  boonaîssent  de  tons  les  crimes ,  délits  et 
oontraventians  cottanis  dans  f  étendue  du  ressort  sounnûs  à  leur  juri<> 
diction ,  à  4|iielque  nalkm  qu'appartiennent  les  accusés  ou  inculpés* 

ils  connaissent  également  des  crimes  commis  hors  du  ressort ,  mais 
sur  le  territoire  de  la  Gochinehine  soumis  à  la  domination  française, 
par  des  Européens  nu  par  des  indigènes,  ou  des  Asiatiques  de  com- 
plicité avee  des  Européens,  ou  par  des  indigènes  on  des  Asiatiques  an 
préjudice  dïuropéens. 

15.  Les  d^ilB  et  contraventions  conmiis  pat  des  Européens  hors  du 
ressort  des  tribnnaux  français  sont  jugés  par  rin(q>ecteur  des  affaires 
indigènes,  chargé  delà  justice  de  la  province. 

En  matière  de  pcdioe  correctionnelle,  ces  jugements  sont  toujours 
snsceptiUes  d'appel. 

a5.. 


Digitized  by 


Googk 


—  336  — 
Tous  les  crimes  et  délits  ayant  un  caractère  politique  ou  insurrec- 
tionnel peuvent  être  dérérés,  sur  un  ordre  du  fifouvemeur,  aux  coa- 
seils  de  guerre. 

16.  Tout  jugement  portant  condamnation  à  la  peine  de  mort,  et 

f)rononcé  par  les  tribunaux  français,  ne  pourra  être  exécuté  sans 
'autorisation  formelle  et  écrite  du  gouverneur. 

Les  jugements  des  tribunaux  indigènes  portant  condamnation  aux 
fers,  à  Texil  ou  à  la  peine  de  mort  sont,  conformément  à  la  loi 
annamite»  soumis  au  gouverneur,  qui  prononce  en  dernier  ressort, 
sur  le  rapport  du  chef  du  bureau  de  la  justice  institué  près  da 
gouvernement  central. 

17.  Les  jugements  du  tribunal  criminel  français  ne  sont  suscep- 
tibles que  du  recours  en  grâce,  avec  sursis  préalable. 

Le  sursis  est  accordé  par  le  gouverneur. 

Le  droit  de  faire  grâce  n'appartient  qu'à  l'Empereur. 

18.  En  matière  civile  et  commerciale,  les  tribunaux  français 
appliquent  les  dispositions  du  Code  Napoléon  et  du  Gode  de  com- 
merce en  vigueur  en  France. 

En  matière  de  simple  police ,  de  police  correctionnelle  et  en  ma- 
tière criminelle,  ils  ne  peuvent  prononcer  d^autres  peines  que  celles 
établies  paria  loi  française. 

TITRE  in. 

DE  LA  PROCÉDURE. 


SECTION   V\ 
FAOCÉDURB  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  FA^NÇi^l^. 

10.  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation  ;  néanmoins,  pour  toutes  les  affaires  qui,  en  France, 
sont  soumises  à  ce  préliminaire,  le  juge  devra  inviter  les  parties  à 
comparaître  en  personne  sur  simple  avertiBsement  et-sans  frais.* 

20.  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  et  commeroiale  devant 
les  tribunaux  français  est  cdle  qui  est  suivie,  en- France,  devant  les 
tribunaux  de  conmieroe. 

2J.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  îugements  contradictoires 
en  matière  dvile  et  commerciale  est  de  deux  mois,  à  partir  de  la 
signification  k  personne  ou  au  dcmiicile  réel  ou  d'élection. 

Ce  délai  est  augmenté  à  raison  des  distances,  dans  les  conditions 
qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

A  l'égard  des  incapables,  ce  délai  ne  courra  que  par  la  significa- 
tion à  personne  ou  au  domicile  de  ceux  qui  sont  cbargés  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits. 

Dans  aucun  cas,  l'appel  ne  sera  reçu  ni  contre  les  jugements  par 
défaut,  ni  contre  les  jugements  interlocutoires,  avant  le  jugement 
définitif. 

22.  En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le  tribunal 
est  saisi  par  le  ministère  public,  soit  qu^l  y  ait  eu  on  qu'il  •n'y  ait  pas 
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^Q  instruction  préalable,  ou  directement,  par  la  citation  donnée  an 
prévenu ,  à  la  requête  de  la  partie  civile. 

S^l  y  a  eu  instruction,  le  juge  remet  les  pièces  au  procureur  im- 
périal, qui  reste  le  maître  de  ne  pas  donner  suite  à  fafiTaire  ou  de 
saisir  le  tribunal  compétent. 

23.  En  toute  matière,  le  piDcureur. impérial  peut  autoriser  la  mise 
«i  liberté  provi^oirç*  avec;,Qtt  sa^s  caution.  Il  peut  admettre  comme 
cautionnement  suffisant,  sans  qu'il  soit  besoin  dç  dépôt  de  deniers 
ou  autres  justifications,  et  garanties,  la  soumission  écrite  de  toute 
tierce  personne,  jugée  solvable ,  portant  engagement  de  présenter  ou 
faire  représenter  le  prévenu  à  toute  réquisition  de  la  justice,  ou,  à 
défaut,  de  verser  au  Trésor,  à  titre  d*amende,  une  somme  déterminée 
dans  Tacte  de  cautionnement. 

24.  Dans  le  cas  de  crime,  aussitôt  que  Tinformation  est  terminée, 
le  procureur  impérial,  s'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  traduire  l'accusé 
devant  ie  tribunal  orimioel,  dresse  l'acte  d'accusation  et  demande  au 
président  l'indication  d'un  jour  pour  l'ouverture  des  débats;  l'ordon- 
BABce  da  juge  et  l'acte  d-accusation  sont  signifiés  à  l'accusé,  auquel 
toutes  les  pièces  delà  procédure  sont  communiquées  sur  sa  demande; 
le  procureur  impérial  peut  également,  dans  le  cas  de  crime,  saisir 
directement  le  tribunal  criminel  sans  instruction  préalable. 

25.  La  formede  procéder  en  matière  criminelle  et  correctionnelle, 
ainsi  que  les  formes  de  l'cqpposition  et  de  l'appel,  sont  réglées  par 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Le  mode  de  procéder  en  matière  de  simple  police  est  réglé  par  les 
sections  i"  et  3  du  chapitre  i",  titre  I*",  du  livre  II  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

26/  Les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  franQais  en  Cochinchine 
ne  aant  pas  susceptiUes  du  recours  en  cassation ,  si  ce  n'est  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  et  conformément  aux  articles  4Âi  et  à^2^  du  Code  d'ios- 
tractîoo  ttrimiaelle. 

•  S^7^  U  pourra  'être  institué,  par  arrêté  du  gouverneur,  aupr^  de 
ces  tribunaux,  des  défenseurs  chargés  de  plaider  et  de  conclure,  de 
faiito^et  signer  tous  aetss  nécessaires  à  l'instruction  des  causes  civiles 
et  cmmuenâales  et  à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts^  et  de  dé- 
fendre les  acoasés  et  prévenus  devant  le  tribunal  criminel  ou  correc- 
tionnel. 

L'intervention  des  défenseurs  ne  sera  jamais  obligatoire ,  et  les 
parties  poarront  agir  et  se  défendre  elles-mêmes.  Dans  ce  cas,  la 
fenne  à  suivre  pour  les  significations  consistera  dans  le  dépôt  des 
êtes  par  les  parties,  dans  les  délais  légaux,  au  grefife  du  tribunal. 

Le  greffier  donnera  un  récépissé  desdits  actes  énonçant  la  date  du 
dépôt  et  devra,  sous  sa  responsabilité,  les  signifier  à  la  partie  adverse 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

'  Eo  matière  de  grand  crismnel,  lorsque  l'accusé  n'aura  pas  fait 
choix  d'un  défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office.  Ce  défenseur 
sera  désigné  par  le  président  parmi  les  défenseurs  mentionnés  ci- 
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4essus,  les  officiem  ou  l^s  simples  citoyeas  qo'ii  jugera  €apaMi 
d*assister  Taccusé  dans  sa  défense* 

28.  Les  foQctioBS  d^huissier  ^nt  remplies  par  leaageois  de  la  force 
publique,  désignés  par  le  gouverneur,  «utr  la  propositiou  dû  pi^ 
cureur  impérial. 

SECTION  tt. 
PAOGÉouMs  mtAirr  £bb  nasettAOi  nii>itfÉ»BB. 

29.  Les  dispositions  des  lois  aauaoûtes  ^le^  usages  locaux  coucer- 
uaut  la  procédure  et  les  débats,  la  teoue  et  la  police  des  audieaceiv 
coaiinueut  à  recevoir  leur  exécutiou. 

TITRE  IV; 
ArnuBtrriONs  sfécialks. 

30.  Le  procureur  impérial,  comme  représestant l'aotioo  poblîqtitk 
veille,  dans  retendue  du  ressort  des  tribunaux  fraaçaia«  à  l'exéoutiM 
des  lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur»  fait  tenletr  réquisi- 
tions Uiécessaii^es,  poursuit  d'office  iea  exécutions  des  jugemeoCa  «t 
arrêts  dans  les  dispositions,  qui  intéressent  Tordre  public^  signale  an 
gouverneur  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort,  passés  ctt 
force  de  chose  jugée»  qui  lui  paraissent  susceptibka  d'être  attaqués 
par  voie  de  cassation,  dans  Tintérét  de  la  loi;  aurveiUe  les  .offieieas 
de  police  judiciaire  et  les  officiers  ministériels,  requiert  la  force  j^ 
blique  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  ks  loi»  et 
décrets. 

Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille  au  maintien  de  la  die^ 
cipline  des  tribunaux  français  et  provoque  les  décisions  du  gouver- 
neur sûr  les  actes  qui  y  seraient  contraires. 

Q  examine  les  plaintes  qui  peuvent  s'élever  de  la  part  des  délemis 
et  en  rend  compte  au  gouverneur. 

Il  fait  dresser  et  vériGer  les  états  semestriels  et  les  docmnettis  ata* 
ttstiqnes  de  Tadministration  de  la  justice,  qui  doivent  être  transmis 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies* 

Il  inspecte  les  registres  du  greffis,  ainsi  que  ceux  de  Fétat  dvîL 

Il  réunit^  pour  être  envoyés  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  les  doubles  registres  et  docunEwata  divers  destinés  au  dépôt 
des  archives  coloniales. 

3t.  Indépendamment  des  attributi<ms  qui  lui  sont  oanférées  par 
tes  articles  5  et  6,  le  juge  impérial  de  première  instance  remplit  las 
fonctions  et  feit  les  actes  tutélaires  attribués  avx  juges  de  paix  par 
la  loi  française,  tds  que  les  appositions  et  levées  de  scellés,  les  asm 
de  parents,  les  actes  de  notoriété  et  autres  actes  nm  sont  dans  Fin- 
térét  des  familles. 

32.  Les  inspecteurs  des  affaires  indigènes»  chargés  de  la  jusliot 
dans  les  provinces,  remplissent  les  fonctions  de  juge  d^iastmclîon 
et  d'oflicier  de  police  judiciaire  pour  les.  orimea  commis  hors  dn 
ressort  des  tribunamx  français  par  des  Eurapéens  on  par  des  indigènes» 
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«Q  de»  Asiatiques»  decompttcité  avec  des  Européens  ou  au  préjudice 
d'Européens. 

33.  Le  greffier  institué  près  le  tribunal  français  sypérieur  et  près 
le  tribunal  de  première  instance  remplit,  en  outre,  les  fonctions  dt 
notaire  dans  retendue  du  ressort  de  ces  mêmes  tribunaux. 

Hors  de  ce  ressort,  les  fonctions  de  notaire  sont  exercées  par  des 
officiers  ou  des  fonctionnaires  désignés  par  le  gouverneur. 

ItTRE  V. 

DISPOSITIONS  DIYSBSE^^ 

Sli.  En  cas  d*etiipécbement  de  Tun  des  mafi^strats  désignés  ci- 
dessus,  il  sera  pourvu  k  son  remplacement  par  le  gouverneur. 

35.  Les  conditions  d*âge  et  d^aptilude  pour  les  magistrats  titulaires 
et  les  greffiers  sont  les  mêmes  qu'en  France. 

36.  Tout  ce  qui  concerne  la  fixation  des  jours  et  des  heures  des 
«ttdteoces,  leur  poiit^,  les  tarifs,  les  drofts  de  grefi^,  la  discipliné 
sur  les  notaires  et  fcJuctionnaites  attachés  au  service  de 'la  justice, 
sera  réglé  paor  des  arrêtés,  provisoirement  exécutoires,  rendus  par 
te  gouverneur  en  conseil  d'administration  et  soumis  à  Papprobatioû 
de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des  colonies. 

S7.  Seront  promulguées  dans  la  colonie,  selon  les  formes  près- 
erHes,  les  dispositions  des  lois  et  des  codes  (Vançais  qui  sont  rendues 
applicables  en  Cochinebine  par  le  présent  décret 

38.  Notre  mhmtfe  secrétaire  d*Btat  au  département  de  la  marins 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  do  présent  décret,  qui  seft 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  BuUetin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Vichy,  le  25  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ite  rEmpereur  : 

U  Miwtnsttrétaire  d'ÈUU  d»  la  marùu  H  du  eoh^itt. 

Signé  Comte  P.  i»  CBiJSBU>DP4jÂ0BàT. 


ir  I2,6a4[.  —  Décret  impeeial  portant  application  aux  Colonies  detaMarti- 
nique,  de  la  Gaadeloape  et  de  la  Réunion  de  la  Loi  du  2S  mai  i863,  qui  modifie 
le  titre  VI  du  livre  f"  du  Code  de  commerce. 

Du  9  Août  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Empsrxib 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
k  marine  et  des  odionies; 
Vu  rartîeie  6  du  sénatUB-consulte  du  3  mai  i854  ; 
Vu  Tavis  du  oomîlé  ooMultalif  des  colonies  du  ai  avril  i864  ; 
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Vu  i*avi8  de  Qotpe  garde  des  sceaux,  ministre  seeréteirerd^État  de  la  jiistiot 

et  des  cuites ,  en  date  du  1 1  mai  1864  ; 

Notre  Conseil  d^Étst  entendu , 

Ayons  décrétb  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  laloi  du  a3  mai  iS63 ,  qui  modifie  le  titre  VI  du  livre  I" 
du  Code  de  commerce,  est  rendue  applicable  aux  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  rarticle  98 
dudit  code  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«Art.  g3.  A  défaut  de  payement  à  f échéance,  le  créancier  peut, 
-5  huit  joiir»  après  une  simple  signi£k^atioa  faite  au  débiteur  et  au  tien 
chailleur  de.^^iigQ,  s'il  y  en  a  un,  iaire  procéder  à  la  veate  pu^qoe 
ft  des  objets  dpnnéa  w  gagiQ. 

«Les  ventes  sont  faites  par  le  ministère  des  agenta.  d^  change 
«  courtiers.  Toutefois,  sur  la  requête  des  parties ,  le  présidetat  da  tri- 
tbunal  peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  jd'officîen 
tpablics«  Dans  .ce  cas,  Toflipier  public,  quelqu'il  soit,  chargé  de  la 
«vente  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  agents  de 
«change  courtiers,  relativement  aux  foraies,  aux  tarifs  et  à  la  respon- 
«sabilité. 

«  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage, 
«ou^^  en  dis^po^r  sans  lesibimalités  ci-dessus  prescrites,  est  nulle; 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ia  aMiine 
et  des  colonies  est  chargé  de  TexéCution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  g  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBmperenr  t 
Le  Ministre  lecretaiW  d'État  é*  la,  marina  at  dot  eohiûat, 
Slgtké  Comte  P.  de  CRAssiLOUP-LàiJBàT. 


N*  ia,6a5.  —  Décbbt  impiniAL  qui  ovcore,  pour  l'exercice  180â,  au  Budâet 
da  Goavernemeni  général  de  V Algérie,  par  virement  da  chapitre  i'\  an  créaU 
qui  sera  destiné  à  pourvoir  ando  dépenses  occasionnées  à  Alger  par  les  fané- 
railles  da  Maréchal  Pelissier,  duc  de  Malakoff. 

Da  13  Août  186A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpbkbvb 
nss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  chargé ,  par 
intérim ,  du  département  de  la  guerre ,  et  d*après  les  propositions  du  sous- 
gouverneur,  chargé,  par  intérim,  du  gouvernement  général  de  TAlgérie; 

Vu  ia  loi  de  Gnances  du  i3  mai  i86d,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  i864; 
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Yu  notre  décret  du  22  novembre  i863<^>,  portant  répartition,  par  cha- 

S*lrea,  des  crédits  du  budget  ordinaire,  sur  rassourees  spéciales  et  extraor- 
naires  de  i*exercioe  1864  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  a  )  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^  ; 

Vu  k  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  4  août  i86d  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

▲tOKS  vicaàTi  et  néciu&TONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  ponr  l'exercice  i864>  par  la  loi  de 
finances  précitée  au  i3  mai  iM^,  à  la  1'*  section,  chapitre  i*' 
[Administration  centrale.  Personnel)^  du  gouvernement  général  de 
TAlgérie,  sont  réduits  d^une  somme  de  vingt  mille  francs. 

2.  La  sonmie  de  vingt  mille  francs  ci-dessus  prélevée  sur  le  cha- 

Sitre  i**  sera  portée  à  un  chapitre  spécial,  sous  le  n**  a  his,  et  sera 
estinée  à  pourvoir  aux  dépenses  occasionnées  à  Alger  par  les  funé- 
railles  du  maréchal  Pelissier,  duc  de  Malakoff,  ancien  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

3.  Notre  ministre  delà  marine  et  des  colonies,  chargé,  par  inté- 
rim, du  dépaiiement  de  la  guerre,  notre  ministre  des  finances  et 
le  sous-gouverneur»  chargé,  par  intérim,  du  gouv^mement  général 
de  SAlgéiâetSOiitchargéss  ehaoii««ii«#4{tti  leoMioeme,  de  rexécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dé  Saint-Cloud,  le  12  Août  i864. 

Signé  ÇAPOIfÉON, \ 

Ptr  rEmperenr  : 

Is  MinUtn  de  la  marine  et  dê$  eoUnùêt ,  chargé ,  par  inlérim  , 
da  département  de  la  guerre , 

Sigi^é  Comte  P.  de  CHASSBboop-LàOBAT. 


N*  ia,6a6.  —  DàcnBT  impbeial  ffm  détermine  les  Trailemenis  des  Maaistrats 
et  Greffiers  des  Tribunaux  de  la  Cackinchine,  ainsi  que  les  parités  d  Offices 
servant  de  base  i  la  liquidation  des  Pensions  de  retraUe. 

Du  17  lùài  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  aea  colonies  ; 

Vu  i*aTis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes ,  en  date  du  16  août  186 A  ; 

0»  Bull.  1660, n'  11,791.  '"  Bull,  hho,  nMnc 

«  Bail.  1045, n*  10,537. 
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Va  le  décarat,  en  date  ds  a5  juHlet  1664  <'\  portant organisatibn  du  eemct 
jiUiciaiire  eu  GocàiBcbme; 

Vu  le  décret  du  ly  janvier  186S  ^^\  fixant  les  tndtements  et  ka  pariléa 
<l*offîoe»  pour  la  flaagiatrature  coJooiale^ 

Avons  dégrbtA  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traitement  colonial  des  magistrats  et  greffiert  des  tri- 
bunaux de  la  CocbiDcbiDe,  ainsî  qoe  les  parités  d*officea  aervant  de 
base  à  la  liquidation  des  pensions^de  retraite ,  soat  déteraùoés  coa- 
formément  au  tableau  annexé  au  présent  décret 

Le  traitement  d'Europe  de  ces  magistrats  <t  greffiers  est  fixé  -à  la 
moitié  du  traitement  colonial ,  conformément  au  décret  du  17  janvier 
i663. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mpere«r  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  (Ma  maris»  et  des  eoUm.i9$^ 

Si^é  Comte  P.  de  Chassbloup-Laubmt. 

T4ihleau  annexé  aa  décret  en  date  da  i7  août  1864 ,  fixant  le  traitement  des  magiêiraU  ûk 
greffiers  de  la  Cochinchine,  et  établissant  la  parité  éC office  pour  servir  de  base  à-la  Uqui- 
dattori  des  pensions  de  retraite. 
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Approuvé  le  présent  tabiei 
A  Saint-CIoud»  le  17  Août 

"'  Voir  ci-dessus,  n*  12,63 

au. 
i864. 

Le 
Id. 

Sigfné  NAPOd 

Parr&mperen 

Ministre  secrétaire  dTÊtat  de  la 

Signé  Comte  P.  de  Chass 
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"Ib  Miiim  ilit  ComeH  supétietrda  GamMrnBrMHi  de  tAIgé^,  ettmfî  oetoÊt^ 
Voavertare  de  la  têmon  dm  Om$9iU  générauof  ih  titigériê.  '  • 

Du  5  Septembre  &S64. 

NAPOLÉON ,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  rfAùtstt  nationale ,  EapsMiim 
DBS  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  dLécrets  or^^aiqnoa  iler«4aiKiiistalioQ  del*AMrie,  «o  dale^t» 
a?  octobre  i868  <»>,  lo  décembre  i86o  t«  et  7  juillet  1864  W; 

Vu  notre  décret  du  aa  mai  i36i,  sur  le  fonctionnement  du  conseil  supé- 
rieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  et  diaprés  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAIgérie , 

Avons  nécRiTiL  et  DÂcaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  La  session  annuelle  du  conaeîl  suf^érieiir  dv  gouverne- 
ment de  FAlgérie  pour  i864  sera  ouverte  le  lundi  S  octrtre  prochain 
et  dose  le  lundi  suivant,  10  du  même  mois. 

2.  La  session  ordinaire  desconseilsgénéraiixdefAigéite  pour  i864 
sera  ouverte  le  17  octobre  prochain  et  dooe  le  36  du  méine  mois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  f  Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  f exécatioa  dtt  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  }ois* 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  5  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fvrl 


Le  Marchai  de  Frtmm, 
MùUtlre  ieeriiain  d'État  oa  départtmâM  et  ia  guarre , 


Si^Bà«P0«» 


N*  ia,6a8.  —  Décmbt  impèmal  pariant  renowelhmmit  parfSd  d»  Membres 
dm  Cowfmls  généram»  de  t Algérie. 

Du  5  Septembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  ay  octobre  i858<>>,  qui  institue  les  conseils  généraux  des 
provinces  de  FAlfféne,  et  notamment  1  artide  18,  portant  que  les  membres 
611  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans  ; 

Tu  notre  décret  du  7  juillet  1864^^1  sur  le  régime  administratif  de  TAlgé- 

»»  BM.  6«e,  n*  S998.  ^  Voir  ei-dessoSp  nT  is.fis. 

m  BuU;  935,  n*  9086. 
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rie,  disposant  dans  son  article  27  que  Télément  indigène  devra  désonnais 
entrer  pour  un  quart  au  moins  dans  la  composition  de  chaque  oonseii 
général  et  que  les  Israélites  pcNirront  y  avoir  un  membre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  rÂigérié, 

Avons  décrets  et  dégrétoms  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Sont  nonunés  membres  des  conseils  généraux  de  TAlgérie, 
à  partir  de  la  session  de  i86i  indosivement,  savoir  : 

PROVINCE  D'ALGER. 
Pour  3  ans. 

MM.  Bastide, 
Boissonnet, 
de  Malalaive, 

de  Vidar,  )  membres  sortante; 

Ahmed  hou  Kandoara, 
Hasien  Qold  Kaid  Ahmed, 
Seror  { Moïse) , 

Si  Tahar  hen  Mahi-Eddin,  i)ach-4igha  des  Beni-Sliman  ; 
Bou  Alem  hen  Cherifa,  bach-agha  du  Djendel. 

Pour  1  ans. 
En  remplacement  de  M. de  VomIx,  démissionnaire, 
Sidi  Hassem  hen  Brimais,  directeur  de  la  medersa  d'Alger. 

PROVIKGE  D'ORAN. 
Poor  3  ans. 

MM.  Armagnac  (vicomte  d'), 
Bernard^ 

I^^L  des  Fions,      .      !  membres  sortanto , 

Renault, 

Ahmed  oald  Kadi, 

Mohamed  hen  Daoud,  agba  des  Douars; 

Mohamed  hen  Aouali,  agha  des  Garabas; 

Ahd-el'Kader  ould  Ezzin,  agha  des  Béni  Amer-Cheraga. 

PROVINCE  DE  CONSTANTINE. 
Pour  S  ans. 

MM.  Barnoin, 

de  Cès-Caupenne , 

Canton,  ^  membres  sortants  ; 

Nicolas , 
Taieh  (Isaac), 

Ismaxl  hen  Ali,  caïd  des  Ouled  Sellem,  des  'Ali  ben  Sabar  et 
du  Hodna ; 
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£2  Hadj  Ahmed  hen  El  Hadj  Mohamed  el  Mokrani,  bach-agha 

de  la  Medjana; 
Bottlakras  ben  Gànah,  des  nomades  Gharabas. 

Pour  i  an. 

Ahmed  ben  Djelloul,  ancien  cadi,  propriétaire  à  Gonstantine  * 
en  remplacement  et  par  suite  de  ia  démission  de  M.  Le- 
chêne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  îexécution  du  présent  déci^U  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Septembre  i864. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Par  J*Empereur  : 

Le  Maréchal  de  Fronce, 
Minittrt  90cràairê  d'ÉUU  aa  ddparttmmt  de  ta  gwim , 

Signé  Rarbon. 


N*  12,629.  —  DÉCRET  iMPÀniÀL  portant  nomination  des  Membres  des  bureauûf 
des  Conseils  généraux  de  l'Algérie,  pour  la  session  de  i86â. 

Da  5  Septembre  i86i(. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  notre  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  convocation  des  conseils  géné- 
raux de  TAlgérie,  pour  1a  session  de  1864  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre  et  craprès  les  propositions  du^ouvemeur  général  de  TAlgérie, 

Ayons  o£GA£TÉ  et  oÉcaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Sont  nommés  membres  des  bureaux  des  conseils  géné- 
raux de  TAlgérie,  pour  la  session  de  i864  »  savoir  : 

province  D'ALGER. 

Président.  —  M.  le  baron  de  Vialar,  propriétaire  ; 
Vice-président,  — M.  Sariande,  maire  d'Alger; 
Secrétaires.  —  MM.  Weyer,  adjoint  au  maire  d'Alger  ; 
Bastide,  propriétaire. 

PROVINCE  DORAN. 

Président,  —  M.  le  docteur  Cauquil,  propriétaire; 

Vice-président.  —  M.  Taravant; 

Secrétaires.  —  MM.  Buis  (Auguste)^  propriétaire; 

Bollardj  maire  de  Mostaganem. 
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PROVINCE  DE  CCmSTATitmE. 

Président.  —  M.  Lettiboudoù,  conseiller  d^État; 
Vice-président.  —  M.  de  Gourgas,  propriétaire  ; 
Secrétaires.  —  MM.  Alfred  de  Cès-Caupenne ,  propriétaire; 
Renffode,  juge  au  tribnilBl  4e  Séti£ 

2.  "Notre  miuistre  secrétaire  (f  État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chaig:és,  chacun  en  ce  qui 
It  concerne,  de  Texécution  du  préseBit  déoret,  qui  aéra  insÂré  au 
BttUetin  des  lois. 

Fait  au  psdais  de  Saint-Clond,  le  5  Septembre  id64. 

Signé  lUPOLéOU. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  dTÈtat  aa  département  de  la  guêrrt. 

Signé  Randon. 


N*  1 2,63o.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  pubUcâ)  portant  : 

i""  Il  sera  procédé  à  la  ractificatioa  de  la  route  impériaLe  n*  i«  de  Parii 
en  Italie,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Nevers  (Nièvre),  suivant  fa  direction 
générale  figurée  par  la  ligne  jaune  ▲  B  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

'2*  La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  ans  rec- 
tifications des  routes  impériales  { 6*  section  da  budget  du,  ministère  des  traocmm 
publics). 

'  '3^  Uadmini^iration  est  autorisée  à  faire  racquisiiion  des  terrains  etbiti- 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  àttt 
dispeisllions  des  titres  II  et  suitanls  de  la  loi  du  3  mai  iMi ,  sur  l'expropria- 
tion pour  eafus6  d*utilité  pubiiopie. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés'dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partit  du  jour  de  Sà  promulga- 
tion. (  Paris,  iîMai  18€â.) 


N*  ia,63i .  —  DÉCRET  impérial  (e^tre-signépar  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  n  sera  procédé  à  Télargisasment  de  la  rouie  biennale  n*  i,  de  Bamères- 
de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées)  àBagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne) ,  dans 
la  traverse  de  cette  dernière  ville,  suivant  les  lignes  rouges  d*un  plan  qui 
demeurera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'entreprise ,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  quarante  mille  francs ,  sera 
exécutée  aux  risques  et  périls  de  la  ville  de  Barâères-de-Luchon.  L'État  y 
contribuera  par  une  subvention  égale  î  la  moiué  de  la  dépense  et  qui  na 
pourra ,  dans  aucun  cas ,  dépasser  vinst  mille  francs.  Cette  subvention  sera 
prélevée  sur  les  fonds  affectés  annueneinent  aux  lacunes  des  routes  impé- 
riales dans  le  budget  enittiordinaire  d<es  travMtt  publics. 
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y  La  ville  de  fiagnères-de-Luchon ,  subrogée  aux  droits  de  Tadimnis- 
tration,  est  autorisée  à  Hure  l^acquisition  des  lerrains  et  bAtîments  nécessaires 
k  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  o  mai  i84i«  sur  Fexpropriation  pour  cause  d*utîlité  publique. 
[Paris ^  2i  Mai  i86â.)  

N*  ia,Q39i-*  DÉCRET  IMPÉAUL  (coutre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i"  Sont  dédaréa  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  mute 
départementale  du  Gard  n**  lo,  de  Nîmes  à  Sommières,  dans  la  traverse 
d*Aujargues,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  jAan 
qw  raatera  annexé  au  pvéteatéécret 

a*  L*adininistration  est  autorisée  à  fienre  TaequiBition  des  terrain»  et 
bélîmenhs  nécessaires  à  Texécution  de  Fentrwrise,  fsà.  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i64i>  Mr  Texpra- 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Pari$^  28  Mai  Î8$â,  ) 


H*  ia,635. — Décret  impérial  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  ragricuUure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  5  des  Vosges ,  entre  le  chemin  de  grande  communication 
n*  7  et  la  route  départementale  n"  17,  suivant  le  tracé  indiqué  par  les  lettres 
ABC  d'un  plan  qvi  restera  annexé  au  présent  décret ,  le^el  tracé  em- 
pruntera :  1**  le  chemin  précité  entre  Torigine  de  la  ftctiÔMitton  et  1*  route 
départementale  n**  17,  à  Contrexéville;  2"  cette  r^iute  d«^U  ContreftéViUe 
jusqu'à  la  fin  de  fa  rectification. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  TacquiftilioA  des  terrains  et  li^âti- 
ments  nécessiures  à  Texéculion  de  cette  entreprisé  i  éft  et  A)tiformaQt  aUx 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mti  itki%  sur  Texl^rop^la- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  ayéïM ,  si  i#s  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  j«ur  de  sa  promul- 
gation. [Paris,  i"  JiMTi  i8€â,) 


If  i  a»634.  —  DiûRKT  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

I*  n  sera  procédépar  l'État  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  l'amé- 
lioration Ae  la  Charente  ainsi  qu'à  la  construction  d'un  pont  à  Saint-Savinien 
(Charente-Inférieure),  conformément ^aux  dispositions  générales  d'un  plan 
fui  reliera  aaaexé  au  présent  décret. 

2*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

y  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  mille,  francs,  sera  répartie  comme  il 


suit  : 


A  la  charge  du  département 35o,ooo' 

A  la  charge  de  TÉtat. . . .  '. a5o,ooo 
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La  dépense  à  la  charge  de  TÉiat  sera  imputée  sur  le  chapitre  viu  du 
budget  extraordinaire  (Amélioration  des  rivières  ).  (Paris,  i^  Juin  i86A,) 


N*  ia,6Sô.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  M.  Arambara  (Pierre) ,  adjoint  au  maire  de  la  commune  de  la  Bastide- 
dairance,  né  le  lo  vendémiaire  an  vi,  à  Tardets,  arrondissement  de  Saint- 
Palais  (Basses-Pvrénées),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Haramhoare, 

a*  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  au  présent 
décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  paria  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu^aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
(Saint-Cloud,  20  Août  1866.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  i235,  paee  27S,  troisième  et  quatrième  lignes  du  dé* 
cret  du  25  juillet  i864»  n*  i3,58o,  au  lieu  de  M,  Gautier  (Pnuiçois-Jules),  ancien  ojf- 
cier  de  manne,  ancien  architecte,  né  te  30  décembre  i192,  liseï  M,  Gautier  (FranfoU' 
Jules-Marie),  ancien  officier  de  marine,  ancien  architecte,  né  le  30  novembre  i792. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  '  Octobre  i864, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Éêai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepti(m  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  BuUelin  des  loU ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  U  etteee  de  rimprlmerle 
impériale ,  e«  ohot  les  Directenrs  des  postes  des  départements. 


IMPIIMBRIB  iMPtBiALB.  —  3  Octobre  i864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1241. 


N*  ia,636.  —  DicBBT  impéeial  qui  ouvre  le  Bureau,  de  Douanes  de  Trouville 
à  l'importation  ou  au  transit  de  certaines  Marchandises. 

Da  s8  Septembre  1 864 . , 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbur 
Dss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Fagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  a8  avril  i8i6  et  ay  mars  1S17  ; 
Vu  la  loi  du  9  février  i83a  ; 
Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i856; 
Vu  la  loi  du  9  juin  i845 , 

AVO?<S  BBCRéTB  BT  oéCRÉTONS  Ce  qUB  SUit  : 

Art.  l".  Le  bureau  de  douanes  de  Trouville  est  ouvert  : 

1*  A  l'importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes  ou  nominativement  désignées  dans  Tarticle  8 
de  la  loi  du  27  mars  1817; 

a*  A  rimportation  des  machines  et  mécaniques; 

3*  Au  transit  des  marchandises  non  prohibées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricui- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear: 

Le  Ministre  tecrétain  d'état  au  départemmt  de  Vagrieultun 
da  eommêreê  et  des  iravaax  j^hlics^ 

Signé  AnMA2iD  Bteic. 


3.   xrSà^ê.  a6 
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If*  12,637. — Mcî^ST  iMpiBiAL  (contre-signe  parle  ministre  de  ragricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  que  la  route  départementale 
des  Bouches-des-Rhône  n*  5,  de  Cassis  à  la  route  départementale  n*  16,  est 
et  demeure  déclassée.  (Paris,  28  Mai  i86U.) 


IT  12,638. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  Tendiguement  de  la  rive  gauche  du  Verdon,  dans 
la  commune  des  Salles ,  entre  le  pont  d'Aiguines  et  la  limite  des  com- 
munes des  Salles  et  de  Bauduen  (  Var) ,  et  réunit  en  association  syndi- 
cale les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux.  (Paris ,  U  Juim 
i86à.) 


N*  12,639.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*utiiité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  Tendiguement  de  la  rive  droite  de  la  Saon^  au 
territoire  de  Gigny  (Saône-et-Loire|,  et  réunit  en  association  syndicale 
les  propriétaires  intéressés  à  Texécution  des  travaux.  (Pari$,  à  Juin  i86^.) 


N*  12,640. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  deragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  perlant  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  d'aehèvement  et  do  ctmsç- 
lidation  des  digues  de  Tlsère ,  entre  Pique-Pierre  et  Textrémité  du  syndicat 
du  Bas-Vorcppe  (Isère),  ainsi  que  ceux  applicables  aux  canaux  destinés  à 
écouler  les  eaux  intérieures  et  a  les  conduire  au  canal  créé  par  le  déplace- 
ment de  la  digue  du  Bas-Voreppe,  conformément  aux  avant-projets  approu- 
vés par  décisions  ministérielles  des  3i  octobre  1861 ,  18  août  et  4  décembre 
1862,  et  aux  plans  des  10-12  décembre  1860  et  16-20  juillet  i863,  lesquels 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

2*  L*acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  Texécntion  des  travauk 
sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  164 1. 
{Paris,  U  Juin  i86lt,) 


ft*  12,641 .  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécufion  des  travaux  projetés  pour  mettre  la  ville  de 
Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  à  l'abri  des  inondations  de  la  Basse,  con- 
formément aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

'  2*  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  i**  du  présent  décret  sont  décla- 
rés d'utilité  publique. 

3*  Le  concours  de  l'État  dans  la  dépense  totale,  évaluée  à  cinq  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  deux  cent  dix  francs  soixante-trois  centimes ,  est  fixé  k  la 
somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  être 
dépassée.  Cette  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  par  la  loi  du 
28  mai  i858  à  la  défense  des  villes  contre  les  inondations.  Le  surplus  dea 
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dépenses  de  toute  lusture  reste  k  la  charge  de  la  ville  de  Perpignan.  (Pans, 
U  Jom  i8€é.  )  

V*  ia,643.— DÉ€itETiMPÊiUAL  ( contre-signé par  le  ministre  de  ragricultHre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ;  ' 

1^  Est  et  demeure  dassée  parmi  les  routes  départementales  de  la  Lozère, 
aous  le  n*  a4  et  la  dénomination  de  route  de  Massegros  à  Séverac  (Aveyron), 
la  partie  du  chemin  de  grande  communication  n*  16  comprise  entre  Mas- 
legros  et  la  limite  de  TAvevron. 

La  route  départementale  de  rAveyron  n*  8  sera  prolongée  jusqu'à  la 
limite  de  la  Lozère,  au  point  où  aboutit  la  ligne  précitée,  et  elle  prendra 
la  dénomination  de  rouie  de  Rodez  à  Florae  [Lozère) ^  par  Séverac,  Bellap  et 
Massegros. 

3*  L^administratîon  est  autorisée  à  faire  l^icquisitîon  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Tamélioration  de  ces  voies  de  communication,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  tilres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  • 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  ià  Juin  186^.) 


M*  13,643. —  Degabt  IMPÉRIAL  (cpntre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Est  et  demeure  dassée,  dans  le  département  de  la  Seine,  une  nouvelle 
route  départementale  partant  du  glacis  des  fortifications  de  Paris  (porte 
d'Aubervilliers) ,  passant  par  les  communes  d'Aubervil tiers  et  la  Courneuve 
et  aboutissant  a  la  route  départementale  n*  19  en  un  point  k  déterminer  par 
IViihninistration . 

Cette  route  prendra  le  n*  si  et  devra  être  établie  conformément  au  tracé 
qui  sera  ultérieurement  approuvé. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  la  construction  de  cette  voie,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  ià  Juin  i86â,) 


S*  la»644'  —  DscAKT  iMPimuL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectîGcatîon  de  la  côte 
de  Billiat,  route  départementale  de  TAin  n*  la,  de  Seyssel  à  Châtilion-de- 
Idichailie,  annexe  sur  Beliegarde,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  lacquisition  de*  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  14  Juin  i86â.) 


'  ia,645. — DÉCRET  ixpbrial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
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du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*ii  v  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d^Orsay  à 
Limours,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties,  appartenant  à 
divers»  situées  sur  le  territoire  des  communes  d*Orsay,  Bures,  Gif,  Saint- 
Remv,  des  Trous,  des  Molières,  de  Pecqueuse  et  de  Limours  (Seine-^- 
Oise);  lesdites  parcelles  désignées  sur  huit  plans  parcellaires  et  huit 
tableaux  indicatifs,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  décret.  [PaHi, 
iàJainiSâà.) 


N*  ia,6^6.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d^utilité  publique  ks 
travaux  à  exécuter  pour  Tachèvement  et  Tamélioration  des  digues  de 
défense  du  Doubs,  au  territoire  de  Fretterans  (Saône-et-Loire) ,  et  réunit 
en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  Texécution  des  tra- 
vaux. {Paris,  ià  Jain  i86k.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6/  Octobre  i864. 

Lé  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  dCEtai 
aa  département  de  la  JasHce  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptîoii  du  Bnlletiii  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  BoUetin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  U  caisse  de  rimprimcrle 
knpériale,  on  dus  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiMBRiv  IMPÈRIALB.  -^  6  Octobre  i86â. 
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N*  12,647.  —  DÉCRET  IMPEBIAL  qii  nomme  M,  Vtiiiry  Mmsire  présiàud 
U  Coiual  d'État 

Du  a8  Septombne  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  ftAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde*  Ëupsuro 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit^: 

Art.  1".  M.  Adolphe  Vuitry,  vice-président  honoraire  du  Conseil 
d'État,  gouverneur  de  la  banque  de  France,  est  nonomaé  ministre 

£  résidant  le  Conseil  d'Élat,  en  remplacement  de  M.  Rouland,  dout 
ï  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cloud,  le  28  Septembre  i86d. 

Signe  napoléon. 
Par  fEmporeor  : 
L3  Minisire  liPÉtat, 

Bignë  E.  KocriutR. 


N*  Jia^6^.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  çoi  élève  M.  Rouland  à  la  dignité  de  Sénateur, 
Du  38  Septembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empjsrbdr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Rouland,  ancien  ministre  présidant  le  Conseil  d'État, 
est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  deSaînt-Cloud,  le  28  Septembre  i864. 

Signé  napoléon. 

Par  rEmpereur  : 
U  Ministre  d'état. 
Signé  E.  RouHBR. 


Xr  Séiie.  a7 
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N*  12,649*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Correspondances  expédiées  par 
la  voie  de  V Isthme  de  Suez  et  des  Paqaebotsposte  français ,  soit  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  l'Ile  Maurice,  soit  de  l'Ile  Maurice  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie. 

Du  38  Septembre  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ]a  volonté  nationsde^  Empereur 
DBS  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  24  septembre  1806 (^^  entre  Ut 
France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (à  mai  1802),  3omai  i838  et  3  juillet  1861; 

Vu  nos  décrets  des  23  avril  1861  ^'^  et  9  août  1864  ^*\  concernant  les  cor- 
respondances originaires  ou  k  destination  de  Tîle  Maurice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemenl  de» 
finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  des  articles  1,  2  et  3  de  notre  décret  sus- 
visé  du  23  avril  1861,  qui  concernent  les  lettres  ordinaires  ou  char- 

ées  expédiées  au  moyen  des  services  anglais,  soit  de  la  France  et  de 
?  Algérie  pour  Tîle  Maurice ,  soit  de  llle  Maurice  pour  la  France  et 

Algérie,  seront  applicables  aux  objets  de  mêmes  nature,  origine  et 
destination ,  qui  seront  acheminés  par  la  voie  de  Tisthme  de  Suez  et 
des  paquebots-poste  français. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i"  novembre  prochain. 

3.  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret , 
les  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  9  août  i864,  portant  fixa- 
tion des  taxes  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur  les  correspon- 
dances échangées,  par  la  voie  de  Tisthme  de  Suez  et  des  paquebots- 
poste  français,  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part,  et  les  habitants  de  Tile  Maurice,  d*autre  part. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmiMireiir: 
U  Mimisln  iteréudn  d'Élmt  oa  déparitmmt  éisfinemm^ 
Signé  Achille  Fovld. 

("  Bull,  kh'à ,  n*  ^iSS.  (*<  Bull.  iiSA  »  n*  ia.55s. 

(■Bail.  940.  n*  91 A5. 
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N*  i2,65o.  —  DÉcttBT  IMPBXIAL  concernant  les  Correspondances  expédiées  au 
moyen  des  Paquebols-posie  français ^  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
Colonies  anglaises  de  Sainte-Lucie,  de  Saint-Vincent,  de  la  Grenade  et  de  la 
Trinité,  soit  des  Colonies  anglaises  de  Sainte-Lucie,  de  Saint-Vincent ,  de  la 
Grenade  et  de  la  Trinité  pour  la  France  et  l'Algérie, 

Da  28  Septembre  i86â. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eufersor 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  la  convention  de  poste  conclue,  le  24  septembre  18Ô6  ^^\  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  1802  )  et  17  juin  1807 î 

Vu  notre  décret  du  12  octobre  i857^*\  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 
voir par  Tadministration  des  postes  ae  France  sur  les  lettres  expédic^s  de 
la  France  et  de  TAlgérie,  par  la  voie  de  TAngletene,  à  destination  des 
diverses  colonies  anglaises ,  et  vice  versa;  ' 

Vu  notre  décret  du  11  avril  i863î*\  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir 
en  France  et  en  Algérie  sur  les  correspondances  échangées  au  moyen  det 
paquebots-poste  français  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie. 
d*une  part,  et  les  habitants  des  colonies  anglaises  d*Amérique  desservies 
par  les  paquebots-poste  français ,  d'autre  part  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  DÈChiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  l**  et  2  de  notice  décret  sus- 
visé  du  12  octobre  iSSy  qui  concernent  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées  expédiées  au  moyen  des  services  anglais,  soit  de  la  France 
et  de  l'Algérie  pour  les  colonies  anglaises  de  Sainte-Lucie,  de  Saint- 
Vincent,  de  la  Grenade  et  de  la  Trinité,  soit  des  colonies  anglaises 
de  Sainte-Lucie ,  de  Saint- Vincent,  de  la  Grenade  et  de  la  Trinité 
pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  applicables  aux  objets  de  mêmes 
nature,  origine  et  destination,  qui  seront  acheminés  au  moyen  des 
paquebots-poste  français. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  novembre  prochain. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret , 
les  dispositions  de  notre  décret  du  11  avril  i863,  portant  Oxation 
des  taxes  à  percevoir  en  France  efen  Algérie  sur  les  correspondances 
échangées,  par  la  voie  des  paquebots-poste  français,  entre  les  habi- 
tants de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  drs 
colonies  an^aises  d'Amérique  desservies  par  les  paquebots-posle 
français ,  d'autre  part. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret;* qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


w  Bull.  443 ,  n*  4i30.  '*  mdl.  1102 .  n*  1 1 .09S. 

«  Bail.  548  ,n*5o3i. 
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P«it  M  pakis  des  Tuileries,  ie  afi  Septembre  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  tterélàire  d*Élal  au  département  desJuuuêCêt, 

Signé  Achille  Fodld. 

N*  ia,6ôi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qai  ûccorde  à  la  ville  de  Nantes 
un  Entr^âi  réel  des  Sucres  indiyènes. 

Du  8  Octobre  i864. 

flAiHDLÉOTf ,  par  bçdice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPEnim 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l>grïculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  rarlicle  lo  de  la  loi  du  127  février  i83a; 

Vuraiticle  21  de  la  loi  du  3 1  mai  1846, 

Avons  décaété  et  dégantons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Cn  entrepôt  réel  des  sucres  indigènes  est  accordé  k  ia 
tille  de  Nantes,  sous  les  conditions  déterminées  par  farticle  21  de 
la  loi  du  3i  inai  i846. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricul« 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioii 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Octobre  f864.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperear: 
Le  Miniitre  eeeriuùre  à*éuu  m  deporteMMtf  UVagrimAWÊm^ 
da  eommercB  et  ém  treoMum  pmbUa, 

Signé  Aamand  Bàaic. 

H*  a&f65a.  —  Décret  impérial  (contre-sifçné  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  Rouland,  sénateur,  ancien  ministre,  est  nommé  gouver- 
neur de  la  banque  de  France,  en  remplacement  de  M.  Vuitry,  nommé 
président  du  Conseil  d'État.  (SainiCloud,  28  Septembre  i86û.) 

Certifié  confiorme  : 
Pana,  le  là  *  Octolm  i864. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÉUU 
au  département  de  la  Justice  et  des  Culkes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BiiU«tia<|i« 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


iMPniMBBiR  lypÈniALB.  —  U  Octobre  186A. 
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N*  12,653.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  supprime,  dans  ions  les  départements  oà 
il  existe  an  Receveur  spécial  du  Timbre  extraordinaire,  la  Griffe  établie  par 
V article  40  de  l'arrêté  des  consuls  du  7  fructidor  an  x  et  destinée  à  être 
appliquée  sur  chaque  feuille  de  papier  présentée  au  Timbre. 

Du  8  Octobre  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vu ,  duquel  U  résulte  que  les 
timbres  extraordinaires  pour  les  droits  établis  en  raison  de  la  dimension  du 
papier  doivent  indiquer  le  département  où  il  en  est  fait  usage  ; 

Vu  Tarticle  lO  de  Tarrêté  des  consuls  du  7  fructidor  an  x,  qui  a  prescrit 
d'appliquer  sur  chaque  feuille  de  papier  présentée  au  timbre  dans  les  dépar- 
tements une  griffe  portant  les  mots  :  à  timbrer  à  V extraordinaire; 

Sur  le  rapport  de  notre)  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  nÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  griffe  établie  par  l'article  10  de  l'arrêté  des  consuls 
sasvisé  est  supprimée  dans  tous  les  départements  où  il  existe  un 
receveur  spécial  du  timbre  extraordinaire. 

2.  Les  timbres  en  usage  dans  ces  départements  porteront  un 
numéro  ou  un  signe  spécial  pour  chaque  département. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
esX  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Octobre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Empereiir  z 

U  Ministre  teerétairê  éTÉtai  au  département  du  Jùka^ea, 

Signé  Achille  Pould. 


Xr  Série.  ,8 
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N**  ia,654.  —  DÉCRET  impérial  qaT  aalorise  Ta  vente,  dans  tes  Vnirepott 
de  la  Régie  des  Contributions  indirectes,  de  deux  nouvelles  espèces  de  Poudre 
de  mine, 

D«  S  dctofafQ  ii64. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBRfii  r 
DES  Français,  à  tous  présents -et  avenir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i3  fructidor  an  v,  qui  attribuç  à  TÉtat  la  fabrication  des 
jMwdres  k  feu; 

Vu  lordonnance  du  a5  mars  i8i8<^),  par  laquelle  la  vente  des  poudres  à 
feu  est  réservée  exclusivement  à  la  régie  des  contributions  indirectes; 

Vu  les  kns  et  décrets  rdatife  à  k  fixation'  du  prix  de  vente  des  poudres 
à  feu; 

V«  Tayis  de  la  cQmmiasiQn  mixte  ceoapoaée  de  délégués  des  minisiàres 
des  travaux  publics ,  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  Tavis  conforme  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Airr.  1*.  IndépeBdaammevt  de  fat  pondre  ée  mme  «dite  vrdinainey 
il  sera  vendu,  dans  les  entrepôts  de  ia  n^e  des  omrtnlnrtsDns  indi- 
rectes, une  poudre  démine  dite  lente  et  une  antre  poudre  de  mine 
aile  forte. 

2.  Le  prix  de  vente  des  trois  espèces  de  poudre  de  mine  est  Exé 
«insi  qn*il  smt  : 


LU  ■«TKXrdTS. 

LIS  DiBITS. 

â  lenUs 

Poudre  de  mise ordinaire 

a  35  idemTT 
1  €o  iêÊm, 

B'oO"leUls«. 
a  5o  idtm, 
a  Sfi  idmiu 

i   forte 

3.  Notre  minî^fcre  aecrétaive  d'État  an  dépaitenent  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Sul- 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-dond ,  le  8  Octobre  i96^. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur  : 
ItiMmiêtrUÊcnkUrê  d'étai  an  dêparUment  dt$  financée» 
Signé  Achille  Fould. 

J»'  Tii'  série,  Bail.  2o3,  n*  38o5. 
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J^*  uUStô. — ùàûMMT  iM^àMAL  yoi  m^rJÊM  ie  .BwaaM,  de  tgmmmtk  .ààbii 
à  Trévoux  pour  l'essai  et  la  marque  des  Ouvrages  d'or  et  d'argent 

Da  8  Octobre  i864. 

fiABOiÉON^  fMtr  la  pràoe  4e  Dien  et  la  woloadé  aMtionale ,  fimum 
M»  FamçAis^  à  ioas  présents  et  à  veair,  jalux. 

Tu  fartlde  35  de  la  loi  du  1 9  brumaire  an  Ti ,  relatif  au  nombre ,  au  pla- 
cement et  À  la  circonscription  des  bureaux  de  garantie  pour  l'essai  eltla 
marquetés  ouvraires  d*or  et  d'argent  ; 

Vu  ravis  du  préfet  de  é'Ain ,  en  date  du  i3  juillet  1864 ; 

V«  lavîs  de  la  ooanaitMion  des  momuties  et  médaUIes,  en  date  4m  8  sep- 
tembre 1^864; 

Vu  ravisse  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l*agnciil* 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
Gnances , 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  : 

Art-  1*'«  SeMi  .siipipriitté,  à  partirait  i**  novembre  prochain,  le 
bureau  de  garamtie  pour  Fessai  et  ht  marque  des  ouvrages  dV  et 
d'argent  établi  à  Trévoux,  'département  de  TAin. 

-2.  La  circonscription  actuelle  de  ce  bureau  sera  rattachée  au 
bureau  de  garantie  de  Lyon. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Octobre  i864. 

Signé  NAPOLfeQK. 

Par  rBmpmar  : 

U  Ministre  secrilaire  d'Éimt  au  départtmm  êmjkmctt , 

Signé  Achille  Foulb. 


IP  i.%46ô&  — -  ùâoiutT  isrpiniAL  qui  uj^uXe  plusieurs  Bureaux  de  Douanes  à 
ceux  désigné  -poar  omstater  la  sarkit  dm  Ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés 
à  l'étranger. 

Du  12  Octobre  186^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
nESÏ^iffAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salijt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de^ 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  relatif  à  Touverture  des  bureaux 
de  douanes  à  l'importation  et  à  Texportation  de  certaines  marchandises  ; 

Vu  la  loi  du  19  brumaire  an  vi ,  sur  les  ouvrages  d*or  et  d  argent; 
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Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances , 

Avons  DécRSTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  Les  bureaux  des  douanes  de  Pont-de-la-Caille  (Haute- 
Savoie),  de  Saint-Michel,  de  Séez  et  de  Lanslebourg  (Savoie),  de 
Nice  et  de  Menton  (Alpes-Maritimes) ,  de  Saint-Nazaire  (Loire-Infé- 
rieure), de  Dieppe  (Seme-Inférieure)  et  de  Saint-Louis  (Haut-Rhin), 
sont  ajoutés  à  ceux  qui  ont  été  précédemment  désignés  pour  cous- 
tater  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'étranger  par 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  19  brumaire  an  vi. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Octobre  186/i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

U  Ministre  teerdtaire  d*Élat  au  diparttmmt  de  fagHcnllMtÊ , 
dtt  commerce  et  des  iraoaax  publics. 

Signé  Armand  Béhic 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  'Octobre  i864i 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Cil  s*aboQQe  pour  le  Bolletin  des  lois,  à  raisoa  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  onchei  les  Directeurs  des  postes  des  départements.  ^ 


IMPRIMERIE  iMPiaiALB.  —  17  Octobrc  l864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1244. 


N*  12,657.  —  DÉc»£T  IMPÉBIAL  portant  que  la  Maison  de  Vantes,  annexe  da 
Lycée  Louis-le-Grand,  est  déclarée  Lycée  et  prendra  désormais  le  nom  de  Lycée 
impérîaL 

Du  6  Août  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbub 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
truction  più)lique  ; 

Considérant  (}ue  le  petit  lycée  de  Vanves  a  déjà  sa  vie  propre;  qu*on  a  dû, 
à  raison  de  sa  situation  numérique  croissante,  y  constituer  une  gestion  éco- 
nomique spéciale  indépendante  de  celle  du  lycée  Louis-le-Grand  ;  y  charger 
un  censeur  de  la  direction  des  études  ;  confier  à  un  aumônier  la  direction 
spirituelle  des  élèves  ;  y  réunir  conséquemment  tous  les  éléments  adminis- 
tratifs d'un  lycée  ; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  de  régler  définitivement  tous  ces  intérêts, 

AvOKà  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  maison  de  Vanves,  annexe  du  lycée  Louis-le-Grand, 
est  déclarée  lycée  et  prendra  désormais  le  nom  de  Lycée  impérial 

2.  Il  sera  pourvu  par  des  arrêtés  spéciaux  aux  questions  résultant 
de  la  gestion  financière  du  nouveau  lycée,  dans  ses  rapports  avec  la 
caisse  du  lycée  Louis-le-Grand. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Vichy,  le  6  Août  i86d. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  Mmùtn  dM  Vinttraetiûn  pubtiqme. 

Signé  V.  DORUT. 


ir  Série,  39 
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M*  ia,658.  — DÉCRET  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Communes»  des  Départe- 
ments et  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer»  pour  V  exécution  de  Travaux  mili- 
taires appartenant  à  Vexereice  iSâé.  '4 

Du  20  Août  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  voionté  nationale ,  empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  k 
guerre  ; 

'  Vu  la  loi  du  iS  mai  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  i864; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant^'),  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarlicle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  communes ,  des  départements  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  k  l'exécution  des  travaux  militaires  ap- 
partenant à  l'exercice  1864  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W  ;  ^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  ai  joillet  et  10  aoïki 
i«6é; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  nécRiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
aor  rexercice  18641  un  crédit  de  un  million  trois  cent  vingt  mi!l« 
cent  quinze  francs  soixante-sept  centimes  (i,32o,ii5'67''),  applicable 
aux  travaux  du  service  du  génie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  XVI.  —  Établissements  et  matériel  da  génie. 

Place  de  Màcon.  —  AmélioraUoa  aux  bâtiments  du  dépôt  de  re- 
monta.   i7t5oo'  00* 

Place  de  Valence.  — Construction  d'un  quartier  d'artillerie 100,000  09 

Place  de  Fois.  —  Agrandissement  de  b  caserne  pour  la  réserve..  1,000  00 
Place  de  Toulouse.  —  Construction  de  l'hôlel  du  giand  quartier 

général i6.546  5i 

Place  de  Bayonue.  —  Construction  d*un  pont  sur  la  Nive 60,000  00 

Place  de  Laval.  —  Agrandissement  de  la  caserne 10,000  00 

Place  de  Blois.  —  Construction  d'un  quartier  d'infanterie aao^ooo  00 

Place  de  Marseille.  —  Concours  poar  le  loyer  d'une  maison. . . .  i»8oo  oq 

Total  pour  ia  budget  ordinaire 426,846  5a 

«**  Bull.  1160,  n»  11,791.  ••  BuU.  Uo,  n'Aiio. 


Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  124A.  —  363  — 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Giup.  u.  —  ÉtahUâtmnaU*  §t  mmidml  da  géUe. 

Place  de  Lille.  —  Agrandissement  de  la  ville 703,269'  1 5' 

Place  de  Montpellier.  —  Réorganisation  du  casernement  dn  gé- 
nie à  la  citadelle Acooo  00 

Place   de  Toulouse.  —  Constmclion  d'un  quartier  pour    un  ^ 

deuiième  régiment  d*arUllerie 60,000  00 

Place  d'Angers.  —  Construction  d*un  quartier  de  cavalerie 5o,ooo  00 

Place  de  Rennes.  —  Construction  d*un  nouveau  quartier  d'ar- 
tillerie    4o  000  00 


Total  pour  le  budget  extraordinaire 895,269  i5 


Total  oÉiiiRAL 1 ,320,1 15  67 


2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
«ales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  des  cona- 
munes,  des  départements  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer« 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Août  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpercur  : 

U  Minisirt  seerétmn  é^Éiat  4g$  fimmtêê ,  U  Ministre  secrétaire  d*État  an  département 

delà  marine  et  des  colonies,  chargé,  par 
Signé  ACHXLLR  FOULD.  intérim ,  da  département  de  ta  guerre , 

Signé  Comte  P.  de  Ghasseloup-Laubat. 


N*  la^Gôg.  —  Décret  jmpémiâl  relatif  à  la  Contribution  spéciale  è  percevoir, 
en  iS6U,  pour  les  dépenses  de  la  Bourse  de  commerce  de  Nice. 

Du  10  Septembre  i864* 

NAPOLÉON,  parla  gr&cedeDieu  et  la  volonté  nationale,  ëitpbueur 
ces  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  11  de  ia  loi  de  finances  du  35  juillet  1830; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i858,  les  lois  des  a5  aTril  i844, 
18  mai  i85o,  4  juîn*i858,  26  juillet  1860,  et  celle  du  i3  mai  i863; 

Vu  notre  décret  dn  16  avril  i864^^^portant  création  d**une  bourse  de  coiu* 
uieroeàNice, 

Avoffs  vkcBÈrt  et  DÉcnÉToifs  ce  qui  suit  : 
«><  Ban.iioe,n*i9,a5«. 
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Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  onze  cents 
francs  {11,000'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  la  bourse 
créée  à  Nice  par  décret  du  16  avril  186/I,  suivant  le  budget  approuvé, 
sur  la  proposition  de  la  chambre  de  Nice,  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  cen- 
time par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi 
par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en 
i864,  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Nice  désignés  par  l'article  33 
de  la  loi  du  25  avril  i844>  en  ayant  égard  aux  additions  et  modiGca- 
tiens  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet 
1860  et  1 3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis ,  sur  le  mandat  du 
préfet  des  Alpes-Maritimes,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Nice,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  t'agricalturt , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Béhig. 


N^  ia,66o.  —  DÉCBET  impérial  relatif  à  la  Contribaiion  spéciale  à  percevoir, 
en  1865,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  10  Septembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  rarlicle  1 1  de  la  loi  de  finances  du  33  juillet  iSao  ; 

Vu  Tarticle  A  de  la  loi  du  i4  juillet  i838 ,  les  lois  des  a5  avril  1844,  18  biiù 
i83o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860.  i3  mai  i863  et  celle  du  8  juin  1864 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixante  et  dix- 
huit  mille  cent  quatre-vingt-douze  francs  (78,192'),  nécessaire  an- 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  conmaerce, 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  da 
commerce,  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
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des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non-valeurs ,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception ,  sera  repartie ,  en  i865 ,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret;  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  33 
de  la  loi  du  25  avril  i844>  en  ayant  égard  aux  additions  et  modiûça* 
lions  autorisées  par  les  lois  des  i8  mai  i85o,  k  juin  i858,  26  juillet 
1860  et  i3jnai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  conmierce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint^Cloud,  le  10  Septembre  i86ii. 

i 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereur  : 

Lt  Ministre  seeréUùrt  d'ÉUit  a»  diparimunt  de  VagrleuUnre, 
du  eemmârcê  et  dêt  travaux  jMhUes , 

Signé  Armard  Bèhic. 
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Va  pour  être  annexé  au  décret  ta  date  de  tè  jour,  enregistré  sous  le  n*  729. 
Paris,  le  10  Septembre  i86i&. 

'  Le  Ministre  de  l'agricaUure ,  du  commerce  «t  dei  trawux  pablicê , 

Signé  Aamand  Bèuic. 


N'  iu,66i.  —  OécRET  IMPÉRIAL  qai  autorise  la  Sociéié  lyonnaise  des  Magasins 
généraax  des  Soies,  i*  à  recevoir,  conjointement  aeec  tes  toits,  dau  Im  Mb* 
gasins  de  Lyon,  les  fils  de  laine,  de  poil,  tic;  2'  à  étahlu\  â  Marseille,  Vin* 
Saccursale,  tant  pour  le  Magasinage  gm  pour  la  Vente  publique. 

Du  ro  Septembre  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëuperxur 
PKS  FiiAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
f  Aff i«idture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  29  octobre  1869  ^^\  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  fonnée  à  L^n  sous  la  dénomination  de  Magasins  généraux  ûm 
smes,  et  approbation  de  ses  statuts  ;  * 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticie  5  desdits  statuts,  ainsi  conçu  : 

«Il  pourra  être  créé,  avec  Tautorisation  du  Gouvernement,  des  succur- 
«kales  ou  magasins  généraux  et  salles  de  ventes  publiques  annexes,  dans 
t  les  villes  où  se  fait  le  commerce  des  soies.  » 

Vu  notre  décret  du  10  octobre  i863  W^  approuvant  des  modîQcations  au  x 
tUtiits  de  cette  société  et  Tautorisant  notamment  à  prendre  la  dénomiaa- 
ion  de  Société  lyonnaise  des  magasins  généraax  des  soies; 

Vu  notre  décret  rendu  à  la  même  date  (^  et  autorisant  ladite  société  à 
établir  à  Avignon  un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes  publiques  pour 
Ie8  garances  et  pour  les  soies  ; 

"*  Partie  sopplémentaire.  Bull.  61»,  «  Bull.  ii5i ,  n*  n.685. 

*  Partie  supplémentaire,  Bnll.  08A, 
••  15.537. 
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Vu  la  demande  formée  par  rassemblée  générale ,  du  a8  février  i865 ,  des 
actionnaires  de  la  société  précitée,  ayant  notamment  pour  objet  de  deman- 
der Tautorisation  d'établir  à  Marseille  une  succursale  pour  le  magasinage 
des  soies ,  avec  salle  de  ventes  publiques  ; 

Vu  la  demande  formée  par  l'assemblée  générale,  du  18  avril  1864 1  de  la 
même  société  et  tendant  à  être  autorisée  à  recevoir,  conjointement  avec  les 
soies,  dans  rétablissement  central  de  Lyon,  des  fils  de  laine,  de  poil,  de 
coton ,  de  lin ,  de  chanvre  ou  d'autres  matières  propres  à  la  fabrication  des 
étoffes  de  soie  mélangée  ;  . 

Vu  le  traité  passé,  les  27  juin,  l'et  a4  juillet  i863,  entre  la  société  lyon- 
naise des  magasins  généraux  des  soies  et  la  société  des  docks-entrepôts  de 
Marseille; 

Vu  le  traité  passé  entre  les  mêmes  sociétés,  les  ao-aa  mars,  8  et  i3  avril 
1864,  pour  proroger  Teffet  du  précédent; 

Vu  le  pian  produit  à  l'appui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  et  de  la 
chambre  et  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  des  sénateurs  chargés 
de  l'administration  des  départements  du  Rhône  et  des  Bouches-du-Rbône; 

Vu  les  lois  des  a8  mai  18Ô8  et  les  décrets  des  la  mars  i85g  <*'  et  3o  mai 
18631»); 

La  section  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entendue , 

Avons  décrets  et  dégbétovs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  société  lyonnaise  des  magasins  généraux  des  soies  est 
autorisée  à  recevoir,  conjointement  avec  les  soies,  dans  les  magasins 
de  Lyon,  les  fils  de  laine,  de  poil,  de  coton,  de  iin,  de  chanvre  ou 
d^autres  malièi-es  propres  à  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  mé- 
langée. 

2.  Ladite  société  est  autorisée  à  établir  à  Marseille,  dans  les  locaux 
de  la  société  des  docks-entrepôts,  une  succursale,  tant  pour  le  ma- 
gasinage que  pour  la  vente  publique ,  conformément  aux  indications 
du  plan  ci-dessus  visé. 

3.  L'administration  de  la  succursale  ci-dessus  mentionnée  est  au- 
torisée à  estimer  et  garantir  les  marchandises  déposées  dans  ladite 
succursale  pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  peut  excéder  quatre- 
vingt-dix  jours,  et  moyennant  commission  de  un  demi  pour  cent 
(1/2  p.  0/0)  au  plus.  La  garantie  ne  peut  dépasser,  dans  aucun  cas, 
les  huit  dixièmes  de  la  valeur  réelle  des  marchandises  au  jour  où 
cette  garantie  est  donnée. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
r.e  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vagricalture ^ 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Araiand  Bàhig. 
♦"  Bull.  «73,  n' 63oA.  '«  Bull.  na6,  n"  11,371. 
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N*  ia,66a.  —  HAPPonr  À  l'Emfbbbvb,  suivi  cfon  Décret  impérial  relatif 

an,  Rapatriement  des  Marins  du  commerce. 

Du  i4  Septembre  i86é. 
SlRft, 

Anx  termes  de  l*arrété  du  5  germinal  an  xii  et  du  décret  du  7  avril 
1860,  les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  ont  droit  à  une 
indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s'ils  ne  sont 
pas  ramenés  dans  le  port  d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils 
étaient  embarqués. 

Toutefois,  par  votre  décision  du  22  mars  1862,  les  frais  de  eon^ 
duite  ont  été,  comme  les  autres  conditions  de  l'engagement,  laissés 
à  la  liberté  des  stipulations  entre  les  armateurs  et  les  gens  de  mer,  et 
c'est  seulement  à  défaut  de  dispositions  spéciales  dans  l'acte  d'enga- 
gement que  les  prescriptions  du  décret  au  7  avril  1860  continuent 
d'être  appliquées. 

Mais  les  indemnités  à  allouer,  suivant  le  grade  du  marin ,  à  titre 
de  frais  de  route ,  par  le  décret  du  7  avril  1860 ,  ont  été  alors  établies 
d'après  les  moyens  de  transport  existants  et  de  manière  que  l'homme 
pût  payer  le  prix  de  son  voyage  et  vivre  en  route.  O,  sur  certains 
points,  il  se  crée  pour  ainsi  dire  chaque  jour  de  nonveaux  moyens 
de  transport  peu  coàteox,  et,  par  suite,  le  chiffre  de  l'indemnité 
accordée  se  trouve  relativement  trop  élevé.  C'est  ce  dont  se  plaignent 
ceux  des  armateurs  qui  ont  à  pourvoir  eux-mêmes  au  renvoi  d«s 
marins  dans  leurs  quartiers. 

L'intérêt  bien  entendu  des  gens  de  mer,  non  moins  que  l'intérêt 
du  commerce ,  doit  vouloir,  Sire,  que  le  montant  de  ces  frais  de  con- 
duite soit  fixé  à  la  somme  réellement  nécessaire  au  marin  pour  re- 
tourner dans  son  quartier;  ce  sera  pour  le  marin  une  garantie  de 
plus  que  l'armateur  ne  cherchera  pas  à  s'en  affranchir,  et  pour 
celui-ci  l'assurance  que  Tobligation  qu'il  contracte  sera  renfermée 
dans  ses  plus  justes  limites. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  suffit  de  déclarer  que  le  prix  du  voyage 
sera  payé  devant  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  au  mo- 
ment où  sont  acquittés  les  salaires  dus  à  l'équipage,,  et  que  ce  prix 
sera  calculé  sur  la  dépense  nécessaire,  en  prenant  la  voie  régulière 
de  transport  la  moins  coûteuse. 

Tel  est  l'objet  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'appro* 
bation  de  Votre  Majesté,  et  qui  me  semble  concilier  les  intérêts  de 
l'armateur  avec  les  intérêts  du  marin. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur 
et  fidèle  sujet, 

U  Ministn  stcriiain  d'étai  de  la  marine  «<  det  colonies , 
Signé  Comte  P.  di  CHASSBLOim-LAirBAT. 
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DÉCRET. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministra  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  Varrêté  du  5  genninal  an  xii  ;        " 

Vu  le  décret  du  7  avril  1860  <^>,  sur  le  rapatriement  et  les  conduites  de 
retour  des  gens  de  n^er; 
Vn  notre  décision  en  date  du  aa  mars  i86îi  , 

A?0K8  BÉGBiTÉ  et  DEGRBTOIf  S  M  qui  Sttit  : 

Art.  l*.  L'article  12  du  décret  du  7  avril  i86o,  sur  le  rapalrie- 
n^ent ,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

•  Art  1".  L'indezanité  de  route  accordée  aux  gens  de  u^er  et  autres 

•  p^voniieB  provenant  de  Téquipage  d'un  mvire  du  commerce,  pour 

•  se  rendre  soit  dans  leurs  quartiers»  soit  au  port  d'armement  du 
«Bftvire,  est  fi&ée  à  la  somme  nécessaire  pour  se  rendre  dans  ce 
«qnarjLier  ou  dans  oe  port  par  la  voie  régulière  la  moins  coûteuse* 
«fille  comprend,  en  outre,  le  prix  du  transport  des  bagages  et  les 

•  frais  de  nourriture,  calculés  à  raison  de  six  francs  par  vingt<quatre 
«  heures  de  route  pour  les  capitaines  au  long  cours,  et  de  trois  francs 
«  pour  toute  autre  personne. 

«Art.  a«  Les  capitaines  au  long  cours  oqt  droit  au  prix  des  places 

•  de  seconde  classe  sur  les  chemins  de  fer,  et  aux  prix  des  places  de 

•  première  classe  dans  les  voitures  et  à  bord  des  bateaux  à  vapeur. 
«  Toute  autre  personne  n'a  droit  qu'au  prix  des  places  de  dernière 
«  classe. 

«  Art.  3.  En  cas  de  contestation  entre  les  armateurs  et  les  par- 
«sonnes  réclamant  la  conduite,  les  commissaires  de  Tinscriptiop 
«  maritime  déternodneiit  le  chiiTre  de  l'indemnité  à  diouer,  confor- 
«mémentaux  indications  ci-dessus.» 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  xlv  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfinpereiir  : 
U  Minûin  secrétaire  d^état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  Comle  P.  dp.  Ghasseloup-Laubat. 

BiiU.Sao,  u*  7696. 
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N*  ia,663.  —  Rapport  i  l'Empbrbob,  smvi  d'an  Décrtt  impérial  reiat^ 

à  Vemharqaement  dei  Chirurgiens  sur  les  Navires  da  commerce. 

Du  17  Septembre  i864. 
Sire ,  v 

Aux  tennes  du  décret  du  a  juillet  i853,  tout  armateur  d'un  navire 
expédié  pour  un  voyage  de  long  cours  est  tenu  d'embarquer  un  chi- 
rurgien quand  l'équipage  de  son  navire  dépasse  trente  hommes,  les 
mousses  non  compris. 

Cette  prescription  de  la  présence  d'un  chiruigien  à  bord  est  donc 
uniquement  subordonnée  au  chiffre  de  l'équipage. 

Il  en  résulte  qu'un  navire  ayant  trente  honmies  d'équipage,  sans 
un  seul  passager,  est  soumis  à  cette  obligation ,  tandis  que  le  bâti- 
ment qui  transporte  plus  de  cent  passagers,  mais  qui  n'a  qu'un  équi- 
page de  moins  de  trente  hommes ,  n'y  est  pas  astreint 

Cette  anomalie  ne  pouvait  passer  inaperçue  lorsqu'il  s'agissait  de 
réglementer  le  transport  des  émigrants.  Aussi  des  prescriptions  spé- 
ciales Turent-elles  édictées  à  ce  sujet  ;  mais  elles  ne  sont  applicables 
qu'aux  navires  destinés  à  ces  sortes  d'opérations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui,  si  l'on  en  excepte  les  paquebots 
transatlantiques  et  les  paquebots  des  messageries  impériales,  aux- 
quels leur  propre  intérêt  fait  une  loi  d'avoir  des  chirurgiens  pour 
soigner  les  passagers,  il  n'est  guère  de  navire  armé  au  iQng  cours 
qui  ait  trente  hommes  d'équipage,  et  la  prescription  du  décret  du 
a  juillet  i853  est  ainsi  presque  sans  objet. 

Cependant,  Sire,  comme  il  y  a  un  intérêt  pour  le  commerce  ma- 
ritime à  employer  des  navires  d'un  fort  tonnage,  il  importe  qu'au* 
cune  entrave  ne  soit  apportée  au  développement  qu'il  peut  vouloir 
donner  à  la  capacité  de  ses  constructions,  et  que  la  crainte  d'une 
nouvelle  charge  ne  l'arrête  pas  dans  cette  voie. 

Je  viens  donc  demander  a  Votre  Majesté  de  donner  son  approba- 
tion à  un  projet  de  décret  que  le  conseil  d'amirauté  a  adopté  et  qui 
a  pour  but  de  n'imposer  l'obligation  d'embarquer  un  chirurgien 
qu'aux  navires  expédiés  pour  une  destination  de  long  cours,  ayant 
cent  personnes  à  bord,  tant  hommes  d'équipage  que  passagers. 
Cette  mesure,  dont  on  trouve  l'équivalent  dans  la  législation  anglaise, 
ne  peut  être  que  favorable  à  notre  commerce  maritime. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur 
et  fidèle  sujet. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signe  Comte  P.  de  CHASsEtoup-UufiAT. 
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DiCEBT. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsbbuii 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  4  août  1819  <>>  et  le  décret  du  3  juillet  i853<*),  con- 
cernant rembarquement  des  chirurgiens  sur  les  navires  du  commerce; 

Vu  les  décrets  des  27  mars  i85a  <'>  et  9  mars  1861  ^*^\  sur  le  transport  des 
émigrants  : 

Le  conseil  d*amirauté  entendu , 

Avons  djécrét^  et  DJ&caÉTONa  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Est  supprimée  Tobligation  d'embarquer  nn  chirurgien  à 
bord  des  navires  ayant  trente  hommes  d'équipage,  les  mousses  non 
compris,  expédiés  pour  les  voyages  de  long  cours,  autres  que  ceux 
à  destination  des  pèches  de  la  baleine,  du  cachalot  et  de  la  morue. 

2.  Tout  bâtiment  de  commerce  expédié  pour  une  destination  de 
long  cours  est  tenu  d'avoir  un  chirurgien,  s'il  reçoit  à  bord  cent 
personnes,  tant  hommes  d'équipage  que  passagers. 

3.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  en  vigueur  non  con- 
traires au  présent  décret,  et  notamment  celles  des  décrets  et  règle- 
ments spéciaux  aux  paquebots  subventionnés  par  l'État  et  aux  navires 
affectés  au  transport  des  émigrants. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperear  : 
U  Ministn  sierétain  d*État  de  la  marint  êl  éêi  ttAoniês , 
Signé  Comte  P.  de  Chassblocp-Lafbat. 


fT  1 9,664 •  —  Dicnnr  urpÉniAi  portant  aue  la  dénomination  de  Lycée  impérial 
donnée  à  la  Maison  de  Vanves,  annexe  au  Lycée  Loms-le^Grand,  est  convertie 
en  celle  de  Lycée  du  Prince  Impérial. 

Du  17  Septembre  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  de 
l'instruction  publique  ; 

<"  vu*  série ,  Bull.  S06 .  n*  7585.  ^^  x*  série ,  BuU.  5 1 9 ,  n°  dgSS. 

<•'  XI'  série.  Bnll.  69,  n»  6s4.  '*»  xi*  série,  Bull.  917 ,  n*  8877. 
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Vu  le  décret  du  6  août  1864  ^'\ 

\VONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CB  qtll  îlUÎt  : 

Art.  V\  La  dénomination  de  I^e  impérial  donnée  i  la  îtnison 
de  Vanves,  ancienne  annexe  du  lycée  Louis-le-Grand,  est  convertie 
en  celle  de  Lycée  du  Prince  Impérial. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstructioii 
publique  ett  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

HrrEiiip«r«iir: 

U  Minîtire  secrétaire  d'ÉUU  au  département  dé  Vinetrnction  publique , 

Signé  V.  DtlilJt. 


N**  13,665.*^  DÉcnBr  tUPittiAL  cone9rnant  VEnregiêtremêM  êi  iê  Timbre 

à  la  Réunion, 

Dudi  Sepieml)re  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em1»babur 
0É8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ati  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  Tordonnance  du  19  juillet  1829 W,  sur  Tetiregistrement  i  la  Réunion; 

Vu  Tarrèté  du  aS  vendémiaire  an  xii,  sur  le  timbre  dans  la  même  co- 
lonie ; 

Vu  notre  décret  du  26  septembre  1 855 ^-^ï,  sur  le  service  financier  des 
colonies  ; 

Vu  en  outre  : 

La  loi  du  37  ventôse  an  ix,  artide  a  ; 

Le  décret  du  19  août  i8i5,  articles  1  et  a  ; 

La  loi  du  a8  avril  1816,  articles  75  et  76;  doiianes,  article  19;  conlribu- 
lions  indirectes,  article  a43; 

La  loi  du  1*'  mai  i8aa ,  article  6; 

La  loi  du  16  juin  i8a4,  article  10; 

La  loi  du  ai  avril  i8Sa ,  articles  28  et  3o  ; 

La  loi  du  a4  mal  i834t  article  a3; 

La  loi  du  ao  juillet  1837,  article  4  ; 

La  loi  du  18  mai  i85o,  articles  5  et  6  ; 

La  loi  du  5  juin  i85o,  articles  a ,  3,  4 1  5,  6,  7,  8,  9  et  10-, 

La  loi  du  ao  juin  1857,  article  12  ; 

La  loi  du  1 1  juin  1859 ,  articles  19 ,  ao  et  a  1  ; 

Notre  décret  du  18  janvier  l86o^*^  articles  i  et  3; 

La  loi  du  a  juillet  186a ,  articles  20,  ai,  aa  et  a4; 

Notre  décret  du  3o  juillet  186a  W,  article  l"; 

«"  Voir  ci-dessus,  n"  12,657.  '*'  '"*  série,  Bull.  763 ,  ii*  7270. 

'^  vin*  série,  Bull.  319  bis,  n*  ut.  '*'  xi* série,  Bull.  ioii4  ,  n^  10,517. 

^'  xf  série ,  Rnll.  5dô ,  n*  3i •)!7. 
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Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion ,  en  date  du  a6  no- 
vembre 1861; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances, 
du  8  novembre  1862  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  des  la  njai  et  2  juin 
iê64; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

ATONfl  uIgrAtA  et  MGRÉTONfi  oe  qui  suit  : 

SECTION  r. 

£NnE«I8TIIEMEIfT. 

Art.  1".  La  perception  du  droit  proportionnel  suit  les  sommés 
et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs  inclusivement  et  sans  frac- 
tions. 

2.  La  solidarité  établie  par  Tarlicle  42  de  l'ordonnance  du  19  juil- 
let 182g  entre  les  cohéritiers  et  les  colégataires  n'est  applicable 
qu'aux  cohéritiers  et  aux  colégataires  universels  entre  eux. 

3.  Les  règles  de  perception  concernant  les  soultes  de  partage  sont 
applicables  aux  donations  portant  partage  fkites  par  actes  entre-vjft 
ou  testamentaires  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants. 

ti.  Les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses 
repr^senta^nts,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel 
sont  Bujeta  au  droit  de  donation. 

5.  A  l'avenir,  les  échanges  d'immeubles  seront  soumis ,  sans  dis 
tibction,  à  un  droit  proportionnel. 

Un  arrêté  du  gouverneur,  rendu  sur  l'avis  du  conseil  général 
Bxera  la  quotité  de  ce  droit. 

0.  Les  actea  des  autorités  administratives  et  des  établissements 
publics  portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouis 
sance,  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature  aux  enchères 
au  rabais  ou  sur  soumission ,  ainsi  que  les  cautionnements  relatifs  à 
ces  actes,  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  minute, 
sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  45  de  l'ordonnance  du 
19  juillet  1829,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  le  montant  des 
droits  aux  mains  des  ofiQciers  et  secrétaires  des  administrations  et 
établissements  publics,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement» 

Il  est  fait  application,  dana  ce  cas,  de  l'article  46  de  ladite  ordon- 
nance. 

SECTION  II. 

TIMBRE. 

7.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non  timbré  est  tenu 
de  le  faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  ou 
avant  l'échéance,  si  cet  effet  a  moins  de  quinze  jours  de  date,  et, 
dans  tous  les  cas,  avant  toute  négociation. 

Le  droit  auquel  ce  visa  pour  timbre  est  soumis  s'ajoute  au  mon- 
tant de  l'effet ,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

8.  Les  effets  venant  soit  de  l'étranger,  soit  des  colonies  dans  les- 
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quelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi,  et  payables  à  la 
Réunion,  seront,  avant  qu'ils  puissent  y  être  négociés,  acceptés  ou 
acquittés,  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  et  le  droit  sera 
payé  d'après  la  quotité  fixée  pour  le  timbre  proportionnel  des  lettres 
de  change  et  autres  effets  négociables  ou  de  commerce  dans  la  co* 
lonie. 

9.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  sur  le  timbre  propor- 
tionnel des  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  ou  au  porteur  et  de 
tons  les  autres  effets  négociables  ou  de  commerce,  le  souscripteur, 
l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur  de  l'effet  non  timbré 
ou  non  visé  pour  timbre  sont  passibles  chacun  d'une  amende  de  six 
pour  cent. 

A  l'égard  des  effets  compris  en  l'article  8  du  présent  décret,  outre 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  du  paragraphe  précédent,  le  premier  des 
endosseurs  résidant  dans  la  colonie,  et,  à  défaut  d'endossement  dans 
la  colonie,  le  porteur,  est  passible  de  l'amende  de  six  pour  cent 

Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi  d'un  timbre 
inférieur  à  celui  qui  devait  être  employé,  l'amende  ne  porte  que 
sur  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'a  pas  été  payé. 

10.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou  non. visée 
pour  timbre  n'a  d'action,  en  cas  de  non-acceptation,  que  contre  le 
tireur;  en  cas  d'acceptation,  il  a  seulement  action  contre  l'accepteur 
et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  provi- 
sion  à  l'échéance. 

Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre  et  non  timbré  ou 
non  visé  pour  timbre  n'a  d'action  que  contre  le  souscripteur. 
Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles. 

11.  Les  contrevenants  sont  soumis  solidairement  au  payement  du 
droit  de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  l'article  9. 

Le  porteur  fait  l'avance  de  ce  droit  et  de  ces  amendes,  sauf  son 
recours  contre  ceux  qui  en  sont  passibles.  Ce  recours  s'exerce  devant 
la  juridiction  compétente  pour  connaître  de  l'action  en  rembourse* 
ment  de  l'effet. 

12.  Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés,  à  tous  éta- 
blissements publics  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour  leur  compte 
ou  pour  ie  compte  d'autrui,  même  sous, leur  acquit,  des  effets  de 
commerce  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre,  sous  peine  d'une 
amende  de  six  pour  cent  du  montant  des  effets  encaissés. 

13.  Toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais,  soit  sur  le 
titre,  soit  en  dehors  du  titre,  est  nulle  si  elle  est  relative  à  dçs  effets 
non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre. 

14.  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  ou  qua- 
trième peuvent ,  quoique  étant  écrites,  sur  papiers  non  timbrés ,  être 
enregistrées,  dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de 
timbre  et  à  l'amende,  pourvu  que  la  première,  écrite  sur  papier 
au  timbre  proportionnel ,  soit  représentée  conjointement  au  receveur 
de  l'enregistrement. 
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Toutefois,  si  la  première  timbrée  ou  visée  pour  timbre  n^est  pas 
jointe  à  celle  miser  en  circulation  et  destinée  à  recevoir  les  endosse- 
ments, le  timbre  ou  visa  pour  timbre  doit  toujours  être  apposé  sur 
cette  dernière,  sous  les  peines  prescrites  par  l'article  '9  du  présent 
décret. 

15.  Aucun  notaire  ou  huissier  ne  peut  protester  un  effet  négo- 
ciable ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou 
non  visé  pour  timbre,  sous  peine  de  supporter  personnellement  une 
amende  de  vingt  francs  pour  chaque  contravention;  il  est  tenu,  en 
outre,  d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les  amendes  encourues,  sauf 
son  recours  contre  les  contrevenants. 

16.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  7  à  i5  sont  appli- 
cables aux  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  souscrits 
à  la  Réunion  et  payables  hors  de  la  colonie. 

17.  Est  supprimé  le  droit  de  timbre  sur  les  avis  imprimés  qui  ^ 
crient  et  se  distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publics  ou  que  Ton  fait 
circuler  de  toute  autre  manière. 

18.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de 
contravention  y  relatives  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  et,  en 
cas  d'opposition,  les  instances  sont  instruites  et  jugées  selon  les 
formes  prescrites  par  le  chapitre  ix  du  titre  I"  de  l'ordonnance  du 
19  juillet  183g,  sur  l'enregistrement. 

En  cas  de  décès  des  contrevenants,  lesdits  droits  et  amendes  sont 
dus  par  leurs  successeurs,  et  jouissent,  soit  dans  les  successions,  soit 
dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des  contributions 
directes. 

19.  Sont  solidaires  pour  le  payement  des  droits  de  tinxbre  et  des 
amendes:  tous  les  signataires  pour  les  actes  synallagmatiques,  les 

Créteurs  et  les  emprunteurs  pour  les  obligations,  les  créanciers  et 
is  débiteurs  pour  les  quittances,  les  officiers  ministériels  qui  auront 
reçu  ou  rédigé  des  actes  énonçant  des  actes  non  timbrés. 

20.  A  l'avenir,  il  sera  ajouté  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes  pour  tenir  lieu  du  timbre  des 
livres  de  commerce  qui  en  seront  alors  affranchis. 

Aucune  partie  de  ces  centimes  additionnels  n'entrera  dans  le 
calcul  de  la  portion  du  droit  des  patentes  qui  est  attribuée  aux  com- 
munes. 

21.  Ne  sont  point  assujéties  au  droit  de  timbre  les  réclamations, 
en  matière  de  contributions,  ayant  pour  objet  une  cote  moindre  de 
trente  francs. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  privé  n'est  soumis  qu'au 
droit  de  timbre  ;  il  est  transmis  au  gouvernement  par  l'intermédiaire 
du  directeur  de  l'intérieur,  sans  frais. 

22.  Les  expéditions  et  quittances  délivrées  par  les  employés  des 
contributions  indirectes,  ainsi  que  les  actes  délivrés  par  les  douanes, 
porteront  un  timbre  particulier,  dont,  le  prix  est  fixé  par  un  arrAté 
du  gouverneur,  rendu  sur  l'avis  du  conseO  général. 
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La  disposition  ci-dessus  ne  concerne  pas  les  actes  judiciaires  dres- 
sés par  ces  agents. 

Ces  actes  sont  assujétis  au  timbre  ordinaire. 

23.  Toutes  les  amendés  ûxes  prononcées  par  l'arrêté  du  28  ven- 
démiaire an  XII  sont  réduites,  savoir  :  celles  de  cinq  cents  francs  à 
cinquante  francs;  celles  de  cent  francs  à  vingt  francs;  celles  de  cin- 
quante francs  à  dix  francs ,  et  toutes  celles  au-dessous  de  cinquante 
à  cinq  francs. 

24.  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'avoués  et  des 
significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pièces,  doivent  être  cor- 
rectes, lisibles  et  sans  abréviations,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

Elles  ne  peuvent  contenir,  savoir  : 

Sur  le  petit  papier  {feuilles  et  demi-feuilles),  plus  de  trente  lignes 
à  la  page  et  de  trente  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
tfente-cinq  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  grand  papier,  plus  de  quarante  lignes  à  la  page  et  de  qua- 
rante syllabes  à  la  ligne  ; 

Sur  le  grand  registre,  plus  de  quarante-cinq  lignes  à  !a  page  et  de 
quarante-cinq  syllabes  à  la  ligné. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est  punie 
d'une  amende  de  viogt-cinq  francs. 

25.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  citation  et  d'exploit 
de  jugement  ou  d'arrêt  qui  serait  illisible  sera  condamné  à  Tamende 
de  vingt-cinq  francs,  sur  la  seule  provocation  du  ministère  public  et 
par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lesquels  cette  copie  aura  été  pro- 
duite. 

Si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huissier  qui  l'aura 
signifiée  sera  également  condamné  à  l'amende,  sauf  son  recours 
contre  l'avoué,  ainsi  qu'il  avisera. 

26.  Le  droit  de  timbre  auquel  l'article  8  du  présent  décret  assu- 
jétit  les  efiets  de  commerce  venant  soit  de  l'étranger,  soit  des  colo- 
nies dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  été  établi,  peut  être 
acquitté  par  l'apposition  sur  ces  efiets  d'un  timbre  mobile  que  l'ad* 
ministration  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  vendre. 

27.  Le  timbre  mobile  est  apposé  sur  les  efiets  pour  lesquels  l'em- 
ploi en  est  autorisé,  avant  tout  Usage  de  ces  efiets  à  la  Réunion. 

Il  est  collé  sur  Tefiet,  savoir:  avant  les  endossements,  si  Tefiet  n'a 
pas  enoere  été  négocié»  et,,  s'il  y  a  eu  négociation ,  immédiatement 
après  le  dernier  endossement  souscrit  en  pays  étranger» 

Le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'endossement  et  de 
l'acquit,  après  avoir  apposé  le  timbre,  l'annule  iDunédiatement  en  y 
inscrivant  la  date  de  l'apposition  et  sa  signature. 

28.  Sont  considérés  comme  non  timbrés  : 

1'  Les  efiets  mentionnés  en  l'article  26  sur  lesquels  le  timbre 
mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  conditions 
prescrites  par  l'article  précédent,  ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé 
un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi  ; 
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2'*  hes  actea,  pièces  et  écrits  antres  que  ceux  mentionnés  en  Tar- 
licle  26,  et  sur  lesquels  un  timbre  mobile  aurait  été  indûment  ap- 
posé. 

En  conséquence,  toutes  lés  dispositions  pénales  et  autres  con- 
cernant les  actes,  pièces  et  écrits  non  timbrés  peuvent  leur  être 
appliquées. 

29.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  peuvent  suppléer- à  la 
formalité  du  visa  pour  toute  espèce  de  timbre  de  dimension,  au 
moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles. 

Ces  timbres  sont  apposés  et  annulés  immédiatement  ati  moyen 
d'une  griffe,  soit  par  les  receveurs  de  Ténregistrement,  soit  par  les 
fonctionnaires  désignés  à  cet  effet  pour  suppléer  ces  préposés. 

30.  Ceux  qui 9  dans  une  intention  frauduleuse,  ont  altéré,  employé, 
vendu  eu  tenté  de  vendre  des  papiers  timbrés  ou  des  timbres  mo- 
biles ayant  déjà  servi ,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  punis  d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs. 

£b  cas  de  récidive,  }a  peine  est  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  et  l'amende  est  doublée.  II  peut  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle d63  du  Code  pénal. 

31.  L'amende  est  de  cinquante  francs  pour  chaque  acte  ou  écrit 
sous  signature  privée  wàjtt  au  timbre  de  dimension  et  ftdt  sur  papier 
non  timbré. 

32.  Les  formes  et  les  effigies  des  timbres,  le  mode  d'apposition  des 
empreintes,  tant  pour  le  timbre  ordinaire  que  pour  le  timbre  extra? 
ordinaire,  sont  les  mêmes  que  ceux  en  usage  dans  la  métropole. 

Des  empreintes  des  timbres  et  un  spécimen  des  timbres  mobiles 
seront  déposés  au  greffe  de  la  cour  et  des  tribunaux.  Le  greffier 
constatera  le  dépôt  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

33.  Le  délai  de  la  prescription,  en  oe  qui  concerne  le  recou- 
vrement des  amendes  pour  contravention  en  matière  de  timbre >  est 
de  deux  ans. 

Ce  délai  court  du  jout  où  les  préposés  auront  été  à  même  de 
constater  les  contraventions. 

Les  prescriptions  sont  suspendues  par  des  demandes  signifiées  et 
enregistrées  avant  l'expiration  du  délai. 

SECTION  UI. 

DISPOSITIONS  GÉNéRALBS. 

dàé  Les  mesures  d'exécution,  ainsi  que  la  fixation  de  l'époque  à 
partir  de  laquelle  les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables,  seront 
déterminées  par  des  arrêtés  du  gouverneur  de  la  Reunion. 

36.  Sont  et  demeurent  abrogés  : 

1*  L'article  91,  paragraphe  4,  n'  22,  de  Tordonnance  du  19  juil- 
let 1829; 

2**  Les  dispositions  ci^près  de  Tarrété  du  2S  vendémiaire  an  xii  : 

Ai'ticle  i ,  relatif*  aux  avis  ; 

Article  12,  2%  paragraphes  6  et  7,  pour  les  livres  de  commerce; 

Articles  i5»  20  et  Sa; 
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Article  26,  paragraphes  4  et  6,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de 
commerce  ; 

3*  Et  en  général  toutes  les  dispositions  qui  seraient  contraires  au 
présent  décret. 

36.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  des 
colonies,  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  de  la  Réunion. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Septembre  i864* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  teeritairt  éTétai  de  la  marine  et  dêt  eohmeê  , 
Signé  Comte  P.  Dfi  Ghasseloup-Laubat. 


N*  12,666.  —  DicRBT  rMPÊRiAt  concernant  la  taxe  de  coniommaiion 
des  Tabacs  à  la  Martiniqae. 

Du  21  Septembre  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  Emperbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  9  mars  1864,  portant  règlement  d^administration  pu- 
blique pour  rétablissement,  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  delà  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion,  d'une  taxe  sur  les  tabacs  de  toute  origine  et  de 
toute  provenance  consommés  dans  chacune  de  ces  colonies  ; 

Vu  rarticie  16  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Marti- 
nique, en  date  du  18  mai  i864; 

Vu  1  avis  du  conseil  privé  de  la  colonie ,  du  34  mai  1864  ; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif,  du  19  juillet  1864 : 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nicRÉTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  La  taxé  de  consommation,  autorisée  par  notre  décret  du 
9  mars  i864»  sur  les  tabacs  de  toute  provenance  importés  à  la  Mar- 
tinique, manufacturés  ou  non  manufacturés,  ainsi  que  sur  les  tabacs 
indigènes,  est  soumise,  quant  au  mode  d*assiette  et  aux  règles  de 
perception ,  aux  dispositions  ci-après. 

2.  Cette  taxe  est  mdépendante  du  droit  de  douane  dont  sont  frap- 
pés les  tabacs  étrangers,  à  leur  entrée  dans  la  colonie,  par  la  loi  du 
4  juin  1864. 

Elle  sera  perçue,  d'après  liquidations  de  la  douane,  sur  les  tabacs 
importés,  en  raison  des  quantités  qui  seront  admises  à  la  consom- 
mation, soit  directement,  soit  par  sortie  d'entrepôt. 

3.  Le  tarifa  établir  dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  16  da 
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sénatus-consalte  du  3  mai  i8ô4  fixera  le  droit  à  percevoir  à  raison 
de  cent  kilogrammes  de  tabac  en  feuilles. 

Le  droit  à  percevoir  sur  les  tabacs  fabriqués  sera  déterminé  pro- 
portionnellement à  cette  fixation ,  à  raison  du  rendement  moyen  des 
tabacs  en  feuilles  à  la  fabrication. 

4.  Toute  personne  qui  voudra  se  livrer  à  la  culture  du  tabac  dans 
la  colonie  sera  tenue  d*en  faire,  à  la  mairie  de  sa  conmiune,  une  dé- 
claration indiquant  la  situation  et  retendue  du  terrain  qu'elle  se 
propose  d'y  affecter. 

Le  tabac  ne  pourra  être  récolté  avant  la  constatation  dont  il  sefa 
parlé  à  Tarticle  5. 

5.  Trois  mois  après  la  déclaration  prescrite  par  l'article  4  »  une 
commission  composée  d'un  membre  du  conseil  municipal,  désigné 
par  le  maire,  et  du  ct)ntrôleur  des  contributions,  se  transportera  sur 
les  lieux  et  évaluera,  en  présence  du  planteur,  le  produit  présumé, 
en  feuilles  séchées  et  pressées,  de  la  récolte  sur  pied.  En  cas  de 
désaccord ,  le  directeur  de  l'intérieur  désignera  un  tiers  qui  statuera 
conjointement  avec  le  conseiller  municipal  et  le  contrôleur  des  con- 
tributions. 

Il  sera  dressé  procès- verbal  de  ces  opérations. 

6.  La  taxe  de  consommation  à  payer  d'après  le  résultat  de  cette 
estinâation ,  sur  la  base  du  tarif  établi  conformément  à  l'article  3 , 
sera  liquidée  par  les  soins  du  contrôleur  des  contributions,  et  devra 
être  acquittée  avant  l'enlèvement  de  la  récolte. 

7.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  cultivé  du  tabac  sans  avoir 
fait  la  déclaration  préalable  pi^scrite  par  l'article  4  sera  punie  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  trois  cents  francs. 

Les  plantations  faites  en  contravention  de  l'article  4  seront  saisies 
pour  la  garantie  du  payement  de  Tamende. 
Le  propriétaire  pourra  être  établi  gardien. 

8.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  enlevé  ou  fait  enlever  tout 
ou  partie  de  sa  récolte  sans  acquittement  préalable  du  droit  sera 
punie  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

Les  tabacs  saisis  en  sa  possession  seront  confisqués. 

9.  Les  contraventions  aux  articles  4  et  6  seront  constatées  confor« 
mément  à  l'article  i54  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  agents  des  contributions  auront  qualité ,  concurremment  avec 
les  officiers  de  police  judiciaire  et  tous  agents  de  la  force  publique, 
pour  constater  lesdites  contraventions. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2x  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Ministre  seeréiain  d'ilat  de  la  marint  et  dêt  cohnkt, 
Signé  Comte  P*  de  CnkUsaMP'hkfmki, 
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N*  12,667.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Ck/(654 Service  des  Cultes] ,  tin  Crédit  supplémentaire  pour 
des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos» 

Da  a4  Septembre  1864., 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPeasuii 
DES  FRAKÇius,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  pour  le  service  des  cultes,  additionnelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  parles  comptes  définitifs  des  exercices  dos 
dtf  1860,  1861  et  186a; 

Yu  Tarticle  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre*  1861  ; 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  septmnbre  1864  : 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  9  de  ta  loi  du  a3  mai  ]8S4  et  de 
^article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général  ïur  la 
comptabilité  imbtique,  les  créances  comprises  à  Tétat  ausviaé  peuvent  èlre 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  aux  budgets 
des  exercices  1860,  1861  et  1863,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  annulés  sur  les  mêmes  services  par  la  loi  de  règlement  de 
chacun  de  ces  exercices; 

Nobre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉciuiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  de  ia  justice  et  des  cultea  (Service  des  ctdtes),  en  augmentation 
des^  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  exercices 
1860,  1861  et  1862,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-deux 
miUe  cent  quatre-vingt-onze  franca  trente  centimes,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
à  notre  ministre  des  finances,  conformément  à  Fartide  129  du  décret 
préeité  du  3i  mai  iSQu ,  savoir  : 

Ëxereice  1860 17,82a'  5A'  / 

£>afciceiS6i S5p56o  27  |  8a.i9i*3u' 

Exercice  1862 28,807  ^9  ■ 

%  Notre  garde  des  sceaux,  uiinislre  de  la  justice  et  des  cultes,  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  cultes  concernant  les  exercices 
dos ,  aux  budgets  des  exercices  courants ,  en  exécution  de  Tattide  8 
de  la  loi  du  2^3  mai  i834. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 

"*  Bull.  1045, n*  10.527. 
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département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
deTexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ÊuUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  sd  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Empereor  : 

U  Garde  des  sceaux,  secrèiain  d'Étal  delà  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrélaire  d'État 

justice  et  des  cultes^  chargé,  par  intérim,  au  département  de  lu  justice  at  îâs  eaUes, 

du  département  des  finances ,  „.      ,  ,  » 

,  Signé  J.  Barogiu. 
Signé  J.  Baroche. 

TiMmoa  des  nouveUês  créances  constatées  en  augmentation,  des  restes  à  payer  arrêtais  pur 
la  loi  de  règlement  des  exercices  i860,  i86i  et  1862  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les 
budgets  des  exercices  courants.       ' 
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TITUS  DU  C9A"niBt. 


EXERCICE  1S60. 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 
et  du  clergé  paroissial 

Travaux  ordinaires  d*entretien  et  de  grosses  répara- 
tions des  édifices  diocésains 


EXERCICE  1861. 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 
et  du  dergé  paroissial 

Travaux  ordinaires  d*entretien  et  de  grosses  répara- 
tions des  édifices  diocésains. 


EXJSROicB  isas. 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 
et  dn  dergé  paroissial 

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses  répon* 
lions  des  édifices  diooéwns 


Total., 


MOXTAST  DIS  CftâARCSS 


chapilre. 


loo'oo* 
17,723  54 

19U  60 
36,367  77 

di7  49 

26,600  00 


Pif 
•xercic«. 


17,823'  54» 


36,560  27 


28,807  49 


82,191  3d 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  24  septembre  1866» 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  U  Justice  et  des  cultes , 
Signé  J.  Baroche. 


N*  19,668.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ojoute  la  Coque  da  Levant  aux  Substances 
vénéneuses  dont  le  tableau  est  annexe  au  décret  du  8  juillet  i850,  reAattfà  la 
vente  desdites  Substances. 

Du  I*  Octobre  186A. 

NAPOLÉON ,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Bmpirbur 
DJ&8  Français,'  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Digitized  by 


Googk 


—  382  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i84ô; 

Vu  Tordonnance  royale  du  39  octobre  1846^'^  portant  règlement  sur  ia 
vente  des  substances  vénéneuses  ; 

Vu  le  décret  du  8  juillet  i85o<*>  et  le  tableau  y  annexé; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  en  date  du  4  juillet 
1864  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  d^grété  et  di&cri^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  coque  du  Levant  est  ajoutée  aux  substances  véné- 
neuses dont  le  tableau  est  annexé  au  décret  susvisé  du  8  juillet  i85o. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuiledes,  le  i**  Octobre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  ; 

Lé  Miniilre  iêcréUàrt  d*ÉUit  au  déporlamml  de  tagHetilture  ^ 
da  commerce  et  da  travaux  publics. 

Signé  Armand  Bàhic. 


N*  12, 66g.  —  DicBET  impébial  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 
de  Prud'hommes  de  Besançon. 

Du  1"  Octobre  i$6d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsreuii 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricultufe ,  du  commerce  et  dés  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i*' juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  impérial  du  27  juillet  1869  ^^\  qui  a  établi  un  conseil  de 

{)rud^hommes  à  Besançon ,  et  celui  du  3o  novembre  i86si  ^^K  qui  a  modifié 
a  composition  de  ce  conseil  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon ,  du  26  avril 
1864 «  et  celle  du  conseil  municipal,  du  16  mai  suivant; 

Vu  les  propositions  du  préfet  du  Doubs,  du  38  mai  1864,  et  Tavis  de  notre 
ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice,  exprimé  dans  sa 
lettre  du  10  août  1864  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Besançon  sera  désormais 
composé  de  la  manière  suivante  : 

")  IX* série,  Bull.  i3d8,  n*  15,098.  ^*)  xr  série,  Bull.  720,  n*  6836. 

w  X*  série.  Bull.  28B.  n*  2205.  *'  xi'  série,  Bull.  1077,  n*  10,778. 
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CATi- 
«OUM. 

P4TaoMs. 

ouvauas. 

1-. 

3% 

Indiutrie  horlogère  et  bijoatiftre , 

h 

A 
• 

à 

Entrepreneurs  de  travaux  publics  et  de  maçonnerie,  paveurs, 
vidangeurs,  carriers,  tailleurs  d* pierres,  charpentiers  et 
scieurs  de  long,  plâtriers  et  couvreun,  menuisiers,  vitriers,, 
serruriers,  mécaniciens,  ajusteurs,  fabricants  de  tuiles,  plâtre, 
chaux  et  tuyaux  de  drainage,  marbriers,  peintres  et  déco- 
rateurs de  bâtiments ,  badiffeonneurs ,  flihricants  de  couleurs 
préparées,  doreurs  sur  bois,  sculpteurs,  ébénistes  et  fabri- 
canU  de  dmises,  Upissiers,  cordiers,  toomenrs  sur  bois  ti 
m  méUux,  ferblantiers,  pompiers  et  plombiers,  lingueurs 
et  lampistes,  fondeurs  et  ateliers  de  construction  de  ma- 
dUnoi.lUbricaiiUdeAlimeo,  pottesettâlian 

Armuriers,  balanciers,   fabriques   d'instrumenU    dopUqne, 
couteliers,  bandagistes,  épingUers,  potiers  d'étaiu,  taillan- 
diers  et  maréchaux  ferranU ,  usine  à  «as,  huileries ,  carms. 
siers  et  charrons,  fabriques  de  produits  chimiques  et  dro- 

vinaigricrs,  distillateurs  et  liquoristes,  ikbriqnede  moutarde, 
fabriques  de  chocolat,  fkbriques  de  pain  d^ftplces,  taUleurs 

fiibvicants  de  chapeaux ,  fabricants  de  parapluies ,  Ikbricanto 

ddles  et  parfumerie,  teinturiers,  appréteurs  et  d%raisseurs, 

eikonr*  et  gsainlers. 

Total*  «... 

-^^^1 

Total  oin éaAL ; 

■ 

*    1 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Besançon  s'étendra 
à  tous  les  établissements  désignés  à  l'article  i*'  et  dont  le  siège  sera 
sîtiié  dans  la  circonscription  des  deux  cantons  de  ladite  ville. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  (pie 
Iaft>(isofitve-0iaitres«  ouvriefs  et  apprentis  qui  travailleront  pour  em, 
quel  que  soit  le  lieu  du  donnciie  ott  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres.  * 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  sont  chaînés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret»  qm 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*  Octobre  i86â. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Miiùstft  Merétairê  éTÉtai  au  departgmmt  de  VagnaïUum  , 
S^aé  Ajbmàmp  Bimc 
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*    N*  ia»670.  —  DÉCRET  impékial  qui  fait  cesser  l'Intérim 
da  Ministère  de  l'Intérieur, 

Du  5  Octobre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBiiBim 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  nÉCRéTs  et  déckétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  de  l'intérieur,  confié,  par  notre 
décret  du  ii  septembre  i864  ^*\  à  M.  Rouher,  ministre  d*Etat,  cesse 
à  partir  d'aujourd'hui ,  et  M.  Boadet  reprend  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  5  Octobre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rEmpereor  i 

U  Minuin  dTÉUtt , 

Signé  E.  RouHER. 


!!*  12,671.  —  DiçBET  iMPiMJÂL  qvU  modifie  les  AttrihvUions  de  deux  Seethns 

du  Conseil  d'État, 

Du  5  Octobre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBRBm 
MS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  d*État; 

Vu  Tarticle  10  du  décret  organimie  du  lô  janvier  i8d2  ^*\  sur  le  Contefl 
d*État,  et  Tarticle  7  du  décret  du  dû  janvier  suivant  ^^\  portant  règlement 
intérieur  du  Conseil  d*État, 

Avons  d^gr^té  et  nécRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  section  des  finances  sera  chargée,  à  l'avenir,  de 
Tezamen  des  affaires  afférentes  aux  directions  de  l'agriculture ,  du 
commerce  intérieur  et  du  commerce  extérieur  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  la  rédaction  des 
Erojets  de  lois  qui  se  irapportent  aux  matières  rentrant  dans  les  attri- 
utions  desdites  directions.  Elle  prendra  le  nom  de  Section  des  finances, 
de  Fagricuhare  et  da  commerce. 

2.  La  section  d^  travaux  publics  sera  chargée,  à  l'avenir,  de 
Texamen  des  affaires  afférentes  aux  services  placés  par  l'article  3  du 
décret  du  23  juin  i8G3  ^*^  dans  les  attributions  du  ministère  de  la 

("  XI*  série ,  BnlI.  isSg ,  n*  is,6io.  ^  x*  série,  DuH.  487.  n*  SSsS. 

•  x*  série,  Bull.  487.  n*  36i3.  »•'  xi*  série,  Bull.  1128.  n*  1  i,4oo. 
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Maison  de  TEmperear  et  des  beaux-arts,  et  de  la  rédaction  des  pro- 
jets de  lois  qui  se  rapportent  auxdits  services.  Elle,  prendra  le  nom 
de  Section  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts, 

3.  Les  présidents  des  sections  du  Conseil  d'État  exercent  auprès 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  dans  toutes  les  affaires,  comme  les 
vice-présidents,  les  attributions  déterminées  par  Tarticle  5i  de  la 
Constitution. 

4.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Octobre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

Signé  E.  RODHER. 


N*  1^,672.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  portant  nomination  de  Sénateurs. 

Da  5  Octobre  186&. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateurs  :  ^ 

MM.  le  duc  de  Montebello,  ancien  ambassadeur; 
Adolphe  Barrot,  ancien  ambassadeur; 
Darboy,  archevêque  de  Paris,  grand  aumônier  : 
Boinvilliers,  président  de  section  au  Conseil  d'État; 
Godelle,  président  de  section  au  Conseil  d'État; 
le  comte  de  Salignac-Fénelon,  ancien  ministre  plénipotentiaire  ; 
de  Chabrier,  ancien  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes; 
le  comte  de  Nieuwerkerke,  surintendant  des  beaux-arts. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. *  . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Octobre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  d'Èial , 

Signé  fi.  ROUHBR. 
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ir  12,675.  —  DécMxr  impÉMiÂL  çoi  aaiarisê  la  eaatoUdatiùn  en  Reatet  dm 
Bons  da  Trésor  diiiorés  à  Ul  Caisu  d'amorUtsemmU  da  f  juillet  am  30  Sep- 
tembre i86k. 

Du  13  Octobre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBRBim 
ns  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  sAimr. 

Yn  Tarticle  4  de  la  loi  du  10  juin  i855,  constitutif  de  la  réserve  de  Famor- 
tissement; 

Yu  Tarticie  36  de  la  loi  du  a5  juin  1641  ; 

Ytt  le  décret  du  7  octobre  186a  ^*)  ; 

Yu  les  états  F  et  A  annexés  aux  lois  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  de« 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  Texercice  1864  ; 

Yu  le  décret  du  1 1  juillet  1864  ('\  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes 
de  la  portion  de  la  réserve  de  Tamortissement  fonnée  du  1"  avril  au  3o  juin 
1864  ; 

Yu  rétat  des  bons  déHvrés  à  la  caisse  d^amortissement  du  i**  juillet  au 

3o  septembre  i864,  et  s*élevant  à 44,7i4»90o'o8' 

auxqueb  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au 3o  septembre i73,3i  1  84 

Ce  qui  porte  Tensemble  de  ces  bons  à 4^,887,21 1  93 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  : 

Qoatre  et  demi  pour  cent i5p6d8,8o3'  01* 

Quatre  pour  cent 389,897  85 

Trois  ponr  cenL 3o,94o,5i  1  06 

SOMMBÉtfAM......    44,887,111    91 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  6nances , 
Avons  oécnÉTÉ  et  nicasTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Inscription  sera  faite  sur  le  grand -livre  de  la  dette  pu- 
blique, au  nom  de  la  caisse  d'amortisseiiftent,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jonissance  da  i*'  octobre  i864»  de  la  somme  de  detix 
millions  quarante  -  neuf  mille  six  cent  quarante  -  <[uatre  franc» 
(2,049)644)9  représentant,  an  prix  de  soixante-cinq  francs  soixante 
et  dix  centimes  (65' 70*),  cours  moyen  du  trois  ponr  cent  à  la 
bovrse  do  i**  octobre  i864,  ia  sonmie  de  quarante-quatre  millions 
boit  cent  quatre-vingt-sept  mille  deux  cent  trois  francs  soixante  cen- 
times (4il.887,2o3'«o*). 

Cette  somme  de  <}uarante-quatre  millions  buit  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  deux  cent  trois  francs  soixante  centimes  sera  portée  en 
recette  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Au  budget  ordinaire  de  l'exercice  i864 24,367,716'  85* 

Au  budget  extfaordinaire  du  même  exercice 20,519,486  76 

Total  égal ^ 44^87,205  60 

S.  Les  extraits  d^nscription  à  fournir  à  la  caisse  d^amortissenotent, 

"  BnlI.  1082,  Jï*  10.819-  "  Bull.  1224. n'  12,477. 
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en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  Tartide  1"  ci^kssos, 
\m  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

^One  de    62 5.23^  appartenant  au  fonds  d'amortiasemant  des  f«ntes  i  1/2  p.  oyo. 
Une  de      13,257  appartenant  au  fonds  d^amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Une  de  i,di3,i7d  appartenant  aa  fonds  d*amortissenient  des  rentes  3  p.  0/0 

iMgMh  SOIQIE  ÉGALE.    , 

3.  L'appoint  de  huit  francs  trente-denx  centimes  [Bf  32*) ,  réservé 
snr  la  somme  de  qnarante-qnatre  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  deux  cent  onze  francs  quatre-vingt-douze  centimes,  for- 
mant le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement, 
sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés'  à  ladite 
savoir  : 

On  de    o'  3i*  s*appliquant  au  fonds  d'amortissemeni  des  rentes  4  i/s  p.  0/0. 
Un  de    7  55  s*appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  <Vo. 
On  de    0  46  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 

8  32  Somme  ÉGALE. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Octobre  i864* 

Si^é  NÀPÛLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  JfmMrt  mtMiain  d'État  aa  départtmnU  dufiaaaeêt , 
Signé  Achille  Fould. 


N*  12,674.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux»  «• 
nistre  de  ]a  justice  et  des  cultes)  portant  oe  qui  suit  : 

1*  M.  Mignerel  {François- ÂU>ert) ,  lieutenant  au  trente-troisième  régiment 
4e  ligne ,  né  ie  29  juillet  i858 ,  à  Langres  (Haute-Marne) , 

Et  M.  Mignerel  (François  -  Stanislas -BUosippe),  sous -lieutenant  élève  à 
l*éoole  d'application  d'état-maior,  né  le  19  novembre  i84o,  à  Langres, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Richard  As 
Cendrecoart,  et  à  s'appeler,  à  Ta  venir,  Migneret  Richard  de  Cendrecoart. 

a*  M.  Pavret  (AmMée-Pierre-Narcissé) ^  propriétaire,  né  à  Saint-JuIien-de- 
Concelles,  arrondissement  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  le  i**  juin  1817,  y 
demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  cdui  de  <fo  la 
Rochefûrdière,  et  à  8*appeler,  à  l'avenir,  Pavret  de  la  Rockrfordière, 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Cnre 

opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du  pré- 

-sent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi. 

ei  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 

{Saint'Cload,  27  Août  îSSé.) 

M*  i9,6y5.  —  DÉCRET  iiiPiRiAL  (eoQlre-atgné  par  le  ministre  de  TinstmelM» 

publique)  qui  crée  une  chaire  d'économie  politique  à  la  faculté  de  droit 
de  Paris.  (Saint-C^ud,  Vf  Sêplsmhrè  iS6à.) 
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N*  12,676.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  ie  ministre  de  rintmeor) 
qui  crée,  à  la  résidence  de  Castelnau  (Gironde),  un  commissariat  de 
police  dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de 
ce  nom.  (Saint-Cload,  i""  Octobre  i86à.) 


N*  12,677. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  d'État)  portant  : 

Art.  l*'.  M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-président  du  Conseil  d'État,  est 
chargé  de  présider  la  sectiop  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

2.  M.  Chaix  d'Est-Ange,  vice-président  du  Conseil  d'État,  est  chargé  d« 
présider  la  section  des  travaux  publics  et  des  beaux^rts.  (Saint-Chud ,  5  Oc- 
iotre1864.) 

N'  12,678.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  ie  ministre  d'État)  qui 
nomme  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  : 

1*  M.  Genteur,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  section,  secré- 
taire général  du  ministère  de  l'instruction  publique; 

2*  M.  Jahan,  maître  des  requêtes  de  première  classe.  [Saint-Cloud,  5  Oc- 
tobre i86â.)  ' 

N*  12,679.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre -signé  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Ségaud^  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  section.  (Saint-Cloud ,  5  Octobre 
,  186/i.) 

N' 12,680.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant  : 

Art.  1".  M.  Robert^  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe  au  Conseil 
d'État,  est  nommé  maître  des  requêtes  de  première  classe. 

2.  MM.  Adolphe  Moreau,  et  Tafgny,  auditeurs  de  première  classe,  sont 
nommés  maîtres  des  requêtes  de  deuxième  classe.  (Suint-doud,  5  Octobre 
i86à,) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  19  *  Octobre  i864. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Éiai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aa 
minutée  de  la  Justice  et  des  Galles. 

On  t'abonne  pour  le  BnlIeUn  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisae  de  l'TmpilmtiJi 
Impériale,  on  ches  les  DirecUort  des  postes  des  départements. 


nffPRiMKRiB  IMPÉRIALE.  —  19  Octobre  i864. 
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N*  ia,68i.  —  DÉCRET  impérial  qui  règles  sous  forme  d'Abonnement,  pour 
cinq  années,  à  partir  de  i863 ,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  de 
Quartier-Gaillco^d  (Loire). 

Du  1 1  Mai  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Yu  la  demande  formée  par  les  concessionnaires  de  la  mine  de  Quartier- 
Gaillard  (Loire) ,  à  Teffet  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevance  propor- 
tionnelle pour  cinq  années ,  à  partir  de  i86S  ; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  des  mines ,  du  17  avril  186S  ; 

Vu  Tavis  du  directeur  des  contributions  directes ,  du  17  août; 

Vu  Tavis  du  comité  d'évaluation,  du  10  septembre; 

Vu  la  lettre  de  Tingénieur  en  chef  des  mines ,  du  la  septembre; 

Vu  Tavis  du  préfet,  du  i5  du  même  mois; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  mines ,  du  ao  novembre  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  18  janvier  1864 ; 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  ai  avril  1810)  et  Tartide  54  du  décret  du 
6maii8iit»>; 

Vu  notre  décret  du  3o  juin  1860  W; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  dbgiuétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  Quartier- 
Gaillard,  département  de  la  Loire,  est  réglée,  sous  forme  d'abonne- 
ment, pour  les  années  i863,  i864,  i865,  1866  et  1867,  à  neuf  mille 
sept  cent  quatre-vingt-seize  francs  quatre-vingt-deux  centimes,  en 
principal,  par  année. 

•■*  iv*s4rie,BiilL369,n*675i|.  •  xi*  série,  BulL  8a  1,  n» 7886. 

JCr  Série.  3o 
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chaigé  de  l'exécution  da  présent  décret. 
Fait  au  palai«  des  Tuilecies,  k  1 1  Mai  k8&4- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  I 
Le  miétêHêBerêmidritataadéparUmêiUdêsJbmtets, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  ia,68a.  —  Décret  impéhial  qui  règle,  sous  forme  d'Abonnement,  poar 
cinq  années,  à  partir  de  1863,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  de 
YHlm  {Lorrtr). 

Du  11  Mai  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eif  pbrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
fioMioeft^ 

Vu  la  demande  formée  par  les  eoncessieniMÎres  de  iH  mine  de  YSlars- 
(Loire),  à  Teffet  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevance  proportionnelle 
poar  cinq  années  *  à  partir  de  id65  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  du  17  avril  i863; 

Vu  l'avis  du  directeur  des  contributions  directes  ,du  17  août; 

Vu  t*avîs  du  odoiité  dVvahiivlKin,  du  10  septembre;. 

V«  itt  lettre  de  ringénieor  en»  ebef  àe»  mines,  du  iq  septemrbre; 

Vu  l'avis  du  préfet,  du  i5  du  même  mois; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  mines ,  dha  90  novembre  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministne  de  Fagricnitnre ,  du  eommeree  el  de.4  tra- 
vaux publics,  en  date  du  18 jawvier  1864; 

Vu  l'article  3&<le  la  lo»  du  3i  avril  1810  et  Tarlieie'^  du  décret  du  6>inai 
181 1(»); 

Vu  hotre  décret  du  do  juin  i8fo<^; 

Notre  Conseil  d^tat  entendu , 

Avons  nicKÉfÉ  et  déckétohs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  redevance  proportioiïttelle  de  la  nadne'  de'jVillars 
(Loire)  est  réglée,  sous  forme  d'abonnement,  pour  les  années  i863 , 
i864,  i865,  1866  et  1867,  à  dix  mille  deux  cei^t  treize  franc»  six 
centimes,  en  principal,  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départcnent  de»  finuMes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  ao  palaia  des  TtaileriesV  le  1 1  Mai  i86i4« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 
Lé  Ministre  secrétaire  cTÉtat  aa  dèparlemml  desfiiumcêt. 
Signé  Achille  Fould. 

0)  IV*  série,  fiiA  369*  n*  êr^i^  «  xi*  série,  Bxàl  9ai ,  1^7886. 
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FT  13,663.  —  DÉCRST  IMPÉRIAL  qvd  règle,  sous  forme  â^ Abonnement^  pomr 
eiaq  années.,  à  partir  de  1863^  la  Redevance  proporiioîmelh  dès  Mines  defir 
de  feyras  [Ardeche). 

Du  3  Juillet  i86&. 

NAPOLÉON,  park  (race  de  Dteu  et  la  vdbnténatioffaiè,  EspERHcm 
D89  VhèatçMB^  à  X&^8  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  demande  formée  par  les  concessionnaires  des  mines  de  fer  de  Ver- 
ras (Ardèche),  à  l'effet  d  obtenir  un  abonnement  à  la  redevance  propor- 
tbmiettê  pour  chij  années ,  &  partir  de  i865; 

Le  rapport  de  Tingémeur  des  mines,  du  26  mai  i865  ; 

L*avis  de  Tingénieuren  clief,  du  ii  j[uin>  i863; 

ijafettred»dyuseateiirdeacontribatx»s  directes,  dn  3a  dn  même  mois; 

L'a w  du.  comité  d'évaluation ,  du  27  août  ; 

Les  observations  des  concessionnaires,  du  27  septembre  186S; 

L*avis  du  conseil  général  des  mines ,  du  i5  janvier  1864  ; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  25  avril  i864; 

Vu  i'artide  35  de  la  loi  du  21  avril  1810,  l'article  34  du  décret  du  6  mai 
181 1  (^)  et  notre  décret  du.  3o  juin  1860^*)  ; 

Notre  €onseil  d'État  entendu , 

Avons  nÉGRETE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  La  redevance  proportionnelle  des  mines  de  fer  de  Veyra» 
(Ardèche)  est  réglée,  sous  forme  d'abonnement,  pour  les  années 
i863,  i864«  i865t  l86i6  et  1867»  à  quinze  mille  cent  seize  francs 
soixante-sept  centimes (i5, 116' 67%  en  principal,  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  i864* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperear  : 

U  Mùttttn  steréiain  d'Étal  au  défiorUment  des  finances. 

Signé  Achille  Pould. 


N*  13,684.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  au'un  Vérificateur  général  des  Aména- 
gements sera  attaché  à  la  Directiarf  gésiMtû  dm  FarétS',  muée  h  rang  ât^Chrf 
de  bureau^ 

Du  11  Juillet  1864. 

ïfAI^OLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eifi^xABUR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

<''  IT*  séiie,  Doll.  36o ,  ^  1754.  ^  Xf*  sétm,  BoH.  821 ,  n*^'fi9%, 
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Vu  les  articles  i5  .du  Code  forestier,  9  et  67  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  i"  août  1837  ^'î  ; 

Vu  notre  décret  du  a 4  janvier  1860, portant  organisation  de  Tadunnis- 
tration  centrale  du  ministère  des  finances  ; 

Considérant  'qu'il  importe  d'assurer  la  vérification  et  le  contrôle  des 
travaux  d'aménagement  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

.    Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Un  vérificateur  général. des  aménagements  sera  attaché  à 
la  direction  générale  des  forêts,  avec  le  rang  de  chef  de  bureau. 

Il  sera  nomjné  par  notre  ministre  des  finances. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  11  Juillet  i864. 

Signé  NAPOLÉON.. 

Parl*EmpereQr: 

U  Ministre  ncriUnre  d'État  au  d^MO-ttmnd  éas  finances, 

Signé  Achille  Fould. 


N'i2,685. — DÉCRET iMPÉRiALrelatif  aux  révélations  de  Biens  et  Rentes  prove- 
nant du  Domaine  de  l'État  ou  des  anciens  Établissements  ecclésiastiques, 

Dn  37  Juillet  i86d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPXRBim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  ai  août  1816  w,  relative  à  la  recherche  des  hiens 
domaniaux  et  aux  révélations  qui  peuvent  en  être  faites  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  \ 

Art.  I**.  Ne  seront  plus  autorisées  : 

1*  Les  révélations  de  biens  et  rentes  provenant  du  domaine  de 
rÉtat  ou  des  anciens  établissements  ecclésiastiques; 

2"*  Les  allocations ,  à  titre  de  récompense ,  accordées  aux  révélateurs 
par  Tarticle  3  de  l'ordonnance  snsvisée. 

«'  vin*  série,  Btdl.  17B,  n* 6759.  '»'  iv*  série,  BiOI.  110,  n*  io55. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeînent  des  finances 
est  chargé  de  rexécotitin  da  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  ie  27  Juillet  i864.    . 

Signé^NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  MÎAÎstre  secrétaire  éTÉlat  au  département  desfinaneei. 
Signé  ÂCHIU.E  FODLD. 


N*  12,686.-^  DàcABT  IMPÉRIAL  qui,  r  ddcUar$  d'tUHitépMiq94  Vétablissemekt 
da  Chemin  de  fer  de  Montmorency  à  Enghien-Ut-Baim  ;  T  approave  la  Con- 
vention passée,  le  iO  septembre  i86à,  pour  la  concession  de  ce  Chemin  de  fer, 

Dn  10  Septembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Emperbua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  les  sieurs  Rey  de  Foresta  et  Marchand,  pour 
la  concession  d*un  chemin  de  fer  de  Montmorency  à  Enghien-les-Bains;  en- 
semble ravant-projet  relatif  à  cette  ligne  ; 

Vu  le  dossier  de  renquête  à  laauelle  cet  avant-projet  a  été  soumis,  confor- 
mément au  titre  I**  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise ,  et  notanunent  le  procès- verbal  de  la  commission  d*enquète ,  en  date 
du7maii864; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise ,  en  date  du  21  mai  i864; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  27  juin  1864  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  10  septembre  1864,  entre  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs 
Rej^  de  Poresla  et  Marchand ,  ladite  convention  portant  concession  du  che- 
mm  de  fer  de  Montmorency  à  Enghien-les-Bains  ; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  8  septembre  i864,  constatant  le  versement 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  cautionnement,  d'une 
somme  de  seize  mule  cinq  cents  francs  (  i6,5oo']  ; 

Vu  la  loi  du  S  mai  i84i  «  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatns-consuhe  du  a5  décembre  i852  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DÉGR^Té  et  DécaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Montmorency  à  Enghien-les-Bains. 

Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  10  septembre 
i864,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  les  sieurs  Rey  de  Foresta  et  Marchand,  ladite 
convention  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Montmorency  à 
Enghien-les-Bains. 
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2.  fin  oonfimnité  de  l'article  lo  de  ia  1^  du  xi  juflleC  iS45«  les 
concessionnaires  ne  pourront  ém^tre  d'actions  ni  ipnmeaies  d!W- 
tiens  négociables  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme,  con- 
formément à  l'article  $7  du  Code  de  commerce. 

3.  En  coaformilé  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin  i853,  les  ac- 
tions de  la  compiignie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

H  est  interdit  a  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  n^ociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  au- 
torisée à  créerne  morra  «teiir  lieu  qu^  .veita  dVme  automatioii 
4b  notre  ministre  de  fagricuitnre,  du  commerce  et  des  tnrvaux  pu- 
Mics ,  qui  en  détenmnera  ht  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation, 
et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs 
jusqu'à  complète  libération. 

â.  Notre  aniaistre  de  l'^gckaltttre,  du  eemmeroe  H  4es  (rayaux 
publics  est  chaigé  de  l'exécution  dû  présent  décret,  letfuei  a«m 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaialrClouâ«  .la  u>  Septeaalwe  :k86àf 

Stgtké  'HKPOIÉOS. 

U  Ministre  aêcriUiire  éTÈUU  au  dq)Mrtêmimt  de  réogriadêu-ê , 
au  cotuMtxt  M  (te  tm/WBUB  pt^GeSp 

Signe  Aru AHD  BiHic. 

OONTENTION. 

L*aii4iiil  knit  ceQt«oiiaiiteHiaa(re  et  le  dix  septembre, 

Entrfi  le  mimaAre  de  fagncultiire ,  du  eonimerce  et  des  XrwKoa  publics,  .agimint 
«u  nom  deTÉtat,  soos  réserve  de  l*approbaliûn  des  présentes  jmlt  d!ecreft  de  r£n|»e- 
rcnr, 

D^TRie  pcft, 
Et  BIM.  Riy  de  Forola^  jpropn^taire,  demeurant  à'Paiis,  me  de  Bsrfin,  n*.i  i  ; 
'Marchand ,  eiltrqprenienr  de  traraux  publics ,  demeurant  à  ViDis , 
'STautre  part. 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*.  Le  mintArs  4e  ra^prîaoltiuw^  dn  miomMe  iH  Am  lamn  ipnliiks,  an 
nom  de  TÉtat,  concède  aux  sieurs  R^  de  Pcresta  et  Mm-chand  un  cbemin  de  fer 
d*EDgbien  à  Montmorency,  et  ce  aux  cuoses  et  ^«^~*^*^«  dnioalder  des  rhaugga  ci- 
annesé* 

2.  De  ieor  côté ,  les  sieurs  Bey  de  Foresia  et  Marchand  s'eng^ent  à  exécuter,  è  leurs 
A^s,  risques  et  périls,  le  cbemii»  de  fer  qui  ftitTobjet  de  la  piISsente  convention, 
et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  cbemin,  aux  danses 
4t  leondilions  ila  cabitf'  des  cbargeS'  àMleasns  jnentionné. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  unifiranc 
Fait  à  Paris,  les  jour,  «mois  et  an  que  dessus. 

LeMûûtin  dt,f9gritaUanê^  dm  tmmmetmM  duJrmaax  ^eUim, 
iigné  MMàX9  BiwnoL 
' Approuvé  récriton  ea  mon  ^^mnerMond 

et  lae  pOHÉHt  vMt  ^^OÉV' M*  flhftMMa  « 

Signé  Rbt  01 FOUSTA. 
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décime,  irenie  centimes. 

Signé  Y.  Dtvikwnx. 

Ciiiàèr  ëM  fAorycf  é»  éc  <— cwiiVwi^  «Aonm  de  Jet  d'^^ghiuià  MpÊâm^mu^. 
TITRE  1". 

TBAGÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Aak.  i*i.  iLe  chemin  «le  £er  d'Ëuffhiea  <à  HoniaMreiicy  «e  détaoiiert  4e  la  ligira  4e 
Paris  à  Pontoise ,  près  la  gare  d'Enghien ,  tiwrenen  la  routa  déjtartemctttale  de  Mnt- 
fiaoia.à  jàufven  »  toodwra  à  4Walj)énilé  dn  |wn:  d*Aelicpy«  Inmeluca  4a  côte  4ee  Bas- 
serons  et  aboutira  à  la  traverse  des  Cornouillers»  au  delà  de  ia  ftntaiae  Aéné». 

La  stalion  4!acrivée  seca  •établie  anr  oe  prâit 

2. Lm tcaïaiixdeymift étare  onoMMaoés  dans  un  délai  dTma  an  et  termÎKiés  dans  «A 
dékâ  4e4roiaflHM,  à  paolir  de  fa  date  da  décret  de  conoeasien. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobaiion  de  Tadministration  «upérianra  le  4Moé 
et  ée  pnafil^dn  <cbeHBin,  «inai  ^iie  1  emplaoeaaeat  et  les  dispcaitions  priadpalea  4es 
gares  et  stations. 

Atmm  oonrs  d'«an  navigable  on  lum  navigable ,  aoovn  cbenno  appartenant  soit  à 
fa^^nmde  aatt  à  Ja  padte  voôia  ne  powam  dice  modifié  ou  détmiffné  aans  ^atanÊtf 
tion  de  Tadministration. 

Les4Niiiva9ea  à  oonatmire  à  fasnaiieoiitre  du  chemin  de  fer  et  desdits  oemrs  d'eau 
a««iieaina.ne  pmurront  étm  entrepiis  qn'aptès  q«*il  aura  été  reooxmn  partCadoîni»- 
tration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  aaauier  le  Mbce  écoulement  des 
eaux  en  à  maintemr  «me  ciseNfation  faciie,  soit  anries  cours  d*«au  navigables,  soit 
sur  les  voies  de  tanrelravenéca  parie  cfaernia  de  fer. 

&•  .Lacampajpfiie  pourra  prendre  copie  de  loiis  les  pfans.  nivrilemenU  et  devis  gui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TÉtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  snrfa  pradnelion  de  projets 
d^esasemble  «emprànant,  pour  fa  U^e  entièro  eu  pour  cbaqoe  «eetion  de  fa  ligne  : 

1*  Un  pfaH'fféaéral  à  TécheUe  de  un  dii-miiliè«ie^ 

2*  lia  pmfil  en  long  à  TécheUe  de  un  cinq-miUièine  peur  les  loDguean  et  de  un 
asittième  ponr  les  banleuvs ,  dent  les  «cotes  seront  xapportéea  an  niveau  aseyen  de  fa 
■1er,  fris  ponr  pfan  de  comparaison;  aanfaesous  de  ce  "profil,  «a  indiquera,  «a 
iBoyen  de  trois  li^es  horizontales  disposées  à  oet  effet»  savoir '. 

Les  distanoes  kilométri<pes  da  cMnin  de  fer,  comptées  à  partir  de  een  origine  ; 

La  loogneur  et  Tindinaiaon  de  <  ' 


i  loogneur  et  Tinclinaiaon  de  chaque  peafte  oa  rampe; 

La  longueur  des  parties  droi^  et  le  développement  des  parties «couièes  dn  tracé, 
en  faisant  oonBaltrele  rayon  correspondmt  à  ehacune  de  •ces  dernières  ; 

5*  Un  eertaÎB  -nondipe  de  profib  en  travers ,  y  oeotipriB  le  profil  ^e  de  la  voie  ; 

à*  €n  mémeire  dans  lequel  seront  jostifiéea  tantes  ies  dispositions  esaentieHes  da 
projet  et  nn  devis  descriptif  dans  leouel  seront  reproduites,  aonsforme  detabfaaox, 
les  indications  vefatives  «rax  dédivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  proffl  en 
fang. 

La' position  des  gares  et  stations  pn^elées.  eeile  des  ooaBs  d'ean  d  des  vofasde 
oomBHnunsÉioa  traversés  par  le  chemin  de  fier,  des  passages,  soit  à  nivean,  sait  en 
dessus,  «oit  en  desasus  de  la  voie  ferrée ,  devnnt  être  indiquées  tant  sur  le  pfan  que 
snr  ie  pie&l  en  èong;  fa  toot  sans  préjudice  des  projets  à  loarair  poor  chaenn  de  ces 


6«  Les  -terrains  pourront  dtre  aeqoia,  les  oinmges  d'art  et^es  terrassements  penr- 
rant  être  eaéentés  et  les  rails  ponrieni  être  posés  peer  une  voie  aeulenient,  sauf 
rétablissement  de  tares  d'ériteesent. 

7.  La  fargeur  de  fa  voie  entre  les  bords  inifateors  des  rails  devra  dtre  dennioiètre 
i|nnnnte*qnatre  (  t^,hk]  à 'un •mètre  quosanle-cinq  eentimètres  ( i*,4S).  Dans  fas  par- 
tias  ft  densvoies,  fafargearde  Tenlrevose,  mesurée  entne  fas  bords  «xftérienn  des 
rails,  sera  de  deux  mètres  (2*,oo). 

Im  fargenr  des  accotements,  c'est4-dire  des  partfas  comprises  de  chaque  cèié  entre 
le  Ibord  caténenr  dn  mil  et  Faréte  supérieure  du  haitast ,  rem  de  im  mètra  (  i*a>o)  «o 
moins, 
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On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (0*30)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

8.  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  cent  cinquante  mètres*  Une  partie  droite  de  cent  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  mmagée  entre  deux  courbes  consécutives*  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  cinquante  miUimèlres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives»  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  ooBtnire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédnitea  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  ei  à  celles 
de  l'artide  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  medifica- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  Fadmi- 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détenni- 
nés  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration  •  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  nvurcfaandises 
seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  ia  oompe- 
gnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  comp.'trnio  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  àt 
souuieiire  à  l'admiDislration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  oonapotsera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  priaci- 
pales; 

2*  D'un  mémoire  descriptif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompaes  par  le 
chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  auniessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  TadoBi- 
nistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  oaverlaure  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*00)  pour  la  route  impé- 
riale ,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  (ô*,oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mèàres  (^^fOo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal.  • 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  il  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cino  mètres  (5",oo^au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
sontides  en  nois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mèU*es  (A^Sojau  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo).  La  hanteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucim  cas»  être 
inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o}. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  on 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qai 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  comptt 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  isuTé- 
rieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7^,00 )  poor  la 
route  départementale  »  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  nn  chemm  vicinal  de  grande  com- 
munication ,  et  à  quatre  mètres  (4*»oo  )  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8'*,oo) ,  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chacpie  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(ii*,8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  tîcû- 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
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routes»  et  de  telle  aorte  qa*il  n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  vot- 
tnres. 

Le  cnnsement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*effectuer  sous 
an  angle  de  moins  de  quarante-cinq  deçrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera ,  en  outre ,  établi  une 
maison  de  garde  tontes  les  fois  que  futilité  en  sera  reconnue  par  Tadministration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes 
edstantc;s ,  Tindinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les'  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (o^.oS)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  pourraient  motiver  une 
dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des 
paaaagea  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  i  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4'",5o]  sur  les 
chemins  à  une  voie.  La  hanteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration ,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o'',8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  Tadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A*,5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau des  rails.  Ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*,5o]  de  hauteur  sous 
clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
Quatre-vingts  centimètres  (d*,8o).  L'ouverture  des  puits  d'adrage  et  de  construction 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  a'fOo) 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

A  k  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
nabsance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'efiet  de  constater  si  les  ou- 
vrara  provisoires  présentent  une  solidité  sufiisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  conïpagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  dès  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  acnieducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  dWu  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  r  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  oui  pourront  être  admis  par  l'administration, 

19.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la 
eompaenie. 

90.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tioit,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de 'fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
pÎMcés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxqueb  cet 
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établiBiameot  po«m  «kmier  liea,  saroiil  adiMës  et  payét  .p«r  la  oottfagfnie  «on* 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  ocGiipatioa  temporaire  <m  pour  détérionitioii  deteraaim,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d*usnies,  et  pom^kms  domznagea  qiariconqnes 
résultant  des  Iravaux,  seront  simportées  et  payées  «par  la  compagnie. 

ba.  L*entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Teiéoii- 
tion  des  travaux  dépendants  de  sa  coaeeaaieii ,  de  tous  lee  droîta  que  les  ioie  et  rh^e- 
ments  confèrent  à  radministration  en  matiàre  de  tmvanx  publics,  soit  pour  Vateapatà^ 
tion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  elc  et  eUe  demeure  en  même  temps  sounaise  à  tontes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tedmânistration,  de  oeslois  et  ràglenwnts. 

23.  Dans  ies  limites  de  la  sone  frontière  et  dans  le  ra^ron  de  servitude  des  eneeûHer 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de^ee 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  oonditioDS 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  rëfflements  concernant  les  travaux  mixtes. 

2A.  Si  la  liffne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déià  concédé  pour  l'eiploitalîsn 
d'une  ^ine ,  radministration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  l'établiase-' 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  TexploitaAion  de  la  mine,  et  réciproqoement 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existenee 
du  chemin  de  fer. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  drealation  avant  qae 
ies  excavations  qui  pourraient  en  compnMBettre  ia  solidité  aient  été  remblayées  on 
consolidées.  L'admmistration  détemunera  la  natare  et  l'étendue  des  travaux  quil 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleun  aécntés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  comoagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  ies  dimanches  et  ioun  fériée. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveulance  de  l'administra- 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entreprenem»  agréés  à  Taivaiice; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable ,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra. 

Préalablement  à  toute  exécution ,  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
approbation  soit  de  la.régie,  soit  du  traité. 

Dans  tous  les  cas ,  tout  marché  général  à  for&it  pour  l'exécution  de  l'ensemble  du 
chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sur  séde  de  prix,  est  foimeUement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillûice  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
spécialement  par  le  présent  article ,  et  de  celles  cnii  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  Â  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  diemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  deoMinds 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  cet 
traraux  par  un  ou  plusieun  comnodssaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agît;  après  cette  autorisation, 
-  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci* 
-après  détenninées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
cpie  par  La  réception  générale  et  définitive  du  diemin  de  fier. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  pian 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'admmistration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  adas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Due  expédition  dûment  certifiée  des  prooès-verhaux  de  homagev  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atias ,  sera  dressée  aux  firais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrain^  acquis  par  la  compajgnie  poStérienrçment  au  bornage  ^énénd,  en  vue 
de  eatisfaire  aux  besoins  de  l'exploitiaion ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  an  fîir  et^à  mesure  de  leur  acqnitrtion , 
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k'àùB  bwntges  tup^éiiHmlakM,  «t  ««ront  «ioatés  sur  le  plan  eadourtnil;  Addition 
s€n  égalemani  fiiUe  sur  Tatilas  de  tons  les  ouvrages  d*art  eucatés  postérienrement  à 
sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRBTIEll  ET  «OPtOlTATION.  , 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépaadanees  sarent  cooslaiBment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  réfiarations  ordinaires 
et  exIraoedMaaires  seront  enliëreoaent  à  la  ehaife  de  la  compagnie. 

Si  le  cbeaûn  de  fer,  une  Mb  achevé ,  n^est  pas  constamment  eatretenn  en  bon 
élatt  il  y  sem  pourvu  d'oflSce  k  la  diligence  de  Tadmiaistralion  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  pn^iodioe,  s'il  y  a  lien,  de  Tapplicatioii  des  dispositioM  indiquées  ci- 
apr^  dans  l'artiâe  Aci. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exéoalowfis. 

31.  La  eonmignie  sera  tenue  d'iétablir  à  ses  frais,  partoirt  oà  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nomir^  sufiisant  pour  assuiier  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
cette  de  la  ciroiilaAtoa  ordinaire  sur  les  poiaifts  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  è 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  eonstnittes  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satiafeire  d'ailieurs  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  ^é 
nafihines» 

La  forme  et  les  dispositions  des  voitures  de  voyageurs  seront  déterminées  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Ces  voitures'  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  bancpicttas. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

I*  Les  voitures  de  première  classe  seront  convertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
manies  de  rideaux  ; 

3*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  munies  de  rideaux 
et  auront  des  banquettes  remboorrées  ; 

L'intérieur  de  chacun  des  ooospartimeiits  de  toute  classe  contiendra  Tindicafion  du 
nombre  des  places  de  oe  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger <qn'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitucesde  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates4brmes ,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  r^ements  sur  la  matière. 

Les  machinée  looomotives,  tenders,  voitures,  vragons  de  tonte  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'admininiatration  pnblique ,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l-exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que ia  conservation  des 
ouvrages  oui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  seca  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministration  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragra^es  précédents  seront  obliga- 
totres  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes ^ui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Lemmistre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  connpagnie,  le  minimum  et  le 
raaiimwm  de  vitesse  des  convois  de  yeyageurs  et  de  marchandises ,  ainsi  que  la  durée 
du  trajet. 

5k.  Pour  ioat  oe  qui  concerne  l'entrelien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
«es  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compagnie 
aéra  soumise  an  contrôla  et  à  la  anrvefllaneede  l'administration. 

3o... 


Digitized  by 


Google 


—  400  — 

Oatre  la  sonreillance  ordinaire,  Tadministralioii  dëiëgaera,  aussi  soavent  qn*eUe 
la  jn^pera  utile ,  nn  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  fétat  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DDRÉB ,  RACHAT  BT  B^BiANGB  DB  LA  C0HGB8ST0N. 

55.  La  durée  de  la  concession ,  pour  la  ligne  mentionnée  à  i'artide  i*  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  k 
courir  de  Tépoque  fixée  pour  rachèvement  des  travaux  par  Tarticle  a  d-dessus. 

36.  A  l'époque  fixée  pràr  respiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fidt  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons 
•es  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
citons  les  immeubles  (|ui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Forigine,  tels  que  les  bâti- 
nacnts  des  eares  et  stations,  les  remises ,  ateliers  et  dép^ ,  les  maisons  de  garde ,  etc. 
U  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également  dudit  che- 
min ,  tels  que  les  harières  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  votes ,  plaques  UmT- 
ncAtes, réservoirs  d'eau,  grues  hydranlioues,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  i 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  comna^ie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobfliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
combustiLles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobiNer  des  stations,  l'outil- 
lage des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  «t  réci- 
proquemeut,  ai  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  cMer  de  la  même 
manière. 

Toutefois.  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  ies  quinxe  premières  années  de  la  con- 
cession, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduua  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  Tar- 
tkle  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  conunencé  les  travaux  dans  le  délai  ûxé  par  rartîcle  s. 
elle  sera  déchue  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  seize  mille  cinq  cents  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu*il  sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar 
ticle  3 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  en^ a* 
gements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Fon  ouviwa 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux approvisîeiinés  et  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  d^à  livrées  à  l'e^qf^loitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
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La  nonTelle  companiie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges» 
et  la  compagnie  évmcée  recevra  d*eile  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restitua  deviendn  la  pro- 
priété de  rÂtat 

Si  Tadjudication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  anr^  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tousdroits , 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvûionnéa  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  rexploitation  appartiendront  à  TÉtat. 

ftO.  Si  rexploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
partie ,  Fadministration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n*a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  rexploitation,  et 
si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendancea 
seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

kl.  Les  dispositions  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n^aurait  pn 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cona» 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXBS  BT  CONDITIONS  lUSLATITBS  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

kà.  Pour  indenmiser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  tonte  la  durée  de  la  coneesnon ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


TARIF. 
1*  PiJi  tIti  it  Par  XILOMÉTaS. 


Grand»  vitâuê. 

Voitures  conveiiflf  «   gamiet  et  fannéet  à  ^AC6t 

Voviaenit    )      (i^daste) 

'^      "\   Voitares  oonvertet ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banqnettet 

rembourréei  (aidasse) 

An-denoiu  de  trois  ans ,  les  eniknts  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  deml-plaoe  et  ont  droit 
à  mie  place  distincte;  toatefois,  dans  mi  même 
compartiment,  deux  enfimts  ne  pounont  oocaper 
qne  la  place  d*an  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  Us  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  qne  la  perception  puisse  être  Inférieure  à  o'  3o'.  ] 

Petite  vitesse. 

Boeofii,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. . . 

Vesnx  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux, chèvres..... 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

les  prix  semmt  doublés. 
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a*  PAR  TOURS  ET   PAH   KILOMÈTRE. 


Màitihandisei  transportées  à  grande  vitesse, 

Hnltr».  ^  PifaanM  fiait*  —  Deantei.  *-*  ExtéàuaU  de  bagage  et 
naicbandiaei  de  tonte  claMe  tfaiaporténà  la  riteeeerdm  traina  d» 
voyageurs .^ 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesee. 


'*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  naenviMiie,  de  teiatare 
et  antres  bois  exotiques.  —  Produite  cbimiqaes  non  dénommés.  «^ 
OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 

i*  alaMe.  —  Blés.  —  Orahw.  —  Farines.  —  Légnmes  ftirineox.  ~  Riz , 
WÊÊÎB ,  châtaignes  et  antre* dentéesallmentaSrev non  dénommées. 
^  Chaax  et  j^lAtve» — Ghaitboik  de  l>ois.  ->  Bois  à  brûler,  dit  éecorde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bob  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux , 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. 


'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  d&  carrièics.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — -  Moellon». 

—  Memières.  ~  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  , 

■onr  te  parcours  de  o  à  loo  kilomètres. . . 
ÇSaiis  que  la  taxe  poiase  être  snpérienre 
a  S  francs.) 
Poar  la  parcours  da  loi  à  3oo  kilamètres. 

iSans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
la  francs.) 
tion  des  rootes.  —  Mi-L  Pour  les  parcours  de  plus  de  3oo  kilo- 

nerais  de  fer,  cailloux  j       mètres 

et  sables.., / 


Marne.  —  Cendres.  — 
fVuniers  etengraiSb  «~ 
Pierres  à  chaia  et  à 
pUktre.  —Pavés  et  auh 
térlaux  pour  la  oons-/ 
tmction  et  la  répara- i 


«5*  fdrriniBS  n  matAuil  roulart  trahspqrtés  à  petite  titbsse. 


far  pièce  et  par  kilomètre. 


Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.. 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  plos  de  six  tonnes 

locomotive  pesant  de  doaxe  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi). 

llocomotive  pesant  plus  de  dix-huil  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  jfo. 

tender  de  sept  à  dfx  tonnes 

tender  de  plus  de  dix  tonnes .........< 

Les  lâachines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moioa  égal 
a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  pi<x  à  payer  pour  Hn  wagon  chargé  ne  pourra  Jaaaais  être  in- 
férieur à  celui  qak  seraitdû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Ifoitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  on  fond  et  à  une  seole  banqnette 
dans  rintéricur 

tbitnres  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin- 

térieur, omnibus,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  i  la  vtèeasedes  trains  de  voyagsars,  les  prix.  oMnaus seront 
donbiëa. 

Dans  ce  oi»,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  le*  voitures  à  ona  baaanetta,  et  troia  dans  las  vol- 
tares  à  deux  banquettes,  onnihns,  diilganees,  etc.  les  voyaoeurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 
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Voitures  de  déménagement  i  deux  oa  «  quatre  roues,  avide. 

Cet  ToKiires ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus  des  prix 
d-de«iu ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

A.*  SiaTICB  DU  POKPBS  rOliBâM  ET  VaiHFOAX  J>l»  GIMOtlU. 
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Une  Toiture  des  pompes  ftmëhres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  ooudltloiis  quHme  vo^ 
tare  à  quatre  roues  »  à  deux  fonds  et  à  daui;  huaquettea 

CShaqne  cercueil  confié  à  radministration  du  chemin  de  fei  secatrans* 
p«rté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


Les  prix  déterminéfl  ci-dessas  pour  tes  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennient 
pas  fimpdt  dû  à  TEtat. 

Il  «pl  expressément  entendn  qae  fes  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  oompagnit 
qifiTitasit  qu'elle  e£Ebctuerait  elie-méme  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyem;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  .Tout  IlîIo- 
mètre  entamé  sera  paiyé  conome  sll  avait  été' parcouru  en  entier. 

Si  la  dislance  parcourue  est  inférieure  &  »ix  kilomètres,  elle  sesa  comptée  pour 
sÊLkilbmèitres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  finitions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  poijr  la  grande  <2ue  po«r  la  petite 
rifosae ,  que  par  centième  de  toime  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilognunmes  payera  comme  dix  kilo- 
gramoses;  ent^e  dk  et  vmct  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Tootefbis ,  nonr  les  excéoants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse ,  les  cou- 
rares  seront  établies  :  i*"  de  xéro  k  cinq  kilogrammes  ;  s*  au-dessus  de  cinq  jusqp*^ 
dix  kiiogranmies;3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kifeDgnuioaesk 

QucAvcpaa  imt  la  diatanee  parcounie,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
gnmàe,mnt  tia  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes.. 

Dan»  la' cas  oè  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s*élèverait,  sur  le  marché  réigulateui* 
de  Paris ,  à  vingt  ffancs-  ou  au-dessus ,  le  Gootementent  pourra  exiger  de  la  compagnie 
qiaa  le  tarif  du  traaspcvt  des  blés,  grains,  rix,  maïs,  farines  et  légumes  farineux^ 
péage  compris ,  ne  puisse  s*élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 

hSé  La>BÛaîstre  déterminera,  la  compagnie  entendue,  le  nombre  de  places  et  de 
voitures  que  devra  contenir  chaque  train  régulier  de  voyageurs. 

kk,  Ts«rtf  vovagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogranmes  n*aara 
à'payap,  pour  te  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  çTace. 

Cette  cranobÎM  ne  ^'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratmtement,  et  elle 
awar  rédaite  è  vingt  IdlogrenoMa  pour  les  enimts  transportés  à  moitié  prix. 

46.  Lea  animaux,  deivées,  naarehandises ,  effets  et  antres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  dhiits  à  pereevoîïr,  dans  lès  classes 'avëb  lbsq|uelfès  iU 
aaumit  la  ploa  d'analogie,  sans  que  jamais,  sanf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
t&des  â6  et  à'j  ci-après ,  aucune  marcnandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  V 
une  taxe  so^iiriaiire  à  celle  de  la  preaûère  dasse  do  tarif  ci-dessus. 

Lvaaaimdatiaiia  de  elaisai  pourront  éCre  preriaaîrement  réglées  par  la  eoBapanie'*^ 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  fadaaimstration ,  qni  pronottcera  éeÊ^ 
tiveaiaiitL 

M.  Leadraîtade  péage  elles  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  points 
aMsliaaMas  à  tonte  aaasBe  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kflogrammes  f  9,oao^.'' 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  reraser  à  transporter  les  masses  mdivisiblcw 
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pesant  de  trois  nille  à  cinq  mille  kiloj^mmes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  poorra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cin<|  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  (]ui  précède»  la  companiie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  fiicilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radministration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compare. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  el  qai 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosSbIes,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spédales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mflle  francs  ; 

h*  A  For  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
eu  d*argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré» 
denses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
quarante  kiloerammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  persenne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolémentplus  de  ouarante  kilogrammes. 

Le  bénâce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  oaragrapbe  précédent,  en  ce  qui 
conoeme  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roula^  el  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artides  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  dnc^  cas  d-dessus  spécifiés ,  tes  prix  de  transport  seront  arrêtés  aimuelle- 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse»  sur  la  pio- 
positioD  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  d-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  artide  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcoan  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abainer,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per^ 
eevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyaeeurs  et  d'un  an  pour  tes  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  l'homologation  de 
radministnlion  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  Tcndonnance  do 
1 5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  e£fet  d'accorder  à  un  ou  olusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mterdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  anx 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d*abaiasement  des  tariii,  la  réduction  portera  proportionneUement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  câé- 
rité,  et  sans  tour  de  favevr^  ie  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises  et  objets  qudconquet  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiami  et  olijels  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils nartent 
età  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  fiate ,  sur  les  registres  ue  la  gare  de  départ ,  du  prix  total  dd 
pour  leur  tmi^^ert. 
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Pour  les  marchindûes  êywai  ane  même  destinatkm ,  lei  «q^éditipiM  «nront  lien  rai- 
vaDt  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  niarchandises  sera  constatée,  ai  rexpéditear  le  demande»  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  eiemplaire  restera  aux  mains  de  la  comiNignie  et  l'antre 
aux  mains  de  Texpéditeur.  Bans  le  eu  où  rexpéditenr  ne  demanderaU  pas  de  lettre 
de  voiture»  la  compagnie  s«ra  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis  »  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  tran»* 
port  devra  être  effectué. 

50.  Le  ministre  déterminera  »  la  compagnie  entendue»  les  délais  d'expédition  et  de 
livraison  des  marchandises. 

51.  Les  Irais  accessoirea  aon  mentioanés  dans  lea  tarifs»  tels  qne  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasiiiage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer»  seront  fixés  annuellement  par  fadministration»  sor  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

59.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire»  soit  ^  elle-même»  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  die  répondra ,  le  factaee  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile 
des  destifiaftatres  de  toutes  les  marchandises  (pi  lai  sont  confiées. 

Le  ftctage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient»  soit  une  population  agglomé- 
rée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants ,  situé  à  plus  de  cinq  kilcpnMres  de  la  çare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarift  à  percevoir  seront  fixés  par  radmmistration ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  laire  eux-mêmes  et  à 
leurs  firais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

55.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration»  il  est  interdit  k  la 
compagnie»  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vovageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau»  sous  quelque  dénomination  ou  mrme  que  ce  puisse 
être  »  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre* 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  Farticle  95  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éealité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  KBLATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


r; 


5ft.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  o« 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service  »  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

Îtenmssion  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération»  ne  seront  assujettis,  eux, 
enrs  dievanz  et  leurs  bagages  »  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriser  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sor  run  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compapiie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition  »  pour  la  moitié  de  la  taxa  du  même  tarif,  teus 
ses  moyens  de  transport 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection»  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  rintérèt  de  la  percq>tion  de 

rim^ 

50.  Le  transport  des  lettres  et  dépêchea  s'effectuera  gratuitement  dans  les  condi- 
tions <rai  seront  déterminées  par  l'aïUninistration  dea  postes»  la  compagnie  entendue. 

57.  La  compagnie  sera  tenue»  à  toute  réquisition»  de  faire  partir»  par  convoi  ordi- 
naire» les  wagons  on  voitures  ceUolaires  employés  au  transport  des  prévenus»  accusés 
on  condamnes. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  Ixtat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
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et  conceit'par  le  ministtv  é.e  rimérienr  et  par  le  ministre  de  fagricaHore,  éa.  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés^  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  Yoilares  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicaMe 
aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  dbarges. 

Ia»  gendarmes  plaoés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  ia  même 
tavei 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Ihinale  cas. où» PaAnittistJcation  voudrait,  four  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  on 
ou  plusieurs  eampartimenta  spédaax  âa  voituve  de  deuxiëme-classe  à  deux  banquettes. 
Le.  prix  de  location  en  seraûxé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20^)  par  compartiment 
eiti^r  JdlomëU'e^ 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  ieuoes  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les.  etabliasemeutii 
aéducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réseme  la  faculté  de  faire»  le  long  dcs.iKiiea»  tontes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablifisement  diiine  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  radministcatioa  des  lignes  télégpraphiques,  il  sera  réservé  ..dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront,  désignées  ulftérieuremeni,  le  temin 
nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau,  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La.  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  emplo^  téléçraplu^aes  oennaiasaaee 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  Uur  en  iiure  connaitj^  le»caiiaes. 
En  cas  de  rui)ture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  lacompagweiaurDntà.sac- 
crocher  provisoirement  les  .bouts  séparés,  d'après  Les  instructions  qui  leur  seront 
données  a  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégrs^hique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  inunédiatement  à  la  disposition  de  l'inapeetenr  tél^[nphique  de  la.  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaoï.  n&esaaircs 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils>  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplaceanents  auraient 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes* télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagci- 
eulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics^  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  rintérienr,  d'établir  à  ses  frais  les  ûb  et  appareus  télégraphiques  destinés  à  tsana^ 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exnloitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'inténenc,.  se  servir  ae$  noteaiuLde 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera,  le  Ipng  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concerrituat  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  ll&taft. 

TTTRB  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  eu  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaax.qaî 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s^od- 
poser  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  <jpnl 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chenun  de  fer,  ni  an- 
ccms  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal,  de  diemin  de 
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ier,  de  tnvMEc  de  tMKvigiàion  dans  1a  coirtrée  où  est  situé  H  chenin  de  fer  objet  de 
là  présenta  concession»  ou  dans  tonte  antre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  ponm 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagme. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
eaneessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  finit  Tobjet  dn  pré- 
sent cikier  de  charges,  on  qni  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer» k  roccaaionde  leur  établissement,  aucune  indemnité  qaelconcjue,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  laeircalation .  ni  ancuns  frais  particnliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
longemenA  auront  la  faculté ,  moyennant  le»  tarife  ci-dessus  déterminés  et  robacrva»- 
tiim.  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  foire  circuler  leurs 
«ostnres,  wagons  et  machines,  sur  ie  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 
MOT  lequel  cette  facnlté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embônnchements  et  pro> 
longemôkts. 

âma  ie  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'eiercioe  de  eette  faculté,  ie  Gonvemement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  proiongement  joignant  la 
ligne  ipiii  fait  l'objet  de  la  prâente  concesaioa  n  userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
•Uff  eette  Kgae,  comme  aussi' dans  ie  cas  où  la-compagme  cenoeasiennaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prc^ongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tannes  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  tran^ort  ne  soit  jamais  interrompu  «na  points  de  jonction  des  diverses  ligues. 

Celle  des  compares  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemmté  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matérieL  Dans 
le  oas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'aeoerd.sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  li^ne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescnraii  tontes  les  mesure»  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  oorapagnies  de  Ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n*a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
poiHr  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
cent  (x5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  oyo)  ; 

A*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kUomètres,  vingt - 
cinq  pour  cent  (aS  p.  0/0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable»  de  partager 
Fnsage  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

09.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offinmt  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d^accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
Ta  circulation  générale ,  aucune  canse  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
cniîers  pour  la  compagnie. 

.  Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  fe 
contrAle  de  Tadministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  oue  Tempioi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  on  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
diements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
i'enftvement  tenmerafare  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  <m  les  établissements 
eaAAmidiés  Yienmient  à  maspatàfé  etf  tout  em  en  partie  lenrs  transporta. 
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La  compapnie  sera  tenue  d*envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embranchements  i 
risés  destines  à  faire  commnniauer  des  établissements  de  mines  ou  d^osines  xwec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  rer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établiase- 
ments  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonctioci  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  au*an  transport  d*objel9  ec 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  lèr. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
cnliers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  pins  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d*une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  da  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucner  jusqu'au  lever  du  aoieîL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  i'avertissenient 
spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exieer  une  indemnité  égale  à  la  ytAear 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  ravertissemeQt. 

Les  traitements  des  gardiens  d*aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto> 
risés  par  Tadministration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchementi. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  U  sera  statué  par  1  administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire 
de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  suppri- 
mer la  soudure ,  sauf  recours  à  l  administration  supérieure  et  sans  préjudice  de  teos 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécutioo 
de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements ,  elle  est  autorisée  k  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes  (</ 1 3") 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre ,  quatre  centimes  (o'o4*)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excé- 
dera un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  Ihûs 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  oom- 
paniie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  taiif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compa^ie  sera  ^  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensioas 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  Irab  de  la  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  Gonome 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  â  la 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pourront  être  assermentés ,  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  coampêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue» 
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les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  n^servée  aux  anciens  militaires  de  Tannée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

06.  U  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires» spécialement  cnargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  qni  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TÉtat. 

07.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
oontrOle  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  comj^agnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  Tartide 
précédent. 

AfiA  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
calase  centrale  dn  trésor  pnblic,  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  cba^e  kUo- 
mettre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  cmquante 
francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution  de 
rartide  58  ci-dessus,  poor  frais  de  contrôle  dn  service  télégraphique  de  la  compagnie 
per  les  agents  de  fEtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  cL>dessns  réglées  aux  époques  qni  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  coaune 
en  matière  de  contributions  publiques. 

08.  'Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  seiie  mille  cinq  cents  francs  en  numéraire 
ou  em  rentes  sor  TÉtat,  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  1 9  janvier  i8a5 , 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépOts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
onire. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

£lle  sent  rendue  à  la  compa^ie  par  dnquième  et  proportionndlement  à  Tavance- 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*après  leur  entier  achè- 
vement. 

00.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  k  Paris. 

Dans  le  cas  où  die  ne  rauraHpas  (ait,  tonte  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

70.  Les  conlestatioiis  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  au 
sujet  de  rexécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  nar  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  dn  droit  fixe  de  un  firanc. 

U  Jfîniff rt  de  VagriaUlmn,  dm  eommêret  tC  du  troMmx  pabUcs , 
Signé  Abm  AHn  Basic. 


N*  id,687.  —  DiCBMT  iMPiniAt  concernant  la  Factdtide  Droit  de  Nancy, 

Du  17  Septembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinatruction  puMique  ; 

Tu  le  décret  du  9  janvier  1864 ^'\  qui  institue  une  faculté  de  droit,  dans  la 
ville  de  Nancy; 

Vu  notamment  rartide  2  de  ce  décret ,  ainsi  conçu  : 

w  Bull.  ii85,  n*  i«,o65. 
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■  r  diie  aotpditiBn  «ifvesse  du  vétaMiMement  de  cette  faoïihé,  œnfor- 

«mément  d*ailieurs  aux  tiennes  de  la  délibération  de  son  conseil  mimicipftl, 
««m  éMedu'3i  décembre  i863,  la  vflle  de  Nancy  versera,  chaque  année, 
«sur  ses  ressources  ordinaires,  dans  les  caisses  du  trésor»  une  somme  égale 
«à  Texcédant  que  les  dépenses  au  cohipte  de  TÉtat,  relatives  au  personnel 
«  et  au  mobàriei  de  renseignement  et' de  radmini&tratÛMiyde  ladite  ikculté, 
••pi^éftentenaient  sur  les  recettes  faites  par  ie  trésor. 

«  Du  jour  où  cette  condition  cessera  d'être  remplie ,  la  faculté  de  d<n>it  de 
«  Nancy  cessera  par  cela  même  d'exister.  » 

Afin  de  ré,^ijAariser  Texécution  de  cetteVondition , 

Avons  TWCR^TÉ'CtîDÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

•Art.  i*.  Da&s  4e  premier  trimestre  de  chaque  année,  notre  mi- 
nistre de  rinstmction  publique  arréleraie  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  effectuées  dajQs  la  faculté  de  droit  de  Nancy  durant  Fanaée 
pfféoédente. 

2.  Si  tes  dépenses  ont  excédé  les  recettes,  notre  ministre  de f ins- 
truction publique  coiv^tatera  Texcédant,  qui  reste  à  la  charge  de  la 
ville  de  Nancy  et  doit  être  versé  par  elle  sur  ses  ressources  ordinaims, 
dans  les  caisses  du  trésor. 

3.  Le  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification 
de  Tarrêté  du  ministre  à  la  ville  de  Nancy. 

II.  Notre  ministre  secrétaiare  d'État  au  département  de  f  iaatruction 
publiquement  «hargfé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  186^. 

èigaé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  Vinstraction  publique, 

'Signé 'V.  DURUT. 


N*  ia,688.  —  DÉCRET  impérial  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de 
V  Algérie,  rSur^€jnrcioe,i86â ,  «a  Crédit  àtiin  dexPimis  de  coneenrs  versés 
au  Trésor  par  diverses  Localités  de  l'Algérie,  pour  la  construction  d'une 
conduite  destinée  à  amener  au  sùliageidu :Krosios  (Province  de  Constantine) 
les  eaux  de  la  Source  d'Ain-Baround. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiiWile  ,£mmswim 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venijc,  jsalut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépanbcneniidetbi 
guerre  et  d'après  les  pmqMAslions  du  gowvwnniDf^éBéndde  UAigérie; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  186A; 
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pitres,  des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  1^843 ,  portant  règlement  jdÂûnitif  du 
budget  derexercice  i84o; 

"VuTarticle'ôa  de-notre  décret  |du  "Si  mai  iBôa^/portant  règlement  ^ar 
la  con^ptabililé  publique; 

Tu  notre  décret  du  lo  novembre  i856î*>; 

Vu  le  sénatus-consuiledu  3i  décembre.!  86 1  (artide  4); 

Vu  les  récépissés,  en  date  des  ao  et  28  avril  et  i^'août  1864,  constatant  le 
versement,  à  titre  de  fonds  de  concours  «  dans  la  caisse  du  trés<»r;pu'blic, 
par  la  commune  du  Kroubs  et  autres  localités  non  érigées  en  communes , 
d'une  somme  de  trente-trois  mille -deux,  cent  .quarante-fuatre  Trames; 

Vu  la  lettre  dendtre  ministre  des  finances ,  en  date  du  :^  septembre  1864  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DécRÉTB  et  nécRSTONS  ce  qui  suit  : 

Art. -1".  11  est  ouvert  au  s^uvei2iieme«t(géfiéi«l  de  J'AlgémÊ,<«ur 
les  fonds  de  Texercice  i864  (budget  ordia&i9e),'an  crédit  de  trei^- 
tnob  milie  deux' oenrtqfiapante-quatre  francs  ('33,244')  1  poar  iacons- 
traction  4*«ne  'conduite  destinée  à  amener  au  village  du  Xrenïbs 
(province  de  Constantine)  les  eaux  de  la  source  d'Aîn-Bwound. 

Le  chapitre  xii  de  la  première  section  dudit  budget  (Colonisation  et 
travaux  publics)  est  augmenté  de  pareille  somme  de  trente-trois  mille 
denx  cent  quarante-quatre  francs  (33,244')* 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  lïas'aiÎDistres  seorétaireB  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAdgérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qvi 
sesBa  inséré  aa  ^Bolietin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  i8B4. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  rEmpereor  : 

USaréchal  dA  Front 
d*itat  axL  ^déparie 

Signé  Bandon. 


£«  Manchci  dA'France, 
Wnistre  secrétaire  d*itat  au  déparUment  de  ia  guerre , 


N*  ia,ô^ — DitMMT  impÀUAL  concernant  l'Enregisiremmt^  le  Timbure 
à  la  Martinique  et  à  la  GuaieUmi^* 

Du  ai  Septembre  i86â. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiônde ,  "Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"»  Bull.  1160,  ri*  11,791.  «  «ull. 446',  it*  4iio. 

**  Bull.  1045,11*10,537. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétûre  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatuS'Consulte  du  3  mai  i854  ; 

Vu  Fordonnanoe  du  Si  décembre  1828  ^^\  sur  renregîstrement  aux  An- 
tilles ; 

Vu  notre  décret  du  26  septembre  i855<*\  sur  le  service  financier  des 
colonies  ; 

Vu  nos  décrets  du  a 4  octobre  i86o^'\  sur  Timpôt  du  timbre  aux  Antilles; 

Vu,  en  outre  : 

La  loi  du  an  ventôse  an  ix,  article  a  ; 

Le  décret  du  19  août  i8i3 ,  articles  1  et  2  ; 

La  loi  du  28  avril  1816,  article  76;  douanes,  article  19;  contributions 
indirectes,  article  243; 

La  loi  du  18  mai  i85o,  articles  5  et  6]; 

La  loi  du  5  juin  i85o ,  articles  1 ,  2  ,  3,  4 ,  5 .  6 ,  7,  8 ,  9  et  10  ; 

La  loi  du  1 1  juin  1869 ,  articles  1 9  à  2 1  ; 

Notre  décret  du  18  janvier  1860  '•',  articles  1  et  3; 

La  loi  du  2  juillet  186a ,  articles  20,  2 1 ,  22  et  24  ; 

Notre  décret  du 3o  juillet  1862 («),  article  1"; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  des  finances  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  19  juillet  1864  ; 

Notre  Conseil  d*Ëtat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

SECTION  I". 

ENREGISTREMENT. 

Art.  l*'.  La  perception  du  droit  proportionnel  suit  les  sommes  et 
valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs  inclusivement  et  sans  frac- 
tion. 

2.  La  solidarité  établie  par  Tarticle  42  de  l'ordonnance  du  3i  dé- 
cembre 1828  entre  les  cohéritiers  et  les  coiégataires  nVst  applicable 
qu'aux  cohéritiers  et  aux  coiégataires  universels  entre  eux. 

3.  Les  règles  de  perception  concernant  les  soultes  de  partage  sont 
applicables  aux  donations  portant  partage,  faites  par  actes  entre-vifs 
ou  testamentaires  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants. 

d.  Les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses 
représentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel, 
sont  sujets  au  droit  de  donation. 

5.  A  l'avenir;  les  échanges  d'immeubles  seront  soumis  sans  dis- 
tinction à  un  droit  proportionnel. 

Des  arrêtés  des  gouverneurs,  rendus  sur  l'avis  des  conseils  géné« 
raux,  fixeront  la  quotité  de  ce  droit. 

6.  Les  actes  des  autorités  administratives  et  des  établissements 
publics  portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit' et  de  jouis- 
sance; les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature  aux  enchères, 

"'  vin* série,  Bull.  3i2  bis.  **'  xi'  série,  Bull.  763,  n*7270. 

^**  XI'  série,  Bull.  SSg,  a*3i27.  '"  xi*  série,  BulL  io44,  n*  10,517. 

<«  «•  série,  Bull.  960 ,  n"  9284  et 
9a85. 
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aa  rabais  ou  sur  soumission ,  ainsi  que  les  cautionnements  relatifs  à 
ces  actes,  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  minute, 
sont  exceptés  des  dispositions  de  Tarticle  45  de  Tordonnance  du 
3i  décembre  1828,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  le  montant 
des  droits  aux  mains  des  officiers  et  secrétaires  des  administrations 
et  établissements  publics  dans  le  délai  prescrit  pour  Tenregistre- 
ment 

Il  est  fait  application ,  d^ns  ce  cas,  de  l'article  46  de  ladite  ordon- 
nance. 

SECTION  IL 
TOfBRE. 

7.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non  timbré  est  tenu 
de  le  faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  ou 
avant  l'échéance  si  cet  effet  a  moins  de  quinze  jours  de  date,  et,  dans 
tous  les  cas,  avant  toute  négociation. 

Le  droit  auquel  ce  visa  pour  tinabre  est  soumis  s^ajoute  au  mon- 
tant de  l'effet,  nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

8.  Les  effets,  venant  soit  de  l'étranger,  soit  des  colonies  dans  les- 
quelles le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi ,  et  payables  à  la  Mar- 
tinique ou  à  la  Guadeloupe,  seront,  avant  qu'ils  puissent  y  être 
négociés,  acceptés  ou  acquittés,  soumis  au  tixnbre  ou  au  visa  pour 
timbre,  et  le  droit  sera  payé  d'après  la  quotité  fixée  pour  le  timbre 
proportionnel  des  lettres  de  change  et  autres  effets  négociables  ou 
de  commerce  dans  la  colonie. 

9.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  sur  le  timbre  propor- 
tionnel 4es  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  et  de 
tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce,  le  souscripteur,  l'ac- 
cepteur, le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur  de  l'effet  non  timbré 
ou  non  visé  pour  timbre,,  sont  passibles  chacun  d'une  amende  de 
six  pour  cent. 

A  l'égard  des  effets  compris  à  l'artide  8  dn  présent  décret,  outre 
l'application ,  s'il  y  a  lieu ,  du  paragraphe  précédent,  le  premier  des 
endosseurs  résidant  dans  la  colonie,  et,  à  défaut  d^endossement 
dans  la  colonie,  le  porteur,  est  passible  de  l'amende  de  six  pour 
cent 

Si  la  contravention  ne  consiste  que  dans  l'emploi  d'un  timbre 
inférieur  à  celui  qui  devait  être  employé ,  l'amende  ne  porte  que 
sur  la  somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'a  pas  été  payé. 

10.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou  non  visée 
pour  timbre  n'a  d'action,  en  cas  de  non-acceptation,  que  contre  le 
tireur;  en  cas  d'acceptation,  il  a  seulement  action  contre  l'accepteur 
et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  provision 
à  l'échéance. 

Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  aU  timbre  et  non  timbré  ou 
non  visé  pour  timbre  n'a  d'action  que  contre  le  souscripteur. 
Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles. 

11.  Les  contrevenants  sont  soumis  solidairement  au  payement  du 
droit  de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  l'article  9. 
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Lepoitearfait  fâvance  de  oe  droit  et  de  «es  «menées,  sauf  son 
reocMirB  odntoe  cerna  qui  en  sont  passiMes.  Ce  recours  s'exerce  de- 
vant la  juridiction  compétente  p<nir  connaitre  de  Tacâon  en  rtny 
hem  sèment  de  VeSd. 

12.  H  est  interdit  à  toutes  penonnes,  à  tontes  sociétés,  à  tons 
<Hab4i8sement8  publics,  d'encaisser  on  de  faire  encaisser,  ponr  lenr 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  même  sous  leur  acquit,  des 
rfléts  de  commerce  non  timbrés  on  non  ^visés  pour  timbre,  sons 
peine  d'une  amende  de  six  pour  cent  dii  montant  des  effets  en- 
caissés. 

13.  Toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais,  soit  sur  le 
titre ,  soit  en  dehors  du  iitne ,  est  sralle,  si  elle  est  reiailm  à  des  effets 
non  tknfarés  ou  non  visés  pour  timbre. 

lA.  Les  dispositions  contewies  dans  ies  artîdes  7  à  i5  sont 
applicables  aux  lettres  de  change,  billets  k  ordre  on  antres  effets 
souscrits  à  k  llarCuui|«e  «t  à  la  Guadeknipe  et  f>a9«liles  hors  'de  ices 
colonies. 

15.  Les  expéditions  et  qutttauœs  délivrées  par  les  empleyés  des 
ooiftrîbntions  indirectes ,  ainsi  que  ks  actes  délivrés  irar  les  douanes, 
porteront  «»  timbre  particulier  dont  le  |Mrix  est  fixé  par  arrêtés  des 
gouverneurs,  rendus  sur  l'avis  des  conseils  généraux. 

La  disposition  d-^dessui  ne  oonoeme  pas  ies  axâtes  jndiciaîfes 
4lressés  par  ces  agents.  Os  actes  sont  assujettis  au  timfbreordkiaire. 

16.  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d*anronés  et 
des  significations  de  tous  jugements ,  actes  on  pièces ,  doivent 
Are  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations,  à  peine  de  rejet  ée  ia 
tKe. 

EHes  tte  peuvent  eontesir,  savoir  : 

Sur  ie  petit  papier  (feuilles  etiiem^fenilies),  plus  de  trente  fignes 
à  la  page  et  de  trente  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente-<:inq  lignes  à  la  page  et  de 
trento-dnq  syllabes  à  la  ligne  ; 

Sttr  le  grand  fiapier,  plus  de  quarante  lignes  à  la  page  et  de  qun- 
ranle  syllabes  à  la  ligne; 

Sur  le  grand  registre,  plus  de  quarante-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
qnavante^cinq  syllabes  à  la  Kgne. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est  punie 
d'une  amende  de  vingt-oinq  francs. 

17.  Lliuissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  citation  et  dVxpioit 
de  jugement  on  d^arnèt  qui  serait  illisible  sera  condamné  à  Famende 
de  vringt-cinq  francs ,  sur  la  seule  provocation  du  ministère  public 
et  par  la  cour  on  le  tribunal  devant  lesquels  cette  copie  aura  été 
produite. 

^  la  copie  a  été  feite  et  signée  par  un  avoué ,  Thuissier  qui  Taura 
signifiée  sera  également  condamné  à  i'amende,  sauf  son  recours 
contre  l'avoué  ainsi  qu'il  avisera. 

18.  Le  droit  de  tixobre  auquel  Farticle  8  du  présent  décret  assu 
jétit  les  effets  de  commerce  venant  soit  de  fétranger,   sent  des 
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eoixme»  du»  lea^oeHet  àe  tiailm  B'aurait  tpês  edoore  été  établi, 
peut  être  acquitté  par  l'apposition ,  sur  ces  effioÉi ,  ri'vn  -timbœnMiibile 
ifue  f AdnwiifttKSttMi  de  lIsBMgistaaBettt  mi  aatcflotée  à  irendre. 

19.  Le  timbre  mobile  est  apfiofié  snr  les  efiete  pèar  lesqneb  item- 
||1<H  «n  eaftauèsriaé,  mmMst  rtout  msÊgt  de  ces  cffisàts  à  ht  Martinique 
oa  à  it  fioadbloape* 

11  eKUcoUé  wr  T^fat ,  isair  oir: 

AanaoAJes  eodoasements^  si  reflet  mkq^as-eacim'éléttégocié^  et, 
s'il  y  a  eu  négociation ,  immédiatanent  apvès  lederoier  aoéiinaMpemt 
«ousocit  «a  ftays  étnoiger. 

Le  aigMAtaive  de  racoefMation^  deikval,  de  i'endosnment  et  de 
i'ttBfiiitt  a^^rèf  avoir  apposé  Se  tisaim^  ïajmuie  imiBédîalemeBten 
y  inscrivant  la  date  de  Tapposition  et  sa  signature. 

20.  Sont  considérés  comme  non  tiinibrés  : 

1*  Les  effets  mentionnés  en  Vaiticle  i9 ,  sur  lesquels  le  timbre 
mobile  «vrait  éié  apposé  aiMia  f aeooofiigsenietttdes  conditions  pres- 
'Cariles  par  f  Article  préoédeat,  ou  jsiur  lesquek  aiirdt  été  apiMoé  nn 
ëflibne  mobile  ayant  déjà  ^aorvi  ; 

3*  Les  actes,  pièces  et  écrits  autres  que  ceux  mentioBAés  oi  â\aa^ 
tâde  iS'et  sur  lesfiieis  tua  Itmbre  uiobileaanjftfété  iadâment  apposé. 

En  cxNaaéqiseBoe»  toutes  .les  4lii|>oflitions  pénaies  et  autres  concep- 
Basft  1^  actes,  f^ièees  t^^cnks  non  timbnéa,  peavcoat leorAtre  appli- 
quées. 

2iw  Les  necovems  àe  rearogîflttieoaent  pounn»!  (anpplter  à  k  for- 
flialité  du  ¥ifa«  pour  toute  espàoeideiinibre4e  dàaenaion^an  BMyen 
de  IWpfhOsiUon  cte  lîmbiies  mofaiiea. 

Ces  timbres  .sont  apjiosés  vet  anoaiés  iasniédiatemeDrt  au  onojien 
d'une  griffe,  soit  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  soit  paries 
fonctionnaires  idésigoéa  à^oot  effet  pour  juppiéer  «es  pnéposéa. 

22.  Ceux  qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  ont  altéré,  em- 
ployé, vendu  ou  tenté  de  vendre  des  papiers  timbrés  ou  des  timbres 
mobiles  ayant  déjà  servi,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  punis  d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  et  l'amende  est  doubku  II  peut  étsm  iût  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

23«  L'amejode  e$t  de  cinquanie  francs  pour  ^aque  .acte  oa  écrit 
aons  sigoMune  pdlvée  .sujet  au  limfare  de  (Aimeftsion  et  fait  our  pofâar 
aontifl^sé. 

iUi*  Iacs  famés  «tt  les  'effigies  des  tinbres,  4e  imode  jd'apposition 
des  empreintes,  tant  pour  te  timbre  ordinaire  que  peur  ie  timbre 
eattraordinâira,  sont  les  mêmes  q^e  ceux  en  usage  dans  la  métropole. 

Des  empreintes  des  timibres  et  un  spécimen  des  timbres  mobiles 
seront  déposés  au  greffe  de  la  cour  et  des  tribunaux.  Le  greSKer  cons- 
latSBa.le  dépôt  par  un  procès-verbal  dressé  saas  feais. 

25.  Le  délai  de  la  prescription,  eurce  t^  loanoorae  ie  reoouwne- 
aMBBi  des  amendes  paar  otmtrave&tion  en  -matièiie  dsitixabfevest  de 
deux  ans. 
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Ce  délai  court  du  jour  où  les  préposés  auront  été  à  même  de  cons- 
tater les  contraventions. 

Les  prescriptions  sont  suspendues  par  des  demandes  signifiées  et 
enregistrées  avant  Texpiration  du  délai. 

26.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de 
contravention  y  relatives  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  et, 
en  cas  d^opposition,  les  instances  sont  instruites  et  jugées  selon  les 
formes  prescrites  par  le  chapitre  ix  du  titre  I"  de  Tordonnance  du 
3i  décembre  1828,  sur  Tenregistrement. 

En  cas  de  décès  des  contrevenants ,  lesdits  droits  et  amendes  sont 
dus  par  leurs  successeurs  et  jouissent,  soit  dans  les  successions,  soit 
dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des  contributions 
directes. 

SECTION  III. 

DISPOSITIONS  GÉKÉaALBS. 

27.  Les  mesures  d'exécution ,  ainsi  que  la  fixation  de  Tépoque  à 
partir  de  laquelle  les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables,  seront 
déterminées  par  arrêtés  des  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

28.  Sont  et  demeifrent  abrogées  les  dispositions  de  Tarticle  gi , 
paragraphe  2,  n*  3o,  de  Tordonnance  du  3i  décembre  1828,  et  en 
général  toutes  autres  dispositions  qui  seraient  contraires  au  présent 
décret. 

29.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  dû  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  des 
colonies,  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ai  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 

N*  12,690.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  des  finances) 

portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  à  la  commune  de 
Landemeau  une  superficie  de  trente-trois  mille  sept  cent  soixante-quatre 
mètres  cinquante  centimètres  dans  la  crique  vaseuse  de  Landemeau ,  en 
réservant  expressément  à  l'État  sa  propriété  des  mille  quatre  cents  mètres 
teintés  en  rose  plein  et  désignés  sur  le  pian  des  lieux  par  la  lettre  A. 

là"  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  seize  cent  quatre-vinfft-huit 
francs  vingt-deux  centimes  (1,688' 2 a')  et  indépendamment  des  conaitions 
ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  l*Etat,  à  la  charge  par  la  com- 
mune de  faire  exécuter  à  ses  frais  des  remblais ,  savoir  : 

1"  Dans  la  portion  teintée  rose  plein  sur  le  plan  et  réservée  par  TÉtat, 
jusqu'au  niveau  du  chemin  de  halage  ; 

a*  Dans  la  portion  concédée,  jusqu'à  une  hauteur  qui  ne  puisse  être 
atteinte  par  les  hautes  marées. 
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Ces  travaux  seront  exécutés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  compter  de  la 
prise  de  possession  par  la  commune. 

3*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. (Paris,  18  Mai  186^.) 

N*  13,691.  — DéCRBT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 

portant  ; 

Art.  l**.  Le  sénateur  chargé  de  Tadministration  du  département  du 
Rhône  est  autorisé  à  concéder  à  la  ville  de  Lyon ,  moyennant  le  prix  de 
cent  francs,  la  première  section  de  la  Lône  de  la  vitriolene  s'étendant  depuis 
la  digue  de  ce  nom  jusqu  à  Tavenue  des  ponts  Napoléon ,  d*une  contenance 
totale  d'environ  soixante-quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingts  mètres,  sous 
la  réserve  d'une  superficie  de  trois  mille  cinq  cent  vingt-trois  mètres  néces- 
saires pour  la  transformation  de  la  digue  de  la  vitriolerie  en  un  quai  de 
trente  mètres  de  largeur. 

2.  La  cession  aura  lieu  aux  conditions  ordinaires  en  matière  d'aliénation 
des  biens  de  TÉtat,  et,  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 

La  ville  de  Lyon  prendra  les  terrains  cédés  tels  que  l'État  les  possède , 
sans  garantie  de  contenance ,  sans  recours  contre  lui  pour  les  servitudes 
passives  dont  ils  seraient  grevés ,  et  à  la  charge  de  répondre  personnelle- 
ment à  toutes  réclamations  quelconques  et  notamment  à  toutes  demandes 
d'indemnités  qui  seraient  formées ,  soit  par  les  prétendants  à  la  propriété  de 
tout  ou  partie  de  la  Lône ,  soit  par  la  compagnie  des  ponts  Napoléon,  par 
suite  de  la  suppression  du  pont  établi  sur  ladite  Lône  ou  de  tout  autre  pré- 
judice que  lui  occasionnerait  la  transformation  projetée ,  et  sans  qu'à  raison 
des  réclamations  de  cette  compagnie  la  ville  puisse  demander  la  division 
de  l'indemnité  pour  n'en  payer  que  la  portion  afférente  à  la  première  sec- 
tion ,  étant  au  contraire  formellement  stipulé  qu'elle  supportera  en  totalité 
toute  indemnité  qui  pourrait  être  due  de  ce  chef. 

La  ville  ne  pourra  appeler  l'État  en  cause ,  ni  exercer  de  recours  contre 
loi  à  l'occasion  d'aucune  instance ,  et  elle  devra  le  tenir  quitte  et  indemne 
de  toutes  les  conséquences  des  mises  en  cause  €^ue  les  parties  demanderaient 
ou  que  les  tribunaux  prononceraient  contre  lui. 

Enfin,  la  ville  sera  tenue  d'assainir  la  première  section  de  la  Lône  et  de 
la  remblayer  à  quatre  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  sans  que  l'État  ait  à 
contribuer  en  rien  à  la  dépense  de  ces  travaux.  (Paris,  18  Mai  Î86â,) 

N*  12,691.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  M.  Lecoarbe  (Charles-Séra- 
phin), conseiller  à  la  cour  impériale  de  Diion,  né  à  Paris,  le  la  pluviôse 
an  XIII ,  à  porter  le  titre  de  Comte  conféré  a  son  oncle  le  général  Lecoarbe 
par  i'JSmpereiit'  Napoléon  r%  et  à  le  transmettre  à  sa  descendance  directe,  lé- 
gitime, demâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture.  (Paris,  2â  Maii86U.) 

N*  12,695.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  le  baron  T.  de  Lacrosse,  sénateur,  secrétaire  du  Sénat,  est 
maintenu  dans  les  fonctions  de  président  de  la  commission  de  surveil- 
lance des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  (Paris, 
â'Jmni864.) 

N*  112,694.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  parle  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

1'  Le  préfet  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  daClé- 
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iMiur  UÊbm  paslion  de  lais  de  mer  d^tmecoHkenaane  4e  un  heeUme  vingt  av^s 
quarante-six  centiares ,  située  dans  les  greva  àe  LMigueux  et  ëé9ifné&  pw 
une  teinte  rMige  ma  plan  mamaséaoM  rapport  de»  mgénievTs  fies  pents  d 
chaussées  des  a4  juin  et  8  juillet  i863. 

a**  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  cent  vingt  francs  (  lao')  et  soufi 
le»eoadîlionf  ordinftirt»  en  matière  de  Tvote  des  Mens  de  l^État. 

S**  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*exécuter,  dans  le  d^ai  qui  sera  fiicé 
par  Tacte  de  cessioa  à  intervenir,  les  tnivaus  d  endigucaient  déttrainéft 
dans  le  rapport  des  ingénieurs,  et  d*  kisaer  sur  la  digue  a  oonstffuire  ou-  aur 
la  limite  extérieure  du  terrain  eadigmé  un  passage  coaatiuiaineDt  libre  pcMir 
les  agents  des  douanje»  et  de*  la.  marine. 

4^  En  cas  d'inexécution  de  TuiLe  ou  de  Taotre  de  ce»  conditîiwis»,  ou  4 
défkut  de  payement  du  prix  dans  ie  délai  stipulé ,  le  coacesflioaxialre  pourra 
être,  soit  poursuivi  par  les  voies  légales,  soil  déclaré  déchu  de  la  coaccsoiett, 
La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  indiquée  par  Tartide  ^  da- 
cahier  dea  charges  relatif  à  la  vente  des  hum^  de  TÉUtt ,  et,  dans  ee  eae ,  les 
ouvrages  ou  travaux  qui  auraient  été  commencés  appartiendraient  ^TÉtai, 
sans  qu'il  soit  temi  d'aucun  remboursement  à  raisea  de  ce»  travaux  ou  pour 
la  plus-value  aui  en  serait  ré&ultée. 

5>"  Tous  les  trais  relatifs  à  la.  concession  seront  k  la  charge  du  eeneeaoioBr 
naîre.  {Paris,  à  Juin  1864^] 

N*  ia,6p5i. — Dbcbet  impérial  (contre-âgné  par  le  ministre  de  Tinstructiott» 
publique)  qui  autorise  l'Institut  impérial  de  France  k  accepter'  les  len» 
d*objets  mobiliers  à  lui  faits  et  (dus  spécialement,  s'il  le  fallait,  en  cas-^ 
séparation  des  académies  qui  composent  ce.  corps  savant,  à  racadénùe  dea 
inscriptions  et  belles-lettres  ^  par  ie  sieur  Mkhel  Hennin^  et  eomprenani: 
i*  Trente-six  volumes  ou  portefeuilles  iuhfolio  et  ioHpvtfto,  cosÉenant 

les  divers  écrits  manuscrits  de  son  père  Fierr^Midkel  HeuUft; 
a"  Trente  portefeuilles  in-quarto,  contenant  iea  correspondances  de  son 

père,  au  nombre  d'environ  dix  mille  lettres,  dont  ceUea  de  Ko^toireque  ï» 

testateur  a  publiées; 

3"  Le  buste  et  le  portrait  de  P.  M,  Heamu; 

4*  Sa  propre  collection  de  pièces  manosccites  et  autographes.  (FeiileflM- 

Ueau,  2  Jmllet  i86â.) 

N'  12,696.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
qui  affecte  au  service  des  douanes,  pour  y  établir  un  corps  de  garde,  la 
portion  de  terrain  située  sur  la  jetée  ouest  du  canal  de  Saint-Georges 
(îfe-dX3Wron)  attKen  dît  de  la  gare  de  rileaa.  {Vichy,  2ûltullet  f86^,) 


N"  12,697.  —  I>fiGutT  iMPÉaiAii  (conire-oignÀ  parlemimstvedes  fioBnoesJ 
portant  : 

Art.  1"  Le  préfet  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé  à  concéder  au  sieur 
LtMmà  une  portîoik  de  grève  de  quatre-vingt-quinze  mètres  carrés  tireise 
déGimetrasearrés  (gd'**  i3(^) ,  située  eommune  de  Ffougnîel  (Côtes-étr-Nord^, 
et  désignée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  amiejcé  au  rapport  des  mge- 
nieurs  des  pouts  et  chaussées  des  i9  juin  et  5  octobre  i863. 

S.  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  vingt-trois  francs  sortante  et  dix- 
huit  centimes  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  des  biens 
del'Étid. 

3.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  laisser  le  long  du  jardin  du  sieur 
Leroiû  un  passage  coustamment  libre ,  de  duux  mètres-  de  largeur* 
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4.  £n  cas  d'inexécution  de  Vuae  ou  Uautve  de  ces  oofiditioni  ou  àééfeut 
du  payement  du  prix  daos  Le  délai  sfi^uié  «  le  cMiceaftionnaire  pousra  èbie , 
soit  poursuivi  par  les  voies  légales ,  sait  décWé.  déehu  de  la  cencesMon»  La 
déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  indiquée  par  Uartide  7&  dacdbier 
des  charges  relatif  à  la  vente  des  biemile  L'État,  et  dons  ce  cas,  les  ouvdige» 
et  travaux  qui  auraient  été  commencés  appartiendront  à  l'État,  sans  qu'il 
soit  tenu  d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux  ni  pour  la  plus- 
value  fBÎ  en  serait  lésultée.  *- 

5.  Tous  les  frais  relatif  à  la  eoocesSMMi  sesMUA  à  bi  diavge  du  concession- 
naire. (  Vichy,  23  Jaillei  i86à.) 


N*  tî',698.  —  DÉoiBT  rap^BiAL  (contre^signé  parte  ministre  de  Tinsfruction 
publique)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Les  secrétaires  perpétuels  de  l'acadiémie  des  sciences  de  ilnstitu 
impérial  de  France  sont  autorisés  à  accepter,  au  nom  de  Tacadémie,  le  legs 
à  cite  fkit  par  le  sieur  François  Honoré'^rankUn  Thore  et  consistant  en  une 
rente  annuelle  de  deux  cents  francs  (aoo'),  destinée  à  la  fondation  d^un 
prix  à  décerner  chaque  année ,  au  nom  de  Jean  Thore,  son  père,  au  meilleur 
mémoire  sur  les  algues,  ou  sur  tes  mousses,  ou  sur  les  lichens,  ou  sur  les 
champignons  d'Europe,  ou  aux  les  meeuirs  et  ranatomie  d'une  espèce  ë*in- 
sectes  (TEurope.. 

a""  Ladite  renia  seca  coostitaée  en  irpia-podr  eent  sur  TÉtet.  [Saù^Mlmd , 
9Aoâti8Sà.\  

N*  12,699.  "~"  DÉCRET  IMPERIAL  ^coutre-sigué  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  soumises  à  l'expropHation  pour  cause  d'utilité  publiqpie  les  par- 
celles de  terrain  indiquées  par  les  n"  la^i  à  I245  inclus,  ia47t  i^Ôo,  1262, 
1355  et  1267,  sur  l'extrait  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Lorient 
(section  A),  atmexé  au  présent  décret ,  lesdites  parcelles  de  terrain  appar- 
tenant à  M.  Gvel  et  nécessaires  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  mettre  le  port  de  Lorient  en  communication  avec  la  ligne  de 
Nantes  à  Châteaulin  (rive  droite  du  Scorff). 

2''  Le  préfet  du  département  du  Mofbihan  est  autorisé  à  remplir,  par 
application  de  l'article  76  (titre  VII,  chapitres  i  et  iv)  de  bt  loi  du  S  mai  i84i, 
les  formalités  vouhR»  ponr  acquérir  au  nom  et  au  cettpte  do  département 
de  la  marine  et  des  colonies  les  parcelles  de  terraiiv  mcftCîaoïiée»  à  iTartiele 
qui  précède.  [SaùU^^Clomi ,  9  Aoét  iSûà.) 


N*  1^,700.  —  Di€RCT  raPÉRMc  (contre-signé  par  lemnistre  de  rinsiroetion 
puMrqneJ^qui  autorise  le  secfétaïre  perpétuel  de  f  académie  des  beaux-arts 
de  l'Institut  impérial  de  France  à  accepter  la  donation  que  le  dac  de  Vaimy 
a  faite  à  cette  académie,  par  acte  notarié  en  date  du  27  mai  1864 «  d'une 
somme  de  quinze  cents  francs  (i,ôoo'),  destinée  à  former  le  montant  d'un 
prix  quk  sera  décerné  par  ladite  académie  à  l'auteur  du  traité  qu'elle  aura 
jugé  le  meilleur  sur  cette  question:  «lui^iofar  les  principes, et  les  règles 

*  générales  de  l'architecture  ;  développer  la  théorie  de  cet  art  en  rappliquant 

•  À  notre  époque.  >  [Saint-Cloud,  9  Août  iS6U.\ 


N'  12,701.  —  DécRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  ccdtes,  diargé  de  l'intérim  du  ministère  de 
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finances)  portant  que  M.  de  Gomhert,  président  à  ia  cour  des  comptes,  est 
nommé  membre  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations ,  en  remplacement  de  M.  Savin  de 
Surgy,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  comme  président  à  la 
même  cour.  (SaintCloud,  17 AoûtiSêà). 


N*  ia,7oa.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  M.  Léchai  [Jules- Albin) ,  receveur  des  finances,  né  le  1 5  décembre  1807, 
à  Paris,  demeurant  à  Bar-sur-Seine  (Aube),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Saini-Àlhin  »  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Saini-Alhin- 
Lechat. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changeiment  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Saint-Cloud,  ià  Septembre  i86U,) 


N""  12,703.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  la  parcelle  de  terrain  de  deux  ares  cinquante  centiares  située  à 
la  pointe  ouest  de  Tile  de  Groix  et  désignée  sous  le  n**  i564 ,  section  F, 
du  plan  cadastral  de  cette  île.  [SaintCloud,  H  Septembre  i86â,) 


H*  12,704.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  ia  guerre) 
qui  déclare  d'utilité  publique  l'acquisition,  pour  l'établissement  d'un 
nouveau  magasin  à  fourrages  à  Chambéry  (Savoie) ,  de  deux  parcelles  de 
terrain  situées  au  lieu  dit  le  Colombier,  lesquelles  parcelles ,  inscrites  au 
cadastre  sous  les  n*"  4ao  et  4^1,  sont  limitées  par  un  liséré  jaune  et  par 
les  lettres  B ,  C ,  G ,  H ,  F,  £ ,  sur  un  pian  ci-annexé.  [Saint-Cloud,  2â  Sep- 
tembre 1864.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  24  '  Octobre  i864. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  départemjent  de  la  Jastice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCH£. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
minisiàre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  t'aboime  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raiion  de  9  frtnci  par  an,  àlacaifie  de  rimpriaMrie 
impériale,  on  ches  les  Diiecteon  des  postes  des  départements. 


niPiiiMiBiB  IMPÉRIALE.  —  2i  Octobre  1864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

ÎN°1246. 


N"  12,700.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  accorcU  Amnistie  pour  les  délits  et  contra 
ventions  en  madère  de  Police  d'Inscription,  de  Navigation  et  de  Pêches  mari- 
times. 

Du  17  Septembre  186A. 

NAPOLÉON ,  par  Ja  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpport  de  noiro  mtnislre  secrétaire  d'Ëtut  au  département  de 
ta  marine  et  de«  colonies , 

Avons  décrbté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour  tous  les 
délits  et  contraventions  en  matière  de  police  d'inscription ,  de  navi- 
gation et  de  pèches  maritimes  commis  antérieurement  à  la  date  du 
présent  décret. 

2.  Pour  profiter  de  l'amnistie,  les  déserteurs  des  navires  du  com- 
merce ou  inscrits  insoumis  devront  se  présenter  devant  l'une  des 
autorités  maritimes  ou  consulaires  voisines  du  lieu  où  ils  se  trouve- 
ront, à  l'effet  de  formuler  leur  déclaration  de  soumission  avant  l'ex- 
piration des  délais  ci-après,  qui  compteront  de  la  date  du  présent 
décret,  savoir: 

Deux  mois  pour  ceux  qui  sont  en  France  sur  le  continent  ; 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse  ; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  mais  en 
Europe  ou  en  Algérie  ; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe  ; 

Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne* 
Espérance  et  du  cap  Horn. 

3.  L'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  frais  de  poursuites  et  d'ins- 
tance résultant  de  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée;  elle 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  aux  droits  des  tiers.  Il  ne 
sera  point  fait  remise  des  sommes  versées  à  la  date  de  ce  jour. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  marine 
et  des  colonies,  de  la  justice  et  des  finances,  sontcbaigéa»  cbacua 

XVSér^,  3i 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  s 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisin  de  lajastice  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  mariiie 

et  des  cultes  ,  et  des  coloniet , 

Signé  J.  Barochb.  Signé  Comte  P.  de  Chassbloup-Laubat» 


N*  13,706.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coDtre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  chargé  de  Tintérim  du  ministère  des 
finances)  portant  : 

Art.  l".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à  percevoir 
au  passage  d*eau  à  établir  sur  le  Doubs,  au  port  de  Sobcy,  commune  (fie 
Montlebon ,  département  du  Doub.«. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  magistrats,  fonctionnaires  et 
agents,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui , 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Sainl-Cload,  20  Août  i86A,] 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  aa  bac  da  port  de  Sohey,  sar  le  Doubs, 
commane  de  Montlebon.  ' 

Art.  V.  Pour  une  personne  à  pied,  avec  charge  ou  bagage,  jusqu'à  vingt  kilo- 
grammes, cinq  centimes,  ci o5 

Pour  chaque  poids  de  vingt  kilogrammes  en  sus,  embarqué  à  bras  d*homme, 

deux  centimes,  ci 01 

Nota,  Le  passage  des  marchandises  soumises  aux  droits  de  douane  est 
interdit. 

Le  batelier  ne  sera  tenu  d'effectuer  le  passage  immédiat  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes  que  lorsque  celles-ci  lui  assureront  ime  recette  d'au  moins  vingt- 
cinq  centimes ,  ci 35 

Il  ne  sera  payé  aucun  supplément  de  taxe  pendant  le  temps  des  hantes  eaux. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  quand  elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 

du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  Pune  des  rives  aux  frais  du  fermier. 
Le  passage  sera  interdit  lorsque  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  ronge 

dudit  poteau ,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 
Le  batelel  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait  enfoncer 

jusqu'aux  ligues  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  ses  flancs. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et- sous-préfets  en  tournée  dans  Ieiu*s  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d*instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
Ï»aix  et  leiu^  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire» 
es  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  Penregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  Padmi- 
jîslralion  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  can- 
tonniers des  chemins  vicinaux ,  les  receveurs  des  communes ,  les  vénflcateurs  de» 
poids  et  mesures,  les  préposés  d*octroi,  les  facteurs  nwaux  et  les  gardes  cham- 
pêtres, mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront 
obligés  de  passer  d'une  rive  à  Paulre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que 
les  employés  seront  revêtus  des  marques  distlnctives  de  leurs  fonctions  on  porteurs 
de  leurs  commissioas; 
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Les  ministres  des  difTérents  cultes  reconnus  par  TÉtat ,  et  leurs  assistants  ; 

Les  préfets,  sous-préfels  et  autres  fonctionnaires  désignes  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  con- 
ducteurs ; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonctions ,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  les  chevaui  servant  à 
les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre 
de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public ,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d*ane 
rive  à  Pautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  fhinchise, 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit ,  mais  seulement  pour  Texerdce  de  leurs  fonctions ,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 

iudiciaire,  les  cmploves  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie, 
es  ministres  des  différents  coites  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants,  les  gardes 
champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  1  autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


N*  13,707.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes ,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  des 
finances)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  au  5ieur  Turpin  une 
portion  de  grève  d*une  contenance  de  cent  quatre-vingts  mètres  carrés 
soiiante-cinq  décimètres  (180"*  65),  située  commune  d'Âudierne,  au  lieu  dit« 
le  Poul^  et  désignée  par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  aux  rapports  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussés  des  27  février,  a4  avril,  24  juillet  et  4  août 
i863. 

a**  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  quatre-vingt-dix  francs  trente* 
deux  centimes  (90^32*)  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente 
de  biens  de  TÉtat. 

3*  Le  concessionnaire  sera  tenu  d*exécuter,  à  ses  frais  et  dans  ie  délai  qui 
sera  fixé  par  Tacte  de  cession  à  intervenir,  les  travaux  déterminés  dans  le 
rapport  des  ingénieurs  des  24  juillet  et  4  août  i863. 

4*  En  cas  d'inexécution  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  conditions ,  ou  à  défaut 
de  payement  du  prix  dans  ie  délai  stipulé,  le  concessionnaire  pourra  être, 
soit  poursuivi  par  les  voies  légales ,  soit  déclaré  déchu  de  la  concession.  La 
déchéance  sçra  prononcée  de  la  manière  indiquée  par  l'article '26  du  cahier 
des  charges  relatif  à  la  vente  des  biens  de  l'État,  et,  dans  ce  cas,  les  ouvrages 
et  travaux  qui  auraient  été  commencés  appartiendront  à  l'État ,  sans  qu*ii 
soit  tenu  d'aucun  remboursement  a  raison  de  ces  travaux  ni  pour  la  plus- 
value  qui  en  serait  résultée. 

5*"  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession 
naire.  {Sainl-aoud ,  20  Aoui  1864,) 
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M'  12,708.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  parle  garàè  dés  sccaffic,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  des 
finances)  portant  ce  qui  suit  : 

1'*  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  fiouilfy  une 
portion  de  grève  d'une  contenance  de  douze  ares  quarante-quatre  centiares, 
située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gamac,  au  lieu  dit  Polder  Strang,  et 
désignée  par  une  teinte  rouge  au  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  des  39  septembre-So  octobre  i863. 

2"  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  douze  francs  quarante-quatre 
centimes  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  des  biens 
de  rÉtat. 

3**  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  Taote  de  cession ,  aux  conditions  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du 
ag  mars  1847,  ^^^  travaux  d'endiguement  déterminés  dans  le  rapport  des 
ingénieurs  et  de  laisser  sur  la  digue  à  construire  un  passage  constamment 
fibre  pour  les  agents  des  douanes  et  de  la  marine. 

4*  En  cas  d'inexécution  de  ces  conditions  ou  à  défaut  de  payement  du 
prix  dans  le  délai  stipulé ,  le  concessionnaire  pourra  être ,  soit  poufôuivi  par 
les  voies  légales ,  soit  déclaré  déchu  de  la  concession.  La  déchéance  sera 
prononcée  de  la  manière  indiquée  par  l'article  26  du  caliier  des  charges 
relatif  à  la  vente  des  biens  de  l'État,  et,  dans  ce  cas,  les  ouvrages  ou  tra- 
vaux qui  auraient  été  commencés  appartiendront  à  TÉtat ,  sans  qu'il  soit 
tenu  d  aucun  remboursement  à  cause  de  ces  travaux  et  pour  la  plus-value 
qui  en  serait  résultée. 

5"  Tous  les  frais  relatifs  à  la  cession  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. [Sdnt'Cloiid,  20  AoiH  186^,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  *  Octobre  i864, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BÂROGHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  au  Bulletin 
au  ministàre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  ^boane  pottr  le  BvileUB  des  loto,  à  rtisoo  de  9  francs  par  an ,  ait  caiasede  Mmprtectk 
hopëriâle,  (m  c\m  les  nrecteo»  dai  postes  des  dépsrtcnents. 


IMPRIMBBIB  iMPiMALS.  —  35  Octobre  i864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1247. 


:N*  12,709.  —  DicMMT  IMPÉMIAL  ^uifait  cesser  l'intérim  d«  Ministère 
des  Finances, 

Du  24  Septembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbkbuk 
DES  Fbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

\rt.  1".  L'intérim  du  ministère  des  finances,  confié  à  M.  iJarocAc;, 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  pendant  Tab- 
sence  de  M.  Fouïd,  cesse  à  partir  d'aujourd'hui ,  et  M.  Fould  reprend 
ses  fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Teiécufion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Septembre  i86â* 

Signé  NAPOLÉON. 
Pirl*BapeÉ«iir: 

te  Minitirt  secrétaire  d'État  au  déparlemmt  desfinancu. 
Signé  Achille  Focld. 


N'  13,7 10,  —  DÉCAMT  iMPÀKiÀh  oai  modifie  celui  du  25  août  i8€i  »  déterminant 
la  composition  du  Tonneau  d'affrètement,  pour  l'exécution  des  articles  3  et  € 
de  la  loi  du  3  juillet  i8€i,  sur  le  régime  des  Douanes  aux  Colonies  de  la 
Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 

Da  ih  Septembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperelh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  do 
^^agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de  h 
uiarine  et  des  colonies  ; 

XrSérff.  3s 
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▼u  îa  îoî  *»  5  Jmïïct  1861 ,  sur  fe  régime  des  (îouanes  aux  colonies  fran- 
faises  de  la  Martinique  ,  dé  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  notre  décret  du  a5  août  1861  ^^\  qui  a  déterminé  la  composition  du 
tonneau  d'affrétotoent ,  pour  Toxéeution  èe9  aiticlos  S  et  6  df  bi loi  susvisée 
du  5  juillet  1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,. . 

A.VONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  q[ui  suit  : 

Art.  1".  Sont  établies  les  règles  suivantes  pour  l'application  de 
AOtre  àécrH  rasvisédu  2  5  août  186  >  : 

A.  Le  tonneau  non  spécifié  doit  s'entendre  : 

De  mille  kilogrammes  bruts,  s'il  s'agit  du  tonneau  au  poids; 
De  un  mètre  quarante-quatre  centimètres,  s'il  s'agit  du  tonneau 
au  eubisge. 

B.  Le  cube  des  futailles  s'obtient  en  multipliant  le  diamètre  par 
lui-même  e^t  par  la  longueur,  sans  aucune  déduction. 

C.  Le  tonneau  d'affrètement  des  marchandises  non  dénommées 
au  tarif  est  fixé  d'après  les  conditions  arrêtées  entre  le  capitaine  et 
l'expéditeur,  dont  il  est  justifié  par  la  charte.-pa.rtie,  et,  à  défaut  de 
charte-partie,  d'après  les  usages  du  port  d'embarquement. 

2.  Sont  ajoutées  au  tableau  ijQidiquaut  la  compositiou  du  tonneau 
d'affrètement  et  annexé  à  notre  décret  du  26  août  i86i»  les  mar- 
chandises ci-ajrès  énumérées  : 

Le  gambier  non  pressé 600^  ou  au  cubage. 

Ray-grass  en  baUîo^ < ■. 5oQ  idmn. 

Ien  balles  carrées,  pressées,  cordées 45o 
en  balles  rondes ,  idem, iîoo 
en  balte»  non  pressées 3oo 

Huile  de  pétrole ..,..,. 800 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  sont  ehargé»,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  24  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  UinUlrt  secrétaire  d'itat  au  dépaittemêat  U  Mimt^re  tecrétaire  d'Étai  au  dépariamuU 

de  la  marine  et  des  colonies ,  de  PagricnHvre ,  da  commerce  et  des  trawuue 


Signé  Comte  P.  de  Chassrloup-Laqbat. 
"•  Bull.  962 ,  n*  9477. 


pabUen^ 
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N*  12,711.  --  DÉC9XT  iMPiikîAL  ifmcùnvôqueimÉiecifewts  de  lupremièrt  cir- 
conscription du  déparlenmnt  de  l«  Murne,  à  Vtjfet  d'élire  wn  Dépoté  au  Cdrpi 
législatif. 

Dtt  16  Octobre  i864. 

NAPOLÉON,  par  kgrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpskevr 
DM  FaAiiçAifl,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départumcnl  de 
rintérieur; 

Vu  le»  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  ^^; 
Attendu  le  décès  de  M.  Haudos,  député  de  lA  pi^emière  circonscription 
du  département  de  la  Maine, 

Avons  DBoaBTB  et  DKiliiiOMs  ce  qui  suit  c 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  première  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Marne  sont  convoqués  pour  les  1 3  et  1 4  novembi^  pro- 
chain, à  TefTet  d*élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  atlra  Keu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  Si  mars  dernier,  publie- 
rontt  cinq  jours  avant  l'élection  s  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
ScationSé 

5.  Notre  aunistre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'intérieur 
est  chaxgé  de  l'ej^cution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cfoud ,  le  16  Octobre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rBmpereor  : 

U  Atinulre  secrétain  d*Éiai  aa  déparlemml  de  Vintmiur, 
Signé  P.  BOUDBT. 


H*\^,']i'2,^DÉCHBriiÊPÉniÀLqaiomjreattBttdgetdu  Ministère  desFinancts, 
exereice  fSW,  dêtuc  Chapitres  destinés  à  recevoir  Vimpttlaîion  des  payements 
fmU  pour  rappoU  é^arrérages  de  Renim  viagères  et  de  Pemionâ  qui  se  rap- 
portent à  des  egmvkeê  otos. 

Du  ai  Octobre  1864.I 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpemsur 
DBS  FnAMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALtrr. 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  i837,  aux  termes  duquel  la  dépense 
.servant  de  base  au  règlement  des  crédits  ae  chaque  exercice ,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  sdlde  et  autres  dépenses 
payables  sur  revues ,  ne  se  composera  que  des  pavements  effectués  juscju*à 
répoque  de  sa  clôture ,  les  rappels  d*arrérages  payas  sur  ces  mêmes  exercices 
d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d'être  imputés 
sur  les  crédits  de  Texercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  en  fin 

«•  X*  sens,  Bull,  448,  n««  3636  et  3637. 
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d  exercice,  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un  Tiremeni  de  crédit  à  sou- 
mettre, chaque  année,  à  la  sanction  législative,  avec  le  règlement  de  Vener- 
cice  expiré  ; 

Vu  Tarticle  ia8  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  ^*>,  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  cniHl  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions ,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessas  k  Texercioe  iS63 ,  qui  a  atteint 
le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment  pré- 
senté au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 

Ayons  DéciiéTÉ  et  dégbetons  ce.  qui  9uit  : 

Art.  l''.  Il  66t  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
Fexerdce  i863,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  Fimpu- 
tation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  k  de»  exer- 
çicesdos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés:  '' n 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos.     ...  1 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  a  exercices  clos.  1 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  montant, 
d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois  cent  sôixante-sîi 
mille  six  cent  vingt-cinq  francs  dix-huit  centimes  (366,625'  i&'), 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  OQverts  ah 
lïudget  de  l'exercice  i863  pour  les  rentes  viagères  et  les  pension^, 
et  appliqués  conmie  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  t'at- 
ticle  précédent  : 

Rappels  d*arréniges  de  reotes  viaffëres  d'exercices  dos ^g,n^à^  6^ 

Rappels  d*arr<irages  de  pensions  d'exercices  clos 336,871  49 


Total 366,6a5  if 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois  sp^ 
ciales  pour  le  ser\'ice  des  rentes  viagères  et  des  pensions  pendait 
Tannée  i863,  une  somme  de  trois  cent  soixante-six  mille  six  cenî 
vingt-cinq  francs  dix-huit  centimes  (366,625'  18*)  est  transportée  aux 
deux  chapitres  ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres  suivants  :  ' 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 1 7,027'  2^1 

Rentes  YÎagères  pour  la  vieillesse 22,726  h  1  j 

'  civiles  (loi  du  23  août  17Q0) 19*027  oS 

à  titre  de  récompense  nationale 3,837  77^ 

militaires i44.i3ï  73' 

ecclésiasti<|ues i,8a3  87 


Pensions 


de  donataires  dépossédés i4,463  64 

\  civiles  (loi  du  9  juin  i853) i34,568  âS 

viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  llSmpire.  3,968  7.' 
i  et  iademaitéa  viagères  de  retraite  aux  eoiployés  des  «n- 

ciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne 3»7^  1^ 

Aiicions  dotataires  du  Mont-de-Milan 475  o5 


Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire.      3,968  70 

Pensions  et  iademaiti^  viagères  de  retraite  aux  eniployés  des  «n- 
_-_^       lî*      .  •«      ....         .».,.»  ..   ..     ^_ 

o5. 

Total.. 566,625  18 

Bull.  1045,  n*  10.527. 
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U .  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement  défi  - 
nitif  de  iWrcice  i863. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tiu  des  lois, 

'    t'hait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Octobre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereur: 
U  Minuire  Meréiaîn  ttÉtatau  département  desfnanc9t. 
Signé  AOHILLS  Foold. 


Tidfleau,pitr  exercice,  des  rappels  (t arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  antérieares 
•à  i96S,  qui  sont  à  reporter  à  de  n^mteaax  chapitres  spéciaux  dans  le  compte  défihit{f 
da  budget  des  dépenses  de  Vextrcice  1863, 


saaTM  n  futiOMS. 


&E11TSS  YiAOéau. 
Rentes^  riagères  d'andeime 

fftigUM  •••••••••• «. 

ROites  viagèret  poor  U  vieil- 
Î0S5C 

TOTAOX 

PBWSIOIIS. 

Pensions  dvfles  (loi  du  aa 

•oAti790) 

Pensions  a  titre  de  récom- 
pense nationide 

Faisions  militaires 

tenions  eodésiastiqnes. .... 

Pensions  de  donataires  dé- 
possèdes  

Pfnsioos  civiles  (loldn  o  J«in 
iSS3) 

Secours  viagers  aux  anciens 
militaires  delà  RépubUqaa 
et  de  l'Empire 

Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  anx  em- 
ployés des  anciennes  listet 
dvjles  et  du  doouine  privé 
du  dernier  règne. 

Anciens  dotataires  du  Mont* 
àl^-MilaR 

Totaux 

Totaux  otaéaAUX... 


ixnctess  «oi  obt  Doswi  uiu  1  bis  aArrsLS 
d'WTér«c««. 


1859. 


So3'oS« 
i,5a4  67 


a,3a7  6a 


laS  00 
967  ao 

N 

3  S9 
665  So 

160  00 


i,Sii  S9 


A,iSg  61 


>Mo. 


1,647*  a3» 
a,AoS  97 


4to63  ao 


i>a96  3& 

647  60 

19,790  Sa 

987  Al 

100  00 

17,139  AS 

466  00 


16  64 


3a,66a  19 


3$,6i5  39 


1861. 


S,457'6a« 
6,109  >3 


16,666  85 


S,7ao  87 
i,8a5  00 

7,666  38 
53,676  97 

i,i5a  60 


Ca3  77 


129,145  65 


145,71a  5o 


188a. 


6,ii9'38« 
10,686  64 


16,806  oa 


9*809  84 

i,34o  37 

74,746  64 

9^  47 

6,694  4a 

64,197  18 

3,191  a5 


8*947  74 
47S  o5 


i63,35i  76 


180,167  78 


17,057' 38* 
aa,7a6  Ai 


39,7^  69 


19,837  06 

3,837  77 

i44,t3i  79 

i,8a3  87 

14,463  69 

134,668  43 

5,968  76 


3,787  i5 
473  06 


336,871  49 


366,6a5  18 


N*  ia,7i3. —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  ttaraoK  publics)  portant  : 

Art.  l**.  Est  dédaré  d'utilité  publique  le  projet  d'agrandissement  du  dépôt 
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d*amendeinmts  marias  établi  aux  «bords  de  la  baie  de  Bréhec  (G6te»-du- 

Nord). 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  nécea- 
saires  pour  l'exécution  de  ce  projet,  en  se  conformant  à  la  loi  du  3  mai  lâii, 
et  suivant  les  indications  contenues  dans  un  plan  et  dans  un  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées ,  qui  resteront  annexées  au  présent  décret 
[Paris,  iUJmniSek.) 


N*  13,71 4'  —  DÉCRET  lypÉniAL  (contre-signé  parie  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes ,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  rendu  applicable  au  bac  de  filanzaguet-Meyraguei,  établi  sur 

^  la  Dordogne,  au  port  d'Autrigoux,  dans  la  commune  de  Pinsac,  département 

du  Lot,  en  ce  qui  concerne  les  piétons  et  animaux,  le  tarif  arrêté  par  le 

décret  du  aa  jum  i853  ^^^  pour  la  perception  des  droits  de  péage  aux  baos 

établis  sur  la  Dordogne,  dans  le  département  du  Lot. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  et  individus,  tels  qu'ils  sont  énu* 
mérés  au  tarif  du  32  juin  i85S,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  d# 
'l'adjudication,  sont  affranchis  de  foute  obligation  à  cet  égard,  ainsi  que  les 
gardes  champêtres ,  les  pompiers  et  les  personnes  portant  secours  en  cas  dln* 
cendie.  (Smni-Clottd,  20  Août  i86U,) 


N*  13,715.  —  DÉCRET  iMPÉiviAL  (contre^sîgné  parle  carde  des  sceaux,  «»^ 
nistre  de  la  justice  et  à&g  cultes,  xbacgé  dorintérim  du  ministère  des 
finances)  portant  : 

Art.  1*'.  Est  rendu  applicable  au  bac  a  établir  sur  la  Moselle,  à  Aingeray, 
département  de  la  Meurthe,  le  tarif  approuvé  par  le  décret  du  5  décembre 
1^9  <*)  pour  les  autres  bacs  du  déparlement. 

S.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administtlsAears ,  magistr«1s, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu*ils  sont  énumérâ  au  ca- 
hier des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  et  qiii^  aux  tenues  d« 
même  cahier,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (  Sainl-Cfofldji 
fOAoâti8€à.) 


N'  13, 716*  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi* 
nistre  de  la  justice  et  des  cuites ,  chargé  de  Tintâim  du  ministère  dei 
finances)  qui  autorise  le  préfet  de  la  Manche  à  concéder  au  sieur  Durel  et 
à  la  dame  veuve  Fauvel,  au  prix  de  mille  cent  soixante  et  un  francs,  di* 
verses  parcelles  de  terrain  maritime  d*une  contenance  de  cinq  hectares 
trente  ares ,  situées  dans  le  havre  de  Porthail ,  au  territoire  de  la  commune 
de  ce  nom ,  et  désignées  dans  le  rapport  et  le  plan  des  ingénieurs  d«$ 
ponts  et  chaussées  des  14  et  16  avril  18G3,  sous  les  conditions  particu^ 
lières  indiquées  dans  le  projet  de  contrat  adopté  par  lesîîUfôrcnts  serrîl*> 
publics  et,  en  outre,  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  d'aliéna- 
tion des  biens  de  l*État.  (Sainl-Cloud,  îû  Août  i86â.) 

'»»  \i*  série ,  fcufl.  ^tt ,  if  W3.  ^  x*  série.  Bell,  aao,  ti*  i8S«. 
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H*  n,7i7.  —  DécRBT  IMPERIAL  (contre-signe  par  ie  garde  de»  sceaux,  mi- 
nistre de  ta  jostioe  et  des  caltes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*"  Le  décret  du  10  mars  i8ô5,  qui  assigne  neuf  offices  d'avoué  à  la  cour 
impériale  de  Golmar ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
sept. 

«•  Le  décret  du  ag  novembre  i856,  qui  assigne  neuf  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  d'Auch  (Gers),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  huit. 

3*  Le  décret  du  7  novembre  1860,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huissier 
«u  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Marcellin  (Isère),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois. 

4*  Le  décret  du  2  octobre  i863,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lunéville  (Meurthe),  est  modifié  en  ce  sens 
i|iie  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

5*  Le  décret  du  11  décembre  i858,  qui  assigne  trente-huit  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  est  mo^ 
éiûé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-quatre.  ' 

6*,  Le  décret  du  a8  juillet  1862 ,  qui  assigne  sept  offices  d'huissier  au  tri- 
hvnàl  de  première  instance  de  Loudun  (  Vienne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduîfc  à  six.  {Smnt-Clowi,  fO  Septembre  i86à,  ) 


N*  151,718.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (cpntre-sîgué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  25  juin  1864 , 
qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Bar- 
sur-Seine  (Aube),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
quinze.  (Saint-Cload ,  2à  Septembre  i86â.) 


PI*  1:1,719.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Abt.  1".  Le  tarif  n"  2 ,  fixé  [jar  décret  du  17  octobre  i855  <»),  pour  la  per- 
ception des  droits  de  péage  à  différents  passages  d'eau  sur  la  Garonne , 
notamment  à  celui  de  Malause ,  est  rendu  applicable  au  bac  annexe  de 
Malause,  dit  de  Montardon,  commune  de  Malause,  département  de  Tarn- 
et-Garonne. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs ,  magistrats , 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
précité,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  radjudicalion  desdïts 
droits,  sont alTranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  28  Septembre 
186â.) 


M*  12,7210.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Ozenne,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  de  Tagri- 
culture,  du  comimerce  et  des  travaux  publics,  est  nommé  conseiller 
d*Etat  en  service  ordinaire  hors  section.  (Saint-Cloud,  i9  Octobre  i86â.) 

"  Bull.  34i.n»3Ufl. 
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N"  12,721.  —  DÉGRET  IMPÉRIAL  (coatre- signé  par  le  ministre  d*£tat)  portant 
que  M.  Bessières,  ancien  auditeur  au  Conseil  d*État,  sous-préfet  de  Pamiers. 
est  nommé  auditeur  au  Conseil  d^État  en  serrice  extraordinaire.  {Saint- 
Chnâ,  19  Octobre  18$à.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  *  Octobre  i864, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  dfÉtal 
au  département  de  la  JusUce  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  ^'abouue  pour  le  Bulletin  det  lofs  •  a  raiseu  de  9  firanci  par  an ,  a  la  caisce  de  rimprimorie 
np<*rîal<7,  on  chrz  Ion  Directetirs  des  postes  des  départemental. 


iMPntMKnif:  nfp^iRiAT.E.  —  29  Octobre  1864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1248. 


N*  12,733.  —  DâcBBT  IMPÉRIAL  qui,  en  ce  qvi  concerne  V Algérie,  V  met  à  la 
charae  du  Ministère  des  Finances  les  dépenses  de  construction  et  d*entretien 
des  locaux  affectés  au  service  des  Douanes;  T  élève  h  Prélèvement  effectué 
par  les  Agents  du  Trésor  sur  le  produit  de  l'Octroi  de  mer,  ainsi  que  le  Droit 
municipal  sur  les  Spiritueux  à  leur  entrée  par  mer. 

Da  18  Jufllct  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ri^port  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  chargé , 
par  intérim ,  du  département  de  la  guerre ,  et  sur  la  proposition  du  sous- 
gouverneur,  chargé,  par  intérim,  du  gouvernement  général  de  TAlgérie; 

Vu  Tarrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  12  octobre  1848^^^ 
qui  prescrit  la  remise  du  service  des  douanes  de  T Algérie  au  ministère  des 
finances  ; 

Vu  Tordonnance  du  ai  décembre  i844^^\  qui  «lutorise  la  perception,  en 
Algérie,  d*un  droit  d'octroi  municipal  a  rentrée  par  mer; 

Vu  notre  décret  du  3  juillet  l8ÔY^^^  qui  supprime  le  prélèvement  attri- 
l>ué  au  trésor  public  sur  le  produit  net  de  Toctroi  de  mer  en  Algérie ,  et 
réduit  le  prélèvement  effectué  sur  le  produit  brut  du  même  octroi  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  9  mai  186/1  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AvoKs  DicABTÉ  et  nicRBTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  des  locaux 
affectés  ou  à  affecter  au  service  des  douanes ,  en  Algérie,  seront,  à 
Tavenir,  à  la  charge  du  ministère  des  finances. 

2.  Le  prélèvement  de  trois  pour  cent  effectué  sur  le  produit  brut 
de  l'octroi  municipal  aux  porfs  de  mer,  dans  les  villes  du  littoral  en 
Algérie,  à  titre  de  frais  de  perception  et  de  payement,  par  les  agents 
du  trésor,  est  élevé  à  cinq  pour  cent 

Exceptionnellement,  et  pendant  huit  années  consécutives,  le  pré- 
lèvement susdit  de  cinq  pour  cent  sera  augmenté  de  trois  pour  cent, 
qui  seront  spécialement  affectés  aux  frais  de  construction  neuve. 

w  r  série,  BoU.  85,  n*  817.  '•  W  série.  Bull.  5io.  n*  4790. 

'"  II'  série,  Bull.  1167,  n*  11,730 
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5.  Le  droit  cToctroi  mnnitipal  de  trente  franc»  (3c/)  par  hectolitre 
sur  les  eaux-de-vie  et  les  esprits  en  cercles  et  en  bouteilles,  à  leur 
entrée  par  mer,  est  élevé  à  quarante  francs  {4o'). 

4.  Les  disfo^tîons  ci-dfÉ^susjseronf  eté^utofrel  àpattitdu  i**  août 
i864- 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret.  .        .  / 

6.  Notre  ministre  de  la  marhie  et  des  colonies,  chargé,  par  inté- 
rim, du  département  de  la  guerre,  notre  ministre  des  finances  et  le 
sous-gouverneur,  chargé,  par  intérim,  du  gouvernement  générai  de 
TÂlgérie,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
do  présent  décret* 

Fait  à  Vichy,  le  i8  Juillet  i864. 

Sîgoé  NA!>OLÉOf». 

Par  rEmperenr  : 

Le  Minislrt  de  la  marine  et  des  colonies,  chargé,  ^r  intérim . 
du  déparlement  de  la  guerre. 

Signe  Comte  P.  de  Chasselovp-Ladbat. 


N*  12,723.  —  DÉCRET  I M PÉBi AL  portant  que  la  Forêt  domaniale  dite  à%  f  Arey- 
ron  continuera  d'être  qffectée,  à  titre  graiail,  au  service  de  rÉed0  êecôndtÊtre 
ecclésiastique  da  Mas-cTAire  (Landes), 

Du  7  SepUmbre  i$$4» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbitt. 
DKS  FnAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances; 

Vu  rordonnance  royale  du  4  décembre  1816  ; 

Considérant  que ,  par  un  acte  en  date  du  28  septembre  1777,  approur^^ 
par  lettres  patentes  du  Koi,  du  mois  de  novembre  1778,  enregistré  au  par- 
lement de  Bordeaux,  le  23  septembre  1779,  le  sieur  Petit,  prélre  et  supé- 
rieur du  petit  séminaire  du  Mas-d'Aire  (Landes),  a  fait  donation  à  cet  éta- 
blissement de  divers  immeubles,  parmi  lesqueb  la  fevéf  dite  deVAveynm; 

Considérant  que,  les  lois  des  20  octobre  et  5  novembre  1790,  18-22  août 
179a  et  8  mars  1793,  ayant  réuni ,  pour  être  Tendus ,  les  biens  des  séminaires 
à  ceux  de  la  nation,  un  arrêté  du  4  prairial  an  vu  a  autorisé  la  vente  d'une 
portion  de  ladite  forêt  ;  mais  gue  le  surplus  de  cette  pr^riété^  qui  se  trou- 
vait encore  sous  la  maia  de  TEtat  en  1816,  a  ,par  une  ordonnance  royale  du 
4  décembre  de  Ta  même  année,  été  de  nouveau  aiSecté,  à  titre  gratuit,  au 
service  de  Técole  secondaire  ecclésiastique  du  Mas-d*Aîre,  laquelle,  confor- 
mément au  vœu  delà  donation  de  1777,  a  créé  des  places  gratuites  pour 
les  écoliers  pauvres  se  destinant  à  Tétat  ecclésiastique  ; 

Que  depuis  lors  cet  établissement  n'a  cessé  de  Jouir  de^fa'fioflt  defAvey- 
ron  ;  •       ,  '  ' 

Considérant  toutefois  que  i*ordoni»nce  rayale  du  4^Koeoibre  tJM^  m*a 
point  réglé  les  conditions  do  jouissance  de  cette  propriété  et  qu*il  convient, 
pour  garantir  les  intérêts  du  domaine  et  fixer  le  ciffactèca  é»  raflftciatioo, 
de  déterminer  ces  conditions  ; 
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Notre  Conseil  d*ÉUt  entenda. 
Avons  DÉCRSTÉ  et  oicBÉTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Continuera  d'être  aflPectée,  à  titre  gratuit,  au  service  de 
récole  secondaire  ecclésiastique  du  Mas-d'Aire  (Landes],  la  forêt 
domaniale  dite  de  VAveyron,  d'une  superficie  d'environ  cent  cin- 
quante-cinq hectares  (i55^)  et  actuellement  détenue  par  cette  école, 
en  vertu  de  Tordonnance  royale  du  Ix  décembre  i8i6. 

2.  L*école  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dispositions  du  Code 
forestier  et  à  tous  les  règlements  existants  ou  qui  pourraient  être 
rendus  par  la  suite  en  matière  forestière. 

Elle  sera  chargée  des  contributions  de  foute  nature  auxquelles  les 
biens  de  lIÊtat  sont  ou  pourront  être  soumis,  de  même  que  de  toutes 
les  dépenses,  sans  distinction  ni  exception,  auxquelles  la  forêt  de 
TAveyron  pourra  donner  lieu  ou  qu'elle  pourra  nécessiter. 

3.  L'école  ne  pourra  exercer  contre  l'État  aucune  action  en  garantie 
ou  en  dommages-intérêts,  à  raison  des  droits  quelconques  que  des 
tiers  viendraient  à  être  reconnus  fondés  à  exercer  surtout  ou  partie 
de  la  forêt. 

A.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  suppression  de  Fécole  ou  pour 
toute  autre  cause ,  rafiectation  cesserait,  la  forêt  affectée  sera  reprise 
par  l'État,  franche  et  quitte  de  toutes  charges,  et  TÉtat  n'aura  pas  à 
tenir  compte  de  la  plus-value  résultant  des  impenses  et  améliorations. 

5.  Notre  minûtre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 
.    Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Septembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pftr  FBBpcfettP  x 
Lé  Garée  au  seêam»,  Minitire  tf#  lajustitê  et  du  eniUs 
ekargt  ée  Vintérim  du  ministère  desjiaances. 

Signé  i.  Barochr. 


N*  11,704.  —  Rapport  1  l'Emperevu,  suivi  itun  Décret  impérial  relatif 
aux  Mécaniciens  employés  à  bord  des  Paquebots  du  commerce. 

Ou  ai  Septembre  iS64. 
Sire, 

A  bord  dtts  bâtiments  à  vapeur  du  commerce ^  et  particulièrement 
«or  les  paquebots  des  grandes  lignes  postales  desservies  par  la  com- 
pagnie des  services  maritimes  des  messageries  impériales  et  par  ia 
compagnie  générale  transatlantique,  les  mécaniciens  sont  dès  au- 
jourd'hui considérés  et  traités  comme  officiers;  leur  instruction ,  que 
garantissent  des  certificats  spéciaux  do  capacité,  Timportance  de 
leurs  fonctions  à  bord,  Tautorité  qu'ils  exercent  sur  le  personnel  de 
ia  machine  confiée  à  leurs  soins,  justifient  pleinement  cette  assimi- 
lation, qui,  jusqu'à  ce  jour  pourtant,  ne  leur  a  été  reconnue  par 
aucun  aete  dSicm. 

dSo 
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£n  effet,  les  lois  et  décrets  sur  la  marine  marchande  n*ont  pas 
défini  leur  situation  d*une  manière  précise.  L'article  bj  du  Code 
disciplinaire  et  pénal  du  2/1  mars  1862 ,  qui  énumère  les  fonctions 
donnant  droit  au  titre  d'officier  à  bord  des  navires  du  commerce, 
ne  fait  pas  mention  des  mécaniciens. 

Cependant  le  département  de  la  marine,  reconnaissant  la  néces- 
sité de  placer  les  mécaniciens  en  chef  au-dessus  des  simples  mate- 
lots, admit,  dès  Tannée  i853,  leur  assimilation  avec  les  maîtres  d'é- 
Îuipage.  Plus  tard,  le  décret  du  7  avril  1860,  sur  le  rapatriement 
es  gens  de  mer,  parutmodificr  encore  leur  situation  en  les  rangeant 
parmi  les  officiers  compris  au  tarif  de  l'article  9  ;  mais  cet  article  ne 
mentionne  encore  que  les  mécaniciens  en  chef,  et  d'ailleurs  l'assi- 
milation qu'il  établit,  énoncée,  en  quelque  sorte,  d'une  manièi^ 
incidente  dans  un  acte  qui  ne  se  rapporte  qu'à  des  frais  de  route  et 
de  rapatriement,  ne  pouvait  leur  conférer  les  pouvoirs  et  les  privi- 
lèges dévolus  aux  ofiBciers. 

La  position  hiérarchique  mal  définie  des  mécaniciens  peut  créer 
de  dangereux  conflits  pour  le  maintien  de  la  discipline.  A  bord, 
chacun  doit  avoir  une  position  déterminée.  Il  est  donc  nécessaire  de 
faire  cesser  toute  incertitude  à  l'égard  d'hommes  qui  jouent  un  rôle 
important  dans  la  conduite  du  navire,  et  il  m'a  semblé  qu'il  était 
juste  de  les  ranger  parmi  les  officiers  des  bâtiments  du  commerce. 

C'est  ce  que  fait  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  présen- 
ter à  Votre  Majesté.  Ce  décret  confère  le  rang  d'officier  à  tout  méca- 
nicien chargé  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  direction  d'une  ma- 
chine, et  le  rang  de  maître  d'équipage  aux  aides-mécaniciens  et  aux 
premiers  chauffeurs,  lorsqu'ils  ont  autorité  sur  le  personnel  inférieur 
de  la  machine. 

Toutefois.il  déclare  expressément  que,  en  cas  d'absence,  de  ma- 
ladie ou  de  décès  du  capitaine,  les  chefs  dé  la  machine  ne  peuvent 
jamais  exercer  le  commandement  du  navire;  leurs  connaissances 
toutes  spéciales  déterminent  les  seules  fonctions  qu'il  convient  de 
leur  confier;  enfin  toutes  les  dispositions  concernant  les  officiers  de 
la  marine  marchande  en  matière  de  législation  et  de. rapatriement 
leur  sont  rendues  applicables.  Ces  dispositions,  favçuablement  ac- 
cueillies par  le  conseil  d'amirauté,  donneront,  je  n'en  doute  pas, 
une  véritable  satisfaction  aux  légitimes  désirs  d'un  personnel  digne 
de  toute  la  bienveillance  de  Votre  Majesté. 

Je  viens,  en  conséciuence,  demander  à  l'Empereur  de  vouloir 
bien  approuver  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect. 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  trêvt  f^éissant  ser\itcnr 
et  fidèle  siijj. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  ei  det  tùhnies  ^ 
Signé  Comte  P.  DE  CHA5SSi.orM«.%UBAT. 
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DÉCRET, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empsrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  38,  4o  et  4i  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1846  ^^\  concer- 
nant les  bâtiments  à  vapeur  destinés  à  la  navigation  maritime; 

Vu  le  Code  disciplinaire  el  pénal  pour  la  marine  marchande ,  en  date 
du  a 4  mars  i85a; 

Vu  le  décret  du  a8  janvier  18Ô7  <*),  relatif  a  Tinscription  des  mécaniciens 
et  chauffeurs  embarqués  sur  les  bâtiments  à  vapeur  faisant  la  navigation 
maritime  ; 

Vu  le  décret  du  7  avril  1860 ^^\  sur  le  rapatriement; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  1*'.  Ont  rang  d^officier  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur  du 
commerce  : 

1*  Le  mécanicien  en  chef; 

2*  Les  mécaniciens  chargés  en  sous-ordre  de  la  direction  de  la 
machine. 

2.  Les  cheis  de  la  machine  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  exercer  le 
commandement  du  navire.  Us  doivent  obéissance  à  toute  personne 
qui,  i^mplaçant  régulièrement  le  capitaine,  en  a  les  pouvoirs  et  la 
responsabilité. 

3.  Les  aides-mécaniciens  et  les  premiers  chauffeurs  ayant  autorité 
sur  les  chauffeurs  et  autres  agents  inférieurs  de  la  machine  ont  rang 
de  maître  d'équipage. 

A.  Toutes  les  dispositions  du  Code  disciplinaire  et  pénal  du 
2à  msLYs  18Ô2  relatives  aux  officiers  et  aux  maîtres  d'équipage  des 
navires  du  commerce  sont  aipplicables  aux  mécaniciens,  aides-méca- 
niciens et  premiers  chauffeurs  exerçant  à  bord  de  ces  navires  les 
fonctions  déterminées  par  les  artides  précédents. 

5.  La  disposition  de  l'article  9  du  décret  du  7  avril  1860  qui  assi- 
mile les  mécaniciens  en  chef  aux  officiers ,  en  ce  qui  concerne  le 
rapatriement,  est  étendue  aux  mécaniciens  chargés  en  sous-ordre 
de  la  direction  de  la  machine. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Septembre  i864. 

SigQéNAPOUtoN. 
Par  rjBniMreiir  : 

Le  Mmùtre  êwréiaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Comte  P.  de  Chassbloup-Ladbat. 

*>»  IX*  série.  BuJl.  1275,  n'  12,589.  '«  xi*  série.  Btill.  800,  n*  7696. 

«•  XI'  série,  Bail.  474,  n* 4572. 
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N*  13,735.  —  Rapport  à  l'Empbrevm,  $uivi  d'an  Décret  impérial  relatif 
au  payement  par  quinzaine  des  Salaires  des  Ouvriers  des  Ports  et  des  Établis- 
semstUs  hors  des  port9. 

Du  30  Octobre  i86d. 
Sire, 

D'après  les  dUpositiou  réglementaires  adoptées  en  i834«  ies  salaires 
des  ouvriers  des  arsenaux  doivent  être  payés  tous  tes  mois  ;  mais , 
par  suite  du  mode  prescrit,  quinze  jours  sont  nécessaires^ponr  é(a- 
Mîr  les  écritures  avant  que  le  payement  soit  effectué,  de  sorte  que 
six  semaines  $*écouleftt  entre  le  premier  jour  où  le  salaire  est  gagné 
et  celui  où  il  est  soldé. 

Pendant  une  tournée  que  j*ai  faite,  il  y  a  quelques  mois ,  dans  un 
de  nos  ports  militaires,  j'ai  été  frappé  des  incon^kteients  d*Qn  pareil 
système,  qui  force  presqu^e  tous  les  ouvriers  à  avoir  recours  au  crédit 
pour  vivre  et  faire  subsister  leurs  familles,  c'est-à-dire  à  payer  tout 
plus  cher.  En  eflfel,  j*ai  pu  m'assnrer  auprès  de  l^Mitorité  municipale 
qu*ii  y  avait  un  écart  fort  sensible  et  permanent  entre  le  prix  dee 
denrées  de  première  nécessité  payées  comptant  on  achetées  à  crédit 
par  les  ouvriers. 

Un  pareil  état  de  choses,  si  contraire  à  vos  intentions  et  à  tout  ce 
que  vous  avez  fait  dans  l'intérêt  de  nos  populations  ouvrières,  ne 
pouvait  continuer  à  exister  du  moment  où  vous  en  ^ties  averti.  Aussi 
m'avez-vous  prescrit  de  rechercher  le  moyen  de  faire  payer  dans  nds 
arsenaux  les  salaires  plus  promptement  et  plus  souvent.  • 

Pour  cela  il  était  indispensable  de  simplifier  les  formalités  déter- 
minées par  les  règlements,  sans  diminuer,  toutefois,  les  garanties 
et  le  contrôle  que  TÉtat  a  droit  d'exiger  dans  f  enyploi  des  deniers 
publics. 

Cest  le  but  qu'il  m'a  paru  possible  d*atteii>dre  en  appliquant  à  nos 
ouvriers  des  règles  analogues  à  celles  établies  pour  les  titmpes  et  le» 
équipages  de  la  flotte,  en  d'autres  termes,  en  formant,  pourckaqoe 
service ,  des  conseils  d'administration  responsables  chargés  de  faîpe 
payer  les  salaires  sur  la  production  de  simples  états  d^effeetifs. 

Ces  états,  qui  ne  sont  que  les  relevés  des  casemels  tenus  dans 
chaque  service,  offrent  d'autant  plus  de  garanties  que,  d'une  part, 
ils  sont  certifiés  par  les  conseils  sous  leur  responsabilité,  et,  de 
l'autre,  que  le  contrôle  peut,  à  tout  instant,  vérifier  et  inspecter  les 
casernets  enx-méuMS. 

Quelle  que  fût  ma  confiance  dans  les  avantages  de  ce  mode,  j^arî 
cru  prudent,  en  présence  des  objections  fiedtes  par  quelques  admi- 
nistrations locales,  qui  avaient  cru  y  voir  un  supplément  d'écritures, 
d'essayer  ce  système  dans  un  port  avant  de  l'appliquer  à  tous. 

Après  m'être  concerté  avec  M.  le  ministre  des  finances,  j'ai  invité 
M.  le  préfet  maritime  à  Brest  (M.  le  vice-amiral  comte  de  Gueydon) , 
qui  s'était  lui-même  personnellement  livré  avec  ardeur  à  l'étude  de 
cette  question,  à  faire  procéder,  à  partir  du  1"  juillet,  au  payement 
des  ouvriers  par  quinzaine  sur  les  bases  que  je  viens  d'indiquer. 
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Cest  ce  qui  a  eu  lieu ,  et  aujourd'hui  le  conseil  d'administration 
du  port  de  Brest,  dans  le  compte-rendu  de  ses  opérations,  n*hésil« 
point  à  demander  la  consécration  définitive  du  nouveau  système. 

«Quand  l'ouvrier,  dit  ce  conseil  «  recevait  le  montant  des  salaires 
«  aa'ii  avait  acquis,  à  des  distances  de  quarante-quatre  et  quelquefois 
t  ae  ci  nquante  et  un  jours ,  force  lui  était  de  vivre  à  crédit  ;  et ,  ne  pou- 
«vant  jamais  parvenir  à  éteindre  sa  dette,  il  se  trouvait  absolument 
«  à  la  merci  des  fournisseurs.  Il  en  résultait  qu'on  lui  faisait  payer 
«cher  des  marchandises  quelquefois  de  mauvaise  qualité .  qui!  lui 
«fsdlait  bien  accepter  quand  même.  Aujourd'hui  qu'il  est  payé  régu- 
«  lièrement  à  la  fin  de  chaque  quinzaine,  et  à  jour  fixe,  l'ouvrier  qui 
«est  établi,  qui  a  de  l'ordre  et  de  Péconomie,  peut  s'acquitter  plus 
«facilement,  se  passer  même  de  crédit  et  devenir  libre  d'acheter  où 
«bon  lui  semble  les  objets  nécessaires  à  son  existence  et  à  celle  de  sa 
•  famille,  les  obtenir  k  meilleur  compte  et  de  meilleure  qualité. 

«C^st  ce  qui  est  arrivé.  D'après  les  renseignements  recueillis  par 
«les  directeurs,  par  l'administration  elle-même,  la  position  de  l'on- 
«vrier  est  sensiblement  améliorée  depuis  deux  mois,  par  le  fait  du 
«  rapprochement  des  époques  de  payement,  et  aucune  des  craintes 
«  que  l'on  avait  conçues  d'abord  ne  s'est  réalisée. 

«Aussi,  en  présence  de  ces  résultats,  les  membres  du  conseil  de- 
«  mandent  à  l'unanimité  le  maintien  du  payement  par  quinzaine.  > 

M.  le  vice-amiral  comte  de  Gaeydon,  en  me  transmettant  ce  procès- 
verbal  ,  ajoute:  «  Le  nouveau  système  plait  à  tout  le  monde,  aux  chefs 
«de  service,  aux  officiers  tout  conune  aux  ouvriers;  il  est  devenu  si 
«  rapidement  populaire  qu'il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  aujour- 
d'hui de  revenir  à  l'ancien  mode.  » 

Je  viens  donc  vous  demander,  Sire,  de  vouloir  bien  consacrer  et 
généraliser  ce  qui  a  si  bien  réussi  à  Brest,  en  approuvant  un  décret  qui 
répond  aux  pensées  de  Votre  Majesté,  et  que  l«s  nombreux ^ouviiets 
de  nos  arsenaux  accueilleront  avec  reconnaissance,  .comme  un  nou- 
veau témoignage  de  la  sollicitude  de  l'Empereur. 

3c suis,  avec  un  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Blajesté, 

Le  très-humble,  très-obéîssant  servîtettr 

et  fidèle  snjet,  i 

UMkûttnateréair$4:ÉMd»lamarin«eltUicohniet, 

NAPOLÉON,  par  la  ^âcè  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evt^Éimtm 
ns  F^KÇAi5,  à  tous  présents  et  à  venir,  salttt. 

Sur  te  upport  de'  notre  œioistre  secrétaire  d'État  au  .départeneaâ  ëe 
la  marine  et  des  colonies. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  a  l'avenir,  le  payement  des  salaires  des  ouvriers  des  ports 
et  des  établissements  hors  des  ports  aura  lieu  par  quinzaine. 

2.  L'administration  de  la  solde  des  ouvriers  des  ports  et  des  éta- 
blissements hors  des  ports  sera  exercée,  pour  chaque  service,  par 
un  conseil  qui  prendra  le  nom  de  conseil  d'administration. 

3.  Un  règlement  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies  déterminera  les  mesures  à  prendre  et  les 
formes  à  suivre  pour  assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ao  Octobre  i86A. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrSapevwx 
U  MimHrt  iecrétaire  £ÈUA  4*  Ui  marùnadestélomUs, 
Signé  Comte  P.  de CrassbloupLaub&t. 


N*  13,7^6.  —  DÉCRET  ïMPiniAL  relcUifà  la  Procédare  deoant  le  Conseil  d'Etat 
en  matière  contentieuse  et  aux  Règles  à  suivre  par  les  Ministres  dans  les 
Affaires  contentieuses. 

Du  2  Novembre  i86A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  1 1  juin  ^^^  et  aa  juillet  i8o6  '*•  ; 
Vu  rordonnance  du  1 8  janvier  i8a6  ('); 

Noire  Conseil  d*Éiat  eatendn , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Seront  jugés  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  : 

Les  recours  portés  devant  le  Conseil  d'État,  en  vertu  de  la  loi  des 
7-1  il  octobre  1790,  contre  les  actes  des  autorités  administratives, 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs; 

Les  recours  contre  les  décisions  portant  refus  de  liquidation  ou 
contre  les  liquidations  de  pension. 

Le  pourvoi  peut  être  formé  sans  l'intervention  d'un  avocat  au 
Conseil  d'État,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  de  i'ar- 
tide  1*  du  décret  du  22  juillet  1806. 

2.  Les  articles  i3o  et  i3i  du  Code  de  procédure  civile  sont  appli- 
cables dans  les  contestations  où  l'administration  agit  conmie  repré- 
sentant le  domaine  de  l'État  et  dans  celles  qui  sont  relatives  soit  aux 

•«  tr  aéric»  Bail.  98,  n*  i65a.  «*»  vill'  série,  Bail. 7S.  tf  3485. 

*  IV'  série,  Bull.  107,  n'  1793. 
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marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exécution  des  travaux  publics,  aux 
cas  prévus  par  Tarticlc  /t  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii. 

3.  Les  ordonnances  de  soit  communiqué  rendues  sur  des  pourvois 
au  Conseil  d'État  doivent  ôtre  notifiées  dans  le  délai"  de  deux  mois, 
sous  peine  de  déchéance. 

4.  Doivent  être  formés  dans  le  même  délai  :  . 

L'opposition  aux  décisions  rendues  par  défaut,  autorisée  par  Tai- 
ticle  29  du  décret  du  22  juillet  1806; 

Les  recours  autorisés  par  l'article  32  du  même  décret  et  par  l'ar- 
ticle 20  du  décret  du  3o  janvier  i852  ^'^ 

5.  Les  ministres  font  délivrer  aux  parties  intéressées  qui  le 
demandent  un  récépissé  constatant  la  date  de  la  réception  et  de 
l'enregistrement  au  ministère  de  leur  réclamation. 

6.  Les  ministres  statuent  par  des  décisions  spéciales  sur  les 
affaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

Ces  décisions  sont  notifiées  administrativement  aux  parties  inté- 
ressées. 

7.  Lorsque  les  ministres  statuent  sur  des  recours  contre  les  déci- 
sions d'autorités  oui  leur  sont  subordonnées,  leur  décision  doit 
intervenir  dans  le  aélai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  réception  de  la 
réclamation  au  ministère.  Si  des  pièces  sont  produites  ultérieure- 
ment par  le  réclamant,  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception 
de  ces  pièces. 

Après  l'expiration  de  ce  délai ,  s'il  n'est  intervenu  aucune  décision , 
les  parties  peuvent  considérer  leur  réclamation  conome  rejetée  et  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'État. 

8.  Lorsque  les  ministres  sont  appelés  à  produire  des  défenses  ou 
à  présenter  des  observations  sur  des  pourvois  introduits  devant  le 
Conseil  d'État,  la  section  du  contentieux  fixe,  eu  égard  aux  circons- 
tances de  l'affaire,  les  délais  dans  lesquels  les  réponses  et  observa- 
tions doivent  être  produites. 

9.  Nos  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  vSaint-Cloud,  le  2  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Emperear  : 
UMinistrtdréuu, 
Signé  E.  RouHBn. 


N*  12,737.  —  DÉCRET  iMPéaiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculturc 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Aï\T.  l".  Sont  déclarés  d'ntîlîté  publique  les  Iravaux  d'oiivcrlure  d'un 
"»  X*  i6ne.  Ml.  487.  n-  3623. 
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£oMé  destina  à  dériver  k»  eaux  du  ra^in  de  Bochot.  dana  la  eonumneda 
Briel  (Aube),  tels  qu^ils  sont  indiqués  au  plan  dressé,  le  8  janvier  l86a  •  par 
Tagent  voyer  en  aief»  et  modifié  les  i*'-7  septembre  i863  et  approuvé 
par  délibération  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  ai  octobra 


pour  rexpropriatii 
nécessaires  a  leur  exécution. 

2.  La  commune  de  Briel  est  autorisée  : 

1*  A  emprunter,  sott  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour  cent ,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  francs  (a,4oo'),  rembour- 
sable en  trois  ans,  à  partir  de  i864>  et  destinée  au  payement  des  terrains  à 
occuper  et  des  travaux  à  exécuter  pour  rétablissement  du  fessé  d'assainis- 
sement ci-dessus  désigné; 

%*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  trois  ans,  a  partir  de  i864<. 
vingt  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  deux  mille  quatre  cent  quarante-sept  francs  environ,  pour 
rembourser  ledit  emprunt,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordi- 
naires. (Fontainebleau,  iS  Juin  18SU.) 


W 1 9,7^8.  — DicMiT  iiiPBRiAL  (  contre-stgné  par  le  mîikîstre  de  ragrieultore , 
du  commerce  et  des  travaux  publica)  qui  modifie  le  décret  du  i5  janner 
i856,  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  du  canal  d'irrî^atioa  d« 
MereuiletTresdéoux(Uautes-Alpes].  [FontainebleanLM  i8  Juin^iSâé.) 


N*  191739.  —  DÉGimT  HTPÉRiAL  (coolre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  tnwaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  d^endtgttenent  des  Misottes  de  la  pointe  de  l'Éguille  •  située  entre 
la  Seudre  et  le  chenal  du  liniau,  dans  la  commune  de  i  Éguille  (Charente- 
Inférieure),  et  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés 
à  l'exécution  des  travaux.  [Fontainebleau,  i8  Juin  f86à,) 


N*  ia,73o. —  DÉCRET  iupérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  affectées  au  service  du  lazaret  de  Trompeloup,  près  Pauillac  (Gi- 

onde),  deux  parcelles  de  lerrain  indiquées  par  une  teinté  rose  A  ctB 

sur  le  plan  dressé  par  Tarchitecte  du  département  et  visé  par  le  préfet  le 

8  juin  1864,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  terrains  teintés  en  jaune  audit  plan  demeureront  à  la  disposition  du 

naine.  (Fontainebleau,  i 8  Juin  iSSi,) 


N*  1  a,73i .  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-stgtté  par  le  ministre  de  ragriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui  affecte  au  département  ds 
Tagriculturo  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  la  parcelle  de  temiii 
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domanial  située  aa  port  de  Dieppe,  laquelle  est  désignée  par  un  liséré 
Terl  sur  !e  plan  annexé  an  présent  décret.  ^FùntainMttm,  ÎS  Juin  1864,  ) 


H*  ia,73a.  —  Décret  mniiUiL  (contresigné  par  le  ministre  de  ragriodtiife, 
du  oQmmerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu^il  y  a  nrgence  de  prendre 
possession,  pour  rétablissement  du  aheniân  de  fer  de  Soîssons  à  la  £ron- 
iUjtt  de  Belgique,  de.  plusieurs  parœiie»  de  terrain  non  bâti  appar- 
.beosnt  à  divers,  situées  sur  le  territciire.  des  communes  de  Villeneuve, 
Crouy,  Margival  et  Laon  (Aisne  ] ,  lesdites  poreelles  désignées  sur  qnatve 
plans  parcellaires  et  quatre  états  indicatifs ,  lesquels  resteront  annexés  a« 
présent  décret.  ( Fontainebleau ,  îSJaîn  i86à,) 


JT  12,753.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  desi  travaux  pubUcs}  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  rouit 
départementale  des  Tosges  n*  sa,  de  Bruyères  à  Remiremont,  entre  Tori- 
fine  de  Lépanges  et  le  pied  de  la  côte  du  village  de  Docelles,  suivant  k 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâ- 
timents nécessaires  à  rexécutîcn  de  Tentreprise,  en  se  conformant  aux 
dispOAÎttotts  des  titres  il  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. . 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris M  25  Juin  i86à.) 


N*  12,734.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  te  carde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  jastiœ  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Kerny  (Z.^ofi),  commerçant,  né  dans  le  courant  du  mois  de  mai 
i834,  à  Saint-Louis  (Sénégal},  y  demeurant. 

Et  M"*  Kerny  [Héùne-Irma],  née  le  23  février  iSSg,  é  Saint-Louis,  y  de- 
meurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Sarrazin,  et  à 
9*appeler,  à  l'avenir,  Kemy-Sarrazin, 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pKiurvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
esérer,  sur  les  registres  de  l'état  dvil,  le  eliangement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  dtfai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Fontainebleau,  2  Juillet  i86â.) 


N*  ia,735.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

t*  Est  soumise  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  la  portion 
de  terrain  de  dix  are»  de  superficie  tekitée  en  rose  sur  l'extrait ,  annexé  au 
présent  décret,  du  plan  ewJMstralde  la  commune  de  Pont-l'Abbé  (Finistère). 
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n*  ao4,  section  C,  et  appartenant  à  M"*  de  la  Lande  de  CaUui  [Anne-Marie 
Jeanne),  ladite  portion  de  terrain  nécessaire  à  la  construction  de  la  maison- 
nette aestinée  au  garde  maritime  chargé  de  la  surveillance  de  Thuitrière 
du  Poularmarch. 

a*  Il  Y  a  urgence  de  prendre  possession  de  cette  portion  de  terrain  non 
bâti  indiquée  sur  le  plan  mefitionné  à  l'article  qui  précède. 

S*  Le  préfet  du  département  du  Finistère  est  autorisé  à  remplir,  par  ap- 
plication des  articles  65  et  76  (titre  VII,  chapitres  i  et  rv)  de  la  loi  du  3 mai 
i84i ,  les  formalités  voulues  pour  acquérir,  au  nom  et  au  compte  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  la  portion  de  terrain  dont  il  8*agit. 
(Saint-Cload,  17  Septembre  i86é.) 


N*  13,736.  —  DtoiBT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre) 
portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  suppression,  conformément  an  pro- 
jet, du  chemin  vicinal  d'Itteviiie  à  Vert-le-Petit,  dans  la  traversée  de  la  pou- 
drerie impériale  du  Bouchet. 

a*  Le  département  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  Tacqubition  des  ter- 
rains de  la  partie  supprimée  du  chemin  susmentionné ,  bordés  d'un  liséré 
vert  sur  le  plan  ci-annexé  et  situés  sur  les  communes  d*Itteville ,  antmdis- 
sement  d'Étampes,  et  de  Vert-le-Petit,  arrondissement  de  Corbeil,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

3*  Les  indemnités  de  dépoasession  et  de  privation  de  passade  seront 
réglées  conformément  k  la  loi  du  3  mai  i&ài-  (Saint-CUmd,  22  Ocmre  1â6é.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  *  Novembre  i864. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Jastice  et  des  Coites» 

J.  BAROGHE. 


'  Cette  dite  est  celle  de  la  réoeplkm  du  Bolielin  m 
ministère  de  la  Justice  et  des  CahM. 


On  t'aboDoe  pour  le  BaUeiia  de*  lois,  à  nitoo  de  9  frtiiGi  par  an ,  àU cti«sc  de  rimprimerie 
impériale,  on  chei  lei  Dlrectenrt  des  postes  des  départements. 


iMPaumiF  iMPi^MàU.  —  n  Novembre  i86i. 
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N*  12,757.  —  DÉCRET  iMPÉBiAi  qai  place  sous  Séqueslre  h  Chemin  de  fer 
de  la  Croiœ-Bousse  au  Camp  de  Salhonay, 

Du  26  Octobre  186A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i*agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  la  janvier  1861  (^\  relatif  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay,  ensemble  la  convention  et 
i(*  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  ai  octobre  1864,  par  laquelle  le  conseil  d'adminis> 
}  ration  de  la  compagnie  dudit  chemin  de  fer  demande  qu'à  raison  de  la 
•situation  financière  de  la  compagnie ,  le  chemin  de  fer  soit  placé  sous  le 
.séquestre  de  l'État,  afin  de  sauvegarder  tous  les  intérêts  engagés  dans  Ten- 
4  reprise; 

Considérant  que ,  par  suite  des  poursuites  dont  elle  est  en  ce  moment 
rr>bjet  de  la  part  de  ses  créanciers,  la  compagnie  peut  être  trés-inces- 
samment  placée  dans  l'impossibilité  de  continuer  l'exploitation  du  chemin  ; 

Considérant  que  le  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  à  Sathonay  a  été 
concédé  dans  un  intérêt  public  et  qu'il  est  du  droit  et  du  devoir  du  Gouver- 
nement d'en  assurer  l'exploitation; 

Que  la  mesure  la  plus  efficace  à  prendre  à  cet  effet  est  de  placer  le  chemin 
sous  le  séquestre ,  ainsi  que  la  compagnie  elle-même  le  demande ,  en  réser- 
vant tous  les  droits  des  actionnaires  et  des  tiers. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Art.  1*.  Le  chemin^de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Satho- 
nay est  placé  sous  séquestre. 

Il  sera  administré  et  exploité  sous  la  direction  de  notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  lequel  pour- 
voira ,  en  outre,  s'il  y  a  lieu ,  aux  travaux  complémentaires  dudit  che- 
min. 

2.  M.  Ayiiard,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  est  nommé 
administrateur  du  séquestre. 

3.  Il  sera  procédé  immédiatement,  d'une  part,  à  la  vérification  de 

"'  Bull.  900,  n*872J. 

Xr  Série.  31 
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la  situation  financière  de  la  compagnie,  au  jour  de  rétaWissement 
du  séquestre,  par  un  inspecteur  général  des  finances,  et,  d'autre 
part,  à  la  constatation  des  travaux,  par  un  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

4.  A  partir  de  ce  jour,  tous  les  produits  directs  ou  indirects  du 
chemin  de  fer  seront  perçus  par  Tadministration  du  séquestre, 
nonobstant  toutes  oppositions  ou  saisies-arrêts,  et  seront  spécialement 
appliqués  tant  au  service  de  l'exploitation  qu'à  l'exécution  des  tra- 
vaux complémentaires,  s'il  y  a  lieu. 

Les  droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et  des  tiers  sont  et  de- 
meurent formellement  réservés. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CloHd,  le  26  Octobre  i864- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emper««r  : 

Li  àtinisin  »9crétair«  d'Étal  an  ddpartemmt  de  Vapricntlare , 
da  tommerce  et  dês  travaux  publies. 

Signé  Aamaiid  BAhic. 


N*  1 3,738.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ouvre  an  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 
à  dire  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  par  différentes  Villes,  pour  V exé- 
cution de  Travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  i86à. 

Du  26  Octobre  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*É1at  au  département  de  ta 
guerre: 

Vu  la  loi  du  i3  mai  1 863, -portant. fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  i864; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant^' \  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tartlcie  i3  de  la  loi  du  6  juin  1643,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  rélat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
différentes  villes',  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat ,  k  Texécution  des 
travaux  militaires  appartenant  k  Texercice  1864  ; 

Vu  le  sénatns-consuUe  du  3t  décembre  1861  (article  4); 
*Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856t'î; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  1*'  septembre 
et  4  octobre  1864  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 

Aht..  !•.  n  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
sur  Texercice  i864 ,  un  crédit  de  trois  cent  soixante-deux  mille  deux 
cents  francs  {362,20o'),  applicable  aux  travaux  du  seiTÎce  du  génie 
indiqués  ci-après  : 

E(;DG£T  OHDitUlRE. 
Chap.  XVI.  —  KiahUssemeMs  et  matériel  en  génie. 

Place  d*Auxonne.  —  Subveoiion  pour  loyer   d*un  chaïap    de   ma- 
nœuvres        2,200' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Ciup«  11.  —  Klablissements  et  matériel  du  gétUe. 

Place  de  Lille.  —  Agrandissement  de  la  ville 35o,ooo' 

Place  d'Angors.  —  CoostrucUon  d*ua  quartier  de  oMalerie. . .     loiooo 

Total  pour  le  budget  eilraor<finairc .'$60.000   SCo.ooo 

Total  GÉNÉnAL 562. 2C0 


2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  naoyea  des  i^ssoujrces  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  Gnances  sont  cha'rgés,  chacun  en  ce  qui  le  côncei*ne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Dulletîn  des  lofs. 

Fait  au  pakis  de  Saint-Cloud,  le  26  Octobre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Minisire  secrékÙPê  d'Bkd  éét  Jimmoe$  ,  U  Manchot  df  Frmu^ , 

^.      ,  ^  Miniitre  tecrétairt  d'État  de  la  guerre , 

Sigtté  AcmuR  FooLD.  ^ 


Par  VEmpmenu  : 

I  Maréchal  df  Frmui 
secrétaire  d'État  de  l 

Signé  Random. 


N*  19,739.  -p  DieMET  iMPiniAL  qû  iédan  i'mHUté  pfthimue  l'éUMissement 
da  Chemin  de  fer  de  Iom^oh  à  Basas  et  rend  définitive  la  ohhicbsùôh,  dudil 
Chemin ,  accordée  à  titre  àfeatuel  à  Ut  Compagnie  da  Midi, 

Du  3  Kovembre  iMl. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappoii.  de  notre  ministre  secrétaire  cTÉIat  au  départemeftt  de 
ragrîcnlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;    • 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863t*),  qui  approuvent  la  convention 
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passée  avec  ia  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  le  i*'  mai  de  la  même  année  ; 

Vu  ladite  convention  et  notamment  Tarticle  3  de  cette  convention ,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  ministre  de  Tagriculturo,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  «au 
«nom  de  l'État,  s*engage  à  concéder  à  la  compagnie  du  Midi  et  du  canal 
«  latéral  à  la  Garonne ,  dans  le  cas  où  Futilité  publique  en  serait  reconnue , 
«après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  ioi  du  3  mai  i84i , 
H  le  chemin  de  fer  de  Langon  à  Bazas. 

«La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 
«  années ,  à  dater  du  décret  de  concession  déGnitive » 

Vu  Tavant-projet  présenté  par  la  compagnie  du  Midi  pour  rétablissement 
de  celte  ligne  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde ,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  7  mai  1864  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussés ,  en  date  du  4  août  1864  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénaUu»consulte  du  a5  décembre  1853  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉonéT^.  et  DÉ<5RKro?is  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Langon  à  Bazas. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  du  Midi  par  la  convention  susmentionnée 
du  i*'  mai  i863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  terrassements  vi 
les  ouvrages  d^art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  voie  ;  le 
rayon  des  courbes  pouiTa  être  réduit  à  trois  cents  mètres  (Soo"*).  Le 

^naximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  mil- 
limètres {o"oi5)  par  mètre,  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  à 
la  compagnie ,  par  Tarticle  8  du  canier  des  charges,  de  proposer  des 
modifications  aux  précédentes  dispositions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an^  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  resécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,"  le  2  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

^  Par  rEmpereur  : 

Lt  Ministre  secrétaire  tTÉtcU  aa  départemeiii  de  ragricuUure r 
du  commerce  et  des  travaax  publics , 

Signa  Armand  Béhic. 
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N*  ia,74o.  —  DÉCBET  impéhial  qui  éiève  ilf.  Pei'sil  à  la  dignité 
de  Sénateur, 

Du  5  Novembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeueu  a 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DKCRKTii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Persil,  conseiller  d'État,  est  élevé  à  la  dignité  de 
sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  charge  de  Texéculion  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  Je  5  Novembre  i86:i. 

Signé  NAPOLÉOiN. 
Par  rEmpercur  : 
t^  Ministre  d'Étal , 

Signé  Ë,  UoUHBn. 


K*  12,741-  —  DÉCRST  litPÉBiAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  budget 
du  Ministère  des  finances,  exercice  1863. 

Du  10  Novembre  186.^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d*État  des  finances  ; 

Vu  les  lois  des  i3  mai  i863  et  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercîce  i864  ; 

Vu  nos  décrets  dos  22  novembre  i863r<0  et  2  juillet  1864  ^■\  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vil  l'article  la  du  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1866^'^  »  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  le  sénatus-coDsuUe  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseitd^tal  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaii^  d'État  des 
finances,  surTexercice  i864>  parla  loi  du  budget  du  i3  mai  i863 
et  notre  décret  de  répartition  du  22  novembre  i863,  sont  réduits 
cTune  somme  de  trois  millions  de-francs,  savoir: 

CiiAP.  xijv.  Frais  de  Irësorerie 5,ooo,ooo* 
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2.  Les  crédits  ouverU  pour  le  même  exercice,  par  les  lois  du  budget 
et  nos  décrets  de  répartition  précités,  sur  le  chapiti^e  suivant  da 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  trois  millions 
de  francs,  par  virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus,  savoir: 

CiiAP.  IX.  liUërêU  de  la  deUe  iloUanie  du  troMM* 3,ooo,ooo' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Builetial 
des  lois. 

Fait  au  palais  deCompiègne,  le  lo  Novembre  186^1. 

Signé  NATOLÉOxN. 
Par  rBmjpercor  : 
Lt  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  desJinatKes, 
Signé  AcHn.T.B  Fould. 


N*  1 2,742*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvrc  le  Bureau  des  Douanes  de  Saint- 
Xazaire  à  Vexporlalion  des  Armes  et  pièces  d'armes  de  touie  nature  imporiéet 

'  en  transit  par  l'un  des  bureaua;  désignés  dans  les  décrets  des  20  avril  el  30  oc 
tobre  1rS6i. 

Da  10  Novembre  186A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeiecii 
DB&  Français,  à  tous  piéaents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tagri 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  puUios  ) 

Vu  la  loi  du  1 A  juillet  1^860;. 

Vu  l'ailicle  i4  du  décret  du  6  mars  1861  (*^; 

Vu  nos  décrets  des  ;}o  avril  (*\  3o  octobre  1S61  ('\  9  avril  1862  ^^^  et  16  juin 
i863W, 

Avons  oicRiTÉ  et  DÉcRiioxs  ce  qui  suit  : 

Art.  )*'.  Le  bureau  des  douanes  de  Saint- Nazaire  est  ouvei^tà  Tei 
portation  des  armes  et  pièces  d'armes  de  toute  nature  importées  a 
transit  par  l'un  des  bureaux  désignés  dans  nos  décrets  des  ao  a\iii 
et  3o  octobre  1861. 

2.  La  douane  de  Saint-Nazaire  est  également  autorisée  à  recevoii 
en  entrepôt  des  armes  de  guerre  préalablement  importées  dans  V 
conditions  spécifiées  par  l'article  précédent. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  déparlement  de  ragricuilun 
du  conrnuerce  et  des  travaux  publics ,  au  département  des  finances 

«"  Bull.912,  n*885o.  *î  Bull.  ioi5,  n*  10,093. 
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au  département  de  ia  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leçon* 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Compiègne,  le  10  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  llinislrc  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agriculture , 
du  commerce,  et  des  travaux  publics , 

Signe?  Armand  Béhic. 


N*  i2»7A3.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Le  décret  du  i5  septembre  i863,  qui  assigne  cinquante-six  oflices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble  (Isère),  esl.modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinquante-quatre. 

a*  Le  décret  du  7  février  i863,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Yvetot  (Seine-ïnférieUre),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  vingt-trois.  [Sainf-Chud,  19  Ociobre  i86lt.) 


N*  ia,7/iV  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  M.  Coffinières [Grégoire-Gaspard- Félio!),  général  de  brigade,  comman- 
dant de  f école  impériale  polytechnique,  né  le  3  septembre  1811 ,  à  Castel- 
naudary  (Aude),  demeurant  a  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Yordeck,  et  à  s'appeler,  à  fa  venir,  Coffinières  de  Nordeck. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tnbunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  f  état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  f  expiration  du  délai,  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an/xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  te  Conseil  d'État. 
(Saint'Claud,  2  Novembre  186/t.) 


N"  ia,7/|5.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  parle  minisire  d*État)  portant 
que  M.  Chassaigne-Goyon ,  conseiller  d'État,  attaché  à  la  section  de  légis- 
lation, justice  et  affaires  étrangères,  est  désigné  pour  faire  partie  de 
.  l'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux ,  en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  de  Siberf  de  CorniUon,  (Saint-CAond ,  2  Novembre  186â,  ) 


N*  ia,746.  —  DÉCRET  impérial  (contresigné  par  le  ministre  d'Étal)  qui 
nomme  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  : 

M.  Boilay,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  Conseil  d'État, 
Et  M.  le  comte  Treilhard ,  directeur  de  la  presse  au  ministère  de  f  inté- 
rieur. {Saint'Chad,  5  Novembre  Î86^.) 
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N*  13,7^7*  —  DÉCRRT  IMPERIAL  (contre-signé  par  ie  ministre  d*Étal)  portant 
que  M.  de  la  Noue-BUlault ,  maître  des  l'equctes  de  première  classe  au 
Conseil  d'État,  est  nommé  aux  fonctions  de  secrétaire  général  du  Conseil 
d'État,  avec  titre  et  rang  de  conseiller  d'ÉtaL  (Saint-Cload ,  5  Novembre 
1861$,) 

iT  12,748.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*État)  portant  : 

Art.  1*'.  Sont  nommés  maîtres  des  requêles  de  première  classe  au  Con- 
seil d'État  : 

M.  de  Cardon  de  Sandrans,  maître  des  requêtes  de  seconde  classe , 
Et  M.  L'Hôpital,  maître  des  requêtes  de  seconde  classe. 
2.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  seconde  classe  : 
MM.  Bartholony,      ) 

Bayard,  >  auditeurs  de  première  classe  au  Conseil  d'État. 

de  Ravignan,   ) 
[SaintCloud,  5 Novembre  i86à. ) 


N*  12,749'  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coDtre-ftigné  par  le  ministre  d'État)  portant 

3ue  M.  Aucoc,  maître  des  requêtes ,  remplira  les  fonctions  de  commissaire 
u  Gouvernement  près  la  section  du  contentieu.^  au  Conseil  d'État.  (Saint- 
'  CAoud,  5  Novembre  iSôù.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  '  Novembre  i864, 


Le  Garde  dei  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'État 
au  déparlemenl  de  la  Jaslice  et  des  Cultes , 

J.  BAROCHE. 


'  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ao 
Muiiistèrc  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  BulicUn  des  lois ,  à  raison  de  9  fraDCs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'tmprîmerie 
impériale,  ou  che»  les  Dîrecleurs  des  posles  des  déparlcracnls. 


iMPRîMEni*  IMPÉRIALE.  —  17  Novembre  i864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1250. 


N*  ia,75o.  —  DicBMT  impérial  portant  répartition»  par  chapHres,  des  Crédits 
du  Budget  ordinaire  ci  du.  Budget  extraordinaire  de  Vexereice  1865. 

Dn  i5  Novembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloolé  nationale ,  Empereur 
9S$  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de« 
finances; 

Vu  l'article  i*'du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i86i  ; 
Tu  les  lois  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  Texercice  i865  ; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

AT05S  nàcRiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

S  1*.  —  Budget  ordinaire. 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  Tarticle  i*"  de  la 
loi  du  8  juin  i864>  pour  les  dépenses  ordinaires  de  Texercice  i865 , 
et  montant  à  la  somme  de  un  milliard  sept  cent  cinquante  millions 
neuf  cent  vingt -deux  mille  cinq  cent  quatre -vingt  «trois  francs, 
(if75o,9aa,583'),  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  Tétat  A 
GMnnezé. 

s  2.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

2.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur  ressources  spéciales  et 
montant,  pour  Texercice  i865,  d'après  Tartide  11  de  la  loi  précitée, 
à  deux  cent  vingt-neuf  millions  quatre  cent  quatre-vingt-treise  mille 
trente-cinq  francs  (229,493,o35'),  sont  répartis»  par  chapitres,  con- 
formément à  rétat  B  ci-annexé. 

S  3.  —  Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  18  de  la  loi  précitée  aux  ser- 

jrSé^,  35 
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vices  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  fÉtat,  qui  sont 
imputables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s'élèvent,  pour 
l'anâée  iS6ô,  à  la  somme  de  cent  quatre  millions  trente- six  mille 
cent  cinquantehquatre  francs  (io4,oS6,i5&'),  sont  cépartis,  par  cha- 
pitres, conformément  à  Tétat  C  ci-annexé. 

SA.-—  Budget  êsciraofdmaire, 

4.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  Tartide  2  de  la  loi  du 
8  juin  i864i  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  i865, 
et  montant  à  cent  dix-huit  millions  huit  cent  cinquante -deux  mille 
francs  (  ii8,852,ooo%  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à 
rétat  D  ci-annexé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
et  nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départements  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i5  Novembre  i864» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereori 

Le  Ministn  secrétaire  d'État  aa  département  d^ifinânces. 

Signé  ACBILLE  FOULD. 
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Budget  général,  par  chapitres,  des  dépenses  ordinaires  de  Vexer cice  i8$5. 


rembounaUei 

à 

divers  titres. 

Dette  Yiagère. 

Dotations 

et  dépenses 

des  pottToirs 

léglsUUfs. 


milJSTBEBS  BT  SBatlCIS. 


DETTE  PUBUQUE  ET  DOTATIONS. 

DBTTB  COHSOLIDÉB  BT  AUOBTISSBHBMT. 

Rentes  k  i/a  p.  o/o 

Rentes  4  p*  o/o ; 

Rentes  S  p.  o/o 

Fonds  d^mortissenient 


Total 

bmpbinits  spéciaux  pour  cahacx  ,  ponts,  cbbiiiks  db  fbb 

et  travaux  divbrs. 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  rembourser 

par  )e  trésor 

Rachat  des  actions  de  Jouissance  des  canaux  soumissionnés. . . 
Rachat   de  concessions  de  canaux  et  divers  ponts.  (Lois 

des  98  Juillet,  i"  août ,  6  octobre  1860,  6  juillet  186a  et 

ao  mai  i863.  ) 

Intérêts  et  amortissement  des  obligsftions  du  trésor.  (Loi  du 

a3  Juin  1857.  ) 


Total 

CAPITAUX  RB1IB0UR8ABLBS  k  DITSaS  TtTRBS. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts.  (Convention  du 

a8  septembre  1807.). , 

Redevances  annuelles  envers  TEspagne  pour  délimitation  de 

la  frontière  des  Pyrénées.  (  Traité  du  a  décembre  x856.  ). . . 


Total . 


DBTTB  VIAGÈRB. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse 

Dotation  du  maiîkJiai  Pelistier,  duc  de  Malakoff. 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  TEmpire.  (Loi  du 

i7juffleti85a.) 

Pensions  de  la  pairie  et  de  Tanden  Sénat 

Pensions  civiles.  (Loi  du  aa  août  1790.) 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

i^ensiona  militaires. 

Pensions  eccléslastiqnetf 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853.) 

Secours  aux  pensionnaires  de  Tandenne  liste  dvile 

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 

TEmpIre 

Pensions  et  indemnité  viagères  de  retraite  aux  employés  des 

andennes  listes  dtiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne. 
Andens  dotataires  du  Hont-de-lfiian.  (Décret  impérial  du 

18  décembre  1861.) 


Total 

DOTATIONS  BT  oipBHSBS  DBS  POUVOIRS  LÉGISLATIFS. 

Liste  dvile  de  TEmpereur, 


Dotation  des  princes  et  princesses  de  la  IkmiUe  impériale . . 

Dotation  du  Sénat 

Dépenses  administratives  du  Sénat 

Dépenses  administr.  du  Gorpi  législatif  et  indsmn .  des  dépotés. 
Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  dlionneur ^., 


UOHTAXT 

dos  crédits 
accordés. 


TûTAL 

Total  de  la  i**  section. , 


39,a73,i( 
472,3 
367,96i,' 
ii8,oaa 


:,1i 


535,739,619 


«.597,517 

1,346,337 

4,794,081 
3,359,000 


i7«09^>d>^ 


8,5oo,ooo 
23,700,000 

'  248,832 

i3,oûo 


33,461,832 


438,331 

4,5oo,ooo 

100,000 

156,000 

144,000 

1,697,000 

614,000 

40,300,000 

45,000 

073,000 

35,330,000 

3O5,O0O 

3,700,000 
657,000 
3i3,5oo 


78,071,831 


35,000,000 
i,5oo,ooo 
5,100,000 
1,168,685 
3,aoi,5oo 
9,776,780 


45,746,915 


699,107,113  [ 
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MISISTBBES   BT  &SBT1CE&. 


«kapllras. 


par 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 


MINISTERE  D'ETAT. 


Personnel  de  Tadministration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Membres  du  conseil  priv,é 

Personnel  dn  Conseil  d*£tat 

Matériel  dn  Conseil  d'Etal 

Dépenses  des  exercices  dos. 

Total  pour  le  ministère  d'Étal. 


i39,6ooJ 
Soo^ooo 

Mémoire. 


3,ii3,Aoo 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

SEKVICKDE  LA  JUSTICE. 
ADXISISTaiiTlO!!  CC.XTRALC. 


Personnel 

Matériel 

Conseil  du  sceau  des  titres. 


COOnS  ET   TAID03IAVX. 

Cour  de  cassation , 

Coûts  impériales , 

Cours  d'assises. , 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce.. 

Tribunaux  de  police , 

Justices  de  paix 

Service  de  la  justice  française  en  Algérie.. 


5a8,3oo^ 

i3o,ooo 

ai,i6o 


erj%.hh€^ 


Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  AI* 
fi^érie  et  frais  des  statistiques 


Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats, 
commis  grâfliers  et  employés  de  l'adminis- 
tration centrale  t  à  leun  veuves  et  orphelins. 
— Dépenses  extraordinaires  et  Imprévues. . . . 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exerdœs  périmés 


TOT  \L  pour  le  service  de  la  justice. 


1,181,900 

6,978,300 

169,800 

10,100,060  l     27.367.760 

178,900  «      '      '  ' 

8o,aoo 

7,866,800 

834,600 


6,100,000 


70,000 


5,100,000 


70,000 


33,ai7,aio 


SERTICB  DES  CULTES. 


Personnel  des  bureaax  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Cardinaux,  archevêques  et  évéques 

Vicaires  généraux ,  cnapilres  et  clergé  parois- 


Chapitre  de  Saini-Dcnb  et  chapelains  de  Salnte- 
Genevleve. ..■•...■.....•...••.•.■•••••«. 

Bourses  des  séminaires  catholiques. 

Secours  à  des  ecdésiastiques  et  à  d'andenncs 
religieuses 

Secours  à  divers  établissements  religieux 


A  report»  • 


aaif&oo'  < 
37,000  } 

i,66a,6oo 

38,490,650 

943,600 
i,i65,4oo 

881,000 
io6/)00 


Aa,6a8,o6o 


49,786,40^ 
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3*  8BCTI0N. 

Matërid 
et  travaux 

du  culte 
catholique. 


MIHISTBAIS  rr  SBtVICBS. 


ptr 
chapitres. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES.  (Suite.) 


9 

lO 

•  11 


Report. 


Service  intérieur  des  édiflocs  diocésains 

Entretien  des  édifices  dlooésains. 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concer- 
nant les  églises  et  presbytères 

Dépenses  accidentelles  et  irais  de  passage 

Personnel  des  cuites  protestants 

Subvention  au  directoire  général  de  la  confes- 
sion d'Âugsbourg 

Personnel  du  culte  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cuites  protestants 
et  Israélite 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Total  pour  le  service  des  cultes. 


683,000' 
i)ii3,ooo  I 

ltÂOO,000    i 

33,ooo  ) 
1,642  ,o36 

34/xx> 
208,600 

iSo,ooo 


ptr 
sections. 


43,786,450' 


3,129,000 


Ii9i4,536 


Mémoire. 
Mémoiie. 


47,829,986 


RÉCAPITULATION. 


pour  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


33,217,210* 
47,829,986 


81,047,196 


**  SIOTIOR.    i 

Administration} 


centrale. 

a*  sscTiox. 
Traitements 
des  agents 
du  service 
extérieur. 


3*  SSCTIOH. 

Dépenses 

variables 

et  services 

temnoraires. 


ADMimSTnATIOH  CBHTMALB. 

Personnels 

Matérid 

TRAITBHBNTS  DIS  AGENTS  DU  SERVICE  BXTéRIEUR. 

Traitements  det  agents  politiques  et  oonsn- 

laires 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

DEPENSES  VARIABLES. 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours. 

Dépenses  secrètes 

Missions  et  dépenses  extraordinaires ,  dépenses 
imprévues 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  rhô- 
td  aSecté  à  la  résidence  de  Fambassadc  ot- 
tomane  

Dépenses  des  exercices  dos 

Subvention  &  Témir  Âbd-el-Kader  et  frais  acces- 
soires de  son  séjour  à  Damas 

Subvention  au  fonds  commun  des  chancdieries 
consulaires 

Tôt  AL  pour  le  ministère  desaffUres  étrangères. 


Xr  Série, 


681,400' 
260,000 


6,626,300 
80,000 


35o,ooo 

700,000 

1,875,000 

80,000 

82,600 

56o,ooo 

1,000,000 


62,000  I 
Mémoire. 

120,000 

i5o,ooo 


931,400' 


6,706,300 


4,969,600 


12,697,200 
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pv                     par 
cbapitMs.              MelioB». 

!»•  SBCTIOH. 

AdminUtration 
centrale. 

3'  SECTIOK. 

administration 
générale. 

3*  SBCTIO!!. 

4*  sBCTion. 

SÛXttK 

publique. 

5*  SRGTIOV. 

Service 
des  prisons. 

6*  SBCTIO!!.      . 

Subventions 
et  secours. 

MIMSTËRE  DE  ^INTÉRIEUR. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadmi- 

nistration  centrale.  .............*»..•..... 

i,4l3,ioo' 
4o4,ooo 

5,3o3,8oo 

8o,ooo 

6,354,700 

2.638,760 
5i,ooo 

1,170,870 

3,847rfXK) 

3,000,000 

14,637,100 

3,000,000 

863,410 

746,000 

960,000 

765,000 

600,000 

300,000 

i3o«ooo 
Mémoire. 
Mémoire. 

1,817,100' 

ti. 667,300 
8,985,A6o 

\      7.<»7»S75 
17,637,100 

>      4,353,^10 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux. .... 

admlnUtralira  Hm  a^^tvirlMnonln 

Abonnements  pour  frais  d*admintstration  des 
préfectures  et  sous-préfcctares 

Inspections  ffénérales  administratives 

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale 

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration . . . 
Traitements  et  indemnités  des  commisfaîres  de 

Subvention  à  la  nlle  de  Taris  pour  U  police 
municipale.  • 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  pul>l{que. ........ 

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des 

détenus  ;  constructions  et  acquisitions 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des 

condamnés 

Subvention  aux  étabiissemenU  généraux  de 
bienlkisance 

Secours  généraux  à  des  étabiissemenU  et  insti- 
tutions de  bienfaisance 

patriement ,  etc 

Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales; 
frais  d*occupation  du  palais  de  Justice  de  Pa- 
ris nar  la  cour  de  cassation 

Subventions  pour  construction  de  ponts  sur  des 
chemins  vicinaux 

Suppléments  au  Moniteur  et  débaU  législatifs. 
Dépenses  des  exercices  dos. 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Total  pour  ie  ministère  de  rintérieur 

61,926,845 

a*  SBCTIOR. 

administration 

centrale. 

Monnaies 
et  médailles. 

\ 

34 
35 
36 

U 

39 
4o 

41 
4a 

Ml.MSTÉUE  DES  nNANCES. 

SERVICE  GéllÉRAl. 

ADNiniSTBATIOH  CBUTRALB  des  PIXWCES. 

Pcrsonnd.  •••• •••.«••••.• •  •• 

6,885,600' 

a,ooo,ooo 

«39^17 

» 

34,900 

65o<ooo 

396,000 
Mémoire,    i 

9»2*7»»y 

MatérieL 

Dépenses  diverses,  «it. •«...«*•***. ......t-. 

MOmiAIBS  BT  MiDAILLBS. 

Matériel 

Fabrication  des  monnaies  de  bronze. 

BXBKCICBS  CLOa  ET  PiBlItfa. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

Apporter 

9.«S7,ai7l 
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lectiont. 
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y  8BCTIOX. 

Coar 
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à*  SECTION. 

Service       . 
de  trésorerie. 


Report 

COtn  DES  COMPTES. 

&3     Personnel 

àh     Matériel  et  dépenses  diverses 

SERVICE  DK  TRÉSORERIE. 

A5     Frais  de  trésorerie 

46    Traiteoients  et  Trais  de  service  des  recm-ieiiis  gé» 

néranx  et  particuliers  des  finances 

Â7     Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans 
les  départements 


Total. 


14491800 
80,000 


3,900f000 
5,986,000 
1,397,500 


9,!î67,2i7' 
1,539,800 

11,283,000 


23,070,617 


MiMSTKIlE  DH  LA  GUERRE. 


1"  SECTION,     \ 

iiBililstiaUoni 

I     centrale.      > 

Dépôt        l 

de  la  guerre.  / 


Administration  centrale.  (  Personnel. } 
Administration  centrale.  (  Matériel.  )•• 
Dépôt  général  de  ta  guerre 


3*  SECTION. 

Solde 
et  entretien 
des  troupes. 


à*  SECTION. 

Matériel 
derartfBerie 
et  du  génie , 
et 

service 
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5*  SICTIOK. 
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Dépenses 
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9 
10 

11 
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i3 
là 


aS 

36 


ËUts-majors.  . 
GendaraMfie  la 


tpériale. 


Solde  et  prestation  en  nature. 
Habillement  et  campement. . . 

Lits  miliUires 

Transports  généraux 

Recratement  et  réserve 

Justice  militaire 

Remonte  générale 

Harnachement.. 

Corps  indigènes  en  Algérie. . . . 


Qts  et  matériel  de  rartillerie. 

Établissements  et  matériel  du  génie 

Poudres  et  salpêtres.  (  Personnel.  )•...... 

Poudres  et  salpêtres.  (  Matériel. }.....'... 


Écoles  impériales  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Solde  de  non-aetivité  et  solde  de  rélbrme. 

Seoouis 

Dépenses  temporaires. . 
Dépenses  s 


Dépenses  des  exercices  dos. .... 
Dépenses  des  exercices  périmés. 


Toi  K  pour  le  ministère  de  la  guerre. 


i,Q  10,538'  j 
dJi9,5oo  / 
i4i,5oo  ^ 


31,292,526 

«7»973.720 

a36,Q63,i09 


2,6o4,538f 


i9,''C6,2lO 


6&9,ooo  }  281,391,366 
1,260,087 
5,3       " 


,260,987  i 

.371,350  I 

7?6,79»  1 

8.958,^77  j 


7,395,438 

10,551,890 

883,877 

7,3io,ado 


3,ooAto33  ' 
a.i 


a6,o^  1,^35 


aii79»ooa 

5oS,ooo 

1,733,000 

90,000 

50,000 


Mémoire. 
Mémoire. 


'      7,5ô9,o35 


367.862,630 


35... 
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GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


l"  SBGTIOII.     /  1 

lAdminiatration  I  a 

ceotrale.      <  3 
Dépeiues      J 

séantes.      l  A 


a*  SECTION.      > 

(Administration  | 
générale.      ) 

3*  SECTION.      \ 

Services       1 

delajastice,  i 

|de  rinstractionf 

pablique      \ 

et  des  cultes.  / 

Services      i 

financiers.     I 

Services       i 

maritimes. 


h*  SECTION. 

Colonisation. 
Travaux 

publics. 


I 


.  (Personnel.)., 

,  (y 


Administration  centrale. 
Administration  centrale.  (Matériel.) 
Publications,  expositions,  missions,  établisse* 

monts  scientifiques,  secours  et  récompenses. 
Dépenses  secrètes • . 


Administration  générale 

Commandement  et  administration  des  popula- 
tions arabes 


Justice  musulmane. 

Instruction  publique  'musulmane 

Culte  musulman 

Servloes  financiers 

Services  maritimes  et  surveillance  de  la  péchc. 


Colonisation  et  topographie. 
Travaux  publics 


Total  pour  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie 


611,700' i 
92,000  I 

6i»8oo  ( 
80,000  / 


745,5ool 


3,960,565 
884,600 


6AtO0o 

106,000 

68,5oo 

3,io6,q3o 

481,800 


s,633,o5o 
3,3o5,i68 


I 


I      3,1 


,845,066 


3,827,330 


5,938,318 


i4,356,oi5 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIfiS. 


l"  SECTION. 

lAdministration  j 

centrale. 

Conseils. 

Inspections 

générais. 

y  SECTION. 

Etats-majors. 
Équipages. 
Troupes. 
Corps 
entretenus. 
Hôpitaux 
et  vivres. 

3*  SECTION. 

Salaires 

d'ouvriers,     ■  jq 

{Approvisionne- f  ^j 

ments        )  j^ 

généraux,     à  ^3 

Travaux      I 

hydrauliques.  ] 

Poudres.      / 


Administration  centrale.  (  Personnel. } 

Administration  centrale,  (Matériel. ) 

Conseils ,  inspections  générales  et  contrôle  cen- 
tral   


Etats-majors  et  équipages 

Troupes 

Corps  entretenus  et  agents  divers 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance. 

Hôpitaux 

Vivres 


Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  floUe. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. , 
Poudres 


A  reporter. . 


1,063,300' 
267,800 

497,565 


37,631,303 
0,003,337 
6,i36,i6é 
3,790,763  i 
3,302,786  1 

i3,45 1,356  / 


1,827,165* 


6i,36é,Soo 


16,726,000 

34,784,000 

8,oi3,5oo 

394,847 


69,817,347 


122,900i011 


Digitized  by 
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XIRISTBBB5  BT  SBBtICBS. 


MOm-ART 

dei  crédtU  •ecordët 


par 
chapitrts. 


k*  SBCTIOR. 

Écolef  Mndes.  I 

Service 

hydrqgnH 

phiqae 

et  sdenUfique. 

Frais 

d*impreHion8. 

Frais 

de  voyages 

et  dépenses 

diverges. 

Tfaitements 


MIMISTÉaE  0£  LA  BIARINE  ET  DEÂ  COLONIES.  (Saite.) 


Chioannes, 

S*  8BCTI0R. 

Service 
ooloiiial. 


l**  SECTION. 


centrale      > 
lerinstmcUonk 
pupUqae.     } 

2*  SBCTIOR.     ) 


génëranx      > 
lennstmctioni 
publique.      / 

./ 


3*  SECTION. 

Ecole  normala 
sQperienrc 

a 

enseignement 
sapérieor. 

EtabussenienU 
identiflqaes 
etUtt^ires. 


^5 

\  26 


Report. . 


Jostioe  maritime 

Ecole  navale  et  boorsicrs  de  la  marine 

Service  hydrographique  et  scientifique 

Ffais  généraux' d'impressions  et  achats  de  livres. 


Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses. . 
Traitements  temporaires.. 
Chiourmes , 


Personnel  civil  et  militaire  aux  oolonies.. . 
Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies.. . , 

Service  pénitentiaire  à  la  Guyane 

Subvention  au  service  local  des  colonies. . 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exercioes  périmés 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies. . , 


i47,66o' 

325,000 
Al0,O00 
489,400 
8,227,660 
100,000 

128,000 


14,108,700 
3,ii4»5oo 
6,000,000 
2,223,600 

Mémoire. 

Mémoire. 


par 
secUons. 


122,909,012' 


3,727,620 


24*455,700 


161,092,332 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Personnel  de  ^administration  centrale. 
Matériel  de  Fadministration  centrait. . . 


Inspecteurs  généraux  de  rinstmcUen  puil>Uqiie. 
Senrkcs  généraux  de  rinstruction      * 
Administration  académique 


Âeole  normale  supérieure 

Facultés 

Institut  impérial  dé  France 

Académie  ae  médecine 

Collège  de  France. 

Muséum  d*histoiffe  nati^relle. 

Établissements  astronomiooes 

ISooles  des  langues  orientales  vivaates.^  Biblio- 

.  thèqne  et  musée  d*Alger 

Ecole  des  chartes 

éoDle  d'Athènes. 

Bibliothèque  impériale.  (Dépenses  ordinaires.). 

BiUiothèquc  impériale.  (Confect'desoatalogues.) 

Bibliothèques  publiques 

Bibliothèque  de  l'Université 

Sociétés  lavantes. 

Subvention  au  Journal  des  savants 

Souscriptions  sdentifiqnes  et  littéraires. 

Eooouragem*'anx  savants  et  aux  gens  de  lettres. 

Encouragements  aux  membres  du  corps  ensei- 
gnant et  souscriptions  aux  ouvragescuasiqQes. 

Voyages  et  missions  sdentiflques 

Recueil  et  pnbUoatioa  de  documents  inédits  sur 
l'histoire  de  Ftance 


A  reporter. . 


570,960' 
1 40,000 


968,000 

2l5,000    . 

1,916,000  '1 


710,960' 


307,610  \ 
3,666,221  \ 
618,700 
43,700 
267,000 
662,380 
342,360 

82,800 
37,800 
69,600 

492,600 
60,000 

190,600 
26,000 
6o/xx> 
1 5,000 

140,000 

200,000 

60,000 
76,000 

120,000 


7,267,071 


9,687,021 
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MIXISTEHES  CT  SSaVlCES. 


l"  SBGTIOX.      L      1 

administration  | 
centrale,      f    s 


2«  SECTIOX. 

Personnel 

et  ser\  ice 

des  travaox 

publics. 


3*  6ECT105. 

Agriculture. 

à*  SECTIOX. 

Commerce , 
'  industrie.      . 
Etablissements! 
thermaux. 
Services 
sanitaires. 
Secours 
aux  colons 
de  Saint- 
Domingue 
et  antres. 


5*  sECTicm. 
Travaux 
ordinaires 
des  ponts 
et  chaussées. 
Matériel 
des  mines. 


}iO 

\  Il 
I 


25 


chapitres. 


IMSTÉRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  (Sotte.) 

Report 

Frais  généraux  de  finstraction  secondaire 

Lycées  impériaux  et  collèges  commonaux 

Bourses  impériales  et  dégrèvements 

Inspection  des  écoles  primaires 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de 

l'Eut 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Total  pour  le  minbtère  de,rinslruc- 
tion  publique '. .- 


90,000' 
3^11,000 
868,000 
896,400 

5,946,700 
Mémoire. 
Mémoire. 


9,6&7,02i' 
9,969,000 
6,843,100 


19»^^13> 


ICULTURE 


MIX1STEI\E 
DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PU'BLICS. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Fad- 
ministratlon  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de 
Tadministration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées. . . . 

Personnd  des  conducteurs 

Personnd  du  corps  des  mines ,  enseignement 
et  écoles 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  oIDciers  et  maîtres  de  port  du 
service  maritime 

Personnd  des  agents  affectés  à  la  surveillance 
de  la  p^kîhc  fluvide 

Frais  généraux ,  secours,  etc 

Ecoles  impériales  vétérinaires 

Encouragements  à  Pagriculture  et  enseigne» 
ment  professionnd 

Consen-atoire  et  écoles  des  arts  et  métiers. . . . 

Encouragements  aux  manuikctures  et  au  com- 
merce   

Encouragements  aux  pèches  maritimes. ...... 

Poids  et  mesures 

Entretien  de»  établissements  thermaux  appar- 
tenant ù  rÉut 

Subventions  aux   établissements  particuliers 

,  d'eaux  minérales 

Etablissements  et  services  sanitaires 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  ré- 
fugiés de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du 

^    Canada 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) 

Navigation  intérieure.  ( Rivières. }  {Idem, ) 

Navigation  intérieure.  (  Canaux.  )  ( Idem.) ....;. 

Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  (  Idem,) . , , 

Études  et  subveni"*  pour  travaux  d'irrigations, 
de  dessèchements,  de  curage  et  de  drainage. 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à 
exéaiter  par  voie  de  concession  de  péage. . . 

Matériel  des  mines 

Dt'penscs  d'exercices  clos 


Total  pour  le  ministère  de  Tagriculture  1 
du  commerce  et  des  travaux  publics. . . . 


1,136,950' 1 

170,000  ) 
3,984,600 
4«i5o,ooo 

866,100 
i84»ooo 

365,000 

343,o53 

70,500 

643,300 


3,037,1 
i,355,j 


1,396,950' 


9,713,353 


3,670*800 


tOOO 

,5oo 


3oo,5oo 

3,300,000 

871,380 

333,500  }      6,855,35o 

4o,ooo 
3o5,ooo  ' 


559,500 

33,600,000 

6,436,000 

5,110,000 

5,i5o,ooo 


5oo,ooo 

100,000 

5o,ooo 

Mémoire. 


49>83S,ooo 


71,370,763 
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MISISTKMS  KT  fMVICU. 


l'»SBCTIO!l. 

Administration  ] 

centrale. 

ÂrchiYes 

de  TEmpire. 

Gorrespondan'* 

dcl'Emjpereiir  | 

NapoUam  f. 

Asile 
de  Savcme. 


a*  SECTION. 

Beaux-arts 
et  théâtres. 
Monuments 
historiques. 
B&timents 
civils. 


3*  SECTIO!*. 

Service 
des  haras. 


par 
chapitres. 


MINISTÈRE  D£  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEALX-ARTS. 


Personnel  de  Fadministration  centrale 

Matériel  de  Fadministration  centrale 

Personnel  des  archives  de  TEmpire 

Matériel  des  archives  de  TEmpirâ 

Correspondance  de  FEmpereor  NapoUom  f^. . 
Asile  de  Saveme.  (  Service  intérieur .] 


établissements  des  beaux-arts 

Ouvrages  d*art  et  décoration  d'édifices  publics. . 

Fête  du  1 5  août 

Exposition  des  oeuvres  des  artistes  vivants 

TheAtres  impériaux.  —  Subventions,  etc 

Souscriptions. 

Encouragements  et  secours  aux  auteurs  drama- 
tiques, aux  artistes,  etc 

Moùuments  historiques 

Personnel  des  bAtiments  civils 

Entretien  des  bAtimenU  civils 

Constructions  et  grosses  réparatioos. 

Haras  et  dépôts  d*éUlons 

Remonte  dâ  haras  et  enoocuragements 


Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  dos 

Total  pour  le  ministère  de  la  Maison 
dernaperenr  et  des  beaux-arts. . . 


A66,5oo' 
Ao,Soo 

iA6,5oo 
35,ooo 

100,000 
i5,ooo 


380,600  \ 
950,000 
300,000 
345,000 
1,710,000 
136,000 

35A,ooo 
1,100,000 
iiA,ooo 
85o,ooo 
i,Ma,6oo 
i,83s,5oo 
3,OAo,ooo 

Mémoire. 
Mémoire. 


par 
•ectiont. 


So3,5oo< 


7,638,300 


3,873,600 


13,3lA,300 


DE  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D*EXPL01T \T10N  DES  IMPOTS 
ET  RETENDS  PUBLICS.  • 


uuw&rauwa 


des 

contributions 
directes. 

(Suite.) 


'53 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

COaTRIBlITIONS  OiaiCTZS,   TAXES   PIRÇ-UES 
IN  VEBTC  DB  aÔLBS  ET  CADASTRE. 

{Service  administratif  ées  contributions  directes 
et  attires  taxes  dans  les  départements.) 

Personnel 

Dépenses  diverses 


(Cadastre.) 

Frais  d*arpentage  et  d'expertise.  (Dépenses  à  1 

charge  du  budget  de  l'Etat.] 

Frais  de  mutations  cadastrales 


(Fnùs  de  perception  des  contribalions  directes 
et  antres  taxes.) 

Remises  aux  percepteurs  ;  indemnités  aux  por- 
teurs de  contraintes  et  frais  judiciaires. 

Secours  aux  percepteurs  réformés ,  aux  veuves 
et  orphelins  de  percepteurs 


A  rc(»orler.. 


2,830,760*  \ 
a,i5A,37i 


300,000 

586,000 


ii,8aÂ,ooo 

lÂ0,00O 


i7V73d,o3i' 


17,736.031 


Digitized  by 
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MnUTtftU  ST  «UTICU 


MOicTArr 
des  erédiU  aeeordes 


par 
cbapilra 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D* EXPLOITATION  DBS  IMPÔTS 

RT  REVENUS  PUBLICS.  (Suite.) 


6*  SICTIOV. 
Administration 

de 
l*«BTC9Mre- 

ment, 

du  timbre 

et 

des  domaines. 


1*  SECTION. 

lAorninistratioii 
des  forêts. 


8*  SICTIOll.     \  ^ 

AdmiDlstraaoni  ^ 

des  douanes   f  y 

et  des        /  Il 

contributions  I  S? 
indirectes.    J  ®* 


65 

O*  SECTION.  Jî 
Administraticii/  H 
I  des  tabacs.  ^ 
09 

70 


10*  SECTION* 

Administration 
des  postes. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Saite.) 


Report i7,7tS,o3i' 


ENtEGISTaBHBlIT,  DOMAINES  ET  TtUBIIE. 

f  Service  admùùsinUif ,  de  perception,  et  d*t 
ploitati&m  duu  hê  depêrtemetUt.J 


MatéricL 
Dépense»  di' 


POUftTS. 


(Service  edmùdeireâif  et  de  tmveiUmee^dam 
les  départemenU,  J 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 


DOUANES  BT  CONTRIBUTIONS  INDIUECTES. 

f  Service  administratif ,  de  perception  et  d^e^» 
ploitation  dans  tes  départemenU.  ) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses , 

Avances  recouvrables 

Dépenses  dm  servie»  des  do«nes  es  Alj^érie. . . 

TABACS. 

^  Frais  de  rèqio  cl  d'expioUalion  doju  les 
dèpariemiads,} 

Personnel 

Matérid 

Dépenses  diverses 

Avances  reconvralties 

Achats  et  transports  de  tabacs 

Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie.. ... 


(Service  admimstratif,  de  nerception  et  <£'eaf- 
ptoitation  dans  tes  departemeiUs.J 


Matériel 

Dépenses  diverses. 
SuDventiottS. 


Total  des  fVals  de  régie  et  de  perception a34,ooi  ,774 


ift,^i,Soo^ 

963,000 
i,a5i,6oo 


4,915^7 


48,5i8,55o 

7»a78»934 

8,577,a3o 

8a6,ooo 

i,o5a,6i6 


1,908300 

i5,ga6,ooo 

a86,Doo 

aao.000 

46,110,000 

4oo»Aoo 


33,i85,33& 

ia,846,iao 

i,AAo  A6a 

24,a87,39a 


15,178,900 


8,545.717 


65,852^29 


64,q4o,5oo 


61,759,297 
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UORTIHT 

dc«  crédits  accordât 


par 
chapitres. 


par 
sections. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 


REMBOURBEMEMTS  KT  HESTITDTION8  ,  RON-YALEURS ,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


ll'SBCTION. 

Remboor- 


et  restitutions. 


Dégrèvements  et   non-valears  sur  les  taxes 

perçaes  en  vertu  de  rèlcs 

Remboorsements  sur  produits  indirects  et  di- 


Répartition  de  produits  d^amendes,  saisies  et 

confiscations,  attribués  à  divers 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 

Escomptes  sur  divers  droits 


-Total  des  rembouisements  et  restitutions. 


SS.ooo' 
3,88A,5oo 

^90,000 
1,400,000 


10,595,600' 


io,6g5,5oo 


Bécapinûation  du  budget  général  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  i86S, 


BUDGET  ORDINAIRE. 


MOnTiXT 

des 
crédtts  accordés. 


Dette  publique  et  dotations. 

/  Ministère  d*état 

I 
Ministère  delà  justice  et  des  cultes., 

Ministère  des  ailUres  étrangères. . . 

Ministèfederintésiew 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre 


609,107,112' 


S^^ices 
généraux 

4es 
mittistères. 


Gouvernement  général  de  T Algérie. . . . 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Ministère  de  l'inslruction  publique. . . . 


3,ii2,4oo'\ 
81,047,196 
12,897,300 
6i,9a(,845 
21,070,617 

567,863,620 
i4,356,oi3 

161 1092,332 
19,469,131 


807,218,197 


Ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics 

Ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des 
beaux-arts ; 


Frab  de  régie,  de  peroq>tion  et  d'exploitation  des  imp6ts  et 
RembowsemeDU ,  restitutions,  non-valeors ,  prioMs  et 


71,370,763 

12,Sv4,200 


Total  do  budget  des  dépenses,  ordinaims  <lareQMKÎGe  1866*. 


234,001,774 
»o,69&,5oo. 


1*760,922,685 
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Google 


État  B. 


—  466  - 

Budget  général,  pmr  chapiires,  dts  ddpemtei 


7*  SBCTIOM.i 


6*  SBCTtOR. 

(9«  partie.) 

1 1*  MCTIOH. 

(a*  partie.) 


MINISTERE  DE  LMNTERIECR. 


SKUTICR  OKPARTEMEXTAL  SOR  RCSM>VR<:f.5  5P^:CIALES. 


DitPBN^eS  01U>l5.lIliE5. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  œntimcs  addi- 
tHMineb  ooDoédës  aux  départemeuts  (  lo  centimes  5o 
millièmes  )  et  du  fonds  commun  a  répartir  par  décret 
(7oenUmes) 36,6g7,5oo^)  Sr.air.Soo'i 

Dépenses  sur  produits  éventuels  ordinaires.        6oOiOoo  )    *    ^' 

DÉPENSES   FACULTATIVES. 

Dépenses  d*uliiité  départementale  imimlables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  fiicnltatils  (nuiximum:  7  centimes 
i/a  dans  88  départements  et  \h  centimes  6/io  dans  la 
Corse) 16,977,600' 

Dépenses  sur  produit  de  pn^étës  dé- 
partementalei  non  aliôctéeaà  an  service 
public 1,300,000  V  19,177,600 

Dq>enses  sur  subventions  communales  ou 
particulières  et  autres  produits  destinés 
a  des  travaux  d*utilité  départementale..     2,ooOtOoo 


DiPBHSCS  BXTEAOaDniAiaXS. 

Dénenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  ad- 
aitionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois 
spéciales 36,979,000^) 

Dépenses  sur  ibnds  d*emprunts  autorisés  >  ài,473,ooo 

f      par  des  lois  spéciales 7,5oo/)oo  ; 

OiPB?rSES    SPÉCIALES. 

Dépenses  des  chemins  vidnanx  imputables  sur  le  pro- 
duit des 


. 


37,829,000^ 


des  centimes  additionnels  spéciaux  (i 

6centimes) 13,876,000'  ï  . 

Dépenses  sur  ressources  éventuelles  affé-                      }  2M7S.000  j 

rentes  à  la  grande  vicinalité i3,ooo,ooo  7  1 


MINISTÈRE  DES   FINANCES. 


RdIeBspécicnx 97,600*  \ 

Avertissements. 13,000  1 

Frais  de  distribution  de  premier  avertis-  \      619,670  I 

■ement 380,070  l 

Frais  d*arpentage  et  d'expertise 100,000  / 

Restitutions  et  non-valeurs go,4k>i,366 


9i,i'»3v83Â 
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ir  retsoarces  spécùAes  pour  l'exercice  1865, 


CBAPI- 
TXB». 


xisi&ri:REt  et  services. 


MOSTASr 

dM  crédits 
Mcordés. 


MINISTERE  DE  L'INSTRLCTION  PLBLIQLE. 


Dépeoses  impatables  sur  les  fohds  départementaux. . . .      6,od:t,ooo' 

Dispenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux  des  écoles 

normales  primaires 5oo,ooo 


6*582,000' 


•  MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Contrôle  et  sitfrdUance  des  chemins  de  fer 1,700,000' 

Seooors  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements  V    3  887  qqo 

malhemeux;  etc 3,097,000'      *    ''^'^ 


Frais  de  surreitlanœ  de  sociétés  et  établissements  divers.  90,900 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 
Exposition  permanente  des  produits  de  l'Algérie  à  Paris.       33,ooo 
Contrôle  et  surveillaoce  des  chemins  de  fer  concédés. . . .       54,3oo 

RÉCAPITULATION. 


; 


77»3oo 


HimSTÉaB  DE   riNTSaiEUR 

MnuTiaB  dis  rniAHCEs 

MimSTÈaB  DE  L'IHSTRCCTIOX  PUBLIQUE 

mlbistéab  de  l*agricoltorb,    du  commerce  et  des  thà- 
▼adx  pcblic8 

gootbrnesient  6kréral  de  l*algêr1e 

Total 

aaiaBSBaBaSBBHBBHBBII^i^BBBBB 


moxtaxt 
d«s  rrëdits. 


1 37,833,000' 

91,133,856 

6,583,000 

5,887,900 

77»3oo 


339493,035 
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Tableau  général,  par  chapitres,  des  crédiu  accordés  poar  les  s 


8* 

SSatlCBS  BT  CDAPIT&BS. 

aoiTAXT  nas  catem  ] 
•eeonUs              < 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

SBCTiOfl  UNIQUE.  —  Imprimtrîe  impériale. 

1 
ibis. 

2 

3 

4 

5 

Dépenses  fixes  d'adminMnUon  etd^esploiUUon.  J  JjJ^ÎSS^ 

a63,ioo' 

ii8,i4o 

4,aoo 

4,136,765 

64,éoo 

Mémoire. 

53,996 

4,640^01 

Trtvânx  nenf« »,,-.».,, , ».,,., ».,.,,,..».., , 

Dépenses  d'exploitation  non  snsoeptibles  d*une  évidnation  fixe 

TW^npnflMi Afm «w*rrîc<?s  clos. .«.......................••.■..••*•• 

/   aux  produits  divers  dn  budget 
Annlioationàlkiredel        li/io) 5.90q'5o* 

des  recettes. i       meric  impériale  (o/io).  (Décret 

\       duaJnilletL86a.) 47,69560 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
SECTION  UNIQUE.  —  Chancelleries  consulaires. 

1 

a 
3 

Frais  de  chancdierie,  honoraires  des  dumoeliers  et  pertes  snr  le 

change,  savoir  : 
«•.i^t.  ^^  «ik>niw>iiA.jA      (Personnel a3Q,ooo* 

1,374,000  > 

a6,ooo 
50,000  ; 

Frais  de  chancellerie. . .  {J^^^  ;;;;;; :;:...:.     ,^;^ 

Honoraires  des  chanoeUeis. 939^000 

Pertes  sw  le  change  et  droit  de  timlire  sur  les  traites.. . .    '    1,000 
Traitements  spéciaux  et  ii^demnités,  savoir  : 
Traitement  des  chanceliers  en  inactivité  on  rappelés  pour 
cause  d^  fftierre  ou  d(*  force  maieurt* 8.000 

vice  des  chancelleries,  dépenses  extraordinaires  et  acci- 
dentelles        18,000 

Versement  au  trésor,  au  crédit  dn  service  des  chancelleries  consn- 

les  recettes  excèdent  les  dépenses.  (Décret  du  ao  août  1860. ) 

i,35<w» 

MINISTERE  DES  FINANCES. 

8BCTY0N  UNIQUE.  —  Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

Monnaies. 

1 

a 

3 

Frais  d4  AbricàHon  aHoaés  aux  directeurs  des  monnaies.  i,a3o,646' 
Pertes  «Ssultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le 

poids  des  monnaies  làbriquées 5o,ooo 

Excédant  des  recettes  présumées  sur  les  dépenses 100 

1.380,745   ' 

1 

Médailles. 

{ 

i,Mi,7rf 

4 
6 

Frais  d#  fabrication ,  y  compris  la  valeur  des  matières. ...     53 1 ,000 
Application  àfidre,  aux  produits  divers  du  budget, de  rexcé- 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
SKGTioi  UNIQUE.  —  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

58i,0M 

1 

GUi 

litre  uniqtte.  —  Dépenses  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 

63,006,000 

63,ooMi 

A  reporter .•..«...>  ..•«••• 

70.857,1* 
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4ciiauB  raUachét  pour  j>rdre  au  hud^  de  texetekê  i845. 


CnnCBS  IT  CHAPITUS. 


tceordtfs 


chapIlrM. 


Report. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
SBCTIOR  UNIQUE.  —  Caiss9  tUs  invalidu  de  la  marine. 

Pensions  dites  demi-soldes 

PensiODS  pour  andenneté  et  pour  blessnres ,  et  pensions  de  veuves. 

Fonds  annuel  de  secours ,  y  compris  le  subside  de  6,000  francs  k 
f  hospice  des  orphelines  de  Rochefort 

Frais  d*administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois  services  compo- 
sant rétablissement  des  invalides 

Remboursements  sur  anciens  dépôts  provenant  de  soldes  »  de  part  de 
prises,  etc 

Remboursements  sur  anciens  dépôts  provenant  de  nanfîages 

Dépenses  diverses  et  remboursements  de  trop  perçu 

Versement  k  faire  au  trésor  public  en  1866,  par  prélèvement  sur  l'a- 
voir de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  k  la  clôture  dudit 
exercice 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
SECTION  UNIQUE.  —  Écok  Centrale  des  arts  et  mannfacittres. 

Personnel , 

Matériel.... 

Versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  crédit  de 
récole  centrale ,  de  l'excédant  présumé  des  recettes 

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 

ET  DES  BEAUX-ARTS. 

SECTION  UNIQUE.  —  Légion  d'honneur. 

Grande  chancellerie.  (Personnel.) 

Grande  chancellerie.  (Matériel.) , 

Tndtements  et  suppléments  de  traitement  des  membres  de  l'ordre. . . 

Décorations  aux  membres  de  l'ordre  sans  traitemoat 

GraÛflcations  aux  membres  de  l'ordre 

TittitemenU  des  médaillés  militaires 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

«afson  Impériale  de  Salnl-Denis.  (Matériel.) 

Suocorsales.  (PersonneL) 

Succnnales.  (Matérid.) 

Succursales.  Pensions  et  trousseaux  de  Ao  élèves  aux  frais  des 
fiunilles , 

Secours  aux  élèves 

Commissions  aux  receveurs  généraux.  —  Frais  relatJis  au  domaine 
d'Éoouen.  —  Remboursement  de  sommes  versées  à  charge  de  res- 
titutions   

Dépenses  diverses  et  imprévues.  —  Travaux  extraordinaires  des  em- 
nlavés.  —  Intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Prix  de  décorations ,  médailles ,  brevets ,  ampliations  de  décrets  rela- 
tif au  port  des  décorations  étrangères.  —  Emploi  de  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses.  .»..••. • 

Dépenses  des  exercices  clos 

a*  annuité  à  payer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigaalioBS  en  rem- 
boursement de  ses  avances  au  trésor  pour  la  soultc  afférente  â  la 
conversion  des  rentes  de  la  Légion  d'honneur. 

Allocations  supplémentaires  aux  officiers  et  sous-offleiets  des  armées 
de  terre  et  (to  mer  admis  à  la  retraite,  de  18UÀ  i83i 

Remboursement  au  trésor  d'un  excédant  de  recettes  sur  les  canaux. . 


Total  oAicàBAL. 


3,900,000' 
9»4oo,ooo 

606,000 

460,000 

80,000 
64,000 

1,OOOUX)0 


367,555 
116,660 

36,085 


9&  1,000' 

79,000 

10,363,800 

40,000 

64,000 

3,307,000 

137,700 

4aô,ooo 

a3,4oo 

346,85o 


36,000* 
4,000 


10,000 


t«rvi«M. 


70,857,745* 


16,960,000 


420,3oo 


5o,ooo 


325,000 

Mémoire. 


968,359 
5oo,ooo   I 


>   16,808,109 


to4,>86,i84 
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EtatJ).      hltat  général,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses  extraordinaires 
~^  ~^'  de  V exercice  1865, 


2*  SECTION. 

(a*  pirtie.) 

Administration 

générale. 

3*  SBCTIO?!. 

(a*  partie.) 
Senicc 

graphique. 

6*  SECTION. 

(  2*  partie.) 

Subrentions 
et  secours. 


xMINISTÉRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


SERYICB  DBS  CULTES. 

CofutiQctions  et  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains 

Secours  aux  communes  des  départements  an- 
nexés, pour  la  réparation  de  leurs  églises  et 
presbytères 

Secours  extraordinaires  pour  acquisitions  ou 
travaux  concernant  les  églises  et  presbytères. 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris 

Construction  des  cathédrales  de  Marseille  et  de 
Moulins 

Reconstruction  de  la  cathédrale  de  Cambrai. . . . 


•   SECTIO!!.     \ 

a- partie.)     /   ^ 
Administration  I 
des  forêts.     ; 
I 

9*  SBCTIOH.     \ 

(a-partie.)     |  , 
/administration  I 
des  tabacs.    ; 


h'  SBC  V  ion. 

(«•partie.) 

Matériel 

de  l'artillerie 

et  du  génie. 


MINISTERE  DE  L'IÎSTEIUEUR. 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  de- 
venus Français 


Travaux  neufs. 


Achèvement  ei  aj^ropriation  du  palais  de  justice 
de  Bourges 

Reconstruction  du  palais  de  Justice  d*Agen 

Subventions  pour  construction  et  réparation  de 
mairies  dans  les  nouveaux  d^rtements 

Subventions  pour  faciliter  rachèvement  des  che- 
mins vicinaux  d'intérêt 


Total. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Reboisement  des  montagnes.  —  Construction  de 
routes  forestières. 


Constructions  nouvelles  et  grosses  réparations 
de  manufactures  et  magasins 


Total . 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Établissements  et  matériel  de  rartillcrie. . 
Établissements  et  matériel  du  génie 


2,A00,000  ' 


1,000,000 

.'too.ooo 
3oo,ooo 

200,000 


>      A,&oo,ooo' 


1/X)0,000 

do,ooo 
8o,ooo 

>îo,ooo 

3,3oo,ooo 


i,2a5,ooo 


i,6a3,ioo 
3,636,()oo 


20,000 


1,000,000 


3,ih90,ooo 


4»5io< 


9,000,000 


1,995,000  I 


3,9a5/»o  I 


5,389,000  I 
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à*  SIGTION. 

(a*  partie.) 

Colonisation. 

Travaux 


WIBI6TKEIS  KT  «BaflCSa. 


MORTAHT 

d«s  crëdtts  «MorUa 


chapitres* 


p«r 

MCtlOBt. 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  ^ALGERIE. 

DeMédwmentfl  et  irrigations 100,000^] 

Rontes  et  ponts  «  aqueducs,  canaux,  fontaines  «t 

grande  voirie 753,oco 

Ports ,  phares ,  iaoaax 680,000 

BAtiments  civib a35,900 

Chemins  de  fer  de  l*Algérie 3,$6i,ioo 


5,635,000^ 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


3*  «BCTION. 

(s'parUe.) 


d'ouvriers. 
Approvision- 


généraux. 

Travaux 

bjdfauliques. 


Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. . 
Travaux  hydraullquei  et  bAtimentsà  terre.. 


Q.OOO,000' 
9,500,000 


t9,5oo,ooo' 


5*  SSCTIOX. 

(3*parUe.) 
Instruction 
primaire. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Subventions  pour  construction  de  maisons  d'é- 
cole   900,000^  I 


900,000' 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


6*  SIGTIOX. 

Travaux 

ectraordinairesl 

des 

iiitesctponts,( 

canaux, 

rivières; 

travaux 

agricoles 

et  autres. 


7*  8BGT10N.    ' 
lins  de  fer.  I 

I  7*  bis  5BCTION. 

Payements 

aux 

«vMnpfwfiief 

de 

I  de  fer, 
à  titre 
de  garantie 
d1ntér«Cs. 


»7 


Etablissement  thermal  d'Aix 

Lacunes  des  rontes  impériales 

Rectifications  des  rouies  impériales. . . 
Nouvelles  rontes  impériales  de  la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Part  contributive  de  l*état  pour  Touvcrture  ou 

Tachèvement  de  diverses  grandes  voies  de 

communication  dans  Paris 

Amélioration  de  ririères 

Établissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et   d'achèvement  des 

ports  maritimes 

Travaux  d'amâloration  agricole 
Assainissement  des  marais  c 

Drainage ^... 

Travaux  exécutés  par  l*£tat 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de 

chemins  de  fer 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires 

de  chemins  de  fer. . . . 


lavements  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 


i  titre  de  garantie  d'intérêts. . 


Total. 


35,800 f, 

a,5oo,ooo 

2,5oo,ooo 

800,000 

3oo,ooo 

1,300,000 


8,800,000 
7,000,000 
it5oo,o9o 

10,000,000 

!t  ,067,300 

100,000 

100,000 

3,877,430 

13,782,900 

6*189,670 


i3,5oo,ooo 


I    36,903,000' 


33,800,000 


i3,fioo,ooo 


74,353,000 
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■liriATillS  Wt  SIITICIS. 


■OkTMiT 

4m  crédits  «ceordë» 


par 
chapitres. 


par 

ssetions. 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET  DES'  BEAUX-ARTS. 


A*  8BCTIOR. 

Travaux 
extraordi- 
naires. 


Réunion  du  Louvre  aux  Tuileriei. 

Palais  des  Tuileries  et  manuftctore  de  Sèvres. . 

Édiflocs  pnbUcs. 

Construction  du  nouvel  Opéra 

Publication  de  l'ouvrage  de  M.  Place  sur  Ntnive. 


700,000' 

i,boo,ooo 

s,aoo*ooo 

5,600,000 

70,000 


8,070,000' 


RECAPITULATION. 


■OITTAST  Dia  «lAplTS. 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (service  des  cultes] 4,5oo,ooo' 

Ministère  de  l'intérieur 4,6toyooo 

Ministère  des  finances. 3,226,000 

Ministère  de  la  guerre 6,259,000 

Gouvernement  général  de  fÂlgérie 5,63d,ooo 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 12,600,000 

Ministère  de  l'instruction  publique 900,000 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics 76,263,000 

Ministère  de  la  Maison  de  l*Empereur  et  des  beaux-arts 8,070,000 


Total  des  dépenses  extraordinaires  de  Texercice  i865.. .     118,862,000 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  i5  novembre  1864. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  ACBILLE  FOVLD. 


H""  ia,7Ôi. —  DécBET  impârial  oui  autorise  an  virement  de  Crédits  au  Badgêl 
extraordinaire  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  exercice  i86i. 

Du  5  Novembre  i864. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français t  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notro  ministre  secrétaire  â*État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  ctMnmerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  i863t^>,  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vu  Tarticle  1  a,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre 
i85a  ; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 


*"  Bull.  1160,  n'  11,791. 


w  Bull.  44o,n*Aiio. 
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Vu  k  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  ad  octobre  1864  ; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

kroHS  DÉCR£T£  et  nÉcmÉTOKs  ce  qui  suit  ; 

Aat.  l*'.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i864,  au  chapitre  xiv  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  {Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer) ,  ^est  réduit  d'une  somme  de  sept  cent  mille  £rancs  (700,000^). 

%  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  i86i ,  aux  chapitres 
ci-après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d'une  sonmie 
de  sept  cent  mille  francs  f700,ooo'),  par  virement  du  chapitre  ci- 
deasus. 

Ghap.  VIII.  Amélioration  des  rivières 200>ooo' 

■     X.       Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times   5oo,ooo 


Total  pabeil 700,000 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dépaiiement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEa^terenr: 

U  Mimêlrt  secrétaire  d'Étal  oa  déparlement  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 

des  finances,  l'ogrienUare  y  do  commerce  et  des  travaax 


Signé  ACRILLB  FOULD. 


païlics. 

Signé  ARifA»)  BàHic. 


N*  19,702.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  parle  ministre  deTagriculture, 
du  cmmnerce  et  des  travaax  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  d^assainissement  et  de  mise 
en  valeur  d  un  terrain  de  vingt  hectares  appartenant  à  la  commune.de  Ma- 
raolt  (Haute-Marne). 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  TÉtat,  conformément  au  plan  dressé  par 
les  ingénieurs  le  iS  juillet  1801  et  approuvé  par  Tadministration,  et.  aux 
clauses  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  aS  juillet  1860  et  le  décret 
du  6  février  1861. 

a*  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.  {Paris, 
9SJmni86^.) 
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N*  12,753.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l**.  Est  approuvé  le  tarif  ci^annexé  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  au  passage  d*eau  entre  Gourbevoie  et  Neaifly  (Seine). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats  et 
fonctionnaires  publics  »  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent 
décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tadiudication  desdita 
droits ,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Vichy,  i"^  Août  i86â,) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d^eau  situé  sur  la  Seine, 
entre  Coarhewie  et  NeuiSy, 

Art.  I**.  s  i*'.  Pour  le  passage  d*iine  personne  non  chargée  op  chaigée  d*«m  poids  de 

cinq  myriagrammes  et  au-dessous,  cinq  centimes,  ci o5* 

S  9.  Pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d*homme  et  d*mi  poids^ 

de  cinq  myriagrammes  et  au-dessous,  cinq  centimes,  d.. 06 

S  3.  Pour  chaque  myriacramme  excédant ,  deux  centimes,  d os 

Nota,  Le  chargeur  dédarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 
S  A.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer  immédiatement  que  lorsque 

les  passagers  lui  assureront  une  recette  an  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d*après 

le  tarif,  pour  six  personnes,  trente  centimes ,  d 3o 

Nota,  Néanmoins ,  lorsqu*une  personne  aura  attendu  un  quart  d*heure  sur 

le  port,  le  batelier  sera  tenu  de  la  passer  sans  exiger  d*antre  droit  que  le  droit 

simple. 

S  5.  Pour  le  passage  d*un  veau  ou  d*un  porc ,  trois  centimes  .ci o5 

S  6.  Pour  le  passase  de  chaque  mouton ,  brebis,  bouc  ou  chèvre,  cochon  de  lait, 

paire  d*oies  ou  de  dindons,  deux  centimes ,  d 02 

Les  mêmes,  an-dessus  du  nombre  de  cinquante,  payeront  un  quart  de  moias.' 
S  j.  Les  prix  portés  au  présent  tarif  seront  doublés  dans  le  tevps  des  hautes  eum. 
S  o.  Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 

du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
dudit  poteau,  quand  la  riviëre  charriera  de  forts  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  on  batelets  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  ooids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

I*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  ju^es  de 
paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autfcs  agents  de  police  judiciaire, 
tes  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  Tenregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de Pad» 
mmistration  lorestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  niqueurs  et 
cantonniers  des  chemins  vidnaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérincateurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  bcteurs  ruraux,  les  pompiers  et  les 
gardes  champêtres,  mais  pour  le  cas  seulement  oà  ces  divers  foodiennaîrea  et 
employés  seront  obligés  de  passer  d^une  rive  à  Tauti'e  pour  cause  de  service ,  et  soos 
fai  cooditieia  qu»  les  employés  seront  revètns  des  marques  distinctives  de  leors  fonc- 
tions ou  porleors  de  leurs  cwmissiimst 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TEtat,  ainsi  que  lenrs  assistants^ 

Les  préfets»  sous-préfets  et  antres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées»  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  lenn 
secrétaires  et  des  domestiques  attachés  et  leur  personne; 

a*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Couvemcment; 

3*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps ,  lessens-oAden  et  lee 
soldats  voyageant  isolément,  la  gcndannerie  dans  rexeraoe  de  ses  fimctions.  ainsi 
oue  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  à  la  charge  de  représenter,  soil  nne 
touille  de  route    soit  un  ordre  de  service? 
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Les  gardes  nationaux  marchant  isolément  ou  en  détachement ,  poar  le  service 
poUic ,  mais  à  la  même  eonditJQti; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secoun  d'una 
rive  à  rautre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  firéquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise, 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d*aiitre  droit  que 
le  droit  simple,  lorsqu'elle  anra  attendu  un  quart  d'heure  sur  le  port 

Si  elle  veut  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps,  elle  payées  le  droit 
fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Dans  le  cas  où  en  même  temps  se  présenteront  un  ou  plusieurs  passagers  et  une 
quantité  plus  ou  moins  grande  de  bestiaux  quels  qu'ils  soient,  les  passagers,  quel 
qu*en  soit  le  nombre ,  pourront  exiger  leur  transport  en  premier  lien  et  on  ne  pourra 
leur  adjoindre  de  bétail  pour  le  passage,  s'ils  s'y  opposent. 

Le  fermier  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  à  1  article  3  du  présent. 

Il  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  sans 
exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  préfets 
et  sous-préfels,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
ludiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes ,  la  gendarmerie , 
les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  autres  j^ersonnes  qui  vont  porter  secours  en 
cas  d'incendie,  avec  Je  matériel  nécessaire,  amsi  que  les  ministres  des  différents 
euhes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants. 


N*  13,754*  — DécBBT  IMPÉRIAL  ( cofitre-sigoé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
qui  crée  à  la  résidence  de  Vaveix,  commune  de  Saint-Martial-Ie-Mont 
(Creuse),  un  commissariat  spécial  de  police  dont  la  juridiction  oomjM^en- 
dra  les  mines  d*Ahim.  {Soùa-Cloud^  i9  Octobre  i86k.) 


N"*  12,755.  —  DicRBT  IMPBRIAL  ( contre^signé  par  le  ministre  de  Tintérieur] 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  institué  à  la  résidence  de  Vavrac 
(Lot)  par  le  décret  du  17  janvier  i853(^>.  (SainUCloud,  19' Octobre  iS6â.) 


N*  13,766.  —  McRBT  iMPiaiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Martel  (Lot)  est 
étendue  a  toutes  les  communes  du  canton  de  Vayrac  (Lot).  (Saint -Cloud, 
19  Octobre  iSBé.  )  " 

N*  12,767.  —  DécBBT  IMPBRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  institué  à  la 
résidence  des  Arcs  (Var)  par  le  décret  du  16  avril  i863W,  pour  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer  de  Lyon-Méditerranée ,  est  étendue  à  la  partie  de 
la  ligne  comprise  entre  les  Arcs  et  Draguignan,  Toulon  et  Marseille. 
[Saint'Cload,  19  Octobre  1866.) 


N*  12,768.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  ( oontre-slgué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

i""  Id.  Damllier  {Edmond),  officier  de  la  Légion  d*honneur,  écuyer  de 
»'  Bull.  16.  n*  136.  «  BnlJ.  un ,  n*  n.igS. 
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l'£aipereur,  né  à Gisoi*s  (£ure) ,  le  i*'  octobre  1824,  demeurant  à  Pari»,  e^t 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Hegnaud  de  Saint-Jeui- 
â'Angely,  et  à  s*appeler,  à  l'avenir,  Davillier-Regnaad  de  Saint-Jean-d'Angefy, 

a*  M.  Meilheurat  ( Loais- Antoine) ,  né  le  9  mai  1857,  à  Moulins  (Ailier),  y 
demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  uom  patronymique  celui  âeMayai, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Meilheurat-Mayat. 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  resistres  de  l'état  civil,  les  changements  résiidtaat  qvl  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  dâai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  te  Conseil  d*État. 
(Saint'CJoud ,  2  Novembre  186^,) 


N*  12,739.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signépar  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  le  baron  de  Montour,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État, 
préfet  du  département  de  la  I>rôme ,  est  nommé  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire.  [Compiègne,  10  Novembre  i86â.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2i  '  Novembre  i864 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étëi 
an  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  1 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t*abonne  poar  le  Balletia  des  lois,  à  nison  de  9  francs  ptr  an ,  à  la  cal&se  de  rimpriiBflrir 
impériale,  on  chez  les  Direeteim  des  postes  des  départements. 


nfPRiMUiiB  IMPÉTUALB.  —  33  Novembre  i864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1251. 


H*  13,760.  —  Décret  impéeial  porUmt  promalgaUon  de  la  Déclaration  rda- 
tivê  à  la  Tome  des  Dépêches  télégraphiques,  signée  entre  la  France,  l'Espagne 
et  le  Portugal,  le  10  septembre  i86â, 

Dn  s5  Novembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Etf  perbuk 
D«8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  nÉCRéré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•*. 

Une  Déclaration  ralative  à  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques 
entre  la  France,  TEspagne  et  le  Portugal,  ayant  été  signée  à  Paris,  le 
10  septembre  i864>  et  les  ratiGcations  de  cet  Acte  ayant  été  échan- 
gées, le  19  novembre  1864)  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit^ 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DECLARATION. 

Les  Gouvernements  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  de  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Espagnes  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et 
des  Algarves,  désirant  assurer  aux  trois  Pays  les  avantages  d'un 
tarif  télégraphique  uniforme  et  accroître  le  nombre  des  dépêches 
par  une  modération  de  taxe ,  les  dispositions  suivantes  ont  été  arrê- 
tées d'un  conomun  accord  : 

Art.  l*".  La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  uniformément 
fixée  à  cinq  francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre 
la  France  (y  compris  la  Corse)  et  le  Portugal,  quels  que  soient  le 
bureau  de  provenance  et  le  bureau  de  destination.  Pour  chaque  série 
de  dix  mots  en  sus,  ou  fraction  de  série  excédante ,  il  sera  perçu  une 
taxe  égale  à  la  moitié  du  prix  de  la  dépêche  simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  réparti  comme  il  suit  :  deux  francs  pour 

la  France,  deux  francs  pour  l'Espagne  et  un  franc  pour  le  Portugal. 

'    ^1  est  entendu  que,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'interruption  dans 

les  conmiunications  directes  avec  la  Corse ,  les  dépêches  d'origine 

ir  Série,  36 
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poftogfSise  efflpriurteront ,  pour  aittv6r  à  c€tt6  il6^Ul&atf6n ,  tfëdBjfftês 
étrangères,  ces  dépêches  retomberont,  en  ce  qui  concerne  la  taxe, 
sons  Tempire  des  règles  générales  qui  résultent  des  traités  interna- 
tionaux  en  vigueur. 

2.  La  taxe  d*une  dépêche  échangée  entre  un  bureau  portugais 
et  un  bureau  d'Algérie  ou  de  Tunisie  par  la  voie  mixte  (poste  entre 
Marseille  et  TAlgérie  et  télégraphe)  sera  formée  de  la  taxe  d'une 
dépêche  d'origine  française  pour  la  même  destination,  augmentée 
d'une  somme  de  trois  francs  affectée  aux  parcours  espagnol  et  por- 
tugais. 

3.  En  cas  de  fonctionnement  d'une  communication  sous-marine, 
soit  entre  la  France  et  l'Algérie  directement,  soit  entre  l'Espagne  et 
l'Algérie,  la  taxe  de  la  dépêche  simple  échangée  entre  le  Portugal  et 
l'Algérie  ou  la  Tunisie  se  composera  de  la  part  française  de  la  taxe 
d'une  dépêche  de  France  pour  la  même  destination ,  augmentée  de 
trois  francs,  dont  deux  francs  pour  TEspagne  et  un  franc  pour  it 
Portugal. 

L'article  g  de  la  Déclaration  signée,  le  a4  déceDftbre  i863^^\  entre 
la  France  et  l'Espagne ,  est  et  demeure  abrogé. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur 
pour  un  temps  indéterminé,  tant  que  la  dénonciation  n'en  sera  pas 
faite  par  l'un  des  États  contractants;  dans  ce  dernier  cas,  il  restera 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  la 
dénonciation  en  aura  été  faite. 

Les  stipulations  en  seront  inmotédiatement  applicables. 
Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  aussUôt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs,  dament  autorisés, 
ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  en  triple  expédition,  le  lo  Septembre  i864. 

(i.  5.)  Signé  Drouyn  db  Lhuys. 
(  L.  5.  )  Signé  Xavier  de  Istubiz. 
(L.  S.)  Signé  Paîva. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  25  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  loeilé  cte  tcmn  de  PÉlat  :  Fa»  VBmp&nmrt 

Le  Gwde  da  teeaux ,  Miniêire  de  la  jf'odic»  êi  des  «ràev ,        Le  Minùtn  du  affaires  étnmgèm , 
Signé  J.  Darochb.  Signé  Drooyitdb  Latrrs. 

t"  Bull.  1173, n*  11,928. 
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W*  12,761 .  —  DicÊBT  iNPÉniAZ  qui  approuve  V adjudication  de  là  concession 
du  Chemin  de  fer  i^Arrus  à  Étaples. 

Du  5  Novembre  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  a5  juin  i864  ^*\  portant  qu'il  sera  procédé  k  Tadjudi- 
cation,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  de  la  concession  d'un 
diemm  de  fer  d'Arrss  à  Étaples  ; 

Vu  notamment  l'article  3  du  décret  susvisé,  lequel  dispose  que  Tadju- 
dicataire  aura  droit  à  la  subvention  de  un  million  de  francs ,  votée  par  le 
département  du  Pas-de-Calais,  et  que  le  rabais  de  Tadjudioation  portera  sur 
le  montant  de  ladite  subvention; 

Vu  la  soumission  de  MM.  Abel  Ruinheattx,  WatHnne-Bùssut,  Th»  Fresson 
et  Aag,  de  Foarment,  en  date  du  5i  octobre  1864 ; 

Vu  le  procès -verbal  de  l'adjudication  passée  ledit  jour  par  notre  ministre 
de  Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i8Ô3 ,  article  4 , 

Ayons  dégri^te  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le&8ieurs-46W  Rainheaux,  Waitinne-Bossat,  Th.  Fresson  et 
Aug.  de  Fourment  sont  et  demeurent  définitivement  concessionnaires 
du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples,  moyennant  le  rabais  de  an  franc 
sor  la  subvention  susmentionnée  du  département  du  Pas-de-Calais , 
exprimé  dans  la  aoumission  ausvisée,  et  sous  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions tant  du  décret  du  25  juin  i864  que  du  cahier  des  charges 
y  annexé. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus  men- 
tionnés resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou  promesses  d'ac- 
tions négociables  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme  dû- 
ment autorisée,  conformément  à  l'article  87  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  delaloidu  10  juin  1 853,  les  actions 
de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le  verse- , 
ment  des  deux  premiers  cinquièmes  dn  montant  de  chaque  action. 

il.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  auto- 
risée à  créer  ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  notre 

*"  Voir  ci-aprës ,  n*  12,762. 
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ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui 
en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à 
complète  libération. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Novembre  i86/t. 

Sigaé  NAPOLÉOlli. 

ParrEmpeieur: 

Le  Minisin  secrétain  d'état  «a  départmmU  éê  Vagrieutturê, 
du  cgmmcrcf  §1  dêS  trnmuo  pàbUct . 

Signé  AaMiAD  Btoic. 

Procès-verbal  de  Vadjudicalion  passée  à  V hôtel  du  mifûstèrt  des  travaax  publics 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples, 

Le  lundi  5i  octobre  i864,  à  midi,  confonndment  à  Tavis  officiel  publié , 

Nous,  ministre  de  ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Assisté  de 

MM.  Ot€ux  d' Ksi-Ange,  vice-président  au  ConseiP  d'État  ; 

Henry  DaviUier,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 
de  Boareuille,  conseiller  dXtat,  secrétaire  génoral  du  ministère; 
de  Frannueville ,  conseiller  d*Ktat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  fi 
des  cnemins  de  fer; 
'  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Combes,  inspecteur  général  des  mines  ; 

Delorme,  chef  de  la  division  des  chemins  de  fer,  secrétaire  de  la  eommisNioo 
ci-dessns  désignée» 

^ous  sommes  rendu  dans  Tune  des  salles  du  ministère  des  travau  p^obltcs,  ponr 
procéder  à  radjudicaiion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d*Ârras  à  Btaples. 

Après  avoir  déclaré  la  séance  ouverte,  nous  avons  donné  connaissance  du  décret 
impérial  du  25  juin  i86d.  qui  a  autorisé  cette  adjudication,  et  de  Tarrèté  du  i"  juillet 
suivant,  qui  en  a  déterminé  les  formes  et  les  conditions. 

Ensuite  nous  avons  fait  savoir  que,  suivant  l'avis  émis  par  la  commission  des 
adjudications  des  concessions  de  chemins  de  fer,  nous  avons  admis  à  concourir  deux 
compagnies,  représentées.  Tune,  par  MM.  Abel  Hiunbeaua:,  Wattinne-Bossui,  Fresso» 
et  baron  de  Fourment,  et  Tautre,  par  MM.  Alexis  Boit  elle,  Kdwin  Jiellaps  et  Jalrs  Mar- 
tnoltan. 

Puis,  conformément  à  notre  invitation,  le  secrétaire  a  donné  lectiure  :  i*  de  Tavi? 
inséré  dans  le  Moniteur  du  23  octobre  du  courant  ;  2"  des  articles  1"^  et  27  du  cahier 
des  charges,  Tnn,  relatif  au  tracé  du  chemin  projeté,  Tautre  concernant  le  mode 
d*exécution  des  tEBivauz. 

Enfin  nous  avons  invité  les  représentants  des  deux  compagnies  ci-dessus  désigIlée^ 
.1  justifier  de  la  réalisation  du  dépôt  de  garantie  et  à  nous  remettre  leurs  soumh- 
NÎons. 

La  compagnie  représentée  par  MM.  Abel  Rainbcanx,  Waitinne'Bossut ,  Fresson  vi 
baron  de  Fourmeat,  ayant  seule  répondu  à  cet  appel ,  nous  avons  constaté  cpie  l'heure 
<le  midi,  fixée  pour  la  séance  d'adjudication,  suivant  l'avis  inséré  au  Moniteur,  était 
passée,  et  nous  avons  ouvert  le  pli  cacheté  déposé  par  celte  compagnie.  Nous  avon* 
reconnu  qu'elle  a  effectué  un  dépèt  de  garantie  au  moins  égal  à  cinq  cent  soixante 
et  dix  mille  francs,  et  nous  raYons,en  conséquence,  déclarée  définitivement  admise  à 
l'adjudication. 
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Poift  ii0Uftavofi»QOvert  sa  Mmaûsaioa,  de  laquelle  ii  résuUe  qa'eUe  oilretin  rabais 
de  un  franc  sur  la  subvention  de  un  million  de  francs,  votée  par  le  département  du 
'Pas-de-Calaîs ,  laquelle  subvention  se  trouvera,  par  suite,  réduite  à  neuf  cent  quatre- 
vingt-dii-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  fVancs  (99g«999')* 

La  réanlarité  de  cette  soumission  ayant  été  constatée ,  nous  avons  déclaré  les  sieurs 
Abel  Bamheaux,  fFattinne-Bossut,  Fresson  et  baron  de  Founnent,  adjudicataires  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  d*Arras  À  Étaples ,  aui  clauses  et  conditions  portées , 
tuA  dans  le  décret  du  35  jnin  i864 ,  d^iessas  mentionne ,  qne  dans  le  cahier  des 
charges  y  annexé,  sous  réserve  de  rapprobation  de  la  présente  adjudication  par 
décret  de  TEmpereur. 

De  tout  quoi  nous  avoM  diessé  le  présent  pmoka-veribal  •  pour  wikir  œ  qne  de  rai- 
son, les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  avons  signé  avec  les  personnes  ci-dessos 
dénommées. 

La  MimUtre  d»  Fagriciâhm,  di  cemmenê  <f  dt»  trmMmx  pJtiUss , 

Signé  Abm AHD  Bftaic. 

S%iké  GiiAix  D*£8T-4irai.       ^  Signé  DB  BouasuiLLS. 
E.  kwuL,  Ch.  Combbs. 

HimiT  Dâviium.  E.  aa  PajuiQoanLiJB. 

X.  DSLoaVB ,  S9$rétaire. 

Approuvé  :  ApjMroavé  : 

Signé  Abbl  JUiumaux.  8igné  Ta.  Fabsbov. 


Taat  en  mon  mom  penonnel  qae  c 

tant  fort  pour  MM.  Wàtlinm-B9amt  et  bâraa 
dÊ  FQmnnenL 

Enregistré  k  Paris,  le  i5  novembre  186A ,  folio  93  verso ,  case  2.  Reçu  deux 
francs;  décime,  trente  centimes. 

Signé  Baii«rbao. 

Nous  soussignés , 

Ahel  Ramheanxt 
ffattinne-BoMâai, 
Théodore  Fresson, 
Baron  Aaguste  de  Fourment, 

Après  avoir  pris  connaisance  du  décret  da  aS  jnia  186& ,  relatif  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  d*Arms  à  Étaples,  et  du  cahier  des  chargesy  annexé,  ainsi  que  de  Tarrêté 
du  1*'  juillet  suivant,  nous  engageons  à  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions 
exprimées  tant  dans  le  décret  que  dans  le  cahier  des  charges  susmentionnés  et  eon- 
•entons  à  ce*  que  la  subvention  de  un  milHon ,  volée  par  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  rétablissement  dudit  chemin,  soit  réduite  de  un  franc,  et  demeore  ainsi 
fixée  à  la  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  (999.999')- 

Comme  garantie  de  la  présente  soumission,  noua  avons  déposé  A  la  caisse  des  dé- 
pMs  et  consignations  la  somme  de  cinq  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (670,000') , 
suivant  le  récépissé  ci-indus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Paris ,  le  5i  Octobre  1864. 

Signé  WATTnma-BosBBT. 
Signé  Th.  Frbsson.  Signé  Abbl  Raiiibbavx. 

Signé  Aoe.  ni  FoiaMBiT.  "^ 
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Ti*  ia,76a.  —  DicnMT  impimAi  foi,  i'  déclare  d'utilité  pahUqne  YétahUm^- 
ment  du  Chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples;  T  prescrit  la  mise  en  adjudication 
de  la  concession  de  ce  Chemin  de  fer. 

Du  s5  Juin  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBBm 
DK8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  du  chemin  de  fer  d*Arras  à  Étaples,  avec  embranche- 
ment sur  Béthune; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  ouverte  dans  le  département  du  Pas-de-Calais, 
conformément  à  Tartide  5  de  la  loi  du  S  mai  i84i,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d*enquéte,  en  date  des  18  octobre  et  18  novembre 
186a; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  [ponts  e;t  chaussées,  en  date  du  5  janvier 
i863; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  18  avril 
i863; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  vo  juin  1864,  par  le  directeur  des  fortiûcatioiis , 
conformément  à  Tarticle  18  du  décret  du  16  août  i8Ô3  (^\  sous  toute  réserve 
d'examiner  ultérieurement  en  conférence  les  projets  de  détail  relatifs  à  di- 
verses parties  de  ia  ligne  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre,  'en  date  du  ao  juin  1864 ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1841  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85!2  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DscRéTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  T'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'Arras  à  Étaples  par  Hesdin  et  Montreuii,  desservant,  soit 
directement,  soit  par  embranchement,  les  villes  de  Frévent,  Saint- 
Pol  et  Béthune. 

2.  Il  sera  procédé  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  à  l'adjudication ,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  de  la  concession  du  chemin  de  fer  susénoncé,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

3.  L'adjudicataire  aura  droit  à  la  subvention  de  un  million  de 
francs,  votée  parle  département  du  Pas-de-Calais,  et  dont  la  réalisa- 
tion sera  l'objet  d'un  projet  de  loi. 

Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  le  montant  de  ladite  sub- 
vention. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  déterminera,  par  un  arrêté,  les  conditions  à  remplir  pour 
être  admis  à  concourir  à  ladite  adjudication,  ainsi  que  les  formes  de 
cette  adjudication. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

'«  Bull.  97,  n»  816. 
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publics  est  chargé  de  TexécutioD  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  25  Juin  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereur  : 

U  Minittrt  secrtlain  d'État  au  département  de  VagricuUure , 
da  commerce  et  det  travaux  publiée. 

Signé  Armand  Béiiic. 

Cethier  des  charges  de  la  concession  du  ciiemin  de  fer  d^Arras  à  ÉtapUs. 

TITRE  ]•'. 
TRACÉ   ET  CONSTRCCTION. 

Abt.  ]".  Le  chemin  de  fer  d*Arras  à  Étaples  se  détachera  de  la  ligne  de  Paris  à  la 
frontière  de  Belgique ,  près  d^Arras ,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  Tadminis* 
tration  supérieure,  se  portera  sui*  Uesdin  en  desservant,  soit  directement,  soit  par 
embranchement,  les  villes  deFrévent,  Saint-Polet  Béthune,  passera  à  ou  près  Mon- 
treuil  et  aboutira  à  la  ligne  d*Amiens  à  Boulogne,  près  de  la  station  d*Étaples,  en  un 
Doint  qui  sera  fixé  par  fadministration  supérieure. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d*État  statuera,  la  compagnie  entendue,  sur  le  tracé 
définitif  de  la  section  d'Arras  à  Hesdin. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an ,  à  partir  du  décret 
qai  approuvera  Tadjudication. 

Ils  devront  être  terminés  dans  le  délai  de  quatre  ans ,  à  partir  de  la  même  époque. 

3.  r  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure  le 
tracé  et  le  profil  du  chemin,  ainsi  que  remplacement,  retendue  et  les  dispositions 
principales  des  gares  et  stations. 

2*  Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  apparte- 
^  nant  soit  à  la  grande ,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné  sans 
'  Tantorisation  de  l'administration. 

3*  Lea  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  coura  d'eau 
on  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'adminis- 
tration que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement 
des  canx  ou  à  maintenir  une  circulation  facile ,  soit  sur  les  cours  d'eau  navigables , 
soit  sur  les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans ,,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1*  Cn  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-miihème  ; 

2"  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

Les  dislances  kilométriipes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  coiurbes  du  tracé , 
ea  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travera,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lec^uel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux , 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

Ut  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traveraés  par  le  chenun  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
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&UT  le  proûl  ea  long  :  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  cee 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  6tre  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrassements  pour- 
ront être  exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablisaement  d'un  certain  nombre 
de  gares  d*éviteiiient 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
(j^uarante-quatre  (  i",4d)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i"»45).  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  deux  mètres  (a",oo]. 

La  largeur  des  accotements ,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cdté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (l'^oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o",5o)  de  largeur.  *  ^ 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  ju- 
gés nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  seront 
dirigée  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  dix-sept  milUmëtres 
par  mètre. 

.  Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire . 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédnitet  nt- 
tant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  laculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  ^et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  tpii  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modièoa- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détor 
minés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  com- 
pagnie entendue.  * 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préîdablement  à  tout  commencement  d'exécutioo,  de 
soumettre  à Tadministration  le  projet  desdkes gares,  lequel  se  composera  : 

i"  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  priad- 
pales; 

a*  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatiL 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  le 
ahemin  de  fer,  suivant  des  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administratien. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  Vouverture  do  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  a  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impé* 
riale ,  à  sept  mètres  (y^too)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de  grando  communication,  et  à  quatre  mètres  (à'.oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Poor  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  roote. 
sera  de  dna  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  feimés'de  poutres  hori- 
zontales en  Lois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi 
mètres  (6'',3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (S'fOO).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas»  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o'.So). 

12.  Lorsque  le  cnemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
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supportera  It  roate  on  le  chemin  sen  fiiée  par  radministnlMm ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  |>onrra ,  dans  ancun  cas,  être  infé- 
rieure à  hait  mètres  (S*»oo)  ponr  ia  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*00)  pour  la 
roote  départementale ,  à  cinq  mètm  (5*  00)  ponr  un  chemin  vicinal  de  grande  coiB- 
munication,  et  à  quatre  mètres  (4".oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L*oovertnre  du  pont  entre  les  coléea  sera  au  moins  de  huit  mètres  (d'.oo) ,  «t  la 
distance  verticale  ménagée  an-desans  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (  ftSo) 
an  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux» ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  raih  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
l'ouïes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résuite  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rontes  ne  pourra  s'effectuer  sons 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  tontes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  fadministration. 

Ik,  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  {o^,o3]  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et 
dnq  centimètres  (o^,o5]pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre  « 
toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  à Tangle  de  croisement  des  passages  à  nivean. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
lottes  les  eaux  dont  le  ooun  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux ,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Finsalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Leaviadncs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  coura  d'eau 
qneleooqiiea  auront  au  moins  huit  mètres  (8",  00)  de  larçeur  entre  les  narapets ,  sor 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A",  5o)  sur  les  che- 
mins à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",  80I. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particn- 
Uer»  par  radmimstralion,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  ponr  le  passase  du  chemin  de  fer  anront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"»  ôo)  ne  krgear  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
vean des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  ( 5",  5o)  de  hauteur  sous  clef  au- 
dessos  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
nila  extérienra  de  chaque  voie  ne  sera  pas  infîMeore  à  quatre  mètres  quatre-viB|ls 
centimètres  (i'fSo).  L'oovertore  des  puits  d'aérage  et 'de  construction  des  souterrains 
sora  entourée  d'nne  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (  2",oo  )  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  com*s  d'ean  flottables  on  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  ponr  que 
le  service  de  la  navigation  on  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant l'exécntioo  des  traranx. 

A  la  rcnceptre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  oonstrait  des  chemins  et  ponts  provisoffes,  par  les  soûas  et  aux  frais 
de  la  compare,  partoot  oà  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  ia  circulation 
n'éproave  ni  imerroplion  ni  gène. 

un  délai  sera  fixé  par  l'administration  poor  Texécation  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  oommunicatioBS  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rexécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualKé;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Fart,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  eonstmction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponta  et  viaducs  i  conrtinire  à  la  rencontre  des 
divera  coun  d'eau  et  des  diemins  pabKcs  00  partîecdievs,  sentit  eninaçeniierie  ou 
en  fer,  sanf  lea  cas  d'esweption  qui  ponrrenl  être  admis  par  radminialntion. 

19.  Lee  veiea  seront  étabKet  d'une  nanière  solîde  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 
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Le  poids  des  rails  sert  déterminé  par  radministration ,  sur  la  proposition  de  la  < 
pagroie. 

SO.  Le  chemia  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mors,  haie»  ou 
tonte  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  parJ'administratioA. 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

31.  Tons  les  terrains  vnécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  ooors  d*eaa 
déplacés*  et,  en  général,  pour  reiécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  oon- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d*usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  suoportées  et  payées  par  la  compagnie. 

93.  LVntreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  mvestie ,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendants  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confient  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics»  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textractton,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  on  même  temps  soumise  i  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  Vadministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

33.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

34.  Si  la  liffne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine ,  1  administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  rétablisse- 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproquement . 
pour  que ,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  i  existence  du 
chemm  de  fer. 

35.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterraioement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  conso- 
lidées. L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu*il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

36.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  miniv 
iérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

37.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix .  soit  avec  publicité  et  ' 
eoncurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance , 
à  n^oins  oue  le  conseil  d'administration  n'ait  été  spécialement  autorisé  nar  l'assem- 
blée  générale  des  actionnaires  li  les  faire  exécuter  en  régie  ou  à  traiter  directement 
de  leur  exécution. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit^à  forfait,  soit  sur  série 
de  prix ,  est .  dans  tous  les  cas ,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 
et  spéoatementpar  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  (fue  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et.  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  l'administration  autorisera , 
s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  celte  autorisation . 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
détermmées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 


nistntion,  la  compagnie  fera  fiiira  à  ses  frais  nn  bomaee  contradictoire  et  nn  p] 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  drosser  élément  a  i 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  nn  état  descriptif  de  tova 
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<wi¥fage>  4'^Ml  qoi  auronl  été  eiéêotés;  ledit  état  aoeonipâ^é  d*iin  «du  contenant 
les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dament  certifiée  des^roeès-veiiMnx  de  bornage ,  dn  plan  cadastral  • 
4e  rétat  descriptir  et  de  Fatlas  sera  dressée  aox  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  dn  ministère. 

Les  terrains  aomiis  par  la  coaspagnie  postérieurement  an  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  nesoms  de  fexploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  paitie 
intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  lien,  an  far  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bomaffes  supplémentaires,  et  seront  sjouté^  mr  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  laite  sur  Tallas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 

TITRE  II. 

BNTBETIRN  BT  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d*entretjen  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charee  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n  est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d*offlce  à  la  diHgence  de  Tadministration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  fapplication  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  Tartiae  à(K 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
esécatoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  Tadimnistration  pour  la  mise  eu  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  serontsuspendues 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  k  glaces  et 
munies  de  rideaux; 

9*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  munies  de  rideaux, 
et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de  ri- 
deaux ,  soit  de  persicnnes ,  et  auront  des  banqnettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les  ban- 
quettes devront  être  inclint^'s  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des 
voyageura. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageun,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  ternie ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tous  les  rèçleraents  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d*adminSstration  publioue ,  rendus  après  que  la  compagnie  aura 
été  entendue,  détermineront  les  mesures  elles  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  oes  ouvrages 
qni  en  dépendent. 

Tontes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
cea  règlements  seront  à  la  chnge  de  la  compagnie. 
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La  ooBtpiAite  seit  tenue  de  somiiettre  à  fapprobelkm  de  fftdaMnîimiîoii  les  Tkgl^ 
meoti  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Let  rëglentenls  dont  il  s*agH  dana  les  denx  parajgiraphei  préeédeofta  aecocit  obligv- 
lairea  non-seulement  pour  la  compacte  conceaaionnaBre  *  mais  encore  pour  toolea 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemia 
d»fer  d'embranchement  ou  de  prolong^ement,  et»  en  général,  pour  tontes  les  per- 
somea  ^i  emprunteraient  rusaee  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  eomparnie,  le  mioiomm  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandisea  et  dea  eonfois  vfé^ 
oianx  des  postes»  ainsi  que  la  durée  du  trajet 

Sk.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances»  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation  »  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera»  aussi  souvent  qu*die 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  dn 
chmin  de  fer»  de  ses  dépendances  et  dn  matériel. 

TITRE  III. 

DURÉE  ,  HACHAIT  ET  DBCHéANGB  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  dorée  de  la  concession»  pour  la  ligne  mentionnée  àVarticle  i**  dn  présent 
cahier  des  charges»  aéra  de  miatre-vingt-dix-nenf  ans  (99  ana).  Elle  commencera  à 
OQurir  à  Texpiration  du  délai  fixé  pour  fachëvement  des  travaux  par  l'article  a  dndh 
a^er  dea  cnarges. 

36.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  »  et  par  le  seul  fait  de  celle 
eipiratioa  »  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
diemin  de  fer  et  ses  dépendances  »*et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ton» 
ses  produits. 

La  compare  sera  tenue  de  lui  remettre  en  boa  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent»  quelle  qu'en  soit  l'origine»  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  gnrde» 
etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  c^jets  immobiliers  dépendants  également  dndtt 
Àemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures»  les  voies»  changements  de  voîea»  plaques 
tûomantes»  réservoirs  d'eau»  grues  hydrauliques»  machines  fixes»  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  préoéderout  le  terme  de  la  concession»  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  â 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances»  si  U  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligatioa. 

En  ce  qai  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux» combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  dés  stations, 
l'outillage  des  aldiers  et  des  gares,  TÉtat  sera  tenu»  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  k  dire  d'experts»  et  réà- 
proquement»  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  ies  céder  de  la  mémtê 
manière. 

Toutefois.  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
ceisaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  ouinxe  premières  années  de  la  oonoes* 
sion,  le  Gouvernement  aura  la  (acuité  de  racheter  te  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  radiât»  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
In  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  radiât  sera 
eifectuc  :  on  en  déduira  les  produits  nets  dea  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira 
le  nreduit  net  moyen  dea  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
cempagnie  pendant  chacune  des  années  testant  à  courir  sur  U  durée  de  la  conces- 
sien. 

Bans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  pisses  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra»  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivipnt  le  cachât,  lee 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  conoeasion»  aeion  Tar- 
tîde  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'arlide  s» 
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elle  MM^éobue  àe  piein  droit,  sans  qu^il  y  ait  lieu  à  aucune  noti^catioB  ou  mise  en 
4eoieure  préalable. 

Dans  ce  cas  p  la  somme  de  cinq  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (570,000'),  qui 
aura  été  déposée ,  ainsi  qu*il  sera  dit  à  Tarticle  68,  à  titre  de  cautionnement,  de- 
viendra la  propnëté  de  TÉtat  et  restera  acquise  au  trésor  public/ 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
Ude  a,  bute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  loi  sont, impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  décnéance ,  et  il  sera  poorw 
tant  à  la  continuation  et  à  rachëvemeut  des  travaux  qu*à  Teiécution  des  autres  ença- 
^ments  contractés  par  la  compagnie  au  moyen  d'une  adjudication  t^ue  ('on  ouvnra 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d^elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
ipiété  de  l'État 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droite , 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

AO.  SiTexploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie ,  l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
tes  mesures  nécessaires  ponr  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  Forg^nisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n*a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
nunistre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  p« 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cous- 
Utées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDlTKmS  RBLATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 

tt.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  chargea,  et  s^us  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
OBYoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concessioa,  les  droita  de  péage  et  les  prix  de 
tnnsport  ci-après  déterminés: 


TARIF. 

1*  PAS  tItB  BT  pas  XILOMiTRE. 


Grande  vitesse. 

I   Voitures   couvertes ,   garnies   et   fermées   à   glaces 
(i"elat«i) i 
Voitures  coavertes ,  fermées  à  glaces,  et  k  nanqueftes 
rembonrrées  (s* classe) 
Voitiirc*  oourertei  et  fcrméet  à  vitres  (  S* classe) 
Au-dessous  de  tioh  ans ,  les  enftnta  ne  payent  rien ,  à 
la  oondition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per^ 
•annes  qui  les  accompagnent. 
Bnftmts... .  /   ^  ^^^  '^  *^  ^'^^ *  ^^  payent  demi-place  et  ont  droit 
*'**^       à  une  place  distincte;  teatefols,  dans  un  même 
compartiment ,  deux  coAints  ne  pourront  occaper 
que  la  place  d^an  fojagiiw. 
Au-dessus  de  sspt  ans.  Ils  payent  plaee  eattère. 
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Ghieos  traosportdt  dans  l«s  trains  de  voyaireurs •.... 

(  Sans  qnc  la  perception  paisse  être  inférieure  à  o'  So*. } 

Petite  vitute» 

Bœaljt,  vaches,  tanreanx,  chevaux,  nralets,  hétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci^dessus  dénoosoiés  seront ,  sur  la  deounde 
des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les 
prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TOilHE  ET  PAE  EILOMÈTEB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 
Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denn^es.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 
1**. classe.  —  Spiritueux.  -—  Huiles.  —  Dois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  I^roduiU  chimiques  non  dénommés.  — 
GBufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  maimlào- 
turés.  —  Armes 

3* classe.  —  Blés.—  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Rii, 
mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
-—  Chaux  et  plâtra.  —  Charix>n  de  bois.  —  Dois  a  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc  ~  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.'  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke,  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux, 
ouvres  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produiU  de  carrières.  —  Uinerais  au- 
tres que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

i*  classe.  —  Houille.  — 


Pour  le  parcours  de  o  a  loo  kiloasètres. . . 

(  Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

a  5  francs.) 
Pour  le  parcours  de  loi  à  3oo  kilomètres. 

(  Sans  que  la  taxe  puisse  Aire  supérieure 

à  12  francs.  ) 
Pour  les  parcours  de  plus  de3oo  Ulomètrei 


Marne.  —  Cendres.  —  J 
Fumiers  et  engrais.  —  1 
Pierres  à  chaux  et  à  F 
plâtre.  —  Pavés  et  ma-l 
tériaux  pour  la  cons-[ 
tructioo  et  la  répara- i 
lion  des  roules.  —  Mi-1 
fierais  de  fer,  cailloux  ] 
et  sables / 

$•  VOITURES  RT  MATBRIRL  EOIII.ASIT  TRAHtPOETBS  À  PETITE  VITEStE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre.  .     . 

Wagon  OU  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  pIiA  de  six  tonnes. 

Loœmotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

Looonotivé'  pewmV  plus'  de  'dît-hi^t'  toônâ*  *{  no  tn'lnâat  pas  dé 
convoi) • * '• 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tendcr  do  plus  de  dix  tonnes i\\"'\ 

Léo  machines  locomotives  seront  considérées  ooauie  ne  traînant 

pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  ▼OT^ffeurs ,  soit 

d€  marehcndisea,  ne  comportera  pas  un  péage  an  moins  Mal  a  oelai 

SI  senit  pees/a  mr  U  loeooMtive  avec  *-' 

«mener.  . 
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Le  nrix  à  ptyer  pour  vn  wigon  chargé  ne  poum  junait  ^e  infiS- 
riear  à  œlai  qoi  serait  dû  poar  un  wagoo  marchanl  a  vide. 
Toitures  à  dcox  on  quatre  rooet ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  rintérienr 

?oitares  à  quatre  roues,  à  deux  fonda  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérienr*  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lien  À  la  vitesse  des  tiains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
vorager  dans  les  voitures  à  une  nanquette ,  et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc. ;  les  voyageur^  excé- 
dant œ  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quali'e  roues ,  À  vide 

Ces  voitures,  lorsqirelles  seront  chargées,  paveront,  en  sus  des  prix 

ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4"  SBRTICl  DBS  FOMPBS  PUliSaBS  ET  TRARSPOBT  DES  CEBC0BII.8. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  radministration  du  chemin  de  fer  sera  trana* 
porté  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


Paix 

péâf*. 
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Les  prix  dcterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  TEtat. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  f|u'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

l^  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  dislance  paroonrue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
&ix  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilograonnes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à dix  kilogmoimes;  5*  au-dessus  de  dix  kuogrammes  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  dislance  paroourae,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
de  Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  graimi,  rix,  mais,  iarines  et  légumes  fanneux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kîloBiètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dana  les  bureaux  du  cbemin  de  fer. 

Dans  cbaqne  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  piaeer  des  voitaret 
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à  compartiments  spédaux ,  poiir  lesquels  il  sera  établi  des  ]pn'x  particuliers,  qae  rad- 
ministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartmients  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
dèa  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n^anra 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  di}  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s*appliqueTa  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

65.  Les  animaux,  deiu'ées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d*anaIogie,  sans  que  jamais,  sauf  lea  exceptions  formulées  aux  articles  46 
et  kl  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
saperieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
■lais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  ptt>noncera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  paîm 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Néanmoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  reraser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kiloerammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentes  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra .  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  dt 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas.  les  prix  de  transport  seront  ûxés  par  Tadministration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qnî 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosihies,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valear  déclarae  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  Tor  et  à  Fargent ,  soit  en  lin^ts,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqaé  d*<ir 
on  d'argent,  au  mercure  et  an  platme,  ainsi  qu'aux  bijoox ,  dentelles,  pierrea  pré- 
cieuses, objets  d*art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages ,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  i  tons  paqned 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  dt 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per* 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemMe 
eu  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  œ  qui  con- 
cerne les  paquets  et  colis,  ne  peutétro  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'admmistration,  tant  poar  la  grande  que  poor  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie.  ~  ' 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessas,  les 
prix  de  transport  devront  éiro  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  artide  de  même  nafnrs 
pesant  pins  de  quarante  kilogrammes. 

49.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  poor  le  parconn  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions . 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  i  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  an'après  un  délai  de  trois  mois  an 
moins  pour  les  vo^ragenra  et  d^nn  an  pour  les  marcnandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  aononoée  nn  tne» 
d^avance  par  des  affiches. 
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La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  liea  qn'avec  rhomolocatioa  de 
radministration  supérieure ,  conformément  aux  dispositions  de  rordonnance  du  1 5  no- 
vembre i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eifet  d*accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teur une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  celte  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérét  des  services  publics»  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  te  transport 

tS,  La  compagnie  sera  tenue  d*eflectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  célé- 
rité» et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  nartent 
et  i  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auitmt  lien 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  Tautre 
aux  mains  de  IVxpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditenr  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprës  exprimées  : 

j*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
renregisirement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  apr^.s  Tarrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  iour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Fadministration ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  piar  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  aisposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

H  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expédi- 
teur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  lé  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  ritesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d^ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  radministration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  1  administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 
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53.  Là  oompagafé  sera  leMue  de  faire ,  soH  ^r  elle-même ,  soit  par  un  întenné- 
dtaire  dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage ,  pour  la  remise  au  domicile 
des  desttnalaires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  debors  du  rayon  de 
roctroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  ^i  dessenriraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  Gin<|  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habitants 
sitaé  i  plus  de  cmq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  radministration ,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. Ils  seront  applicables  i  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  i 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie, conformément  a  Tarticle  14  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  on  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  35  ci-dessus ,  prescrira  les  mesurea 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.' 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


le 


5&.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service  »  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
sermission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis ,  eux , 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  pr^nt 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspectfon ,  du  contrôle  et  de  la  snr- 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  Ii 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douauei 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  hciu*es  ordi- 
naires de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

3**  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sem  également 
gratuit 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

3"  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  joQr,  à  l  aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances ,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  mmistre  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
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^ici-destus.  La  rétribuUon  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  poum  excé- 
der soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture  et 
vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  su»  de  la  première. 

^  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convoia  spéciaux  de  la  poète  des  voitures 
de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  ees  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu autant  que 
Tadministration  1  aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  quen  dehors  des  services  régulie»  l'administration 
recpierra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  cette  expé- 
dition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'adminis- 
tration et  la  compagnie.  / 

9*  L*administi»tion  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation,  par  le 
ministre  de  l'agriculture ,  du  corhmerce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis 
et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com- 
pris. L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales; 
toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci -dessus 
indiqués,  lorsquil  sera  nécessaire  d'einployer  des  plates-formes  au  transport  des 
malles-poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1*  Ui  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt 
compris-,  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre ,  soit  à  raison  des 
pentes ,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse , 
dans  le  cas  ou  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  service  une 
vitesse  supérieure. 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porj.eur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  eu  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe ,  ou  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

i3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournira  chacun  des  points  extrêmes  delà  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'administra- 
tion des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  construire 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  malles- poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront  au 
maximum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements,  et  du 
double  à  Paris. 

i4*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
compagnie. 

i6'  L'administration  se  réserve  le  droit  d'ëtablir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  â 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
on  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  â 
réchauffe  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue  ,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire ,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accusés 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'a^t  seront  construits  aux 
frais  de  TÉtat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
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4e  oonewt  par  lemmislre  de  rimériear  et  |»er  le  mîiiîetre  de  f  egri^^nltim»  éa  oom- 
oeree  et  des  tnrraiu  pnblics ,  la  compagme  eatendiie. 

Les  employés  de  TadmiaistFation  ;  les  gardiens  et  tes  prieoDnien  placée  daaa  les 
wagons  on  voiCares  eelliilaires  ne  seront  assujettie  qo*A  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
mu  places  de  troisième  daase ,  telle  qii*elle  eet  fiiée  pcr  le  présent  cahier  des  elMqgea. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  méones  fottares  ne  payeront  que  le  qnart'de  la 
même  tase. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  radministmtioB  vendrait ,  pour  le  transport  des  prisonniers,  ftôie 
nsage  des  voitores  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  dispcnâtimi 
on  ou  plusiemv  compartiments  spéciaux  de  voitm«s  de  deuxième  daase  à  dcaz  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  eemimes  (o'  aei*)  par  4 
partiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  an  transp 
acneiilis  par  radrainistnition  pour  être  transférés 


recueillis  par  Tadimnistnition  pour  i 
tion. 

5S.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les 
oonscractions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*nne  l^Ae 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

ter  la  demande  de  radminislntion  ée$  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé ,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  nlléneorement,  le  temia  né- 
eessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  A  recevoir  le  boreau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  fMre  garder  par  ses  agent»  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  anx  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes, 
fin  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  emplovés  de  la  compagnie  anroati 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  lenr  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  «aront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voittu^s  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves ,  une  loconaotrre  seit 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  peor 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaia  néceasaii» 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  oondîtiaB 
telles  qu'il  ne, puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  eiécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  annal 
lieu ,  aux  firais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  dt 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  irais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signanx  nécessaires  pour  la  sûreté  et  \A  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du* ministre  de  l'intérieur,  se  servir  aes  poteanx  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements  d'administratien 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  l'organi- 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  lUtat 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 

50.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  constradioB 
de  routes  impériales ,  départementales  ou  ricinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  eananx 
qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  poom 
ropposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  serrice  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  ohemia  de 
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fer»  de  tnvftoz  de  nlnrigetioii  dus  la  conlrée  rà  est  sitiié  4e  chemia  de  fer  objet  de 
la  présente  eoncession .  ou  da»a  tonle  autre  ^contrée  voiame  ou  éieignée ,  ne  |»onmi 
donner  ouverture  à  aucune  deBoande  d'indemnité  de  la  fiart  de  ia  oompagnie. 

61.  1*  Le  Gouvemenenise  réserve  es|iressément  le  droit  d'aooorder  de  nouvelles 
ooacMsions  de  cheoMns  de  fer  s*embfunehant  sur  le  ekenin  qoi  tait  l'objet  du  pré- 
sent eafaier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prokngeBient  du  même  chemin. 

a*  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embninehcments,  ni réeht- 
mer,  à  Tocoasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il 
n*en  résnhe  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  corn- 
pegnie.  . 

3"  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranobements  et  pro- 
longements. 

4*  Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Tezercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  elles  à  cet  égard. 

5*  Dans  le  cas  oà  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  ioignant  U 
ligne  qoi  fait  l'objet  de  la  présente  concession  u' userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements. 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

6*  Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  (}ui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesiu-es  nécessaires. 

7*  La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joienant  celui  oui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (io  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
cent  (i5  p.  o/o); 

5*  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
pour  cent  ( ao  p.  o/o)  ; 

à*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (aS  p.  o/o). 

8*  La  compagnie  sera  tenue ,  si  l'administration  le  juge  convenable ,  de  partager 
rusage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qoi  deviendreient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'u- 
sines oui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après ,  demenderait  un 
nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'u- 
sines, et  de  manière  h  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers potu*  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  se.H 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  Temploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  a  tontes  époques .  prescrire  les  modifications  <}ui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdtts  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  vienoraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  p«rtie  leurs  transports. 
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ligne  princif  ato  éa  cttcmia  da  fer. 

La  oooipafnia  amèiien  ms  naf^ocia  à  i*«tttrée  dea  eaibniiclMnMnBli. 

Les  expéditeur»  oq  daMiaateiias  léraiil  enodoir»  le»  wagon»  daa»  laora  daaMiaw 
mants  p<mr  le»  chargar  ai»  dédMH^gcr  et  la»  rainèmpantaq  point  dajonedMi  «re^  la 
ligne  principale  »  le  tout  A  ienn  frai». 

Les  ifsgon»  ne  pourront ,  d^ail leurs ,  ètM*  eniptoyé»  <|n'aQ  transport  d^elsjot»  ^  mar^ 
dutndises  destinés  A  ta  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les -emliranchements  parti- 
cufiers  ne  pouira  excéder  six  heures  lorsque  rembranehement  n*aurB  pas  plus  d'en 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d*une  demi 'heure  par  kilomètre  en  sus  da  nre^ 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jnsqn*an  iever  do  aoleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  raveftisseniettt 

Spécial  donné  par  la  compagnitf ,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  A  la  valeur 
u  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  TavertîsaeiiMnf . 

Les  traitements  des  ^diens  d'aifi:uine  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  Tadministralion  seront  à  m  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  Icsdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  Tadministration ,  la  compagnie  cntendtie. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  cî-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu   le  pro- 

Jirictaire  de  rembranehement,  ordonner  par  nn  arrêté  la  suspension  du  service  et 
aire  supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  U 
non-exéçution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements  »  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(o',  ]  2*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o',  oâ*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchf- 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchemeùts  s*opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  U  cooh 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  A  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administra- 
tiQu  supérieui'e,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  pa)é 
comme  wagon  complet»  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata^  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raiaon  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  A  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

(A3.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrain»  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée»  comme  pour 
le»  canaux ,  conformément  A  la  loi  dn  »5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texploitation  du  chemin  de  fier  seroni 
assimilés  aux  propriétés  bâties  dt»  la  localité.  Toutes  le»  oontiibution»  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  Ja  contribution  foncière»  A  U 
charge  de  la  compagnie. 

ùk.  Les  agents  et  garde»  que  U  compagnie  établira»  soit  pour  la  perccptioti  de» 
droita,  aoit  pour  la  surveillance  ei  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  aes  dépendances, 
pounont  être  assermentés  et  aeront ,  dan»  ce  cas,  asaimilés  aux  gardas  champêtres. 

05.  Un  règtewent  d'admtalamtîon  publique  déiâgnera ,  la  oompagMîe 
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les  emploi»  doot  la  moHié  devra  être  rèienrée  anx  anciens  mtlîtaixtes  de  Taniiée  de 
terre  et  de  mer  libéras  du  service. 

M.  II  sera  institué  près  de  la  conapagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires ,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie ,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TÉtat. 

07.  Les  firais  de  visite,  de  sorveillaaoe  et  de  réeeplion  destravaui,  et  le»  frais  de 
oontrMede  Texploîtation,  seront  supportés  parla4smnpafnie.  Ces  frais  oomprendrottl 
le  traitement  des  îoij^eclaurs  ou  commiswires  dont  il  a  âé  question  dans  Tartiele  pné- 
cèdent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  k 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concéoé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  Tartide  58  ci-deesus.  pour  orais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compa- 
gnie par  les  agents  de  TEtat. 

3i  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Nui  ncf'sera  admis  à  concourir  s'il  n*a  préalablement  déposé  au  trésor  public 
une  scmime  de  cinq  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  en  numéraire  ou  eu  rentes  sur 
rÉtat,  calculées  conformément  à  Tordonuance  du  19  ianvier  i8a5,  ou  en  bons  du 
trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  oui  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Teutreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavance- 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu^après  leur  entier 
achèvement.  ^  • 

69.  La  compa^iie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ae  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  .département  de  la 
Seine,  saufrecoursau  Conseil  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixejjie  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  25  Juin  i86d. 

Lt  MmUtre  é*  l'ëgiiaUlun^  éa  commune  ei  des  travaux  publies , 
Signé  Armand  Béric. 


S*  12,763.  —  Dbcbbt  împébial  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  V exécution  combinée  des  deux  lois  des  28  juillet  i860  et  8  juin  186^, 
sur  le  reboisement  et  le  gazonnement  des  Montagnes, 

Du  10  Novembre  ]864. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860,  sur  le 'reboisement  ^les  montagnes,  notam- 
ment Tarticle  i5  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

«  (Jn  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 
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■  1*  Les  mesures  à  prendre  pour  la  fixation  du  périmètre  indiqué  dans 

•  l'article "ô  de  la  présente  loi  ; 

«  2'  Les  règles  à  observer  pour  Texécution  et  la  conservation  des  travaux 

•  de  reboisement  ; 

•  d!*  Le  mode  de  constatation  des  avances  faites  par  l'État,  les  mesures 
«  propres  a  en  assurer  le  remboursement  en  principal  et  intérêts,  et  les  règle» 
fl  à  suivre  pour  l'abandon  des  terrains  qae  Tarticle  9  antortse  les  commune» 
«à  faire  à  TÉlat;» 

Vu  1.1  loi  du  8  juin  1864,  qui  complète,  en  ce  qui  concerne  le  gazonno- 
ment,la  loi  sur  le  reboîsemeni  des  montagnes,  notamment  farticle  6  de 
cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

■  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

■  1"  Les  mesures  à  prendre  pour  la  désignation  des  terrains  indiqués  dans 

•  laiHicle  i^de  la  présente  loi; 

«  îi*  Les  règles  a  observer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des  travaux 

•  de  gazonnement; 

«3"  Le  mode  de  constatation  des  avances  faite^s  par  l'État,  les  mesures 
«propres  à  en  assurer  le  remboursement  en  principal  et  intérêts,  et  les 
«  règles  à  suivre  pour  la  cession  ou  Tabandon  de  jouissance  ou  de  propriété 
«de  terrains  qui  pourront  être  faits  à  TÉtat; 

«4''  Le  mode  de  fixation  et  d'allocation  des  indemnités  qui,  suivant  les 

•  circonstances ,  pourront  être  allouées  aux  communes ,  en  cas  de  privation 
«  temporaire  du  pâturage  sur  les  terrains  communaux  qui  seront  1  objet  â^ 

•  travaux  de  reboisement  ou  de  gazonnement;  « 

Vu  le  Gode  forestier  et  l'ordonnance  réglementaire  de  ce  code,  en  date 
du  i*'août  1827; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1867,  sur  l'administration  municipale; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i853^^^  sur  la  décentralisation  administrative; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  déghétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  !•'. 

REBOISEMENTS  ET  GAZONNEMENTS  FACULTATIFS. 

-  Art.  1".  Les  propriétaires  de  terrains  situés  sur  le  sommet  ou  la 
pente  des  montagnes,  qui  désirent  prendre  part  aux  subventions  à 
accorder  par  TÉtal,  aux  termesdes  articles  1  et  2  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1860  et  du  paragraphe  1"  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  i864, 
doivent  en  adresser  la  demande  au  conservateur  des  forêts. 

S'il  s'agit  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  la 
demande  doit  être  adressée  au  préfet,  qui  la  transmet  au  conser- 
vateur avec  son  avis  motivé. 

2.  Les  terrains  appartenant  aux  communes  ou  établissements  pu- 
blics, sur  lesquels  des  travaux  de  reboisement  ou  de  gazonnement 
sont  entrepris  à  l'aide  de  subventions  allouées  par  l'État,  sont  de 
plein  droit  soumis,  savoir  :  les  parties  reboisées,  au  régime  forestier, 
et  les  parties  gazonnées,  à  la  réglementation  du  pâturage  prescrite 
par  l'article  21  du  présent  décret. 

»»  X-  série.  Bull.  5o8.  n*  5855. 
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Ces  traraox,  ainsi  que  ceux  de  conservation  et  d'entretien,, sont 
exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  agents  forestiers» 

3.  Si  les  terrains  appartiennent  à  plusieurs  communes,  et  que  ïe 
succès  des  reboisements  ou  des  gazonnements  exige  des  travaux  d*en- 
semble,  il  est  créé,  conformément  aux  artides  70,  71  et  72  de  la  loi 
du  18  juillet  1^37,  une  commission  syndicale  à  Teffet  de  poursuivre 
Texécution  des  travaux. 

.  En  cas  soit  d'inexécution  des  travaux,  soit  de  mauvaise  exécution 
constatée  par  les  agents  forestiers,  ou  faute  par  les  conuuunes  et  par 
les  établissements  publics  de  se  conformer  aux  décisions  portant 
réglementation  du  parcours,  le  préfet  prend  un  arrêté  oui  ordonne 
la  restitution  à  TÉtat  des  subventions  qui  auraient  été  allouées. 

4.  Les  primes  en  argent  obtenues  par  des  particuliers  sont  payées 
après  Texecution  des  travaux ,  sur  le  vu  d'un  procès-verbal  de  récep- 
tion des  travaux,  dressé  par  l'agent  forestier  local,  dans  là  forme  des' 
procès-verbaux  de  réception  définitive  des  travaux  d'aniâioration 
dans  les  forêts  domaniales,  et  sur  les  avis  de  l'inspecteur  et  du  con- 
servateur. 

Les  subventions  en  graines  ou  plantes,  délivrées  aux  particuliers 
avant  l'exécution  des  travaux,  sont  estimées  en  argait.  L'estimation 
est  notifiée  au  propriétaire  et  acceptée  par  lui.  Le  montant  peut  en 
être  répété  par  l'État,  en  cas  d'inexécution  des  travaux,  de  détour- 
nement d'une  partie  des  graines  ou  plants  et  de  mauvaise  exécution 
constatée. 

5.  Il  est  statué  par  notre  ministre  des  finances  sur  l'allocation  des 
subventions  dépassant  une  valeur  de  cinq  cents  francs,  et  par  le  di- 
recteur générai  des  forêts  sur  l'allocation  de  celles  d'une  valeur  de 
cinq  cents  francs  et  au-dessous. 

TITRE  II. 

BBBOISEMEirrS  ET  GAZONNEMENTS  OBLIGATOIRES.-— FIXATION  DU  PÉRIMÈTBE 
DES  TERRAINS  DANS  LESQUELS  IL  EST  NECESSAIRE.  D^RXBCUTER  LE  REBOI- 
SEMENT OU  LE  RE6AZ0NNEMBNT. 

6.  Lorsque  l'administration  des  forets  estime  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  la  fixation  du  périmètre  des  terrains  dans  lesquels  il  est 
nécessaire  d'exécuter  des  travaux  de  reboisement  ou  de  gazonne- 
ment,  le  directeur  général  des  forêts  fait  connaître  au  préfet  les 
agents  forestiers  désignés  pour  préparer  le  procès-verbal  de  recon- 
naissance des  terrains,  le  plan  des  lieux  et  l'avant-projet  des  tra^ 
vaux. 

Le  préfet  désigne  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
chargé  de  concourir  à  l'opération. 

7.  Le  procès-verbal  de  reconnaissance  est  accompagné  d'un  mé- 
moire descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  que 
Ton  doit  en  attendre. 

Le  plan  des  lieux  est  dressé  d'après  le  cadastre.  Il  indique,  pour 
chaque  parcelle,  lé  numéro  de  la  matrice  cadastrale,  Ja  contenance, 

JT  Séù.  37 
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ie noni  da  propriétaire,  et,  s*il  9'agit  d'one  commane  oii"A*uii  éta- 
blissenieiit  public,  la  contenance  totale  des  terrain^  appartenant  à 
la  cdmmnne  on  à  rétablissement. 

Le  périmètre  est  tracé  à  Taide  dVm  liséré  continu  de  couletir  uni- 
forme.  Les  terrains  à  regazonner  elles  terrains  à  reboiser  sont  repré- 
sentés par  des  teintes  plates,  de  couleur  différente  pour  chacune  de 
ces  deux  catégories. 

L^avant-projet  des  travaux  indique  les  terrains  destinés  à  être 
reboisés  et  ceux  destinés  à  être  regazonnés.  Il  fixe  les  délais  dans 
lesquels  les  travaux  doivent  être  effectués  et  contient  : 

1*  L*év£duation  approximative  de  la  dépense  et  un  projet  de  ré- 
partition de  cette  dépense  entre  les  divers  propriétaires; 

a*  L^ittdication  de  la  subvention  qui  pourra  être  offerte  à  chaque 
pr(^riétaire; 

3*  L'estimation  du  revenu  actuel  de  chaque  parcelle  et  sa  valeur 
eu  fonds  et  superficie  ; 

4*  L'indication ,  s'il  y  a  lieu ,  de  Tindenmité  qui  pourra  être  allouée 
à  chaque  commune,  en  cas  de  privation  temporaire  du  pâturage 
stir  les  terrains  appartenant  à  cette  commune  compris  dans  le  péri- 
mètre; 

5*  Et  tous  autres  renseignements  statistiques  qu'il  pourra  être  utile 
de  connaître. 

8.  Les  pièces  énoncées  en  l'article  précédent  sont  adressées  par 
fadministration  des  forêts  au  préfet,  qui  procède,  dans  chaaue  com- 
mune, à  l'ouverture  de  l'enquête  prescrite  par  l'article  5  de  la  loi 
du  28  juillet  1860  et  le  paragraphe  i**  de  1  article  2  de  la  loi  du 
8  juin  i86^. 

Le  projet  reste  déposé  à  la  mairie  pendant  un  mois;  à  l'expiration 
de  ce  délai,  un  conmiissaire  désigné  par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie, 
pendant  trois  jours  consécutifs ,  les  dédaratioDS  des  habitant»  sur  fu- 
tilité publique  des  travaux  projetés. 

Ce  délai  court  à  partir  de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publi- 
cations et  d'affiches. 

Il  est  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  fonnalité  »  ainsi  que 
de  la  publication  de  l'arrêté  du  çréfet  qui  prescrit  l'ouverture  de 
l'enquête,  par  un  certificat  du  maire. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  déclarations,  le  oommia* 
saire  le  transmet  immédiatement  au  préfet,  avec  son  avis  motivé  et 
les  autres  pièces  de  l'instruction  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête. 

9.  Le  conseil  municipal  de  chaque  commune  intéressée,  convo- 
qué à  cet  effet  par  arrêté  préfectoral,  examine  les  pièces  de  l'enquête, 
et,  dans  le  délai  d'un  mois,  émet  son  avis  par  une  délibération  prise 
avec  Tadjonctioa  des  plus  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  des  con- 
seillers municipaux  en  exercice.  Cette  délibération  fait  connat^, 
s'il  y  a  lieu,  si  le  conseil  municipal  autorise  les  travaux  de  reboise- 
ment sur  une  étendue  plus  considérable  que  celle  déterminée  par 
l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  et  les  travaux  de  gaconne- 
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ment  et  mises  en  défends  sur  une  étendue  plus  considérable  que 
celle  fixée  par  l'article  A  de  la  loi  du  8  juin  i86/|. 

Le  procès-verbal  de  celte  délibération  est  joint  aux  pièces  de  fen- 
quête. 

•  10.  La  commission  instituée  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  le  paragraphe  1*'  dé  la  loi  du 
8  juin  186/I  est  formée  par  le  préfet  dans  chacun  des  départements 
que  la  ligne  des  travaux  doit  traverser. 

Cette  commission  se  réunit  au  lieu  indiqué  par  Tarrété  préfectoral 
et  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  cet  arrêté*  Elle  examine  les  pièces 
de  rinstruction ,  les  déclarations  consignées  au  registre  de  renquéto  / 
et,  après  avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  juge 
utile  de  consulter  les  renseignements  dont  elle  croit  avoir  besoin , 
elle  donne  son  avis  motivé,  tant  sur  Tutilité  de  Fentreprise  que  sur 
les  diverses  questions  qui  auraient  été  posées  par  Tadministration. 

Ces  diverses  opérations,  dont  il  est  dressé  prooès-verbal ,  doivent 
être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

11.  Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  d'arrondissement 
et  du  conseil  général ,  adresse  toutes  les  pièces  de  Tinstruction ,  avec 
son  avis  motivé,  à  notre  ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  con- 
sulté préalablement  noire  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  notre  ministre  de  Tintérieur,  s*il  y  a  lieu, 
nous  soumet  son  rapport. 

Il  est  ensuite  statué  par  nous  sur  la  question  d'utilité  publique  des 
travaux,  notre  Conseil  d'État  entendu. 

12.  Ampliation  du  décret  qui  déclare  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux est  transmise  par  le  directeur  général  des  forêts  au  préfet,  qui 
reste  chargé  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  le  paragraphe  1"  de  l'article  2 
de  la  loi  du  8^  juin  i864. 

En  même  temps ,  l'administration  des  forêts  fait  confiaître  au  pt'é- 
fet,  pour  chaque  parcelle  cadastrale ,  les  travaux  à  effectuer,  les  con- 
ditions et  délais  fixés  pour  letir  exécution ,  les  offres  de  subvention 
de  l'administration  ou  les  avances  qu'elle  est  disjjosée  à  consentir, 
et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  allouées  pour  privation  tempo- 
raire de  pâturage. 

TITRE  III. 

DE  UEîÉCtJTlOTf  KT  ÛE  LA  CONSERVATION  DES  tllAVAL'X. 


CHAPITRE  I". 

TKKRAINS    GOIIIVHI5     DANS     LBS     PI^RIMàYItKS    DÉTEAM1.VÉS     VM»  tKS    DéCRKTS 
DÉCLARATIFS  DK  L'CTILIXB  PUBLIQUE  ET  APPARTENANT  À  DES  PAWTICGLlKi*<i. 

13.  Dan»  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  lui 
est  faite  du  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique,  le  particulier  pro- 
•priétaire  de  terrains  compris  dans  le  périmètre  déclare  s'il  entend 
effeetuer  lui-même  les  travaux  ou  en  abandonner  fexéculion  à  l'ad- 
ministration forestière. 

37. 
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Cette  déclaration  est  faite  en  double  minute  et  remise  à  la  sous- 
préfecture  de  la  situation  des  lieux,  où  il  en  est  tenu  registre. 

Ces  minutes  sont  visées  par  le  sous-préfet,  qui  rend  l'une  au  dé- 
clarant et  transmet  l'autre  immédiatement  au  préfet. 

Si  le  particulier  veut  exécuter  lui-même  les  travaux ,  sa  dédaratioo 
contient,  en  outre ,  la  justification  des  moyens  d'exécution. 

lA.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  ci-dessus  rie  particulier 
est  réputé  avoir  refusé  de  prendre  les  travaux  à  sa  charge. 

15.  Les  travaux  efiTectués  par  le  particulier,  avec  ou  sans  subven- 
tion ,  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'administration  des  forêts. 

16.  L'administration  des  forets  procède  à  l'exécution  des  travaux 
à  effectuer  sur  les  terrains  des  propriétaires  expropriés. 

L'achèvement  des  travaux  est  notifié  par  l'administration  des  forêts 
au  propriétaire  exproprié  :  cette  notification  contient  en  outre  : 

1*  Le  compte  détaillé,  en  principal  et  intérêts,  du  montant  des 
travaux  exécutés  depuis  l'époque  de  l'expropriation  ; 

2*  L'évaluation  de  la  dépense  annuelle  présumée  nécessaire  pour 
leur  conservation  et  leur  entretien. 

17.  Lorsqu'en  exécution  des  articles  7  de  la  loi  du  28  juillet  1860 
et  5  de  loi  du  8  juin  i864f  le  propriétaire  exproprié  veut  user  du 
droit  d'obtenir  sa  réintégration,  il  en  fait  la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la  notification  à  lui  faite, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  et  fait  connaître,  par  cet  acte,  s'il 
entend  obtenir  sa  réintégration  en  remboursant  l'état  de  ses  avances 
ou  en  lui  abandonnant  la  moitié  de  sa  propriété ,  s'il  s'agit  de  reboi- 
sement, ou  le  quart,  s'il  s'agit  de  gazonnement 

Il  est  tenu  registre  de  ces  déclarations  et  il  en  est  donné  acte. 

18.  Si  le  propriétaire  opte  pour  le  remboursement  des  avances 
faites  par  l'État,  il  produit,  à  l'appui  de  ses  déclarations,  les  justifi- 
cations nécessaires  pour  établir  qu'il  est  en  mesure  de  rembourser 
l'indemnité  d'expropriation  et  le  prix  des  travaux^  tant  de  premier 
établissement  que  d'entretien,  en  principal  et  intérêts. 

La  déclaration  et  les  justifications  à  l'appui  sont  adressées,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  notre  ministre  des  finance^ ,  qui  statue  et  déter- 
mine les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  le  propriétaire  sera  réin- 
tégré. 

19.  Si  le  propriétaire  offre  d'abandonner  la  moitié  ou  le  quart  de 
sa  propriété,  selon  que  les  terrains  ont  été  reboisés  ou  regazonnés,  il 
est  procédé  par  un  agent  forestier  et  par  le  propriétaire  ou  son  délé- 
gué à  la  division  du  terrain,  savoir  :  s'il  a  été  reboisé,  en  deux  lots 
d'égale  valeur,  et  s'il  a  été  gazonné,  en  deux  lots,  équivalant,  Tun 
aux  trois  quarts  et  l'autre  au  quart  de  la  valeur  totale. 

En  cas  de  contestation  sur  la  formation  des  lots,  il  est  procédé  par 
un  tiers  expert  nommé  par  le  président  du  tribunal. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  le  propriétaire,  il  lui 
en  est  tenu  compte  dans  le  partage  par  une  déduction  proportioo- 
nelU  sur  le  lot  échu  à  l'État. 
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Pour  les  terrains  reboisés ,  l'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie  de 
tirage  au  sort,  si  les  parties  n*ont  pu  s'entendre  à  Tamiable. 

CHAPITRE  II. 

TERRAINS  COMPRIS  DANS  LES  PERIMETRES  DÉTERMINES  PAR  LES  DECRETS  DÉCLA- 
RATIFS DE  L'UTILITÉ  PUBLIQUE  ET  APPARTENANT  k  DES  COMMUNES  OU  k  DES 
ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

5ËCTI0N  I-. 

«XÉCUTION  DES  TRAVAUX  À  EFFECTUER  SDR  LES  TERRAINS  DES  COMMUNES 
OU  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

20.  Dans  ie  délai  d'un  mois,  à  compter  du  décret  déclaratif  de 
l'utilité  publique,  les  communes  et  établissements  publics  proprié- 
taires de  terrains  compris  dans  les  périmètres  font  connaître  aux 
préfets,  par  une  délibération  motivée,  si  leur  intention  est: 

D'exécuter,,  avec  leurs  propres  ressources,  tout  ou  partie  des  tra- 
vaux aux  conditions  prescrites  ; 

Ou  de  laisser  à  l'État  le  soin  de  se  charger  des  travaux  à  ses  frais, 
sauf  remboursement  ; 

Ou,  enfin,  de  céder  à  l'amiable  à  l'État  tout  ou  partie  de  leurs  ter- 
rains compris  dans  le  périmètre. 

Faute  par  les  conmiunes  ou  les  établissements  publics  d'avoir  fait 
connaître  leurs  intentions  dans  le  délai  susénoncé ,  l'État  prend  les 
travaux  à  sa  charge,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de 
la  loi  du  28  juillet  1860  et  du  paragraphe  i*'  de  l'article  2  de  la  loi 
du  8  juin  i864. 

21.  Les  terrains  reboisés  ou  à  reboiser  appartenant  aux  com- 
munes ou  aux  établissements  publics  compris  dans  les  périmètres 
fixés  par  les^  décrets  déclaratifs  de  l'utilité  publique  sont  de  plein 
droit  soumis  au  régime  forestier. 

Les  terrains  gazonnés  ou  à  gazonner  compris  dans  les  mêmes  péri- 
mètres tombent  sous  l'application  de  celles  des  dispositions  de  la  hui- 
tième section  du  titre  III  du  Code  forestier  et  de  la  neuvième  section 
du  titre  II  de  l'ordonnance  du  1"  août  1827  qui  sont  relatives  à  la 
réglementation  des  pâturages. 

22.  Lorsque  la  conmiune  ou  l'établissement  public  aura  fait  con- 
naître son  intention  d'exécuter  les  travaux ,  .le  conseil  municipal  ou 
la  conmodssion  administrative  allouera,  chaque  année,  les  fonds 
jugés  nécessaires  tant  pour  l'exécution  des  travaux  neufs  que  pour 
l'entretien  des  travaux  efiectués, 

23.  L'exécution  des  travaux  a  lieu  sons  la  surveillance  des  agents 
forestiers. 

En  cas  d'inexécution  ou  de  mauvaise  exécution  constatée  par  le 
conservateur,  une  décision  de  notre  ministre  des  finances  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  que  l'État  prendra  les  travaux  à  sa  charge,  aux  termes 
de  l'article  8  de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  paragraphe  i**  de  Tar- 
tide  2  de  la  loi  du  8  juin  i864. 
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Lorsque  les  terrains  appartiennent  à  plusieurs  commanes  «t  que' 
le  succès  des  reboisements  ou  des  gasonnements  exige  des  travaux 
d'ensemble,  il  est  créé,  si  tous  les  conseils  municipaux  déclarent  se 
cbai^er  de  l'opération ,  une  commission  syndicale  à  Feffet  de  pour- 
suivre l'exécution  de  ces  travaux,  conformément  aux  articles  70,  71 
et  72  de  la.  loi  du  18  juillet  1837. 

SECTION  n. 

(.0NSTATAT1ON  DE5  AVANCES  FAITES  PAR  L*ÉTAT  AUX  COMMUIIES  ET  AOX  ÉTABLISSEMBHTS 
PUBLICS,  WT  MESURES  PROPHES  À  BU  AMURER  LE  REMpOUBSEMENT. 

24.  ^Lorsque  les  communes  ou  établissements  publics  déclarent 
laisser  les  travaux  à  la  charge  de  TÉtat,  l'administration  des  forêts 
les  fait  exécuter,  en  suivant  les  formes  usitées  en  matière  de  travaux 
d'amélioration  dans  les  forêts  domaniales. 

Les  états  des  dépenses  sont  dressés  conformément  aux  règles  de  la 
comptabilité  de  l'administration  des  forêts. 
Il  en  est  de  même  des  états  annuels  des  dépenses  d'entretien. 

25.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes,  la  répartition 
de  la  dépense  est  faite  dans  la  forme  réglée  par  l'article  72  de  la  loi 
du  18  juillet  1887.  ' 

Chaque  année,  il  est  délivré  à  chacune  des  parties  intéressées  an 
état  des  dépenses  faites  pour  son  compte  par  l'administration. 

Après  l'achèvement  des  travaux ,  le  compte  général  de  la  dépense 
est  arrêté  par  le  ministre  des  finances  ;  il  en  est  délivré  copie  aux 
parties  intéressées. 

Les  sommes  principales  formant  le  montant  de  ce  compte  portent 
de  plein  droit  intérêt  simple  à  cinq  pour  cent,  à  partir  de  l'achève- 
ment des  travaux. 

26.  Les  travaux  effectués  par  l'État  sont  entretenus  par  les  soins 
de  l'administration  des  forêts.  •  ♦ 

Les  avances  de  l'État  pour  cet  objet,  arrêtées  chaque  année  par 
notre  ministre  des  finances ,  portent  également  de  plein  droit  intérêt 
simple  à  cinq  pour  cent  par  an. 

Copie  de  ce  compte  est  délivrée  aux  parties  intéressées  avec  Pétat 
des  dépenses  antérieures. 

27.  Les  demandes  en  révision  ou  rectification  des  comptes  annuels 
des  dépenses  d'établissement  ou  d'entretien  des  travaux  doivent,  à 
peine  de  déchéance ,  être  portées  devant  les  conseils  de  préfecture 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  ia  notification  desdits  comptes. 

Passé  ce  délai ,  ces  comptes  deviennent  définitifs. 

28.  Le  compte  des  produits  et  celui  des  dépenses  sont  faits  et  arrê- 
tés chaque  année  par  le  ministre  des  finances;  copie  en  est  notifiée 
aux  parties  intéressées. 

Dans  les  six  mois  de  cette  notification,  les  parties  intéressés 
peuvent,  comme  pour  le  compte  des  travaux,  exercer  le  recours 
indiqué  dans  Tarticle  précédent. 

La  valeur  de  ces  produits  est  imputée  sur  les  intérêts  dus  à  l'Étal, 
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et  subsidiairement  sur  les  dépenses  principales  faites  tant  pour  tra- 
vaux de  premier  établissement  que  pour  travaux  d'entretien. 

20,  Lorsque  l'État  est  entièrement  remboursé  de  &es  avances  au 
moyen  soit  des  produits  qu'il  a  perçus,  soit  des  payements  faits  par 
les  parties  intéressées,  celles-ci  sont  immédiatement  remises  en  pos- 
session desterains  administrés  pour  elles  par  l'État,  sous  les  réserves 
résultant  de  la  soumission  au  régime  forestier,  en  ce  qtii  concerne  les 

Farties  reboisées,  et  de  l'application  des  dispositions  rappelées  dans 
article  21  du  présent  règlement,  en  ce  qui  touche  les  parties  ga- 
zonnées. 

Si  les  conununes  et  les  établissements  publics  déclarent  vouloir 
rembourser  à  l'État  le  montât  de  ses  avances,  ils  doivent  justifier  de 
leurs  ressources  et  faire  à  l'État  telles  délégations  que  de  droit. 

SECTION  m. 

RÈGLES  X  SUIVRE  PODR  L*ARillD01l  DE  JOUISSANCE  OU  DE  PROPRIÉTÉ  DES  TERRAINS  QUE 
LES  ARTICLES  9  DE  LA  LOI  DU  38  JUILLET  1860  ET  3  DE  LA  LOI  DU  8  JUIN  l864  AUTO- 
RISENT LES  COMMUNES  ET  LES  ÉTABLISSEMENTS  PUBUGS  À  FAIRE  \  L'ÉTAT. 

30.  Si  la  conminne  ou  l'établissement  public  veut  s'exonérer  de 
toute  répétition  de  l'État ,  en  abandonnant  soit  la  propriété  de  la  moi^ 
tié  des  terrains  reboisés,  soit  la  jouissance  de  moitié  au  plus,  ou  la 
propriété  du  quart  au  plus  des  terrains  gazonnés ,  le  conseil  muni- 
cipal ou  la  commission  administrative  prend  une  délibération  moti- 
vée, qui  est  notifiée  au  préfet 

31.  En  ce  qui  concerne  les  terrains^  reboisés,  il  est  procédé,  par  un 
expert  nonuné  par  le  préfet  et  un  agent  forestier  designé  par  l'ad- 
ministration des  forêts,  à  la  division  en  deux  lots  d'égale  valeur. 

L'attribution  des  lots  a  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort,  si  les  parties 
intéressées  n'ont  pu  s'entendre  à  l'amiable  à  ce  sujet  B  est  procédé  à 
c^tte  opération  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Si  une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  la  conmiune  ou  l'éta- 
blissement public,  il  lui  en  est  tenu  compte  dans  le  partage  par  une 
réduction  proportionnelle  sur  le  lot  échu  à  l'État 

32.  En  ce  qui  concerne  les  terrains  gazonnés*,  il  est  procédé,  par 
un  expert  nommé  par  le  préfet  et  un  agent  désigné  par  l'administra- 
tion des  forêts,  à  l'évaluation  des  travaux  utiles  efiéctaés  par  l'État, 
ainsi  qu'à  la  détermination  des  portions  de  terrain  à  lui  abandonner 
en  jouissance  ou  en  propriété. 

En  cas  de  contestation,  il  est  procédé  pàï  un  expert  nommé  par  le 
président  du  tribunal. 

33.  n  est  tenu,  par  les  soins  de  Taduainistration  des  forêts ,  un 
compte  annuel,  par  commune,, du  produit  des  terrains  dont  la  jouis- 
sance aura  été  abandonnée  à  l'État» 

Les  dispositions  de  la  section  2%  chapitre  n,  titre  HT  du  présent 
règlement,  sont  applicables  à  ce  compte. 
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SECTION  IV. 

MODE  DE  FIXATION  ET  D'ALLOCATION  DES  INDEMMITâs  QUI  POOAHONT  ÈXBB  AOCOllD^BS 
AUX  GOMMUHBS,  EN  CAS  DE  PRITATION  TEMPORAIRE  DC  PÂTURAGE  SUR  U8  TUiBAXBS 
COMMUNAUX  QUI  SERONT  L*ORJET  DE  TRAVAUX  DE  RBBOISBMEHT  OU  DE  GAZDKNBaiJnrr. 

34.  Les  indemnités  en  cas  de  privation  temporaire  du  pâturage 
sur  les  terrains  communaux  qui  seront  Tobjet  ae  travaux  de  reboi- 
sement ou  de  gazonnement  sont  accordées  en  ayant  égard  aux  res- 
sources et  aux  sacrifices  des  conmiunes ,  aux  besoins  des  habitants 
nécessiteux,  ainsi  qu*aux  sommes  allouées  par  les  conseils  généraux 
pour  le  reboisement  et  le  gazonnement. 

Il  est  tenu  compte  de  rengagement  que  peuvent  prendre  les  com- 
munes de  supprimer,  en  tout  ou  partie,  le  pâturage  des  chèvres. 

35.  Ces  indemnités  sont  fixées  par  les  décrets  déclaratifs  de  futilité 
publique. 

Elles  courent  à  dater  du  jour  de  la  suppression  du  pâturage  et 
sont  versées  dans  la  caisse  communale,  à  Texpiration  de  chaque 
année. 

Eàies  figurent  parmi  les  recettes  extraordinaires ,  à  titre  de  recette 
accidentelle,  et  l'emploi  en  est  rég^é  |>ai^  le  conseil  municipal ,  dans 
la  forme  des  dépenses  facultatives. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

36.  Avant  de  commencer  les  travaux  dans  retendue  des  périmètres 
fixés  par  les  décrets  impériaux,  il  est  procédé,  aux  frais  de  TÉtaf, 
à  la  délimitation,  et,  au  besoin ,  an  bornage  desdits  périmètres. 

37.  Est  rapporté  notre  décret  du  27  avril  1861  ^\  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet 
1860 ,  sur  le  reboisement  des  montagnes. 

38.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  finances, 
au  département  de  l'intérieur  et  au  département  de  fagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  eo  ce 
qui  le  concerne,  de* l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  10  Novembre  i864. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Minitire  têerUmtn  ^État  m     U  Minittn  surtUûn  d*Ètat  au     U  Ministre  McréUUrt  ^ÈM  «■ 
4épanêmmU4êrûgritmUar;        iépariêmmUéêrmIéiêar,  d^rtmMHi  âêgpmmem, 

ftMiu,  Signé  P.  BOUDET.  Signé  ACHILLA  FOCLD. 

Signé  Aamamd  Bï^hjc. 
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N*  12,764.  —  DicMMT  MMPÉRiÂL  portant  répartition,  par  articles,  du  Crédit 
accorâépovir  les  Dépenses  du  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Service  de 
la  Justice) ,  pendant  Vannée  1865. 

Du  37  Novembre  1864. 

NAPOUÈON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifPBRSun 
DES  FjiANÇAis,  à  touB  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  trente- 
trois  millions  deux  cent  dix-sept  mille  deux  cent  dix  francs  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice  pendant  Tannée  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  (^>,  contenant  la  répartition  de  ce 
crédit  par  chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  1 1  de  la  loi  du  29  janvier 
i83i; 

Vu  enfin  Tartide  60  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  <*>,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État 
au  département  de  la  justice  et  des  cuites, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 


Art.  r'.  Le  crédit  de  trente-trois  millions  deux  cent  dix-sept  mille 
deux  cent  dix  francs,  accordé  par  la  loi  du  8  juin  li^k  pour  les  dé- 
penses du  service  de  la  justice  pendant  Tannée  i865,  est  réparti 
ainsi  qu*ii  suit  entre  les  divers  artides  dont  se  composent  les  cha- 
pitres spéciaux  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 


Cmapitrb  I*'.  —  AdminUtratioa  cmtrtd».  (Pefioniiel.) 

Art  1*. .  Traitement  da  garde  des  scéaui,  ministre  de  la 

justice  et  des  coites i 100,000' 

— «  s . . .  ^TraHemento  des  cbefe  et  commis  des  bureaux,  et 

indemnités. 381,900 

3. . .  Gages  des  gens  de  service h%,koo 


5a8.3oo' 


Cbapitbs  11.  —  AAminittroUon,  eaUraU.  (MalérieL) 

Art.  unique.  Entretien  des  h6tels  et  du  mobilier;  habillement  des  gens 
de  service;  chauffiige  et  éclairage;  firais  d'impression  et 
fournitures  généndes  de  bureau 


i3o,ooo 


Cha»itab  u  bit,  —  Consnl  éa  icmm  en  Utnt. 

Art.  1**..  Traitements  et  indemnités  des  membres   du 

conseil i5,ooo' 

1—  3 . . .  Frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  de  ma- 
tériel   6,i5o 


si,i5o 


*''  Bull.  i25o,  n*  is,75o. 


w  Bull.  io45,n*io,5s7. 
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CHàPiTM  nu  -»  Comr  4$  caêêatim. 

Art.  1*. .  Traitements  des  membres  de  la  cour i  ,o8o,ooo'\ 

—  3 . . .  Traitements  du  greffier  en  chef,  des  commis ,  et 

fournitures  du  grefifo,  .««...•«« 5o,ooo  | 

3. . .  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  du 

bibliothécaire i6»ooo  | 

•H^  4.  »  •  TraiteoMot»  dea  bnianen  »l  gage)  d#t  gêna  4e 

service *..«,,,.  21,900^ 

——5. . .  Menues  dépenses  de  la  cour. ......  i U.ooo  ^ 


1,181,900' 


i  Traitements  des  membres  des  cours.  6,491,700' 
Traitementa  des  greffiers  et  commis 
assermentés àSoiSoo 

Secrétariat  de  la  première  prési-^ 
dence  de  la  cour  impériue  de 

Paris 3,000 

ISecrëtariat  du  parquel  de  la  même 

I     cour 30iOOO  I 

'Secrétariat  du  parquet  de  la  cour 
impériale  de  Rennes.  {Décret  du 
iSjuOUtiSe^.) 1,800 


6,969,500'  ', 


33,800  i 


6,97€,9oo 


CHApiraB  ▼.  ~  Cpan  d'uuimt. 

Art.  1*'..  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  présider 
les  cours  d*assises  autres  que  celles  des  chefi-liétix  de  cour 
impériale 1 33,000*  \ 

•— ^  9 . . .   Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  da  pfe-  § 

mière  instance  chef84ieiu  de  oour  d'assiaes.,  .  > 

autres  que  ceux  où  siègent  Us  cours  impé-  i 

riales 37,800  / 


159,800 


Ghapites  ti.  —  TrihwMmx  et  première  instance. 


Art.  I* 


Traitements  des  membres  des  tribu- 
naux  8,898.985' 

Tnitemeots  des  grefliers  et  commis, 
assermentés ,...», i.t58,a5o 

Traitements  des  men^res  des  cham- 
bres temporaires,  etc ' i5,5t5  , 

Secrétariat  de  la  présidence  du  tri- 
bunal de  première  instance  de 
Paris 3,000 

Secrétariat  du  parquet  du  même  tri- 
bunal         34.000 


10,064*060^  1 


36,000 


10,100.060 


GHÀPiTai  TU.  —  Trihmiattx  de  commerce. 

Art  1**. .  TraitemenU  des  greffiers  ëe  commerce 

—  3 . . .  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris 


176.300 


6.300    1 

3,000  / 


178,300 


Chapitre  ▼iii.  —  Tribunaux  de  police. 

Art.  unique.  Traitements  des  greffiers  de  police  et  des  commis  asaer- 
mantéa  4  Fnris. 


80,100 
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Ghapitbb  IX.  —  Jnétiees  tfc  paix. 


(Traitements  des  juges  de  paix '  6,059,400'  j  ^  «^^  q^-  . 

Art.  i  . .  I  Traitements  des  greffiers 1 .767,400  j  7.w6,aooF  | 

—  2 . . .  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  paix  de  1 

Paris 3o,()oe  ) 


CHàviTM  z.  ^  âtft>iV«  ^  lajtuU<t0fninfai$e  «n  i^if. 

Art.  1**. .  Personnel  des  cours  et  tribunaux  fhinçais 81  i,5oo' 

i  Matériel  et  menues  dépenses  de  Uoourimpéi  854  5oo 

-^a...      rUle ^ 8.000M  ,#,^ 

(  Frais  de  passage  gratuiU i5,09Q  J  a^'tooo 

CiupiTRB  XI.  —  Frais  d9jfi9tic9. 

Art.  unique.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  »  et  frais 

des  statistiques  civile  et  criminelle 5,ioo,QOo 


Chafitab  III.  —  Dipwuu  diveri^f* 

Art.  uuique.  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats,  commis  greffiers 
et  employés  de  Tadministration  centrale,  à  leuri  veave« 
et  orpnehns;  dépenses  extraordinaires  et  imprévues. . .         70,000 

Chapitre  xitt.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  dos  dont  le  payement  pourrait  être 
réclamé  pendant  Tannée  i865.  {Art,  8  de  la  loi  da  iS  mai 
1834,)  Mémoire t 

Chapitbb  xiv.  —  Dépensts  des  exercices  périmés. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

{Art,  8  de  la  loi  du  iO  mai  1838, )  Mémoire a 


Total  ÉGAL 53,217,210 


2.  Notre  garde  de«  sceaux,  nunistre  secrétaire  d'État  de  la  justice 
et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Éta;t  de»  finances,  sont 
changés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  Novembre  i864* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajasiiee  et  dês  cultes, 
Signé  J.  Baboche. 


N*  12,760.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qux  étabUt,  pour  Vexéculion  de  l'article  6 
de  la  loi  da  8  juin  iS6k ,  an  Timbre  mobile  da  prix  de  vingt  centimes. 

Du  27  Novembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  , 
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Sur  le  rapport  de  notre  minûtre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances; 

Vu  Tarticle  a4  de  la  loi  du  2  juillet  186a ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  i863 ,  lequel  artide  est  ainsi 
conçu  : 

«Les  receveurs  de  Tenregistrement  pourront  suppléer  à  la  formalité  du 
•  visa ,  pour  toute  espèce  de  timbre  de  dimension ,  au  moyen  de  rappositii» 
«  de  timbres  mobiles  ;  * 

Vu  lartide  a6  de  la  même  loi  portant  :  «  Un  règlement  d*administratioD 
«  publique  déterminera  la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mo- 
«biles  créés  en  exécution  de  la  présente  loi;* 

Vu  notre  décret  du  29  octobre  186a  ^'^ ,  réglant  la  forme  et  les  conditions 
d^emploi  des  timbres  mobiles  établis  par  Tarticle  a  4  de  la  loi  susvisée  ; 

Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  186Ô,  lequel  artide  est  ainsi 
conçu  : 

«  A  partir  du  i**  janvier  i865 ,  est  réduit  à  vingt  centimes  le  droit  de 
«tin^re  dû  pour  les  reconnaissances  de  valeurs  cotées  ou  les  quittances  de 
«sommes  au-dessus  de  six  francs  envoyées  par  l'administration  des  postes;» 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  DicRtiÊ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  U  est  établi,  pour  Texécntion  de  Tartide  6  de  U  loi  du 
8  juin  186^ ,  un  timbre  mobile  du  prix  de  vingt  centimes.  Ce  timbre 
sera  conforme  an  modèle  annexé  au  présent  décret.  U  sera  apposé 
et  annulé  suivant  le  mode  prescrit  par  Tarticle  1"  de  notre  aécret 
du  29  octobre  1862  susvisé. 

2.  L^administration  de  Tenregistrement ,  des  domaines  et  du  timbre 
fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  un  spécimen  du 
timbre  établi  par  l'article  précédent 

Il  sera  dressé  sans  frais  procès-verbal  de  ce  dépôt. 

3.  Notre  ministr^secrétaire  d'État  an  département  des  finances  est 
chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palai»  de  Compiègne,  le  27  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEflBpereuri 

Le  Minûtre  Hcrétairt  d'État,  on  iiparUmtnl  énfimamcm. 

Signé  AGUUJ.B  Fould. 


N*  12,766. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

1*  La  route  départementale  du  Finistère  n*  4>  deGuipavas  auConquet. 
sera  prolongée  depuis  Guipavas  jusqu'au  passage  de  Plougastel ,  sur  la  ri- 

»'  Boit.  i07S,n*io,7&5. 
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▼ière  de  Landemeau ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  ronge  sur 
an  plan  qui  restera  annexé  au  pèsent  décret 

Cette  route  ainsi  prolongée  prendra  la  dénomination  de  roaté  diparte- 
meniaie  n*  4,  du  passage  de  Plougastel  au  Gonquet,  par  Guij^vas,  Qoues* 
nou  et  Saint-Renan. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bAti- 
ments  nécessaires  à  Touverture  de  cette  voie  de  communication ,  en  se  con- 
formant aux  dépositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iS^i, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Fontainebleaa,  2  Juilitl 
i86A.) 


IT  j  3,767.  — DécRET  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics]  qui  déclare  d'utilité  publique  Texé- 
cution  des  travaux  de  dessèchement  des  marais  du  Tagnone ,  dénommés 
Batlaglia  et  Teppe-Rosse,  et  sis  dans  la  plaine  d'Aleria  (Corse)  >  conformé- 
ment aux  projet  et  plan  dressés  par  les  ingénieurs,  les  7  septembre  1860 
et  19  décembre  186a.  (  Vichy,  il  Jaillet  iS6à,  ) 


N*  12,768.—  DicRET  IMPÉRIAL  (coutre-siguépar  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utiilité  publique  lee 
travaux  à  exécuter  pour  la  défense  de  la  plaine  de  Champagneux  et  de 
Saint-Genis  (Savoie)  contre  les  corrosions  du  Rhône,  et  réunit  en  asso* 
dation  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  de  ces  travaux. 
(Vichy,  ii  JniUet  iS6U.) 

N*  13,769.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1**  Il  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à  amélio- 
rer la  navigation  du  Rhône  entre  l'embouchure  de  l'Ouvèze  et  le  village  de 
Baix  (Drôme  et  Ardèche),  conformément  aux  dispositions  générales  d'un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  «- 

a*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

5**  La  dépense  de  ces  travaux ,  évaluée  k  quatre  cent  cinquante  mille 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  (chapitre  vrii. 
Amélioration  des  rhihes).  (Vichy,  fi  Juillet  i866.) 


H*  12,770. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  1 19 ,  de  Gar- 
cassonne  à  Saint-Girons,  dans  les  côtes  du  Cabaret,  deBôle  et  de  Brus* 
quette,  entre  le  village  de  Sabarat  et  la  sortie  du  Mas-d'Azil  (Ariége),  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  des  traits  rouges  sur  un  plan  qui 
demeurera  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  cinmiante-huit  mille  cinq  cents  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  entreprises  de  rectification 
des  routes  impériales  (tf*  section  du  budget  da  ministère  des  trmaux  publics)» 

3**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  oonformaat 
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aux  dU|iO0itîoi»  des  titres  II  et  suivants  de  la  toi  du  9  mai  i^i ,  sur  Texpro* 
priatiop  pour  cause  d^utilité  publique. 

V  hé  présent  décret  •sera  considéré  oooune  non  arenu ,  si  ies  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  dtfai  de  cinq  ons^  à  partir  du  jôuY  de  sa  promul- 
gation. (  Vichy,  il  JuUlet  i86à.) 


N*  1 9 ,77 1 .  —  DiciiBT  I  MPÉRiAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1**  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  96,  de  Tou- 
lon à  Sisteron ,  dans  la  traverse  de  Meyrargues  (Bouches-du-Rhône),  suivant 
la  direction  générsde  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

1*  La  dépense  sera  imputée  stir  1er  fonds  affectés  annuellement  aux  rec- 
tifications des  routes  impériales  par  le  budget  extraordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics. 

3*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  1  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique* 

k"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  ies  travaux  n  ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation. 
(  Vk}^,  i  i  Juillet  i86U.  )  

N*  12,773.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signépar  le  ministre  de  ragriculture, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i**  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  73,  de  Mou- 
lins à  Bâle,  dans  la  pente  de  TAbergemént-lez-Seurre  (Côte-d'Ôr),  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  seize  nùUe  francs ,  sera  imputée  sur  ioa  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  de»  routes  impériales  par  le  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3"*  L'administration  est  autorisée  à  faire  lacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification  «  en  se  conformant  aus 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^1 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promuiga- 
tion.  (  Vichy,  il  JuUlêi  i86é.) 


PT  1^,773.— DÉcîRKt  IMPÉRIAL  (coûtre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Bst  affectée  au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travam 
publics ,  pour  être  réunie  aux  dépendances  du  port  de  Seyne ,  la  parcelle 
de  terrain  désignée  par  une  teinte  rose  sur  1^  plan  présenté  par  l'ingénieur 
en  chef  du  département  du  Var,  le  a6  septembre  i863,  et  dont  une  expédi- 
tion restera  annexée  au  présent  décret. 

Toutefois ,  le  service  des  ponta  et  chauesées  ne  pourra  prendre  poesession 
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du  terrAîn  qu'après  le  ig  février  i865,  date  dé  l'expittiHon  du  baU  de  looa- 
tîon  dudll  terrain.  {Viehy,  18  Juillet  iSSâ.  ) 


N*  ia,774.  — Discret  impéria^l  (contre-signe  paf  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ia  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

!•  Le  décret  du  il  avril  1860,  qui  assigne  six  offices  d^avoné  au  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Olaude  (Jura),  est  modifié  en  ce  ftens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  cinq. 

a*  Le  décret  du  6  octobre  4862,  qui  assigne  ringl-sept  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  dé  Belfort  (  Haut-Rhin  J,  est  modifié  en  te 
s'èns  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  {Saini-Cload,'2  Swyemhrt  iSBù.) 


N*  12,776.  — DÉCRET  IMPERIAL  (  contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  ^.deJessé  [Joseph-Antoine-César-Émilien) ,  propriétaire,  né  le  a  mars 
iSag,  à  Lyon,  demeurant  à  Saint-Denis-de-Gabanne ,  arrondissement  de 
Roanne  (Loire),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  Celui  de  de 
Levas,  et  à  s'appler,  à  l'avenir,  de  Jessé  de  Levas. 

2*  M.  Grondin  (Loats-Charles-Alfred),  major  au  quatrième  régiment  de 
hussards,  en  garnison  à  Bézieis  ( Hérault),  né  le  a3  avril  iSad,  à  Vendôme 
.(Loir-et-Cher),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
de  VÉpreoier,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Grondin  de  VÉprevier. 

3'  M.  Caron  (Marie-Joseph-Saint'lJUaire-Théodore),  employé  de  commerce, 
né  le  24  octobre  i84o,  à  Amiens  (Somme),  demeurant  â  Paris,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  ceux  de  Noel-Lesieurre  de  Croissy,  et  à 
s'appeler,  a  l'avenir,  Caron-Noel'Lesiearre  de  Croissy. 

V  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Saint-Cloud,  2  Novembre  i86U,) 


N*  13,776.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Joséphine  (Charles-Frédéric) ,  cordonnier,  né  le  a8  janvier  i836,  à 
Saint-Péray  (Ardèche),  demeurant  a  Valence  (Drôme),  est  autorisé  à  subs- 
tituer à  son  nom  patronymique  celui  de  Duplessis. 

^  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  reffistres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  11 , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État.  > 
{SaifU'(Uoud,  5  Novembre  i86U.) 


N"*  ia,777.  —  DÉCRET  impérial  (contraigne  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Choix  d'Esi'àmfe,  viee-présideoti  dit  Cona«d  d'État,  est  nommé 
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S  résident  dejia  conuoission  mixte  de9  travaux  publics ,  en  remplacement 
e  M.  BoinviUien,  élevé  k  la  dignité  de  sénateur.  {Compiègne,  Î5  Novembre 
i86/î.)  

N'  12,778.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  : 

Art.  1**.  M.  Du  Berthier,  maître  des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil 
d*État,  est  nommé  membre  du  conseil  du  sceau  des  titres,  en  remplacement 
de  M.  Jahan,  qui  a  été  nommé  conseiller  d*État. 

2.  En  cas  uabsence  ou  d^empéchement  du  ^^mmissaire  impérial  près  le 
conseil  du  sceau  des  titres,  il  sera  remplacé  par  M.  le  baron  de  Qa^n  de 
Sandrans,  maître  des  requêtes,  membre  du  conseil.  [Compiègne,  27  No-^ 
vemhreîSSâ.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  *  Décembre  i864 , 

Lé  Garde  dee  Sceaux ,  Minùtre  Secrétaire  it6iat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

y  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récaption  du  Dallethi  ao 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'abonne  pour  le  JMletin  des  lob,  à  raiton  de  9  firanet  par  an,  à  la  eaifte do  Haprinerie 
■Bpcriae ,  oQ  ^Aea  let  Duocleon  det  postes  des  dcparteasentti»  * 


iummiiUE  ivpéiualK.  —  1"  Déeenibre  i864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1252. 


H*  13,779.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aulorisê  la  Congrégation  des  Filles  de  la 
(Jharité  dites  Sœurs  de  Saint- Vincent-de*Paul ,  à  fonder  à  Montpellier  uti  Éta- 
blissement de  Sœurs  de  son  Ordre  sous  le  nom  de  l'Œuvre  du  Bon-Pasteur  ou 
Asile  des  domestiques  et  jeunes  ouvrières  sans  travaiL 

Dn  5  Octobre  1B6&.  , 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

Avoxs  DécnÉTÉ  et  DécnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  filles  de 
la  Charité  dites  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Pault  existant  à  Paris 
(Seine)  en  vertu  d*un  décret  impérial  du  8  novemi)re  1809 '*\  ^s* 
autorisée  à  fonder  à  Montpellier  (Hérault]  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre  sous  le  nom  de  l'OI-^uvre  du  Bon-Pasteur  ou 
Asile  des  domestiques  et  jeunes  ouvrières  sans  travail,  k  la  charge  par 
les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité  du  8  no- 
vembre 1809. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  autorisée 
à  accepter,  au  nom  de  cette  congrégation,  la  rétrocession  consentie  en 
sa  faveur,  suivant  acte  notarié  du  9  avril  i864  *  par  la  demoiselle 
Marie- Anne-Gracieuse  Vallès,  sœur  de  Saint-Vincent  de  Paul,  de  deux 
maisons  avec  dépendances  situées  à  Montpellier,  au  carré  du  Roi, 
n*  10,  et  rue  du  Jardin-des-Plantes,  faubourg  Saint-Jaumes,  n"*  17, 
estimées  quarante-trois  mille  francs  et  affectées  au  service  de  réta- 
blissement mentionné  en  Tarticle  i*'  du  présent  décret,  lesquels 
immeubles  la  demoiselle  Vallès  a  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte 
et  des  deniers  de  Tassociation  par  actes  notariés  des  1"  juin  1860 
et  26  avril  1862. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 

<*>  ]Vsërie.BaU.353,ii*Ad3a; 

Xr  Série.  38 
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cerne,  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  priais  de  Saint-Clood,  le  B  Octobve  i86/i.  . 

Signé  NAPOLtoPf. 

Vn  TEmperenr  : 

t9  GaréB  eu  tceamx , 

HimHrt  HcrUàtn  d*Èial  n  dipmritmmt  de  lajaHic0  e<  du  c«llw. 

Signé  J.  BàROCHB. 

N*  12,780.  —  H  APPORT  À  L*  Empereur,  suivi  d'un  Décret  impérial  qiii  rené 
applicables  aax  Colonies  de  la  Martiniqae,  de  (a  Gaadehnpe  et  de  la  iéuniok. 
l' la  loi  du,  17  juillet  1856,  modifiant  plusieurs  dispositions  du  Code  cfuu- 
truclion  criminelle  ;  2*  les  articles  8  à  i2  de  la  loi  du  9  septembre  1SS5 ,  *«r 
les  Cours  d'assises. 

•  Du  2  Novembre  i864. 

Sire, 

Jai  rhonneur  de  déférer  à  la  sanction  de  Votre  Majesté  un  projet 
de  décret  délibéré  et  adopté  en  Conseil  d*État,  destiné  à  rendre  ap- 
plicables aux  colonies  de  ia  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  1*  la  loi  du  17  juillet  i856,  qui  modifie  plusieurs  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle;  2**  les  articles  8  à  12  de  la 
loi  du  g  septembre  i835,  sur  les  cours  d'assises. 

La  loi  du  17  juillet  i856  a  supprimé  la  chambre  du  conseil,  dniil 
elle  a  fait  passer  les  attributions  dans  les  mains  du  juge  d'instruc- 
tion ,  afin  d'accélérer  la  marche  des  procédures  criminelles  en  sim- 
plifiant la  forme  des  actes  et  en  abrégeant  la  longueur  des  délais. 

La  loi  du  9  septembre  i835,  dont  une  partie  a  été  abrogée  par  k 
décret  du  6  mars  1848,  renferme  quelques  articles  qui  ont  été  con 
•ervés  par  le  législateur,  en  vue  de  donner  aux  magistrats  les  poa 
▼oirs  nécessaires  pour  assurer  Texercice  paisible  de  la  justice  et  la 
tranquillité  des  audiences* 

La  promulgation  aux  Antilles  françaises  et  à  la  Réunion  de  la  loi 
du  17  juillet  i856  et  des  quatre  articles  précités  de  la  loi  du  9  sep 
tembre  i835  a  été  demandée  par  les  gouverneurs  de  ces  colonies, 
qui  ont  reconnu,  de  concert  avec  les  chefs  du  service  judiciaire,  Tvti- 
tité  d*ëtendre  à  ces  possessions  le  bénéfice  de  la  loi  française. 

Les  dispositions  qui  découlent  du  projet  de  décret  ci-joint  ne  tar- 
deront pas,  du  reste,  à  être  étendues  à  toutes  celles  de  nos  aatrii 
colonies  qui  en  auront  réclamé  l'application. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  un  profond  respect , 
Sire, 
De  Votre  Majesté 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur 
et  très-fidèle  sujet , 

U  MinU(r§  ttcriUdf  d^Étai  de  ta  marim  M  dêf  c^ègmt» . 
Signé  Comi»  W*  «•  G»AMiiuHiM«Alia%T. 
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DÉCMBT, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBABm 
DBS  Frauçais,  à  toni  présents  et  à  venir,  sidJrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la- marine  et  des  coloniesj; 

Vu  les  ordonnances  des  19  décembre  1827  et  12  octobre  1828  (*>,  portant 
application  du  Gode  d*instruction  criminelle  à  Tile  Bourbon ,  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  5  mai  i854 ,  qui  règle  la  constitution  de  ces 
colonies,  et  ie  décret  du  16  août  iS5à^\  concernant  leur  organisation 
judiciaire  : 

Vu  les  articles  8,9,  10,  11  et  12  de  la  loi  du  9  septembre  i<835,  sur  les 
cours  d^assises  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  i856,  qui  modifie  plusieurs  dispositions  du  Coda 
d* instruction  criminelle  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  21  avril  i864; 

Vu  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^État  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  en  date  du  29  juin  i864; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégrbté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnT.  l*".  Sont  rendus  applicables  à  la  Réunion ,  à  la  Martinique  et 
à  la  Guadeloupe  les  articles  ci-après  du  Code  <finstrnction  crîmi- 
D«lle  : 

«  Art.  55.  II  y  aura  dans  chaque  an^ondissement  un  juge  dMnstruc- 
m  tion  nommé  pour  trois  ans  par  décret  impérial  ;  il  pourra  être  con- 

•  tinué  plus  longtemps  et  conser\'era  séance  au  jugement  des  affaires 
«  civiles  suivant  ie  rang  de  sa  réception. 

«n  pourra  être  établi  plusieurs  juges  d'instruction  dans  les  arron- 
m  dissements  où  les  besoins  du  service  Texigeront. 

■  Art.  56.  Les  juges  d'instruction  seront  pris  parmi  les  juges  titu- 
«  laires.  Ils  pourront  aussi  être  pris  parmi  les  juges  suppléants. 

«Dans  les  tribunaux  où  le  service  l'exigera,  un  juge  suppléant 
«pourra,  par  arrêté  du  gouverneur,  être  temporairement  chargé  de 

•  l'instruction,  concurremment  avec  le  juge  d'instruction  titulaire. 

■  Art.  61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction  ne 
«  fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  com- 
m  munication  de  la  procédure  au  procureur  impérial ,  qui  pourra ,  en 
«  outre,  requérir  cette  communication  à  toutes  les  époques  de  l'infor- 
«mation,  à  la  charge  de  rendre  les  pièces  dans  les  vingt-quatre 
«  heures. 

«Néanmoins,  le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  man- 
9  dat  d'amener  et  même  le  mandat  de  dépôt,  sans  que  ces  mandats 
m  doivent  être  précédés  des  conclusions  du  procureur  impérial. 

«Art.  io4.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction,  le  juge  saisi  de  laf- 

A'  Ytir  série,  Bnll.  3od  Mr.  ^  n^  série,  Bail.  3t5 ,  n*  19(0. 
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«faire  décerne  un  luandal  d'arrêt,  ii  pourra  ordonner  par  ce  mandat 
«que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  maison  d*arrét  du  lieu  où  se 
«  fait  rinstruction. 

«S'il  n^est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  prévenu  sera 
«  ainsi  transféré,  il  restera  dans  la  maison  d*arrët  de  rarrondissement 
«dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué  par  le 
«juge  d'instruction,  conformément  aux  articles  127,  128, 129,  i3o, 
«  i3i,  i32  et  i33  ci-après. 

«Art.  ii4.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  aillictive  ou  iura% 
«mante,  mais  seulement  une  peine  correctionnelle,  le  juge  d'ins- 
«  truction  pourra,  sur  la  demande  du  prévenu  et  sur  les  conclusioos 
«  du  procureur  impérial ,  ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  provisoî- 

■  rement  en  liberté,  moyennant  caution  solvable  de  se  représenter  à 
«tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement  aus- 
«  sitôt  qu'il  en  sera  requis. 

«La  mise  en  liberté  provisoire  avec c^iution  pourra  être  demandée 
«et  accordée  en  tout  état  de  cause. 

«CHAPITOEIX. 

«DKS  OROOVNA.NCKS  DKS  JLGKS  D'INSTRUCTION  QUAND  LA  PROCÉDrBK 
«  KST  COMPLÈTE. 

«Art.  127.  Aussitôt  que  la  procédure  sera  terminée,  le  juge  d'ins- 
«truction  la  communiquera  au  procureur  impérial,  qui  devra  lui 
«adresser ses  réquisitions  dans  les  trois  jours  au  plus  tard. 

«  Art.  128.  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis  que  le  fait  ne  présente 

•  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  aucune  chaige 
«contre  l'inculpé,  il  déclarera  par  une  ordonnance  qu'il  n'y  a  pas 

■  lieu  à  poursuivre,  et  si  f inculpé  avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en 
«  liberté. 

«Art.  139.  S'il  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  contra- 
«  vention  de  police,  il  renverra  l'inculpé  devant  le  tribunal  de  police, 
«  et  ordonnera  sa  mise  en  liberté  s'il  est  arrêté. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  précédent  ne 
«pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la  partie 
«  publique ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

«  Art.  i3o.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par  des 
«peines  correctionnelles,  le  juge  d'instruction  renverra  le  prévenu 
«  au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

«Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonné- 
«ment,  le  prévenu,  s'il  est  en  aiTcstation,  y  demeurera  provisoire- 
«  ment. 

«Art  i3i.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  Tempri- 
«  sonnement,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  repiT- 
«senter,  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal  compétent. 

«  Art.  i32.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi ,  soit  à  la  police  municipale, 

•  soit  à  la  police  correctionnelle,  le  procureur  impérial  est  tenu  d'en- 
«  voyer,  dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard,  au  greffe  du  tri- 
«bunal  qui  doit  prononcer,  toutes  les  pièces  après  les  avoir  cotées. 
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^tMMlK'tfMOs  fè]lv\Ui:kt)ôStfé  coitéettoi^ndifê, it^éSt téHYl,  éHhh 
«le  même  délai,  de  faire  doaner  assignation  au  préveilti  j^^ôtit"  ViïAè 
i  ^êm  pliÊtfjMéhiÊAWiê  Mdiëtieéè ,  m  Obt^Wàirt  l^  délais  ttre^tiHi^  bar 
«rartide  i84. 

rf*R' xW.  Wîè  jù^e  dPtdiltUcattti  èstlttib  que  ïé  faît  est  Ôe  nkture 
«  à  êtrç  puni  de  peines  afflictived  ou  inï^'ltiailtes,  et  que  ta  b'révéhtiôh 
Veôhflft  tt&ëiflpè  ëit  'suffiÂWitnèùt  "établie,  il  ordoûhéi^à  ^tlë  les 
«pièces  d'inslnitHbii,  le  prôcès-irétbài  conéUtânt  lé  cùipi  dû  délh, 
i^di  Via  4Hil  "dts  fkèceb  servant  à  «contibtion^  Ment  trabsknië  sans 
«  délai  pif  4»^9àfMr  ItipAfiti  M  f  l^9«urell^  gédëràl  pfik  la  «§br 
•  iiB|)érM#ifi^  ^kne  frcMâé-aliMS.^'il  «en  ài^  ««  chapitre  des 
«ifiiifHllMi.^kicttb'iAoai 

klM  |MM  (te  codVMM»  nsBtMtel  aa  liil^d  d'ki»tMiotlab>  l^t 
a'à  ^lii  «Mmflit  aax  Aitidfas  laA  «t  091-. 

«Art.  iS^.  bans  le  cas  de  Tarticle  i33*  le  mandat  tt^*MI  §U  At 
iéé|p«l  aéwaïué  gontrti  le  i*^f«iilt  «dM^?fera  aa  4bfM  «fl»feilt9Îre 
iiîte|(f#à4e^'iiait  ététUtnépa^  ih  ooht  itepértUft 

«Les  ordonnances  rendues  par  les  juges  d^iallraétCMi  tft  ViMft 
^JtegJiiiMiiiaaK^faa  aMMto  iM  1  kag,  ISoi  idt  et  i1S3t  aen^t  ios- 
«  cirite0riè>M.feiiM!  «h»  réiiuitiloire  m  brtMuifiiMr  «alpériat  flleé  «ob» 
ktitnWM  ïm  6è«i»  pitataiN  «9»f  Uea  da  Mumaho^,  éoii^<iik  ^ 


^  jpilaiiflihii  làtt jpgéviwim  l'ttyoM  i4wMhitiÉ>ai  igt  in.  taudgetié»  Ugdf 
«  du  fait  qui  lui  sera  imputé,  et  la  déclaration  .fwft  eupHa  0»  if»*ii 

«  Art.  i35.  Le  procureur  impéifilipeiiirtia  AtaMÉop^MÎ^^  dUM 
A  tMs  je)|jq|s«  aiu|.  ordonnanoBB  .dujug»  d'fjaatruetioai  / 

•rtàJBa^bà(tiYi]b|iouiTa.fo^  ojpoosiUofi  âù/Qrâoàft^èès  Irêb- 
^icdue^%^^  pai;  les  articm  Âiàf  ^a^»^  iW;  Jiâiji^t  i|§ 

«  an  prévînt  code,  et  a' toute  ordonnabce  faisant  grief  à  ses  intérêts 


« 


cîvilsi 


'eo.  TërVu  aè  lltHictè  ii4 .  é«  dans  le  caf  prévu  -pki-  i'àf- 


«nance ^      ^ 

iéM  dea%6ë'âb  iWônhahcè  pai^  le  ^temèif. 

vLs(t|M{^<aft[»(i!i«to'étlliiràliidiUDicà%on  |>re^te8  pà^  ]e  )^a'rafif<>àphè 
«iil^Mfillii^iit'nrîtte^Mit  ieé  Viil^-4tiàti«  hèvités  de  la  diite  âê 
«l'ordonnance. 

"  k'L^ïlpMRédn^  pméè'ëéHia  fà  èbàMbhe  déi  inisc»  en  àifcdsa- 
imèl#>lt«k  CMIFIftriéiWW|-«4«ii-Mà4o«hl  tàutè  afflnrè  kè^n(ë^ 
Lespièces  seroffi-Mhtaiiiikék' àtbri ^*il  ëjt  dit k t*kr(icié  1^3. 
f'^IMii  filMà  éiiHI<if$l  pl^n  JàÉ^'à  ée  qu'a  ait  été  «Utaé 

Xr  Série.  38. 
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«  sur  roppûsitioD ,  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu*à  Texpicatioa  da  délai 
«  (Topposition. 

«Daas  tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  appartiendra  an  procu- 
«  reur  général  près  la  cour  impériale. 

«  Il  devra  notifier  son  opposition  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
«  Tordonnance  d u  j uge  d'instruction . 

«  Néanmoins,  la  disposition  de  Tordonnance  qui  prononce  1^  mise 
«  en  liberté  du  prévenu  sera  provisoirement  exécutée* 

«Art.  .l36.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  a|ipMftion 
«  sera  condamnée  aux  dommageshiatéréts  envers  le  prévMB, 

t  Art.  917.  Le  j^rocureur  général  près  la  cour  impériale  atm  tenu 
«  de  mettre  l'affaire  en  éut  dans  les  cinq  jours  de  la  réomtîoii  des 

Sièces  ({ui  lui  amtmt  été  transmises  en  exécution  de  ïaafkm  i33  ou 
e  l'article  i35,  et  de  faire  soa  rapport  dans  les  cinq  jooi»  awvants 
«  au  plus  tard. 

«  Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et  le  prévenu  poomiii  ftmnir 
«  tels  mémoires  qu'ils  estimeront  convenables,  sans  que  le  rapport 
•puisse  être  retardé. 

«Art  3 18.  Une  section  de  la  cour  impériale,  spéciaicBMt  Êumée 
«  à  cet  eflfet,  sera  tenue  de  se  réunir,  sur  la  convocation  deaan  {nrési- 
«dent  et  sur  la  donande  du  procureur  général,  tontes  iee  im  qti*il 
«  sera  nécessaire,  pour  entendre  le  rapport  de  ce  magisiraitel  statuer 
«  sur  ses  réquisitions. 

«  A  défaut  de  demande  expresse  du  procureur  général*  efle  se  rén- 
«  nira  au  moins  une  fois  par  semaine. 

«Art.  21  g.  Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  sectioa 

•  immédiatement  après  le  rapport  du  procureur  général;  en  oas  d*im- 
«  possibilité,  la  section  devra  prononcer  au  plus  tard  dans  les  trois 
•jours.   ' 

«  Art.  22g.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par 
«  la  loi,  ou  si  elle  fie  trouve  pas  des  indices  suffisants  de  cmpabilité, 
«  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  ce  qui  sera  exécuté 
«  sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

«Dans  le  même  cas,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  opposition 
«à  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  prononcée  par  Ordonnance  du 
«juge  d'instruction,  elle  confirmera  cette  ordonnance,  oe  qui  sera 
«  exécuté,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

«  Art.  23o.  Si  la  cour  estime  que  le  préveiiu  doit  être  envoyé  à  un 

•  tribunal  de  simple  police  ou  à  un  tribunal  de  police  correction- 
«  nelle ,  elle  prononcera  le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent;  dans 

•  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police,  le  prévenu  sera 

•  mis  en  liberté. 

«  Art.  23i.  Si  le  fait  est  qualifié  crmie  par  la  loi,  et  ipie  la  cour 
«  trouve  des  charges  suffisantes  po^r  motiver  la  mise  en  accusation, 
«  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu  aux  assises. 

«Dans  tous  les  cas,  et  quejlç .que;  soit  l'ordonnance  do  jvffe  d'ins- 
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«  tructidn ,  la  cour  sera  tenue,  sur  les  réquisitiens  du  procureur  géûé- 
«  rai ,  de  statuer,  à  Tégard  de  chacun  des  prévenus  renvoyés  devant 
«  eHè,  sur  toqs  les  cheft  de  crimes,  de  déKts  ou  de  contraventions 
«  résultant  de  la  procédure. 

«Art  232.  Lorsque  la  cour  prononcera  une  mise  en  accusation, 
«  elle  décernera  contre  Taccusé  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

•  Cette  ordonnance  contiendra  les  nom,  prénoms,  ige,  lieu  de 
«  naissance,  domicile  et  profession  de  Taccusé;  elle  contiendra,  en 
«outre,  à  peine  de  nuHité,  Texposé  sonmiaire  et  la  qualification 
« iégaledn  fait,  <rf>jet  de Paccusation. 

«  Art.  233.  L'ordonnance  de  prise  de  ciôrps  sei^  insérée  dan^  l'ar- 
«  rêt  de  mise  en  accusation ,  lequel  contiendra  Tordre  de  conduire 
«  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  établie  près  de  la  cour  où  il  sera 
«renvoyé.    . 

«Art.  23g.  S'il  résuite  de  l'examen  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 
«  pi^enu  à  la  cour  d'assises,  la  cour  prononcera ,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
«  aux  artides  23i ,  232  et  233  ci-dessus. 

«  S'il  y  a  lieu  à  renvoi  en  police  correctionnelle,' la  cour  se  confor- 
«  mera  aux  dispositions  de  1  article  23o. 

•  Si,  dans  ce  cas,  le  prévenu  a  été  arrêté,  et  si  le  délit  peut  en- 
«frafnerla  peine  d'emprisonnement,  il  gardera  prison  jusqu'au 
«jugement.» 

2.  Les  articles  8,  g,  lo,  ii  et  12  de  la  loi  du  9  septembre  i835, 
sur  les  cours  d'assises,  sont  rendus  applicables  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogés  : 

1**  Les  articles  61,  loA,  ii4,  127  et  1.28,  2l^  à  319,  aog  àa33 
et  239  du  Code  d'instruction  criminelle,  tel  qu'il  a  été  rendu  exécu- 
toire à  la  Réunion,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  par  les 
ordonnances  des  19  décembre  1827  et  12  octobre  1828  ; 

2**  Les  dispositions  de  notre  décret  du  16  août  i854  et  toutes 
autres  dispositions  qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Novembre  i864. 

Sigaé  NAPOLÉON. 
Par  rfimperenr  : 
Le  Mimsirt  âêerétain  ttÉiàt  éê  là  nmim  il  du  ooknUêê 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 
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N*  1^,781.-^  DÉctiMT  impÈntAL  qwi  otMre,  par  Vexetciûé  iSêi,  un  CtéiH 
nprésmttmnt  In  sommet  ^seném  mi  TWber  pm*  ta  i»Ui$  de  Brea,  ««  €aMtUi(m  de 
la iaidn,  i$ mai  SS6é^ inmt  ktt  TruvQ9a>é$  cantltueUoniki  fmt  ilTdpoMs. 

Dtt  &o  JKoMBihre  i864. . 

NAPOLÉON  ^  parda  gràaade  Dîm  et  la  Ydlonté  natioiiatft»  Emsabub 
n»  FaàifÇAift ,  k  totis  présents  et  à  renir»  nàhvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétiire  #£tat  au  dâpaiteaèttt  46 
i*a^cultnre ,  du  commerce  et  des  traTaux]iabliGs; 

Vu  la  loi  du  i3mai  i863,  portant  fixation  du  budget  génénddes  recettes 
et  des  dépenses  defexercîcai8d4; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant  (*>,  contenant  répafUtfoa  des 
dédits  du  budget  dudit  exercice  s 

Vu  Vardde  iS  de  la  loi  do  6  juin  164^,  portant  règismesi*  déinitif  do 
budget  de  l'exercice  1840; 

¥u  la  loi  dis  18  mai  l8é4«  ^fuiautorise  la  ville  de  Brest  à  filire  au  trésor 
une  avance  de  quatre  millions  de  francs  pour  k  cimtinualkm  des  tnaraïax 
du  port  Napoléon  À  Brest  ; 

Vu  Tétat  «  montant  à  un  million  deux  cent  mille  finsncs,  des  soinmea  ver- 
sées dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département  du  Knistère  par  la 
ville  de  Brest,  en  exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  notre  déenet  dtt  10  novembre  1666  ^>  * 

Vu  le  sénatus-consutte  du  Si  décembre  1861  (article  4J; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  qctoBre  1864 ; 

!fotre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DÉcaitA  ei  uénÈàmmÊ  ee  qui  suit  9 

Art.  i".  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
(ement  de  ragriculfure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  i864,  chapitre  x 
(  Travaux  d'amétioration  et  â^ achèvement  des  ports  maritimes  ] ,  un  crédit 
de  un  million  deux  cent  mille  friamcs  (i,20q,oûo'}  pour  le^  travaux 
de  construction  du  port  Napoléon  à  Brest.} 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  d'avances,  par  la  ville  de  Brest. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 

'"  Bull.  1160,  n*  12.791.  .       .      <«  Bull,  hào»  «•4iio. 
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qui  le  concerne ,  de  Texécution  du'  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  l'o  Novembre  186A. 

â%Bé  HAPOLÉON. 

Ftr  fEmpereor  : 

UMimêfntecrit^irtélàttflimiUparin^nl    .      UmUikê  natékiift  d'état  andéptuiêment 
dêsjmaneei,  ^  V^grjeulUmf  .4^  ammftçe^  ^  d^  ira- 


Signé  ÂtniLLi  Fould. 


V9UX 


Signé  Arhjuid  Béhic. 


N*  12,78a.  —  DàcRî^  IMPÉRIAL  qniottvre  nnCn^  sur  tèxtrdce  i86à,  à  iitre 
d»  Fonds  de  eenceurs  versés  au  Trésor  par  des  Départements»  des  Communes  et 
des  FisrtàDuliers,  pour  ^exécution,  èe^îintrs  Trmemim  pakUcs» 

Du  10  NoYembre  186 A. 

^     NAPOLÉON ,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale ,  Empbreub 
DBS  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  seerétâire'  d'Él8t'«a=  département  de 
rigricultare,  du  commerce  ei  des  fntntfox  potblScs:  • 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général  de&  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  iMk; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant ^^  cmtsnatit  répartition  des* 
crédits  du  budget  dudit  exercice;  .... 

Vu  TarUcle  1 3  de  fa  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  18^; 

Vu  réUt  ci-annexé  des  sommes  tenées  chns  les  oMssfes  du  trésor  par  des 
départements,, des  .communes  et  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les 
fonds  deJ'État,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856?"»; 

Tu  te  sén'âtus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  octobre  1864 ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  .        >        , 

Âvoffs  nécBiii  et  ntCRirbits  ce  qui  suit  :. 

Art.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  niinistre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagricnhure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  i  sur  les 
fonds  de  Texercice  i864  [Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un 
crédit  de  un  million  cinq  cent  quarante-huit  mille  sept  cent  soixante 
francs  quatre-vingt-seize  centimes  (1,548,760' gô'). 

Cette  somme  de  tin  million  cinq  cent  quarante-huit  mille  sept  cent 
soixante  francs  quatre-vingt-seize  centimes  (1,548,760'  96')  est  ré- 
partie de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

^  Bull,  iyfo^  tt*"  11,791.  »  BnlL  44o,  n*  duo. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 

Cbap.  xti.      -Bntretien  dea  ëtaUissemeDta  tfacr- 

maux  appartenant  à  TÉtat 39,000'  00* 

XX.        Routes  impériales  et  ponts.  (TraYaox 

ordinaires.) 1 75,745  27 

^m^^  XXI.  '     Navigation  intérieure.  —  Rivières. 

(Travaux  ordinaires.] s^g.sS^  10 

*"    **  XXII.      Navigation  intérieure.  —  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.) 5,900  00 

XX» I.    Forts  maritinies,  phares  et  fanaux. 

,  (Travaux  ordinaires.) 55.864  56 

—  xxiT.  Études  et  subventions  pour  travaux 
d*irrigation,  de  dessèchement,  de 
curage  et  de  drainage 5,i34  lA 

Total  pour  le  budget  ordinaire.  » . .  » .       5io;93i  17       5io,93i'  17* 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chip,  ii.          Lacunes  des  routes  impériales. ...  5,ooo'  00* 

■  I  Tiii,      Amélioration  de  rivi^rea^ •«  »^  5,555  56 

«—  XI .         Dessèchements ,  irrigations  et  autres 

travaux  d*amélioration  agricole. .  2,5oo  00 

xiiï.      Drainage 100  00 

— — .  X111  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  idondations*  « 934.674  35 

■  XIV.        Établissement  de  grandes  lignes  d^ 

chemins  de  fer 5oo,ooq  00 

•  -        T<rrAL  pour  le  budget  extraordinaire..     1,037,839  79    1.057,889  79 

Total  ctNÉRAL  égal  au  montant  du  crédit .  t'. .   .  i .548,760  96 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  agiicidture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d^État  an  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BfuUelin  des  lois. 

Fait  au  palais  4e  Compiègne,  le.  10  Novembre  x864r 

Signé  NAPOLÉON. 

HtVtnpvmtt 

U  MinUtre  têcrétûirê  d*Étai  «d  département  le  MinUtrt  teerétaxre  d'État  aa  diparîgaimi 

des  finança ,  d$  VagnèaUwrt,  dm  cowmtrflt  aC  dia 

publies  m 

Signé  Achille  FouLD. 

Signé  AniiAiil»  Biiuc. 
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Etat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  commanet 
et  des  particuUers  pour  concourir,  anec  Us  fonds  de  VÉtai,  à  Vexécution  de  travaux 
appartenant  à  Vexercice  iB6à, 


MBXTt. 


■WTU»SI«M  imOraUM  LU  VOIM  Mit  DSSTtlcAt. 


BUDGET  ORDINAmB. 


CHAPITRE  XVr. 

BVTRBTIBR  DES  ÉTABLISSEVCHTS  TmSRVAtX  ' 
APPAETBNiMT  À  L'ETAT/, 


AlHer.. 


GroMes  répartUont  de  rétabUMoment  thermal ,  entrettan  det 
routes  lk««Mles  du  DOttveaa  iiaare4eVlqhy..<^ 

SarTeiBanoe  de  la  fabricatien  dé  sels  dans  le  département  de 
l*Affier..:... 


Total  du  chapitre  xvi.. 


Aratehe  • 
Ardeones 
Doubs... 
Gixoade.. 

me- 

et-ViUdne. 

Indre- 

et-Loire. 

Loir- 
eiCher. 

I  lieuse. ... 

Mosdie... 
Noid..... 


CHAPITRE  XX. 

nOOTBS  IMPBAIALBS  ET  P0MT8. 

(Travaux  ordinairet.)  ' 

Amélioration  de  la  route  n*  M ,  de  GhAlons  k  CambMI ,  entiu 

le  ftubourg  de  Vaux-sous-Laon  et  le  chemin  de  la  gare. . . . 
Construetioii  de  trottoirs  le  long  de  la  route  n*  83 ,  de  Roanne 

au  Rhône,  dans  la  traverse  d'Anoonay*.^ 

Élargissement  des  trois  portes  et  des  deux  ponU  donnants  de 

la  route  n*  5i,  entre  les  ^lécs  de  Charleville  et  la  rue  du 

Pont-d'Arches,  à  Méxières 

TruvAus  d'améUôvutioii  de  la  traverse  de  Chaptals,  A  Besançon, 

route  n*  73. . 
tft  des 


routes  impériales  qui  traversent  k  ville  de 


RUn 

(Haut-). 


Sebe... 


Entretien 

Liboume. 

Entretien  des  routes  impériales  qui  traversent  la  ville  de  Blaye. 
Amâioration  de  la  route  impériale  n*  la ,  entre  le  PetH-Paris 

jetffoctroiéelaviledeltnuies <. 

Amâioration  de  la  route  impériale  n*  10,  sur  la  plaoe  des 

PortB»»de«Per<  A  Tours. 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  167,  dans  la  rue  de  la 

literie, à  TandAnm ....• 

(Construction  d*aqneducs  dans  la  traverse  deVardàa;  route 
impériale  n*3,de  Paris  à  Mets. • v*i»*'««*' 
Elargissement  de  la  route  impériale  n*  6à  ,  dans  la  rue  des 
Carmes,  à Saint-lfihlel .; 
AflMileMtlande*lB<aaéme  ranie»  de  NeufeMteM  àMéfcièm,- 

^lans  la  traverse  d'Inor. 

Aaélloratioo  de  la  route  n*  66,  de  Bar^le^Due  à  Bâle,  dans  la 

traverse  de  Lignv 

Elaxgiasemcnt  de  la  route  n*  67,  dans  la  rue  Scrpenoise,  k 

Mets, 

Pavage  de  la  partie  de  la  roulé  nouvfeiiement  incorporée  à  la 
rouie  impériale  n*  39,  de  Montreuil-sur-Mer  à  Uéslères, 

dans  la  traverse  de  Cambrai. 

Construction  de  rigides  pavées  le  long  de  la  route  fanpériale 
n*  %  dé  mÊÊKijai  Scheleatadt,  dans  U  traverse  de  Sainte*. 

Croix-anx-Mincs. 

Cotistmclion  d*un  égont  sur  la  route  impériale  n*  a ,  entre  le 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  ai  et  Fégont 

cflilectenr  de  Bondjr 

Construction  d*un  égout  sur  la  rouie  impériale  n*  i3 ,  de  Paris 
à  Cherbourg,  entre  la  porte  MaHki'et la  Seine ••• 


■OSTAXT 

des  vsiMmsilU 
par  chapitra. 


37,600' 00* 
1,600  00 


39,000  00 


3,000  00 

19,600  00 

30,000  00 

5,000  00 

lia  83 

Uo36 

3iOoo  00 

AfOoo  00 

3,5ss  00 

(     1,000  00 

8a6  00 

1,000  00 

3,600  00 

1,036  A6 

i5,8oo  00 

a,5oo  00 

ii,aSo  00 

16,000  00 
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■BUTS. 


l!ITUmUSIS  AVXQOILLIS  LBS  POROS  MST  MMnvâ». 


Seine- 
Infërieare. 


Sein». 
et-Marne. 


Seine- 
et-Oise. 


OflflBlD^*  •  < 


Vienne. .. 


iCanstrnctiMi  Aftlronoifs  Ivtongd^lt  MMM»ifl^périai»vP  U, 
«ur  le  ooon  Napoléon ,  an  HaTrc 
Elur^Mement  de  ia  route  impéfiale  n*  a5,  dans  la  traYcnç  de 
Dieppe 
Amâionl 


kmétUiTÊtioBL  de  la  roote  impériale  n*  3o«  depuis  la  place  Saint- 

Hilaire  insqn'à  Damétal* . . . i 4... 

Àpélioration  de  la  route  impériale  n*  i38,  dans  FaTeniie  de 

Caen,àRoaen 

R^ressement  et  élargissement  de  la  route  impériale  n*  6  hit 

dans  la  me  des  Bons-Eniluits 

Elirgissement  de  ia  route  impériale  n*  lA»  de  Paris  aa  Havre, 

dans  la  traverse  de  Pontoisc. . . .« 

Élargissement  de  la  route  impériale  n*  i5 ,  dans  la  traverse  de 


1POÉtfliM...w ....l.» 

/R^coBstractioQ  de  lAchavaaée  pavé»dt  la  routa  impériale  a*  1, 
(     daP«ikàQil|l<,<iimilAraaMttMd&,4Abfatfviie 


ADiélioration  de  la  route  impériale  n"*  aS,  dans  le 

HoQvray,  à  ÂbbeviUe 

Abaissement  et  remaniement  de  la  chaussée  pavée  de  la  route 

*    Impériale  n*  ao ,  de  Rouen  à  Valendeanes ,  dans  la  traversé 

de  U  ville  d*Albert 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  10,  dans  la  oôte  de 

Pont-Adiard,  à  l'entrée  de  Poitiers. 
AiJBélioration  de  la  route  n*  1&7,  dans  le  iknbonrg  Saint-Sa- 
à  Poitiers 


Alpes- 
Maritimes. 

Calvados.. 

Charente.. 
Cdte^Or, 


Dordogne. 

Garoooe 
(Haute-). 


Gironde... 


Total  du  ebapitrei  ju;*  •.•««•  < 
GRàPmiB  XXT. 

irâVTGATIOlf  mTéaiBOIlB.  -—  BIVIÉRfiS. 

CTtavatti  ordinaires.) 

R<)cfeifieatiim  de  favanue  qm  Joiatia  digaedaiariva 

jdu  Var  à  la  place  de  Saint-Martin-du-Var 

Tijavaux  de  défense  da  la  rive  gaudka  de  rOrati. 

Rqdressement  du  chenal  de  TOme  an  droit  des  Jetéca  d'Ogre»* 


I  TrUMaux  de  coastfwoUon  ties.  craala  da  fiognac  sur  la  Gluventa, 
'  Entretien  des  qnais  de  la  âaAna  dans  la  vMe  deflaint-Jean- 

dft^Losneu é 

Tmyanx  da  défifinsa  de  la  rive  droite  de  la  iiatéogmtr  à  SainA»- 

I     Vinoênthde-Goasaé ,....«. 

iTmyanx  de  défisnse  des  berges  de  tlsle  «B'^mife  da  la  ai 

ftiM,ô»U.:€9iamr^....,,^,,.. 

I  Eiitrelien  des  barrages  sur  le  Tarn 


,  D4)l*cc>&ent  du  port  de  Soossans «... 

Tifo-awL  de  défense  da  II  rhra  ganahade  la^Gasonne  an  dmil 

i     de  la.  propriété  de  M.  Séguûuau  de  Lognae • 

lTrfuranxdérenii&  des  battues  de  l'Isie  an  long  de  bi  pvoipriélé 

1,  de  M.  Ducatsê ....>. 

(Truvaux  de  délienaa  da  la  tive  droite  de  Pisli  aa  loa^  de  la 

I     bropriétéde  M.  Giily 

|Cohitrttctloa>  d^u  peat  suk' la.Oarde^ae  an  bourg*  de  Pcy-do^ 
rrat 


Loire. 


Lolia- 
Inférieore. 


Cotistniction  d'un  port  et  d'une  cale  soi  la  Dotdogne 

\  ConaUnedoM  d'une  oiie  è  la  Qaronndie  (comnmne  de  Veidiiah) 
(Travanadéfènsils  àMaUy,  la  long  da  U  pinprèélé  du  lianr 

f     Sacqaemoud 1... 

/  Act{«isHlon  dNin  teraain  incaiparé  au  port  flovial  de  Manies.. . 
\Eiitia(itn  dfe  rempieneaMnt  de  la  levée  de  la  Divatte ,  entre 
(     \e.  port   Moron  et  la  Boire-d'Anjou ,  commune  de  la  CltÉ- 

I    ptaa^Bassc-Meri . .« 

lCoiiitnictioadu<|aÉfteidfelatiKle  de  UMàdeitine.à  Nentea. 


aovTAnr 
dasvcMmaau 
2»T  cliapitr». 


11,110^9(^1 

3,14943! 

6,355 

00 

8,000 

00 

5,9«0 

00 

5,afi7 

00 

333 

00 

ii,5oo 

00 

6,à2à 

00 

6,600 

00 

9,600 

00 

1.950 

00 

17^.745 

«7 

t,00O  00 
l/MO  00 

6,000  00 

1 4,91.1  17 

ifia  00 

i,5oo  00 

398  00 

i«ooo  oa 
4,666  66 

5,391  80 

700  00 

St>o  00 

6,600  00 
i,a4&oo 

3,a5o  33 
5,a8o  00 


14,107 


""U 
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I»É»Attt- 


£oii«e. ... 

Nord. .«.. 


Siite|>fniiÉH.#— ■  iM»ii  i'teèt  àiifc.UI>i.i  mtwiÊkûm  gutaA 

^l^BtidHMéM « ....«•*«.. .^........T7? 

ÉtibliMMMnida  U  tevée  d«  délesit  4tt  iMfay  é<  HniXi  l>^> 

tt  de  U  cidé«  droite  du  pont  dâ  Bdl^tuvLnuDt..»  • .  w^.  ^t»»)* 
Retengtxnelion  d*iia  chemin  yictetl  laNfcigé  pir  ««il»  ito 

fétaMJMfment  dn  hÊÊttff  A»  Qx9i$miM'mmlm  liiyiiab «if 

EnlMticiLéM  «MK*  lift  AoUitt«ir« .  «Ai«  w.  *  4«i .  «nk  .M* .  .^4 
Gomtntction  cTnn  pont  sur  U  Scarpe*  en  remplacement  de  la 

^iiiereltederBfpiABÉé». <.»..... ..-i... 

EoMretien  des  chanMéca  des  quais  delà  Vive 


nUn  (Ba^.'  TVtvaox  d*amélioration  du  Rhin 

Rhin  (Haut-)  Titvaoxd'améUonlion  e«ABiitisa«rHillMii. 


Seine- 
MiiBnewe. 
Tarn 


Tarn- 


Oise..... , 
Soome... 


—  —     '► 


Bonches- 
dn-Rh6ne. 

Orividoa.. 


GiNflâe.,. 


Titvanx  d'amélioralion  e«ABiitis  a«r  Hi 

fidtretien  des  rbwnins  de  haiam  de  la  Seine  sur  ic  territoire  de 

Vitry .TTIr. 

CoiistrucUon  diin  bas-port  et  d^une  banquette  au  ^a^  de 

niBi«aintrDenis*attr  la  Seine...!..  !.»••• •*.«..«««« 

Titvaox  de  réparation  dn  port  de  débarquement  de  la  gare 

d'iny 

[Travaux  du  bas-port  de  la  Toumeile 

Edttvtien  du  pavage  de  la  partie  do  port  Saint-Bernard  servant 

d'annexé  à  l'entrepôt  des  vins. ». 

Construction  de  l'abreuvoir  du  quai  des  Tuileries. ..... 

Titvavx  dedragagattéentéadiM  U  Aelné.  «..  t  ..#... . 

Prolongement  des  quais  de  Caudebec 


MORTAIIT 

dM  v«n«menU 
f  «r  ctupitre. 


Tmvanx  de  réparation  dn  baivaca  de  Ponille 

Tmvaux  de  coupure  du  mvier  ae  Bressâres,  sur  la  Garonne 

Gofestniction  d*nne  cricgMxwdage  sur  fa  Qatomie 

Tmvaosde  déltese  da  ia  tivc  gaaçha  da  Tarn  au  droit  dn  tto- 
nastère  de  la  Chartreuse  de  la  Bâstlde-Saint-Pierre 


Total  dn  chapitre  zxi 

CHAOTRÊ  xxtr. 

mmMtioff  nnàumam.  *«  tktOLtJh 

(  Travaux  ordinaires. } 

Fralsdeoontr<^l«dalaSambce  française  caoaliaéa  et  du  canal 

Ae  jonction  de  fa  Sambre  k  fôtse. , 

Travaux  d'âargissement  d  d^allongemeilt  du  port  de  Béthen< 


Total  dd  châtré  ttlf . 
CHAPITRE  ZXIU. 

PORTS  MARITIMES,  PHARB8  BT  FARAUX. 

(  Travaux  ordinaires.  J 


lecanaldeBoQC 


Établissement  et  entretien  dei 

4  Marfjgrwff, 

Travaux  i^chèvement  de Tavant-port  de  Conrseultès. . .'.     .'. .' 

Travaux  de  défense  de  la  plage  deGfa«drl»atp • 

TravÉQX  dfcfehaassetaMat  oe  ranfoohemenl  dirodsipfdo  ohenal 

delaDives 

Entretien  dn  port  de  Genon-l*>BaÉUde...*. .< 

EntMllaRdapottdaIilwQma« ,.»»...•..,.., 

Entretien  do  port  de  Bourg ,..»...•«.• 

Entretien  du  port  d6flass«c.... •«.«..«..* ..*.«««« 

Entt«lii*4npQBtâaBlR9e« •.« ««.««««^ 

Travaux  de  congé  da  poiri  c^  Mèie 


,  i3,5oo'oo* 

>    lOiROQ.JP 

\       74a  90 
700  00 


•       76a  60 

I    6,000  co 
5,000  00 


100  00 
a,OQo  00 

a.7^.19 

a,ooo  00 
5o,ooo  00 
3i,ooo  00 

10,000  00 

1,673  68 

1.797  84 
7,000  00 

iJèôO  00 


339,287  10 


3,600  00 

68787 

6,000  00 

a,ô0O  00 
60  «o 

849  76 
5oo  00 

3o».ff«i 

1,000  00 
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Pas- 
de-Gaiaifl. 


Indre- 
et-Loire. 


Pyrénées. 


Cône. 


Hant-RUn. 


ÂlHer 

Doubs.... 

lAÀTt 

Nièvre. . . . 

Rhône. ... 
Vaodase.. 


KHTMMUSBS  AnX9UUI.U  I.B0  I 


fc  sarr  mstius. 


TraYanx  d'amâioration  da  havre  et  da  pori  de  Aégnevllle. 
Constrnctlon  d'an  passage  édiisé  an  pont  de  la  Barqnette. 

Amâioration  du  port  de  Ooary 

Amélioration  du  port  de  Portbail 

Amâioration  du  port  de  Carteret 

Trtvaaz  de  défense  de  l'anse  de  Safaite-Anoe 

Frais  de  contrôle  des  travaux  pour  les  polders  de  l'Ouesl. . 

Travaux  de  réparation  de  la  digue  deSangatte... 

Total  du  chapitre  xuii 

CHAPITRE  XXrV. 

ÉTimiS  BT  SUBVBlITtOns  POUR  TRAVAVX  D*nitCâTIOX, 
'      DB  DBSSiCHBMBIlT,  DB  CORAOB  BT  DB  DR4IBA0B. 

Travaux  du  canal  de  Pierrelatte •  •  • 

Travaux  d'assainissement  de  la  ville  de  Tours '..... 

Total  du  chapitre  xxiv 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  n. 

LACQRBS  DBS  ROUTBS  IlIPÉaiALBS. 

Entretien  de  la  route  thermale  s*  3  Us,  dite)  ronfe  de  Vlmpé^ 
nUriee '. 

CHAPITRE  VIII. 
▲mAlioratiob  m  ixviAaBs. 
Amélioration  de  la  Tante. •....• 

CHAPITRE  XI. 

DBSSiCHBMBirrS  ,  tRRIOATIORS  BT  AUTRBS  TRAVAOX 
D*AaÉLIORATIOR  AORIGOLB. 

Travaux  de  construction  de  fontaines  publiques  pour  la  ville 
deBasUa 

CHAPITRE  XIII. 

DRAIRA6B. 

Études  de  drainage 

CHAPITRE  Xin  bit, 

TRAVAUX  DB  OérBHSB  DU  VILLBS  COHTRB  LB8  IRORBATIORS. 

Construction  de  la  digne  de  Vichy 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  sur  la  rive  droite  du 

Doubs,  en  amont  du  pont  de  Catteaux 

Barrage  du  Furens,  au  gouffre  d'Enfer 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Nevers  contre  les  inondatioM 

de  la  Loire.. 

Travaux  de  défense  de  Lyon  contre  les  inondations 

Travaux  de  défensede  la  ville  d'Avignon  eootre  les  inondations. 

Total  du  chapitre  xtii  bis 


HT  dMtpiliv* 


6«6ooroO*fl 

8,000  oo'll 

8,000  oa  II 

8,6G7  <»m 

wl  or" 

5,000  04 

1,000  oi 

3,000  « 

56,804  » 

3,i34  ai 
9,000  « 


'  5,i34  al 


5,000  00 


5,555  56 


3,5oo  00 


30,000  00 

60,000  00 
160,000  00 

79,6aA  71 

aoo,ooo  00 

i5M9  6a 


6aA,!»7A  a3  | 
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BÉriKTB- 
■IHTS. 

t!fTHBrBtSE8  AVXQOBLIG»  I.E8  FOVDA  MUT  MtTIViS. 

«OKTASH 

par  chapitra. 

Ilante- 
Stvole. 

CHAPITRE  XIV. 

ETABLISSEMENT  DB  GRANDES  LIGUES  DE  CHEMINS  DE  PER. 

Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Thonon  à  Col- 
ionttet ..•■•••..••...• •••• 

500,000*00* 

Crap.  xti. 

RÉCAPITULATION. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à 
l'Etat. .  •■• 9A.oao' oo* 

——ut. 

Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux  or- 
dinaires.)         175,745  37 

Navigatioa  intérieure.  -  Rivières.  (Tra- 
vaux  ordinaires.  1... a3a.a^  10 

XXII. 

Ports  maritimes,  phares  et  fimaux.  (Tra- 
vaux ordinaires.) 55.864  56 

Études  et  subventions  pour  travaux  d*irri- 
ffation ,  de  dessèchement,  de  cunge  et 

ToTA f,  pour  ic  budget  ordinaire 0 10,9$ i  17 

5 10,931  17 

CWF.  11. 

,  Tîît 

BODOBT  aiYRAOROINAlRB. 

Amélioration  de  rivières 5,555  56 

XI. 

DesséchemenU ,  irrigations  et  autres  tra- 
vaux d*améiloralion asTionle 9  !icd\  nn 

xin. 

Drainage 100  00 

if.  Travaux  de  déftnse  des  villes  contre  fbs 

inondations 5a4,67i  a3 

- 

— —  XIT. 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer. 5oo.ooo  00 

Total  pour  le  budget  extraordinaire 1,037,839  79 

Total  oi^tiiAt 

1,037,839  79 

1,648,760  9fi 

■ 

B^SB^ 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  10  novembre  i864,  cnregislré  sou»  h; 
n»876. 

U  Ministre  4é  VtgrieuUmn ,  da  eomm8rc9  U  4et  travanx  pubiiçt , 

.  Signé  Armand  Binic. 


If*  1^,783. —  DÉCHET  I M  PERI  Ai.  (fui  Teconnaît,  comme  Commumuitc  dirigée  pur 
iine  Sapérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  Jésus  existant  à  \euf- 
chAteP{SaHh^). 

Du  19  Novembre  ] 864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpbbedk 
DB8  FitAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Surië  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  inidîstrc  sécfétai!%  oEnf  911 
Bépàrtèment  de  la  justice  et  des  cultes , 

,  ta  SSbIiSn  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  de  noifê 

Avons  dégiUté  et  Dtok^TOHS  ce  qui  sûi{  : 

MY-;  1^.  L'ttssocifttton  reiig^ieuse  des  seeurs  àe  rËfiflfflft-iés^A-,  Viii^ 
lant  à  Neufdhâtd  (Sartbe) ,  est  reconnue  comme  conu^unàulé  ho^ 
talière  et  enseignante ,  dirigée  par  une  supérieure  locale ,  à  la  charge  I 

1*  De  se  conformer  aux  StàliiU  à{)pfôÛYés  par  ordonnance  royaN 
Au  il  décembre  1826  ^'^  pour  la  compaunauté  des  filles  de  la  Sainte^ 
vierge,  à  Rennes  (lUe-et-Vilâlhë) ,  et  qUe  cette  association  a  dédai4 
Adopter; 

2'  De  continuer  à  recefWi?  gWltoitgfflfti^  «IM*  IVCS»  libre  ïprsil» 
idirige ,  ainsi  qu'elle  en  à  pria  i'éxigàgiiâeQt  IHI^ffêèUirAtmi  du  «6  j«»yA 
'I86& ,  les  jeuncA  fifiM  pauvres  de  la  tomiâtHM  ;  âtllr We  liste  dressée 
t^n  exécution  de  Tarticle  ^^  de  la  loi  du  i5  mais  i)nào;  ces  jeunél 
l^les  seront  reçues,  autailt  t}M  frftéliMe,  fft» Itt  Wgàè  piM  fapoi  lél 
lélèves  payantes  ; 

3'  De  faire  portfrsur  l^S  'Aàtiè¥^  ôbttgïtôilw  éftâlaérées  aux  sit 
|>Temiers  paragraphes  tte  l'article  33  de  la  loi  organique  renseigné^ 
knent  donné  aux  jeûttes  filles  pauvres ,  et  de  se  soumettre,  en  ce  qiM 
Concerne  cet  enseignement;  «MilMpSCCmn  de  Tinstruction  primair^ 
Conformément  à  Tarticle  43^  para^]^'ii)  du  déci^t  du  2f  juiMél 
i85o. 

,  2.  La  supérienine  et  Tassistaote  de  1k  WBÊSShffM  sœurs  dé 
rEnfant- Jésus,  à  Neufchâîel)  reconnue  par  l'artii^  i^  4l>  |>i4«eill 
liécret,  sont  atttorii^eis  à  accepter  au  nom  de  tSèffiS  eonmotunauté^ 
bavoir  : 

1*  La  supérieure,  la  rétrocession  faite  à  ladite  communauté  pâi 
le  sieur  Boussel  et  les  demoMeiles  Letoarneau  et  autres  memJ^res  de 
la  eommttBa«tév  anivttB^aicsteadteîé^tt  ii  mu»  ftâfiÀvdfr^Mctiiaxis 
et  portions  dans  divers  immeubles  énumérés  dans  cet  acte  et  estimés 
en  totalité  quatre-vingt-trois  mille  six  cents  francs,  qu'ils  bnt  àdokré 
avoir  été  acquis  pour  le  compte  et  avec  leé  deniers  de  Tassociation  ; 

2**  L'assistante»  la. rétroceasien  faite  à  la  communauté  par  la  dame 
Roussel,  qui  en  est  actuellement  supérieure,  suivant  l'acte  notarié  du 
11  mars  i864>  de  ses  parts  et  portions  dans  les  mêmes  immeubles 
que  cette  religieuse  a  déclaré  également  avoir  été  acquis  pour  le 
compte  et  avec  les  deniers  de  rassociatipn. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'ÉM«(l  d^lërte- 
ment  de  la  justice  et  des  caltea-,  et  tios.iiiinistres  secrétaires  d!État 
aux  départements  de  Tintérieur  et  de  l'instruction  publique  sont 

»•»  IV*  série,  Bull.  137.  »•  47a3. 
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chaif^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texccution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  19  Novembre  186I. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mpereur  : 

Le  Gardu  du  totaux, 
Biinisîre  secrétaire  d'Étal  au  déparUmenl  de  lajastite  el  dc$  cnlies 

Signé  J.  Baroche* 


N*  12.784.  —  DàcjtET  IMPÉMIAL  qui  modifie  le  tracé  du  Chemin  de  fer 
d'embranchement  de  MontMliard  à  Délie. 

Du  90  Novembre  i86â. 

fi APOLÉON ,  par  la  gFâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Dzs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  noire  décret  du  19  juin  ]8Ô7(*\  relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges 
y  annexés; 

Vu  uolanmient  rarlicie  1",  paragraphe  7,  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionné ,  lequel  porte  : 

«  7"*  L*embranchement  de  Montbéliard  à  Délie  et  à  Audincourt  partira  de 
«la  station  de  Montbéliard,  sur  la  ligne  de  Dijon  à  Belfort,  et  se  portera, 
c  d*une  part,  sur  Délie ,  par  la  vallée  de  TAUaine ,  et ,  d'autre  part,  sur  Audin- 
«  court  ;  » 

Vu  la  demande  présentée  le  lA  février  i863  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris'^à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la  substitution  audit  em- 
branchement d'une  seule  ligne  partant  de  l'extrémité  sud-ouest  du  tunnel 
d*Arbonans  et  se  portant  sur  Délie ,  après  avoir  passé  à  Audincourt  ; 

Vu  Tavanlrprojet  de  la  ligne  unique  de  Montbéliard  à  Deile ,  par  Audincourt 
et  Grandvillars ,  celui  de  la  variante  passant  par  Beaucourt  et  le  dossier  de 
Tenquéle  ouverte  sur  ces  avant-projets ,  notamment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquèle ,  en  date  des  24  juillet  et  2 1  août  i863  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  3i  mars  1864 ,  et 
celui  de  la  commission  mixle  des  travaux  publics ,  du  23  mai  suivant  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre,  du  8  août  186A1  portant  adhésion  au  traité  proposé  par  la  compa- 
gnie; 

Vu  l'engagement  pris  par  MM.  Jupy  frères  de  contribuer,  jusqu'à  concur 
rence  de  cent  mille  francs,  à  la  dépense  de  l'embranchement  passant  par 
Beaucourt; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18A1 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 

Vu  le  sénatus-cônsisUe  du  25  décembre  i852  (article  4)  ; 
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fMn  Conseil  d*Ét«t  entendu , 

AV0K8  DiCBÉTÂ  61  DÉCRéTOHB  ce  <pii  SQÎt  : 

Art.  1".  L*embranchement  de  Montbéliard  à  Délie  se  détachera 
de  la  ligne  de  Dijon  à  Belfort  à  Textrémité  du  souterrain  d*Arbonans, 
du  côté  de  Besançon ,  passera  à  ou  près  Audincourt ,  Beaucourt  et 
Grandvillars,  et  se  dirigera  sur  Délie  en  suivant  la  rive  droite  de 
TAUaine. 

L'article  i"  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  juin 
1867  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécntion 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  20  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereuri 

L$  Miniftre  secrAain  d'État  au  départtmml  êé  fagricuitmrf, 
4a  cêmmtreê  H  du  timmiar  pabëcê, 

8i^é  AmMàH»  BÉ8IC. 


N"  ia,785.  —  DÉCRET  impérial  qaijixe  le  prix  duporl  des  Papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires  échangés  entre  les  Hahitanis  de  lu  France  et  de  V Algérie, 
d'une  part,  et  les  Habitants  des  Coîonies  et  Établissements  français ,  d'autre 
part,  toitt  par  la  voie  des  Pa^nehotê-poste  français  que  par  celle' dm  SerMcm 
.    britanniques. 

Du  37  Novembre  186A. 

* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Emtpbiibvii 
DBS  Fratiçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le«  loiâ  des  3  mai  i6Ô5,  in  juin  18Ô7  et  3  juillet  1861  ; 

Vu  le»  conventions  qui  règlent  les  rapports  entre  radmiuislratioii  dej 
listes  (U  France  et  Tadministration  des  postes  de  la  Grande-Bretagne; 

Vu  noire  décret  du  7  septembre  i863  '^\  portant  dispositions  sur  le  mùd% 
de  cdrTBspondance  entre  les  postes  de  la  métropole  et  les  postes  des  colonies 
françaises ,  tant  par  ia  vote  des  paquebots-poste  françair  que  par  e^ie  des 
services  britanniques: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finainces  ef  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  njîcRBTi  et  D^CRiTOKS  ce  qui  suit  : 

Abt,  1*.  Le  prix  du  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires 
échangés  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  (^Algérie,  d*une  part. 


'*'  BuU.  itâ8,n*  11,69s. 
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«t  les  habîtaoU  de&  colonies  et  élabliaseiii«oU  français,,  d*a«tre  {atart, 
tant  par  la  voie  des  pa({iiebot8^poatej  françaia  que  par  celle  de»  âev- 
vîces  britanniques.,  sera  perçu  coaiormémeni  au  tarif  dhapràs  : 


•i  éUUisaMMaU  tnu^i 

•u  (1«  desUnotloa. 


p«r  I««<peitM 

on  d'affîifrM 
IMHVfnt  ilre  adhenùaM. 


Goadeloape  et  dépendances , 

Martinique,  Sëiiégd,  tt»-! 

blisscments  finwçitfa  en  Co-(  Paquebots -poslc  rrançain  oa 

cliiiichine,  flede  lÀ  Réunioui  l    anglais 

Mayotte  et  dépendances  eti 

Sainte-Marie^le-Madagasoar.  / 
Établissements  français  dans  {Paquebots -poste  français  ou 

l*Inde {     anglais 

Iles  Saint-Picire  et  Miqaclon , 

Guyane  française,  Etablis- 

semenU  franosis  de  la  côte  U^q^ebots-poste  anglais. 

d'Or  et  du  Gaoon,  Nouvelle-  '     ^  * 

Galédonie ,  île  des  Pins ,  îles 

Loyaity 

Iles Marquises.fles Basses, îles) Voie  d'Angleterre  et   de  Pa- 

de  la  Société I     nama. 


TAUS  à  MY«a  VAA  L'ivraoïoi 

pour 

%mt%  paqpiH  da  çmfim%  4'«flMre» 

pofiaot 

■iM'aaEMia  paiCMliAgs 

•i  pM  ch«(|u«  aoo  gTMBOMe 

M 

fraetioa  d»  aoo  cr^MH  raes» 


Taxe 


au  profit 

d« 
l'admlBit- 

tratioB 
daa  poatea 

delà 
métropole. 


fr.         c. 


au  jMToiil 

la  cotoaie 

d*«rlgiiM 

on  do 

daalinalioa. 


h-.         c. 


90 


2.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  précédent,  les  papiers  de  commerce  ou  d*affaires  devront 
être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  pouvoir  être  facilement 
examinés  dans  les  bureaux  de  poste  par  l'intermédiaire  desquels  ces 

f>apiers  seront  acheminés  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant 
e  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle  ou  pouvant 
en  tenir  lieu. 

Les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  qui  ne  rempliront  pas  ces 
conditions,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs 
conformément  aux  dispositions  dudit  article,  seront  considérés  et 
taxés  comme  lettres. 

3.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  au  moyen 
des  services  britanniques,  soit  de  ia  France  et  de  TAlgérie  pour  la 
Guadeloupe  et  dépendances,  la  Martinique,  le  Sénégal,  les  établis- 
sements français  en  Cochinchine,  Tlle  de  la  Réunion,  Mayotte  et 
dépendances,  Sainte-Marie  de  Madagascar,  les  établissements  fran- 
çais dans  l'Inde ,  les  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  la  Guyane  française, 
les  établissements  français  de  la  côte  d'Or  et  du  Gabon,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  rile  des  Pins,  les  iles  Loyaity,  les  iles  Marquises,  les  iles 
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Basses  et  les  iles  de  la  Sociélé,  soit  de  ces  colonies  et  établissements 
français  pour  la  France  et  T Algérie,  jouiront,  sous  les  conditions 
exprimées  dans  Tarticle  3  de  notre  décret  susvisé  du  7  septembre 
i863,  des  modérations  de  taxe  accordées  aux  imprimés  de  la  même 
origine  pour  la  même  destination  acheminés  également  au  moyen 
des  services  britanniques. 

^.  Les  dispositions  du  présent  déci^et  seront  exécutoires  à  partir 
du  1*  janvier  i865. 

5.  Nos  niinistres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  de  la  marine  et  des  colonies  seront  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  (]ompiègne,  le  27  Novembre  186/1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpertor  t 

U  Mimtlrt  stcrdain  d'ÈUU  aa  d^Mwlenunt  U  Ministre  êtcréUUrt  ifital  os  ièptLriemtml 

de  la  marine  et  des  cohnies,  dêsjituukeês , 

Signé  Comte  P.  de  CR^ssrLOPP>F.ACBAT.  Signé  ÂCHil^JS  Fonj}. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  "  Décembre  i864 . 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Élai 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  Un  Bullctiii  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oq  «'aboDtte  pour  le  fialletio  de*  lois ,  a  raifoo  de  9  francs  par  ta ,  a  la  «aisse  de  rioipriacrie 
inspt^riale ,  ov  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPMMEaie  iMPÉmAi  E.  —  7  Décembre  t86A. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  1253. 


N*  13,786.  —  DÉCMMT  IMPÉRIAL  portant  promulgation  du  Troiti  4$  oommere$ 
conclu,  le  30  juin  186^,  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Du  28  Novembre  i964a 

NAPOLÉON ,  par  la  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbriub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  dAcbéte  et  DicRéxoNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

Un  Traité  de  commerce,  suivi  de  six  Tarifs  et  d'un  Règlement, 
ayant  été  conclu,  le  3o  juin  i86d,  entre  la  France  et  la  Suisse,  et  les 
ratiCcations  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  2A  novembre 
i864,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

TRâlTB, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  également  animés  du 
désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Peuples, 
et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  conmierciales  entre  la 
France  et  la  Suisse,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  Dromn  de  Lhaye,  sénateur 
de  l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  L^on  d'hon-' 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Et  M.  Rotther,  sénateur  de  l'Empire ,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  d'État; 

Et  la  Confédération  suisse,  M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et 
Xr  Sine.  ^  39 
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ministre  plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  Sa  lAgeaté- 
TEmpereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqaé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  4es  artîdta  suivants  : 

Art.  1**.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  suisse ,  énumérés 
dans  le  tarif  A  Joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  du 
territoire  suisse,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit 
tarif,  tous  droits  additionnels  compris. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  énumérés 
dans  le  tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  du 
territoire  français,  sercmt  admis  en  Suisse  aux  droits  fixés  par  ledit 
tarif. 

3.  Les  droits  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'antre,  et 
les  droits  perçus  en  Suisse  pour  le  transit,  sont  fixés  conformément 
aux  tarifs  C,  D  et  Ë  joints  au  présent  Traité. 

A.  Le  Gouvernement  de  la  Gottfédéraiioa  suisse  s'engage ,  en.  outre , 
à  accorder  aux  produits  du  pays  de  Gex  le  bénéfice  des  dispositions 
contenues  dans  le  Règlement  annexé  au  présent  Traité  sous  la 
lettre  G. 

5.  Seront  considérées  comme  importées  directement  les  marchan- 
dises d'origine  ou  de  fabrication  suisse  expédiées  en  France  par  les 
chemins  de  fer  étrangers  confinant  à  la  Suisse,  pourvu  que ,  dans  œ 
dernier  cas,  les  wagons  ou  les  colis  renfermant  ces  marchandises 
soient  cadenassés  ou  plombés  par  la  douane  suisse,  que  les  cadenas 
ou  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France,  et  que 
l'expédition  ait  lieu  dans  les  conditions  réglées  entre  les  Hantes  Vài- 
ties  contractantes  pour  le  service  international  des  chemins  de  &r. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  françwse  jouicont. 
sous  les  mêmes  conditions,  à  l'entrée  en  Suisse»  d'un  tmteaunt 
exactement  semblable. 

6.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
charges  qui  sont  ou  seront  supportées  par  les  producteurs  français, 
soit  pour  les  droits  grevant  à  l'intérieur  leurs  produits  ou  les  ma- 
tières dont  leurs  produits  sont  fabriqués,  soit  pour  une  surveillance, 
un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  établi  sur  leur  production, 
pourront  être  compensées  par  des  surtaxes  complémentaires  équiva- 
lentes sur  les  produits  similaires  d'origine  ou  de  manufacture  suisse: 
En  cas  de  suppression ,  de  diminution  ou  d'augmentation  d^es  charges 
mentionnées  uns  cet  article ,  les  snrtaxes  seront  supprimée»,  lédnMes 
on  augmentées  proportîœineilemettt. 

Par  application  de  ces  principes,  et  comme  compensation  des 
charges  que  l'exercice  de  leurs  établissements  fiât  peser  sur  teafisbri- 
cants  français,  les  produits  chimiques  à  base  de  sel  de  fabricatioa 
suisse  acquitteront  à  leur  entrée  en  France,  outras  les  droits  de 
douane  inscrits  dans  le  tarif  A  annexé  au  présent  Traité,  les  surtaxes 
suivuntes  : 
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IcsiookUof. 

Sel  ammoniac  (  hydrochlorate  d*ammoaiaqae) 3'  oo' 

Sulfate  de  soude  an-\ 
'  aydrêt  ^MnAenant  enf  ^ 

cinq  pour  cent  de(  "°P"' ^  ^<> 

sel / 

Soude  artificielle  brute  »  ne  titrant  pas  au  minimum  trente  degrés. . .  4  35 
Sel  de  soude  (carkinate  de  soude)    ne  titrant  pas  au  minimum 

soiiante  dejgrés 1 1  oo 

Soude  artificielle  brute ,  titrant  au  moins  trente  degrés o  4o 

Criataut  de  soude  (carixinate  de  soude  cristallisé) o  4o 

c  ,r  .    j         j    •      (  anhydre ,  ne  contenant  pas  en  nature  plus  de 

Sulfate  de  soude  im-        yf^^^i^q  pour  cent  Se  sel o  55 

1^^" (  cristallisé  ou  hydraté o  ao 

i  anhydre  >  ne  contenant  pas  em  nature  plus  de 

Sulfate  de  soude  pur|       vmgt-cinq  pour  cent  de  sel o  6o 

(  crisUuisé  ou  hydraté 0  25 

Sulfite  de  soude o  6o 

Sel  de  sonde  (caribonate  de  sonde)  titrant  au  moiBS  soixante  degrés,  a  lo 

Acide  hydrochlorique  (acide  murialique) o  3o 

Chlorure  de  chaux o  75 

Chlorate  de  potasse 6  60 

Chlemre  de  magnésium. o  4u 

Outremer  factice o  65 

Soude  de  varech. o  i5 

Salin  de  helteraYes o  lo 

5eld*élain o  3o 

âoude  caustique 1  ho 

Bicarbonate  de  soude o  70 

siii«.ede«>ude....j  ^^^if^- -:::::::::::  m 

Aiominate  de  soude. o  70 

Hyposulfite  de  soude o  3o 

Acéuud*««d,....|  ffljSi-i-à;.û-.:::::::;::::::;::::  i^ 

iy autre  part ,  pour  compenfler  les  droits  intérieurs  doDt  sont  grevés 
les  produits  similaires  français,  seront  assujettis  aux  surtaxes  sui- 
vantes : 

L*aicoolpurt  liqueurs,  eanxHle-ne  en  bouteilles ^ go'oo* 

La  bière -  1  4o 

Le  vemif  à  Tesprit^le-vîn  »  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans 

le  vernis go  00 

n  est  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les  sucres  raffinés  ne  sont 
pas  compris  dans  cette  nomenclature ,  parce  que  les  droits  de  douane 
mMé&  à  f  importation  de  ces  prodoits  comprennent  Timpôt  de  consom- 
mation dont  ils  uoDi  grevés  actuellement  en  France. 

n  démettre,  en  outre,  con venu  que  si  des  dravrbacks  étaient  aooor- 
4és  k  des  produits  de  fabrication  française ,  les  droits  qui  grèvent 
les  produits  d'origine  oa  de  fabricatiom  suisse  pourront  être  augmen- 
té»* £il  y  a  lieu ,  d'une  surtaxe  égale  au  montant  de  ces  drawbacts. 

Les  diiawbacks  qoi  seraient  établis  k  Texportation  des  produits 
fratagaîs  ne  pourront  être  que  la  refunésentation  exacte  des  droits 
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d'accise  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabri- 
qués. 

7.  La  Suisse  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  réservés 
à  la  France  par  l'article  précédent. 

8.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'éta- 
blir un  droit  nouveau  d*acdse  ou  de  consommation  ou  un  supplé- 
ment de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  natio- 
nale compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité,  Farticle 
similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé  à  Fimportation 
d'un  droit  égal. 

9.  Les  marchandises  de  toute  nature ,  originaires  de  Tun  des  deux 
Pays  el  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d'accise  ou  de  consommation  perçus  pour  le  compte  de  l'État, 
des  cantons  ou  des  communes,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  qui 
grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'article  suivant.  Toutefois,  les  droits  à 
l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représente- 
raient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système 
de  l'accise. 

10.  Les  droits  applicables  aux  vins  d'origine  française  en  fdt, 
double  fut  ou  tout  autre  mode  d'emballage,  quel  que  soit  ie  prix  ou 
la  qualité  de  ces  vins,  ne  pourront  excéder  le  minimum  des  droits 
cantonaux  actuellement  en  vigueur  pour  les  vins  étrangers  en 
simple  fut  et  indiqués  au  tableau  F  annexé  au  présent  Traité. 

Les  vins  en  bouteilles  supporteront  les  droits  énumérés  audit  tableau 
pour  les  vins  étrangers  en  bouteilles  et  conformément  aux  distinc- 
tions qui  y  sont  énoncées. 

Il  est  entendu  que,  dans  les  cantons  où  il  n'existe  pas  de  taxes  de 
consommation  ou  d'octroi,  celles  qui  viendraient  à  être  établies  n'at- 
teindraient pas  les  vins  d'origine  française. 

11  est  également  entendu  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  cantons  qui 
perçoivent  des  droits  de  consommation  ou  d'octroi  sur  les  vins  vien 
drait  à  réduire  la  taxe  afférente  aux  produits  suisses,  les  vins  d'ori- 
gine française  seraient  dégrevés  dans  la  même  proportion. 

La  Confédération  suisse  s'engage  à  ce  que  les  droits  de  consom- 
mation perçus  dans  les  cantons  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  de 
provenance  française  ne  soient  pas  élevés  au-dessus  du  taux  actuel 
pendant  toute  la  durée  du  présenUIraité. 

1 1.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  ei^or,  en  argent,  pla- 
tine ou  autres  métaux ,  importés  de  l'un  des  deux  Pays ,  seront  sou- 
mis dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  simi* 
laires  de  fabrication  nationale,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,* sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Des  bureaux  spéciaux  seront  établis  à  Bellegarde  et  à  Ponlarlier 
pour  le  contrôle  et  la  maraue  des  objets  ci-dessas  désignés,  l^  est 
entQndu  que  les  matières  aor  et  d'argent  pourront  être  contrôlées 
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sur  le  brut  et  que  les  boites  de  montres,  brutes  ou  iiaies,  pourront 
être  expédiées  aux  bureaux  de  vérification  en  France,  moyennant 
une  soumission  cautionnée,  garantissant  leur  réexportation. 

12.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi  par  le  présent 
Traité  à  Tégard  des  produits  non  originaires  de  la  Suisse,  ces  mêmes 
produits  seront  soumis  aux  surtaxes  dont  sont  ou  peuvent  être  frap- 
pés les  produits  importés  en  France  sous  pavillon  français  d^ail- 
leurs  que  des  pays  d*origine. 

13.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manufac- 
ture nationale,  rimportateur  devra  présenter  à  la  douane  de  Vautre 
Pays>  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  aiégeao^ 
au  lieu  de  l'expédition ,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  ser- 
vice des  douanes  au  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  délivré 
par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importa- 
tion doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  pas  exigé  de  certificat  pour  la  justifi- 
cation d'origine  des  produits  ci-après  énumérés  : 

Fer  et  fonte; 

Cuivre  pur  oa  allié ,  lamiaé  ou'JbaUu ,  en  barres  ou  en'planches  ; 
'  Zinc  laminé  ; 
Plomb  Iftminé*, 

Çiomb  allié  d*antimoine  en  masse  ; 
Étain  allié  d*antimoine  en  lingots; 
Ëtain  pur  ou  allié,  battu  ou  laminé; 
Mercure  natif; 
Antimoine  sulfuré  fondu  ; 
Antimoine  métallique  ou  régule  ; 

Nickel  ;  « 

Ouvrages  en  fonte ,  fer  ou  acier; 
Coutellerie  de  toute  espèce  ; 
Instruments  de  cbirurgie ,  d*optique  et  de  chimie  ; 
Outils  en  fer  rechargés  d*acier; 
Objets  en  fonte  et  fer,  non  polis  et  polis  ; 
Toiles  métalliques  en  fer,  acier,  cuivre  ou  laiton  ; 
Cylindres  pour  impression  ; 
Chaudronnerie; 

Ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié  ; 
Ouvrages  en  plomb  ; 

Caractères  d'imprimerie  neufs,  clichés  et  planches  gravées  pour  impression; 
Ouvrages  en  élain  ;  nickel  ;  plaqué  ou  métaux  dorés  et  argentés; 
Montres; 

Alachines  et  mécaniques ,  appareils  complets  ou  pièces  détachées  ; 
Carrosserie; 
,  Peaux  préparées; 
Futailles  videa; 

Pelles ,  fourches ,  etc. ,  en  bois  ; 
Avirons; 

Plats  •  ciiiUera ,  et&  »  en  bois  ; 
Pièces  de  charpente  ; 
Pièces  de  chairronnage; 
Autres  ouvrages  en  bois  ; 
Meubles; 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  serv 
Fils  de  lin  ou  de  cnanvre  ; 
Dentelles  de  lin; 
Jute  peigné  ; 
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PUidUijiite; 

TiuDS  de  phormium  tenax ,  etc. ,  et4!.  ; 

Coton  en  feuilles  cardées  ou  gommées  ; 

FilsdeootoA; 

DcDtalles  de  blondes  de  coton  ; 

Fils,  de  laine .  aauf  les  fils  de  laine  retors  pour  iapisserîe; 

Feutres  ; 

Fils  d'alpaca  et  de  vi^gne,  de  poils  de  chèvre  et  dTautres  poils; 

Poils  de  chèvre  peignés; 

Soies  grèges  et  moulinées; 

Soies  teintes; 

Bourre  de  soie  en  masse ,  teinte  ;    « 
'  Bourre  de  soie  en  masse ,  peignée  i 

Produits  eh  imiçfuea,  sauf: 
Acide  suirarique,  adde  cîteique ,  jus  de  citron ,  aulfure  d'iars^mc  »  salin  de  iietie- 
nrvcs .  caihonate .  nitrate  et  tartrate  de  potasse ,  nitrate  de  sonde ,  dérivëa  de  JTea- 
sence  de  houille,  oxyde  de  plomb,  acide  oléitjue,  savons  de  parfumerie  ei  sol- 
fure  de  mercure  ; 

Bouteilles; 

Verres  à  vitres; 

Verres  de  montres  et  d'optique  ; 

Émaux  ; 

Poterie  g^ossi^xe  de  tcn*e  et 

Faïence  commune; 

Fleurs  artificielles  ; 

Objets  de  mode; 

Instruments  de  musique  ; 

Caoutchouc  et  gutla-percha  ouvrés;  ' 

Cire  à  cacheter; 
^   Cirage; 

Encre  à  écrire .  à  dessiner  ou  à  imprimer  ; 

Puisson  d^ean  douce  préparé  ; 

Épiccs  préparées; 

Ardoises; 

Çlentes  alcalines; 

Eeanssinet; 

Parfemeries  ; 

Chicorée  brûlée  on  moulue  ; 

Chandelles; 

Colle  de  poisson; 

Papier; 

Cartons  ; 

Parasols  et  parapluies; 

Amidon; 

Fromage; 

Beurre; 

Sucre  de  lait  ; 

Parqueterie; 

Horlogerie  et  fooinitiires  d*bork>gerie. 

1  k.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  iTraité  ^ront 
calculés  sur  la  valeur  au  lien  d'origine  ou  de  fabrication  de  Tobjet 
importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d*assurance  et  de  com- 
mission nécessaires  pour  l'importation  dans  Tun  des  deux  Pays 
jttsqu  au  lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  dV^rigine, 
joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de  ta  marchan- 
dise iniportée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du 
fabricant  ou  du  vendeur. 
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1&  Si  la  doaaAe  juge  ittsaffisante  la  valeur  dédarée*  die  ajava  le 
«ditnt  de  retenir  lea  marchandises,  en  payant  à  Hmportatenr  le  ^'m 
dëdaié  par  lui,  augmenté  de  dnq  ponr  cent 

Ce  paument  devra  être  effeotoé  dans  les  cpinze  jonrs  qni  snivroiit 
la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçn ,  seront  en  mênie 
temps  restitués. 

16.  L*imiportaleiir  contre  lequel  la  deuime  de  Tnn  des  ^onx  Pays 
voudra  eiceroer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  Tartide  précé- 
dent pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'eatimalien  de  sa  marchan- 
dise par  des  experts.  La  même  faculté  appartiendra  k  la  douane, 
forsqn'dte  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiaitement  à 
ia  préemption. 

17.  Si  l'expeitîae  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise  ne 
dépasse  pas  tle  dnq  pour  leent  celle  qui  est  déclarée  par  l'importa- 
teur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  dédaraCion. 

Si  la  iNiIeur  dépasse  de  ci»q  pour  cent  cdle  qui  est  déclarée,  la 
douane  pourra,  k  son  choix,  exercer  la  préemption  «eu  percevoir  le 
d»Mt  sur  la  valeur  détermâoëe  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cmcroante  pour  cent  à  titre  d'amende, 
d  révalnalion  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieure  à  la  valeur 
déckurée.  Les  frais  d'eq>ertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si 
la  valeur  détenmnée  par  la  décidon  arbitrale  excède  de  dnq  pour 
<ent  la  valeur  dédarée;  daus  le  cas  contraire,  ils  serost  supportés 
par  la  douane. 

18.  Dans  ke  «cas  prévus  par  l'artide  i6,  les  deux  aribitres  experts 
serottt  nommés,  l'un  par  le  dédorant,  f autre  par  ie  chef  local  du 
service  des  douanes.  En  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la 
isenstitutkm  de  faribitmge,  m  le  dédarant  le  requiert^  leseiqKrts 
ehieisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celoi-d  sera  noanmé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort  Si  le  hnonsau 
#0*  déclaration  elt  à  plus  d'mi  mynamàtre  du  siège  du  tribunal  de 
commerce,  le  ticvs  aiMre  pourra  être  nommé  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  En  Suisse,  il  sera  sommé  par  le  président  4n  tribunal  du 
district. 

La  décision  arbîirde  devm  être  rendue  dans  les  quinee  jours  qui 
Mivront  la  condwdon  de  farbitrage. 

19*  Les  dédai«lions*doivent  contenir  loutcs  les  indications  néces- 
siA^pour  Tappiication  desdrdls.  Aiaei^  outre  la  nailure^  l'rapAge, 
la  qusàité,  la  provenanoe  et  là  destination  de  la  isavchaaKliao^  elles 
ddvent  4inoiicer  le  poids ,  le  nombre ,  la  mesure  ou  la  valeur,  smuant 
lecas.  ' 

Si,  par  snite  de  •dreonstances  exceptibnnettes,  le  dédMunt  se 
tnmve  dans  l'impossibHité  d'énoncer  la  qnasilitf  à  sonmdltre  aux 
droits,  la  douane  pomta  lui  permettre  de  vérifier  Im^caènae,  à  ees 
4rais,  dans  ma  local  désigné  eu  agréé  par  die ,  le  poids4  là  mesure 
"Mm  le  nofldire';  après  quoi  rimportateur  sera  lenu  de  éatre  la  4éda- 
ration  déCaiMée  de  la  mardiandise  dam  les  délais  voulus  pur  h  légis- 
Jation  de  «baque  Payii. 
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20.  A  f  égard  des  marchandises  qai  acquittent  le».  dr<ûU  mit  le 
poids  net ,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu  d*après  le 
net  réel,  il  devra  énoncer  ce  poids  dansaa  déclaration.  A  défaut,  la 
liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le  poids  brnt«  sauf  délalcatîon 
de  la  taxe  légale. 

21.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  quefes 
droits  fixés  par  le  présent  Traité  ne  subiront  aucune  réduction  do 
chef  d'avarie  ou  de  détérioration  quelconque  des  marchandises, 

22.  Les  tissus  purs  ou  mélangés»  taxes  à  la  valeur,  ne  pouiront 
être  importés  que  par  les  bureaux  actuellenoent  ouverts* 

23.  Aucune  fraction  de  fils  ne  sera  comptée  pour  la  perception  des 
droits,  dans  la  vérification  des  tissus,  dont  la  taxe  est  fixée  selon  le 
nombre  des  fils  contenus  dans  un  espace  de  cinq  millimètres. 

24.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
détachées,  et  de  tontes  autres  marchandises  énumérées  dans  le  pré- 
sent Traité,  est  afirancbi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douiine  de 
l'un  ou  de  l'autre  Pays  tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé.- 

25.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  deSuisseou  y  allant, 
seront  exemptes  de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des 
autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacun  des  deux  Pays  pour  tout  ce  ç(ui  concerne  le 'transît. 

26.  Les  fabricants  et  marchands  français ,  amsi  que  leurs  commis- 
voyageurs,  dûment  patentés  en  France  dans  l'une  de  c?s  qualités, 
pourront,  dans  la  Suisse,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente* 
faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recwillir  das 
commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colpocter  des  mar- 
chandises. 

Il  y  aura  récijprocité  en  France  pour  les  fabricants  et  marchands 
des  cantons  de  U  Suisse  et  leurs  commis-voyageura. 

Les  formidités  nécessaires  pour  obtenir  celte  inmiunité  seront 
réglées  d'un  commun  accord. 

27.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan* 
tillons,  et  qui  sont  importés  en  Suisse  par  des  commisovoyageurs  de 
maisons  finmçaises,  ou  en  France,  par  des  commis-voyageurs  de 
maisons  suisses,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  tem- 
poraire, moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en 
assurer  la  réexportation  et  la  réintégration  en  entrepôt;  oes  forma- 
lités seront  les  mêmes  en  France  et  en  Suisse ,  et  elles  seront  réglées 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

28.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire  pro- 
fiter l'antre  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaissement  oans 
les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles 
mentionnés  ou  HDn  dans  le  présent  Traité,  que  l'une  d'elles  pourrait 
accorder  à  une  tierce  Puissance.  iSles  s'engagent,  en  outre,  à  n'éta- 
blir, l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation 
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ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres 
nations.  Toutefois,  les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  renga- 
gement de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille  et  de  n'établir 
aucun  droit  snr  l'exportation  de  ce  produit. 

29.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  l'Algéne. 
Toutefois,  les  marchandises  originaires  de  Suisse  ne  pourront  être 
importées  dans  cette  possession  qu'en  transitant  par  la  France. 

30.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années, 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  il  demeurera  obligatoire  juaqu'à  l'expiration  d'une  année,  à 

1)artir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'intro- 
duire, d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité  et  les  tarifs  y  annexés» 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expé- 
rience. 

31.  Le  présent  Traité  et  les  tarifs  y  annexés  recevront  leur  appli- 
cation dans  les  deux  Pays  le  i"  janvier  i866,  ou  plus  tôt,  si  les 
Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent,  d'un  commun  accorda 
que  cette  date  peut  être  anticipée.  En  tout  cas,  ce  Traité  sera  exécu- 
toire en  même  temps  que  le  Traité  de  commerce  conclu,  le  2  août 
1862 ,  entre  la  France  et  la  Prusse. 

L'admission  en  France  des  gazes  et  mousselines  au  droit  de  dix 
pour  cent  de  la  valeur  sera,  toutefois,  ajournée  au  1"  janvier  iSfiS,. 

32.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  mois ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut ,  et  simultanément  avec  celles  des  Conventions  relatives  à  la 
prc^riété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  à  l'établissement  des 
Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  i86.4. 

(I.  5.)  Signé  Droutn  de  Luxjys. 
(L.S.)  Signé  E.  RouuER. 
(L.S.)  Signé  Kerk. 
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TARIF  A 

ANKEXlé  AU  TKAiré  DE  COMMBKGE  COKGLU  ENTRE  LA  FBANCR  ET  LA  SUISSE. 


DROITS  D'ENTRÉE  EN  TOANCE. 


Minerai  de  fer 

Màchete*,  limaflles  et  toories  de  Torge 

Ftmtt  brate  €a  miM»  et  fonte  moaïée  i^urlett  de  sàvlte. 

Débris  de  vieax  oavngei  en  fonte. 

Ponte  épurée ,  dite  mazée 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer 

Fer  bnit  en  massianz  on  prismes  retenant  encore  des  scories 

Fers  en  barres ,  carrées ,  rondes  ou  plates ,  rails  de  toute  forme  et 

diaflDsioo ,  fins  d'angle  et  à  T  et  flb  de  fer,  sauf  les  «tocfilioBi* 

ci-après, 


Fers  Kufllards  en  bandes  d*nn  mlllîmètre  d*épalsseur  ou  meins. . 

muimàtre 


Têica  laininées  on  martelées  de  ptos  d\in 
en  fenilies  pesant  aoo  kilojgframmes  ou  moins,  et  dont  la  lar> 
geur  B*€xcbie  pas  i*,ao ,  ni  la  longueur  À'tSo 

VMcs  laminées  ou  martelées  de  «lus  d*an  millimètre  d^pifasanr. 
en  fenilies  pesant  plus  da  soo  kilo^ramoies  on  bien  ayant  pins 
de  i*",ao  de  largeur  ou  plus  de  &*,oo  de  longueur 

Tdles  miaom  €t  fers  noira  en  feallSct  dflin  ulimètre 
ou  moins 


(  Lm  fenilies  de  tôle  on  fers  noirs ,  planes  ,  d^conptfee  d'an«  façon 
qnilconqne ,  payeront  wi(HaiéaM «a  nu. des  ftulUee  reeUafnlair«a^' 


Fer  étamé  (  fer-blanc  ) ,  cuivré ,  sinqué  on  plombé 

ru  de  ffar  de  6/10"  de  admmèlre  de  dimnètre  et  ai 

soit  ou  non  étamé ,  enivré  omibs^... 


qtt*il 


En  barres  de  tonte  espèce  et  fenillaid.. 

En  tâle  on  en  bandes  brunes ,  laminées  à  chaud ,  d*une  épaisseur 
supérieure  è un  demi-milUaiètre *.. 

En  tA&e  on  en  bandes  brunes  «  laminées  à  chaud  «  d^nn  demi-mil- 
limètre d'épaisseur  on  moins 

En  t61e  ou  en  bandes  blanches,  lamiaées  à 
répaisseur 

nidriiBiet, 


Minerai • 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre ; 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d*étain  de  première  fusion ,  eu  masses, 

barres^  saumons  on  nlaoucf 

Pur  ou  alHé  de  tine  mi  ^étain  laminé  ou.  battu ,  en  barres  ou 

pbnches • 

Pur  ou  allié  en  fils  de  toute  dimension  doIIs  ou  non 

Doré  ou  argenté,  battu ,  tiré  on  laminé ,  6lé  sur  111  ou  sur  soie. . . 

Zinc, 

Minerai  cm  ou  grillé,  palvérisé  on  noD 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brutes ,  sauoAoos ,  barres  ou  plaques 

Laminé. 


Plomb. 

Minerai  et  scories  de  toute  sorte 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

"^  barres  ou  plaques. 


En 


Exempt. 
Exempts. 

a'oo'les  MX)  kflog. 

a  75 

AS* 


6«o 

760 


I 


750 


750 

10  00 

iS  00 

10  09 

iSoo 

«8  CD 

a5  00 

aS  00 

Exempt. 
Eaemiilt. 

Exempt. 

lo^ooF  les  100  kflog. 
to  00 

100  00 

Exempt. 
Exempta. 
Exempt. 
4'00-lesiookBog. 

Exempta. 
Exempts. 
Exempt. 
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Allié  d*anUiiioinc ,  en  mwtw.  • 
Vicnz  caractères  d'impiinerie. 


Minerai 

En  masses  brvtes  •  saumons*  barres  ou  plaqBasw. . . 

UmaiUes  et  débris 

Allié  d*antimoi«ic  (métal  britannique}  en  lingxyta*. 

Par  on  allié»  battu  on  laminé.. • 

Cadmium  brut , • 

Mercure  natif 

Bismuth  et  eïoM  de  glace 


Antimoine. 


Minerai 

Sulfnré  fonda 

Métallique  on  régule. 


mcJ^sl. 

Minerai  de  niclLel  et  spdss 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux ,  notamment  de  cuivre  ou  de  sine 

(argentan),  en  lingots  ou  maiMs  bnites« 

Pur  ou  aUié  a*aulics  métaux,  battu ,  laminé  on  étiré. 
MemgmUte.  —  Miserai, 
Arsenic 

Minerais  non  dénommés^ 


i   Minent... 
}   métallique. 


Ouvrîmes  en  fonte  mou- 
lée, non  tournés  nii 
poUs 


OUYRAQBS  CN  MÉTAUX. 
Fonte. 

1"*  dasse.  —  Coussinets  de  chemins  de 
fer,  plaques  ou  autres  pièces  coulées 
4  diéoiMfart.  •■•••••••'•...•..••.••• 

a*  dasse.  —  Tu/anx  cylindriques , 
droits  •  poutrelles  ci  colonnes  nMlnoB 
ou  creuses,  oomues  pour  la  fabrica- 
tion du  gaz ,  barreaux  pkins  et  lents 
assenblara ,  grilles  et  plaques  de 
foyer,  arbres  et  transmiarinn ,  Mlis 
de  macètees  et  attisai  ubjeta  srbs 
ornements  ni  ajustages 

f*«lMsc  •- folariaaot  tfltts  aHliwa  «■- 
I  désignés  dmm  les  deux 


Ouvrages  en  fonte  polis  on  tournés., 

OuTrages  en  foule  etamés,  dmaillés  on  vernissés.. 

Vers, 


Ferronnerie 
compreauDt  > 


pièces  de  charpentes 

ooufiies  d  seuMs  pour  navires  • . 

-ferrures  de  charrettes  et  wagons. 

gonds  ,  peutuivs ,  gros 
équerres  et  autres  gros  ferrements 
de  portes  ou  Croisées ,  non  tournés 
ni  polis 

grlHes  en  ftr  plein ,  Hls ,  sièges  et 
meubles  de  jardin  ou  autres*  avec 
ou  'Sans  ornements  aocessofres  en 
Ibnle ,  cuivre  ou  ader 

h.B.  Ui  «Mîcvx,  raiior-lsrtbaaé«ies4cKmMne«MtfM 
pris  dSM  celle  aoiDcncIslwe  cl  figuraal  panoi  l«s  pièces  déUchées 
de  nadrisM. 


TA9X  ABS  MOITS 

applicable! 
aa  1"  janvier  i866. 


3'oci*lcsiOohiiog. 
3  00 
3  00 


Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 
5'oo*  les  loo  kilog. 
6  00 


Exempts. 
6^00*  les  looUtog. 

Exempts, 
lo^ocf  les  looldHog. 


3'«o*tet  100  kllog. 


3  ^h 


A  ôo 

Q  oo 

10  00 


é  00 


8  00 
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•orte,  fiches  et  dianiièn»  eo  lôie, 
loqueU ,  targettes  et  tons  antres  ob- 
jets en  feroatâletouniés,  polis  <Hi 
limes ,  poor  fernires  de  menbles , 
portes  et  croisées.  •.••■•■•••«•■.•• 

dons  forgés  à  fai  méouûqœ 

dons  foliés  à  In  nain 

TÎs  à  boU,  boulons  et  écraos 


Tubes  en  fer  étirés,  sou- 
dés par  simples  rap- 
pro^en 


:i 


Articles  de  ménage  et 
autres  ouvrages  non 
dénommés 


câbles  et  chaînes  en  Ter 

outils  en  fer  pur,  emmandiésou  non.. 

de  9  millimètres  de  diamètre  intérieur 
ou  plus 

de  moins  de  g  millimètres,  raccords 
àt  toute  espèce 

Tubes  en  fer  étiré,  soudés  sur  man- 
drin et  à  recouvrement 

en  fer  ou  en  tôle ,  polis  ou  peints 

en  fer  ou  en  tôle ,  émaillés  »  étamés  ou 
vernissés 


Àciêr, 
OntOs  en  ader  pur  (  limes,  sdes  drculaires  ou  droites .  flrai ,  fkU' 

dUes  et  autres  non  dénommés) 

Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  5  centimètres 

Aiguilles  à  coudre  de  5  centimètres  et  plus, 


Plumes  métalliques  en  métal  antre  que  For  et  l'argent 

Petits  objets  en  ader,  tels  que  pertes»  coulants ,  broches  et  dés  à 

coudre 

Artidcs  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  ader  pur  non  dénonmiés 
Hameçons  de  toute  espèce 


Coutellerie  de  toute  espèce. . 


Instruments  de  chirui^ie,  de  précision,  de  physique  et  de  chi- 
mie (  pour  laboratoire) 

Armes  de  commerce...}   Armes bl^dies 

I   Annesàlèa 


Métaux  divers. 


Outils  en  fer  rechargés  d*ader, 

Otijets  en  fonte  et  fer  non  polis ,  le  poids  du  fer  étant  inférieur  à 

la  moitié  du  poids  totaL * 

Objets  en  fonte  et  fer  «m  polis,  le  poids  dn  fer  étant  égal  ou 

supérieur  à  la  moitié  du  poids  total. 


avecor> 


Objets  en  fonte  et  fer  polis ,  émaillés  ou  vemlasés 

nements  accessoires  en  fer,  cuivre,  laiton  ou  ader 

Toiles  métalliques  en  fisr  on  en  ader 

Cylindres  en  enivre  ou  laiton  pour  Impression ,  gravés  ou  non. . . 

Cnaudronnerie 

Toiles  en  fil  de  cuivre  on  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous  antres  ouvrages  en  cuivre  pur 

ou  allié  de  sine  ou  d*éta{n 

Ouvrages  en  sine  de  toute  espèce 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte 

Caractères  d'imprimerie  neuls ,  clichés  et  planches  gravées  pour 

impression  sur  papier 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  par  ou  allié  d'antimoliae. .... 

Ouvrages  en  nickd  allié  au  enivre  ou  au  sine  (argentan) « 

Ouvrages  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre « 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés ,  soit  au  mereure  •  soit  par 

les  procédés  électro-chimiques 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent ,  platine  ou  autres  métaux. . 
Horiogerie  de  toute  sorte 


la'oof  les  loo  kaeg 
S  oo 

19  oo 

8  oo 

10  oo 

11  00 

ao  00 

20  oo 

i4  oo 
i6  oo 


33  00 

aoo  oo 
loo  oo 
100  oo 

20  00 

Sa  00 

5o  00 

ao  p.  o/o  de  la 

et  i5  p.  o/o  de  la  va- 
leur a  partir  du  i* 
janvier  i866. 

Exempta, 
èo^od*  les  loo  kOog. 

a4o  00 


iS  00 

àSo 

8  00 

la  oo 
lo  oo 
i6  00 
ao  00 

aooo 

8  00 
3  00 

8  00 
3o  00 

100  00 
100  00 

100  00 

5oo  00 

5  p.  c/o  de  la 
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Ou   an  choix  de  rim-]  Montres.  .1   à  boites  d'argent. 

portatenr ,  qui  derraj  '  *  {   ^  bottes  d'or 

en    Dtdre    préalable- >  CariDons  et  boîtes  à  musfqne. . 

ment  la  dédaration  ai  Horioces  en  bols 

la  douane ....*/  Founutures  d^orlogerie , . 


TAOX  ras  MtOtTS 

appUcabte 
au  i**  jMYler  i866. 


l'ooMa  pièce. 
5  00 
5  00 
1  oo 
5o  00  les  100  kilog. 


MACHINES  ET  MÉGANIQUES. 
Appareils  complets* 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  on  sans  chaudière,  avec  ou  sans 

volant 

Machines  à  vapeur  fixes ,  pour  la  navigation  ,  avec  on  sans  chau- 
dières  ; 

Machines  locomotives  ou  locomobfles 

Tenders  complets  de  machines  locomotives 

/  -pour  la  filature , 

a  nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  colon, 
le  lin ,  le  chanvre  et  autres  matières 

textiles \ 

Machines {   pour  le  tissage , i 

à  fiibrfqncr  le  papier '     q  qq 

k  imprimer / 

pour  ragricuUure 1 

a  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes.  î 
Métiers  à  tulle , 

ien  cuivre  h  distiller • 
à  sucre • 
de  chaufliige 

Gardes  non  garnies 

Chaudières  a  vapeur  en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  .sphériques , 

ant  ou  sans  bouilleurs  ou  réchaufieurs » 

Chaudières  A  vapeur  tubalaires  en  tôle  de  fer,  h  tubes  en  fer,  cuivre 

oil  laiton  étires ,  ou  en  tMe  douée ,  à  fo3rers  intérieurs ,  et  toutes 

autres  chaudières  de  forme  non  cylindrique  ou  sphérique  simple. 

Chaudières  à  vapeur  en  tôle  d*acier  de  tonte  forme 

Gazomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorilères  en  tôlo 

ou  en  fonte  et  tôle 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  yS  p.  o/o 

de  fonte  et  plus 

Machi#es-outiis  et  madiines  non  dénommées  contenant  5o  k  ^B 

p.  0/0  exdusivement  de  leur  poids  en  fonte • 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  moins  de 

5o  p.  o/o  de  leur  poids  en  fonte 


6' 00*  les  100  kilog. 

la  00 
lo  oo 
8  oo 

10  00 


Pièces  dilûtkks  de  machines. 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  'caoutchouc,  ou  sur  tissus 

purs  ou  mélangés. 

Doits  de  rots  en  fer  ou  cuivre 

Rots ,  ferrures  ou  peignes  k  tisser,  à  dents  de  fer  on  de  cuivre. . . . 

Pièces  en  fonte,  p6lies,  limées  et  ajustées. 

Pièces  en  fer  foige ,  polies ,  limées  et  ajustées  ou  non ,  qud  que  soit 

leur  poids \ . . 

Ressorts  en  ader  pour  carrosserie,  wagons  et  locomotives. .... 
Pièces  en  ader,  polies,  limées,  ajustées  ou  non ,  pesant  plus  d*un 

kilogramme 

Idem  pesant  un  kilogramme  ou  moins 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutcfaouo  et  de  tissus  spécialement 

destinés  pour  cardes ^ ^ . . «...* , 

3AtimenUdemercons-|  «J»!» 

tmlt»  en  Suisse |  en  1er .• . , , 


8  00 


13  00 
35  OO 

8  oo 
6  00 


i5  00 


5o  00 

3o  00 

3o  oo 

6  oo 

lO  00 

i5  00 

aS  00 
35  oo 

30  00 
30  00 

30  OO  par  tonneau  de 
jauge  firançaiae. 
6o  00 
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Coquet  de  b&timentt  de)   ^  hoU 
mer  H  fttteam  de  ri-  > 
vières )   enfer.. 


jr.  B.  Lw  ■Mckta«8  «i  aetran  insUlléf  i  bord  d*  ew  MUaraU 
raU  Uxés  •épaiénrat  d*apr«s  l«  chUTrw  dn  dx«iu  apëcifii»  mm  U 
il>riq[n«  :  MmchtMg  H  mécaniqmtÊ, 


TACX  »M  saorrs 
•pBlicablM 


Lo'oo'  ptr 


4P  oo 


jwge 


IKDUSTBIES  TEXTIUS. 


lin  00  cftomrrf . 


Lia  oa  chanvre'peigné. 


Fils  de  Un 

en 
de  chanvre 
mesurant 

au 
kilogramme 


on 
teints. 


6,000  mètres  ou 

pins  de  $,000  mètfcs,  pas 

plus  de  ia,ooo ,, . . 

pins  de  ia,ooo  mètres,  pas 

plus  de  sAvooo 

plos  de  a4,ooo  mètres,  pas 

pins  de  36,00». 

plos  de  56,ooo  mètres,  pas 

jplos  de  73,000 

plos  de  73,000  mètres..  • . . 
0,000  mètres  on  moins. . . . 
pins  de  6,000  mètres,  pas 

pliisdau,ooo 

plos  de  ia,ooo  mètres,  pas 

pins  de  a4,ooo 

pins  de  a4,ooo  mitres ,  pas 

pins  de  36,000 

plos  de  36/x)o  mètres,  pas 

pins  de  73,000 

pins  de  73,000 


ècnu. 


' 


Ezenpl. 
r  les  100 


ManeUs  on  teints. 


L—  fili  de  lin  ott  d*  ehaavr«  mélanç^  sulvrant  la  ib£ms  réfloM 
tpM  las  fila  da  lin  on  da  ehanvra  pvra ,  ponmi  q«a  la  Ha  on  la  ckasTra 
domina  an  poida. 

8  fils  on  moins 

9, 10  et  fti  ffl». • 

isfils 

TissosdcUnV  ^L;n.        ]   i3  et  i4  fils 

on         I  \   iS,A6eti7Ms 

de  chanvre  I  1   iS,i9et3ofils 

unis       f  f    31,  33 «t  33  fils..... 

ononvr^  f  V  34  fils  et  an-dessus 

prësententl  (     8  fils  o>  moins • 

enchaîne  /  1     9,  i«et  11  fils. .....»•• 

dans      lblaBchls,V  ^l^'/'l* 

1  espace    I     i«iinf«    ;    i3cti4fils 

de5milU.1     "^    \   i5,  16  cl  17  fils 

"»*5»     limprimésJ   **»**«{*?S* 

carrés:     I     ^  f    ai,  33  et 33  fils ^....,,,.. 

\    34  fils  et  an-dessus 

Gottkila  mm  o«  façonnés ,  écms ,  blanchis,  teints  on  imprimés 

Linge  ' 


iS'oor 


3o  00 

36  00 

60  00 
100  00 
20  00 

37  00 

éo  00 

48  00 

80  00 
i33  00 

Le  droit  adorent  an 
simple  écra 
an  relorda^» 
mente  de  3o  jp.  o/o7 

Le  droit  aflSrcnt  aa  fli 
simple  teint  iw  bina- 
chi  cn^ilo jé  au  aeta»- 
dagc,  angxnAté  de 
3o  p.  a^'o. 


a8'oo*  le»  100  kOog. 

M  00 

660» 

90  t» 
iiS  ao 
170  00 

koo  00 
3&00 

70  00 
95  00 

130  00 

i5&  00 
>3o  00 
35ooo 

535  00 

i^p.  f^dfrl»T 

k6 
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Batiste.. 
Linons. 


Hoodioin  encadrés « 

TaUedelin 

DenteUes  de  Un 

Bonneterie  de  lin • 

Passementerie  de  Un 

Robanerie  de  fil  écra ,  blanchie  on  teinte 

Articles  en  lin  ou  en  ciianvre ,  coofedionnés  en  tout  ou  en  partie. 

Vêtements  et  artides  non  dénomma 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  mélangés ,  quand  le  lin  ou  le  chanvre 
domine  en  poids. 


JuU. 


En  brins,  teitlé  on  peigné. 


écma.. 


Fîlsdcjvte,* 


Tissw 

de  jute» 
présentant 


on 
teinb. 


/  écms.. 


dans 


moins  de  i,Âoo  mètres 

de  i,4oo  à  3,700  mètres  exclusivement, 
de  3,700  à  4,aoo  mètres  exclusivement, 
de  ^,aoo  k  6,000  mètres  exclusivement, 
plus  de  6,000  mètres  èxdnsivement. . . 

moins  de  i,4oo  mètres 

de  uAoo  à  5,70e  myètres  èxdnsivement. 
de  3,700  à  ^,300  mètres  èxdnsivement. 
de  4,aoo  à  6,000  mètres  èxdnsivement. 
plus  de  6,000  mètres  exdusivement. . . 

1,  a  et  3  fils  unis 

1,  a  et  3  fils  croisés. 

4  et  S  fils 

6,7ct8flls 


plus  de  8  fils. 


en 
teints. 


1,  a  et  3  fils  unis.... 
1,  a  et  3  fils  croisés.. 

4et5fils...r 

6,  7  et  8  fils 


plus  de  8  fib. 


Tapis  de  jale,  lu  o«  à  poil. 


L«9  fils  de  jnt*  méUncës  svm  d'aatm  matiêros  saivroat  la  même 
Minime  qM  Isf  fils  4e  jata  purs ,  povrm  qoe  le  jute  domine  en  poids. 


Tissas  de  jute  mélangés,  quand  le  jute  domine  en  poids. 


VègéUmmJUamtnienx. 


Phormium  tenax ,  abaca 
et  antres  végétaux  fi- 
lamenteux non  dé- 
nommés  


Filamentsf   bruU,tciU<^.^... 
(   peignés  ou  tordus. 

Fils. , 

Tissus 


Grm. 

Crin  brut  de  tonte  nature ,  même  préparé  on  frisé 

Tissus  et  ouvrages  de  crin  antres  que  les  tresses ,  tissus  et  oavngcs 

de  poils  de  vache  puis  ou  mélangés 

Tresses  de  crin 


Coton: 


CbCdBderfifeiiecB 
Coton  en 


(ouates).. 


TAVX  DB»  D80ITS 

applicable» 
an  1"  janvier  1866. 


Même  régime  que  les 
toiles  unies. 

i5  p.  0/0  de  la  valeur. 
5 


15 


tS 


Exempt. 
6' 00*  les  lookilog. 

6  00 

7  00 
10  00 

Même  régime  que  les 
fib  de  On. 
/  00*  les  100  kilog. 
900 
10  00 
là  00 
Même  régime  que  les 
fils  de  Un. 
10' 00'  les  100  kiiog. 
la  00 

16  00 
2à  00 

M6me  régime  que  les 
*     tissus  de  lin  suivant 
la  classe. 
iS'oo'  les  100  kilog. 

17  00 
a3  00 
35  00 

Même  régime  que  les 
tissus  de  lin  suivant 
la  classe. 
aA'oO'les  100  kilog. 


i5  p.  0/0  de  la  valeur. 

Exempts. 

6  p^  cdo  de  la  vateur. 
10 

Exempt. 

10  p.  c/o  de  il  valeur. 
i6g?^oo*  les  100  kilog. 


o^oMe  kilog. 
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ftÉIOmiATIOM    DIS    AftXtCLBS. 


ao,ooo  mètres  ou  moins. 


écru»... 


FiU 

de  coton 

simple, 

mesorant 

«n 

demi> 

kilogramme  f 


Fils 

de  coton 

retors 

en 

deux  bouts  : 


de  ai,oooà  3o,ooo mètres.... 
de  3i,oooà  Ao,ooo  mètres. .. . 
de  4i>oooà  5o,ooo mètres.... 
de  5i,oooà  60,000  mètres.... 
de  61,000 à  70,000 mètres.... 
de  71*000  4  80,000 mètres.... 
de  01,000  à  90,000  mètres. . . . 
de  g  1,000 à  100,000 mètres.... 
de  101,000  à  1  iD,ooo  mètres.. . . 
de  111,000  à  120,000  mètres.... 
de  131,000 à  i3o,ooo mètres.... 
de  i3i,ooo  à  i4o,ooo  mètres.. . . 
de  i4 1,000  à  170,000  mètres.. . . 
de  171,000  mètres  et  an-dessos. 


blanchis. 


teints. 


ëcms. 


blanchis.. 


teints. 


Chaînes  ourdies . 


écrues. . . . 
blanchies . 


teintet. 


Fils  écras  blanchis  on) 
teints ,  en  trois  bouts  [ 

ou  plus ) 

r*  classe, 

pesant 

1 1  lui.  et  plus 

les 
100  met.  carrés 
Tissus!     a' classe, 
de     I       pesant 
coton    I  dey  à  11  kil. 
ëcrus,  /  exclusivement 
unis,  les 

croisés ,   100  met.  carrés 
coutils,        3«  classe, 
pesant 
de3à7liil.    < 
exclusivement  [ 

>^  ) 

\  100  met.  carrés/ 

Tissus  de  coton  blanchis . 


à  simple  torsion 

à  plusieurs  torsions  on  câbles.. 


de  35  fils  et  au-dessous  aux  6  milli- 

mètres  carrés 

de  36  fils  et  an-dessus 


de  35  fils  et  au-dessous. 

de36àÀ3fib 

de  àà  fils  et  au-dessus . . 


de  97  fils  et  au-dessous . 

deaèà35fib 

de36à43fllt 

de  A4  fils  et  au-dessus . . 


TACZ  BIS  Diorrs 


•pplicablct 
I  i^juTiar  tM6. 


o'  i5*  le  kilogramme. 

O  90 

o  3o 
o  ào 
o  So 
0  60 
o  70 

0  90 

1  00 
1  ao 
I  ào 
1  60 
a  00 
a  5o 
3  00 

Le  droit  sur  le  fil  simple 
écru  augmenté  de  i5 
p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  simple 
écru  augoienté  de 
a5«  par  kiSogrumne. 

Le  droit  alTéroit  au  nu- 
méro du  fil  simple 
employé  au  relordttc 
augmenté  de  3o  p.c^ 

Le  droit  sur  le  fil  écra 
retors  en  deux  boals 
augmenté  de  1 5  p.  c/o. 

Le  droit  sur  le  fil  écra 
retors  en  deux  boots 
augmenté  de  i5*  par 
kilogramme. 

Le  droit  sur  le  fil 
simple  augmenté  de 
3o  p.  0/0. 

Le  droit  sur  le*  dmincs 
ourdies  écniea  aug- 
menté de  i5  p.  o/o. 

Le  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écraes  aug- 
menté de  a5*  par  ki- 
logramme. 

o'o6*par  1,000  mètres, 

o   13 


o  60  le  kilogramme. 

o  80 


0  60 

00 

a  00 


0  80 

1  30 

190 
3  00 

i5  p.  o^  en  M»  chi  drotl 
forrécnu 
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DilOMlHATIOSr    DIS    AITICLBt. 


Tissos  de  coton.. 


Vdoan 

de 
coton 


ikçon  soie 

(ditev«ive<«)  j 

antres  (cordes,  | 

ittoleskiDs,etc.]f 


imprimés 

écrvs •..•... 

teinU  on  imprimés 

écrus 

teints  ou  imprimés 

Tissus  de  coton  écms/unis  oo  croisés,  pesant  moins  de  3  kilo- 
grammes par  loo  mètres  carrés 

Piqués,  iMsins,  façonnés,  damassés  et  brillantes 

Coovertares  de  coton 

Tulles  nnis  on  brodés 


Gazes  et  moosselincs  brodées  ou  brochées ,  pour  ameublements 
tentures  ou  habillcmebts '. , 


Vêtements  et  articles  courecUonnés  en  tout  on  en  partie. 

Articles  non  dénommés 

Broderies  à  la  main  et  à  la  mécanique 

DenteDes  et  blondes  de  coton 


L«»  fils  d«  eoton  méUngô  payorool  las  mâmcs  droits  que  I«s  iils  de 
coton  pur,  pourvu  qne  le  eolott  domino  tn  poids  dans  le  mélange, 


Tisfus  de  coton  mélangés,  quand  le  ooton  domine  en  poids. . 


Laines. 


Laine ]    teinte  en  masse 

(    peignée ,  teinte  ou  non 

de  3o,ooo  mètres  et  an-dessous  . 

de  3i,ooo  à  4o,ooo  mètres 

de  Al ,ooo  à  5o,ooo  mètres 

de  5i,ooo  à  6o,ooo  mètres 

de  6i,ooo  à  70,000  mètres 

de  71,000  à  80,000  mètres 

de  81,000  à  90,000  mètres 

de  gi,ooo  à  100,000  mètres 

de  -101 ,000  mètres  et  au-dessus . 


Fib 

de 

laine, 


I  blanchis 
ou  non, 
simples, 
mesurant 

au 
kilogramme 


blanchis 
ou  non. 


pour  tissage. 


pour  tapisserie . 


teints,  simples  ou  retors. , 


Tissus  de  laine. 

Feutres  de  toute  sorte 

Couvertures  de  laine 

Tapis  de  toute  espèce 

Bonneterie  de  laine 

Passementerie  de  laine 

Rubanerie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Chaussons  de  lisière 

Chftles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes 

Articles  non  dénommés 

JJsières  de  drap  de  toute  espèce ,  entières  on  coupée^.. 

Vêtements  (   ncnfs 

et  articles  confectionnés)   vieux 


Lee  fils  et  tissus  d'alpacsj  de  lana,  de  vigof  ne  et  de  chameau,  pars 
ou  mëlangds  de  laine ,  suivront  le  mime  régime  que  les  fils  et  tissus 
de  laine ,  quelle  que  soll  la  proportion  du  mélange. 


Xr  Série. 


TAVX  DRS  DROITS 

applicables 
au  1'' janvier  18O6. 


aô*  par  kilog.  en  sus  du 

•droit  sur  Técru. 
iS  p.  0/0  de  la  valeur. 

o'  W  le  kilogramme. 

1  10 

o  60 

o  85 


i5  p.  0/0  de  la  ^'aleur. 


i5  p.  0/0  de  la  valeur  et 
10  p.  0/0  au  I"  jan< 
vicr  1888. 

i5  p.  0/0  de  la  valeur. 

10 
5 


Exempte. 
aS'  00'  les  100  kilog. 
aS  00 

o  a5  le  kilogramme. 

o  55 

o  45 

o  55 

o  65 

o  75 

o  é5 

0  95 

1  00 

Le  droit  afTérent  aux  filS) 
de  laine  simples  em- 
ployés au  retordage 
augmenté  de  3o  p.  0/0, 

Le  droit  sur  le  fil  simple 
élevé  an  double. 

Droit  sur  le  fll  non  teint 
augmenté  de  a  5'  par 
kilogramme. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

10 


Exemptes. 
10  p.  o'q  de  la  valeur, 
ao'  les  100  kilogrammes. 


4o 
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oiROKIVATIOX    DBS    AETICLBS. 


L«s  Alft  «t  litsna  do  Utne  et  des  anlr«s  malières  ci-dessus  dênoin- 
mées ,  mélau^  de  colon  ou  d'aairea  filaments  qnetconqnea ,  paye- 
ronl  les  némes  droits  qae  le*  fils  et  tissas  de  laine  pore,  pourvu  que 
le  laine  doaaina  dans  le  mélAnfa. 

Lee  fils  de  poil  do  ehévre  conserveront  le  régime  qni  leur  eaincUiol- 
Umenl  applicable. 

Les  tissus  de  poil  de  chèvre  suivront  le  régime  des  tissus  de  laine. 

Soiu. 


•oic. 


Ea  cocons 

Gruges  on  monlindes 

Teintes  I    ^  conâre ,  à  broder  et  à  dentelles  . . . 

f    «aires 

en  masse 

Bourre  I  PC«P>^ *  •  • 

^g     1   filcc,  simple  ]   de  80,000 mètressimples an  kilogramme 

I     et  retorse,     f       etan-dessons 

écrue,  blanche,  (   de  8 1 ,000  mèlressimples  aa  Ulogiamme 
.  aznrée,  teinte,  ;       6t  au-dessus 

Tissus,  boiinetcrie,  dentelles  de  pure  soie 

Crêpes ,  façon  d*Àngletexre,  écnu ,  noirs  ou  de  couleur 

Sunis,  écrus 
apprêtés ......  « ^ 
façonnés ,  écrus  ou  apprêtés.' 

Tissus  de  bourre  de  soie  pure,  de  soie  et  bourre  de  soie,  écrus, 

blancs ,  teints ,  imprimés 

Tissus,  pâsscmentcarie  et)  arec  or  ou  argent  On 

dentelles  de  sole  ou>  avec  or  ou  argent  mi-ûn  ou  ûmx. 

de  bourre  de  soie. . . .  )  ^ 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangés,  la  soie  ou  la  bourre 

desoîc  dominant  en  poids 

Rubans  de  soie  ou  de(   de  velours 

bourre  de  soie J   *"™-; • 

(   mélangés. 

Les  vêlements  et  articles  cooreclioanés  on  soie  suivront  le  régime 
d«t  tissus  dominant  en  poids. 


Exemples. 

o'  lo^le  Uioframme. 
o  75 

i   20 

Exempts. 


2'  00*  le  kilogramme, 
la  00 
3  5o 


3  00 
5  00 
à  00 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


PRODCITS  CHIMIQUES.' 


Iode..., 
Brome. 


sulforique. .  ; . 

gallique 

nitrique. 

iartnque 

Acides {    benzolcpie.. . . 

borique 

citrique 

arsénieux . . . . 
Jus  de  citron. 

I  de  fer 
de  zinc,  gris.. 
d'éUin 
d*urane 
de  cuivre .... 

Safre  et  autres  composés  du  cobalt 

Sulfures  d^arsenic 

Chlorure  de  potassium 

lodure  de  potassium. 

Salin  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  de  potasse 


Digitized  by 


Googk 


B.  n*  1253. 


—  S55  — 


OÉXOMIVATIOX    DX8    AfttlCttS. 


Tartrate  de  potasse 

Ceadfes  végétales  vives  et  lessivées. .... 

lies  de  vin 

Bonxbrut 

Nitrate  de  soude .  «  • 

Sonde  d«  vaxccb 

Noir  d'os 

Os  calcinés ,  blancs 

Phospliates  naturels 

Citrates  de  chaux. 

SoyMadeiMgiiésIe.. 

Carbonate  de  magnésie, 

Chlorure  de  magnésium 

AcéUte  de  fer  liquide 

Garancfne •*.. i 

Sucre  de  lait * 

Albumine 

Curcuma  en  pondre 

Maurelle 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  toute  sorte 

Cendres  bleues  ou  vertes 

Laque  en  teinture  ou  en  trochisqoe. . . . 

Vert  de  montagne 

Stil  de  grcfn ;;.....: 

Kemès  en  grain  et  en  poudre  (amimal) 

Essence  de  houille  et  ses  dérivés 

Phosphore  blanc 

Ox3rde  de  zinc  (blane  dé  sine) 

Oxydes  et  carbonates  de  plomb. 
Acide  J    oléique . 

oxalique  et  oxalates  de  potasse . 

Prussiate  de  potasse. . . .     ^^^^' 

rooge 

Extraits  de  bois  de  tein-  (    pour  les  noirs  et  violets 

turc F   pour  les  rouges  et  jaunes 

Acide  hydrochlorique  (  acide  muriatique  ) 

Soude  caustique 

Carbonate  de  aoude  (  sel  de  soude  à  tous.degrés) 

Soude  artificielle  brute -♦.*.....• «....,•.. 

CarbÉMtW  et  soude  cristallisé  (crisUux.de  soude V 

Sulfate  et  sulfite  de  soude •....*...».► 

SuUkte  et  sulfite  de  sonda  cristallisa  (ael  deOUidbcr)., 

BieaAooirtede  sonde  et  antres  sels  de  soude  non  dénommés. 

Chlorure  de  chaux 

Chlorate  de  potasse ; »...  - 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie. 

Outremer r. 

Phosphore  rouge.  .•.■.•..... •«. 

Aluminium.  4 •  •  •  •. 

Aluminabe  de  soude. • 

Chlorure  d'alumtniom ...» , 

Chroflvutes  de  potasse. ^ «  • 

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  dénommées  «  sèches ,  en  pftte  et  liquMles.. ..... 

Acide  stéaiique 

Colle  forte  et  gélatine 

(   àrhuilc 

Vernis {   à  fessence 

(   à fesprit-de-vin ,.... 

Orseijles  de  toute  sorte 

ProiMts  Chimiques' non  dénommés 


TACX  DIS  OBOITS 

•pplicaJttlet 
au  i«  janvier  1866. 


)    Exempts. 


6  j).  0/0  de  la  valeur» 
Icroo*  les  100  kîlog. 


2  00 

S  00 
10  00 
20  00 
3o  00 
20  00 
3o  00 

0  60 

5  00 

3  00 

1  60 
1  5o 

I  20 

O  70 

3  60 

s  So 

25  76 

6  00 
i5  00 


40  p.  0/0  de  la  valenr. 


5  p.  0/0  de  la  vaJcuK 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 
5  p.  0/0  de  la  valturb 


/|0. 
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DÉXOIIIHATIO!f    DES     AKTICLBS. 


TAOX  9M  SIOIIS 

applicablM 
•D  i*'jaBTMr  1866. 


VERRERIE  ET  CRISTALLERIE. 


Miroirs  ayant  moins  de  1  mètre  carré. . .« i 

ibrates.| 
étam^es  ou  polies 

Boateilles  de  tontes  formes 

Ià  vitre 
de  coolettr,  polis  <m  gravés, 
de  montre  et  d*optiqiie 

Gobdeterie  et  cristanx  blancs  et  colorés 

Vitrifications 

Emaux • 

Objets  en  verre  non  dénommés 

Groisil  et  verre  cassé 

Cristal  de  roche  brut  ou  ouvré '. . . 


iV.  0.  La  criftal  monté  lera  têxé  eommo  U  bijoot«rie  et  l'orfèvrerie. 
POTERIES. 
Poterie  grossière. 

Carreaux,  briques  et  tulles 

Cornues  à  gaz,  tuyaux  de  drainage  et  autres  creusets  de  toute  sorte, 

y  compris  ceux  en  graphite  et  plooibaginc 

Pipes  en  terre ', 

Vernissée  ou  non,  de  toutes  formes 

Vernissée  avec  décorations  à  relief  nnicolores  et  multicolores ,  plar 

terie  et  creux 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 
1'  5oF  par  mètre  carré 
de  superficie. 
à  ùoidem, 
1  5o  les  100  kilog. 
3  5o 


10  p.  0/0  de  la  valeor. 


Exempts. 


Poterie  de  grés. 

Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits  chimiques. 

Commune  de  toute  sorte ,  platerie  et  creux ,  comprenant  la  forme 
bouteilies ,  les  carafes ,  onjets  de  ménage ,  ustensiles  de  cuisine , 
etc 

FaSence» 

Stannifère ,  pâte  colorée,  glaçnre  blanche 

Stannifère ,  glaçure  colorée ,  majoliques,  vernissée,  multicolore. . 

Fine w.%.. ( 

Grès  fin 

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanchet  ou  décotées ,  parian  et  biscuit 
Manc • 

ARTICLES  DIVERS. 

Carrosserie ?. . 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire 

Gants  de  peau 

Ouvrages  en  peau  et  en  cuir  de  toute  espèce 

Futailles  vides,  neuves  ou  vieilles,  mon- (   cerclées  en  bois. 

tées  ou  démontées (   cerclées  en  fer 

Bois  feuiUards  et  merrains 

Pelles ,  fourches ,  râteaux  et  manches  d*outils  en  bois  avec  ou  sans 

viroles : .  ; 

Avirons. 

Plats ,  cufflers ,  écudles  et  autres  uiides  de  ménage  en  bois 

Pièces  do  charpente,  brutes  ou  façonnées 

Pièces  de  charronnaffe,  brutes  ou  façonnées , 

Autres  ouvrages  en  Bois  non  dénommés 

Meubles 

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi 


Exempts. 
5'  les  100  kilog. 

Exempts. 
4'  les  100  kflog. 


Exempte. 
i5  p.  0/0  de  la 

10  !>.  0/0  de  la 


10  p. 

5p. 
10  p. 

10  p. 


0/0  de  la  valeur. 

0/0  de  la  valeur. 
o^o  de  la  valeur. 
Exemptes. 
0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 


10  p. 


0/0  de  U  valeur. 
Exempts. 
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Di^OMINATlOM  OK»  AKTICLVS. 


Or  et  argent  baUta  mfemUa. 


Op 

Argent. 


Sacre.. 


Peaux. 


Igf^l ^    (   au-desMMu  du  n"  i3 

I    da  u*  i3  au  n*  3o  indiitivement. 

ilé    S  candi 

^^     J   en  pain  ou  en  poudre,  é 

brutes , 

vernies  et  maroqoinées 

teintes,  autres  que  de  mouton 

teintes,  de  mouton 

préparées,  de  toute  espèce 

Fleurs  artifidelles 

Ol:)^  de  mode. .>.*..• 

Tresses  en  paille  de  toute  sorte 

Chapeaux  de  paille 

Mocerie  de  toute  sorte »■ 

Boulons  fins  on  communs,  antres  que  de  pasaementevie 

Brosserie  de  tonte  espèce 4 .....'. 

Instruments  de  musique  et  pièces  détachées  d*insiruments, 
Épingles  de  '     ' 


î  toute  sorte.. 


i.  pur  on  mélangé • 
appliqué  sur  tissus  en  pièioes  ou  sur 
d'autres  matières 

Vêtements  confectionnés 

En  tissus  élastiques,  pièces  de  toute  dimanskm 

Chaussures. 


N.  B.  Le»  oavrtgcs  en  K«tt»-p«Rhi  raltronl^ls  même'rëgime. 


(pour  emballage. «..•«•• 
pour  ameublement,  tentures  ou  autres 
wages 

Cire  à  cacheter..» 

Cirage  de  toute  sorte . . , '. 

Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou  à  imprimer. 

Filets  de  pèche '. ..•!* *...,.. 

Poisson  d'eau  douce...}   ^'•j'-V 

\   préparé 

Epices  préparées  (sauces) 

Fromages  de  pAle  dure; • .••••.••..•.... 

Fromages  de  p&te  molle 

Bière 


Cidre ^ 

Huiles  d*olire .r, 

Huiles  d'origine  ou  de  fabrication  suisse 

Huiles  essentielles,  volatiles  de  toute  sorte,  à  l'exoepticode  l'Unile 

de  roses. . 
Jus  d*orange 
Manne. 


««^        _  .        .  i   momade6op.o/oderichc8sesaccfaarine. 

Mélasse  contenant |     .-^        /..^v  .^^ 

(   plus  de  5o  p.  o/o  de  richesse  saccharine . . 


Mélasses  importées  pour  la  distillation. ....«.» 

Alcool ,  par  loo  degrés,  en  sua  des  droits  de  consommation 

Eaux-d»4vle  «n  bouteilles  et.  liqueurs ,  sans  distinction  de  degrés , 

en  sus  des  droits  de  consommation.. < 

Ardoises I   pour ktorea. 

(   en  caneaux  ou  en  tables  i  polies. .. , 

Mvdas  et  mulets (  . . , 

Poils  non  spécialement  tarifés,  bmU  et  filés 


TAUX  DBS  SlOITS 

appUcablei 
aa  i**  jBDviw  i866. 


i5'  Iq  kilogramme. 

30 

44  les  100  kilogrammes. 
46 

58 
55 

Exemptes. 
8o'  les  100  kilog. 
45 

lO 

Exemptes. 

Exempts. 

5'  les  loo  kilog. 

lo  le  [lOo  kilog. 

10  p.  o/o  de  la  valeur. 

So'  les  100  kilog. 
ao 

100 
ISO 

aoo 
6o 


i5 

3o 

4 

ào  . 
ao 

Exempt. 
lo'  les  100  kilog. 
aS 
4 
3 

En  sus  du  droit  de  oon- 
sommation,   a'  pai^ 

o'  a5*rhectolitre. 
3  00  les  loo  kilog. 
6  oo 

l' le  kilog. 

Exempt. 
8  les  loo  kilog. 
i4'3o'lesioo  kilog. 
Le  droit  sur  le  sucre 
brut. 

Exemptes. 
i5'  oo*  par  hectolitre. 

Idem, 
4'  le  i,ooo  en  nombre. 
10  le  100  en  nombre. 
'  K  par  tête. 

Exempts. 
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AAXOMIRATIO!!  dis  AltlCLBl. 


Poils  de  chè\'Te  peignés.. 

Plumes  à  écrire,  brutes  ou  apprêtées. ^ 

PluiMt  à  fit  de  toute  sorte,  davet  et  Mitres • 
Cire  brute ,  jaune  on  1 
Clic  onwoe*  .«••••  *  >• 
Lait. 


Beurre  frais  ou  fondu. 

Beurre  salé 

Miel. 


OreilUms. 

Graisse  de  tante  aorte  et  dégims  de  peau , 

Blanc  de  baleine  et  de  ctchilot ^ 

Fanons  de  baleine  br«ts • 

Corail  brut  taillé  et  MD  monté 

Cantharidcs  rtgssérhéii ,  dvetts,  owi  . 
fiastocéiua,aaikbee  gris,  fmits4diSi-< 
131er,  stoESx,  styrax,  saioatel" 
Drogutrm$  {  pndoitsl  kino  et.MtMs  sucs  végétaux  dassé- 
compris  sous  la  dési«>  /  chés,  racines  mArtidnales  de  tonte  «s» 
gnation  de  drogue*  ^  pèce»  IiwImm^  jum  ii,  Uminm  w^éom^ 
m) J      ces  médidnaies,  agacic  (amedMi), 


quiiuu  canphrelmftetnfiiaé,  praiss, 
anisvert •«.*««••.«. «.^ 

Éponges  de  tonte  sorte» •.«•.« ..*••••..•• •« 

Os,  sabotsdebétaâetdeotsdeionp.....^..^.. 

{   hnites 

Comeadehétail {   |in£paiées  et  défcHé»  «b  iMillaa  de 


Résines  de  tonte  sorte ,  même  distillées. 

Jus  de  réglisse 

Safran., 


Sumac  moulu • 

r,V/i«  (   l»vt  et  râpé  de  tooie  sorto.. 

''"^ 1 0u«é...rr 

Bois  de  teinture,  même  moulus 

J^oncs  et  roseaux  brots »••• 

Koorœs  k  tan  detoote  sorte,  i 
Rfo  eus 


RixenMflfe. 

Pâtes  cf  Italie 

Betteraves 

Pommes  de  terre. 


teaiaesà 
FruiUet 

table iVais.cItroBs,  oranges  et  leurs 
FVulli  jces  on  tapés ,  pbtacbes ,  fratts^oonfit*, 

combres,  olives,  c&prcs,  fruits  conscnés  sans 
Légnmes  salés  on  confits «u  viniigia 


s  in  nMl.. 


Plantes  dullfaHB. 


sèches. 


-Vurtrei    et  tOhMres  de)  Bnii*,éqimrrisousdésàifi43eB*imèfcres 

toute  iorte ',  .  çt  plus  d'épaisseur. .. ... 

/  Autaemcnt  sdés,  sculptés, 

i    fioua 7..::^.. 


Ecantsiaes  et  attires  fnei^i 
rtt  de  constrocUons t] 
y  tomprîs  ht  piefrrt) 
d*arrfoE'se. I 

lUcules * 


âculptées  on  polios 

jPieEres  gemmes  de  toole  aaiie. 

AgaleéeitMtBai  gieewa^aMÉ— 

4>nvBéea. , 


TAtrx  SIS  OBorrs 

•ppUeablM 

an  i^rjuvieriSeft. 


l^  les  lOO  kilpg. 

Exemptes. 

ôoles  ioolûlog. 

1 

Ivsempts. 
^A^les  toc  kSIog. 
Exemqpts. 

i<leaieokilag. 
Exempts. 


a'  les  loo  kiiog. 
Se 

Exempts. 
Esei^tei. 


10  p^c/q 


o  26 
$00 

Exemptes. 

20'  les  ioo  kiiog. 

ExempCs. 

a'  les  100  kiiog. 

3  ûo 

0  aS 

1  00 


i' 00*  les  lookilQg. 
o^Se^imiooAilogw 


40  p«  o^'«»te 

SMIfta, 
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DiaOMlRATIOJI  VB8  AVTICLtfl. 


Plenefl  à  Atavûer  de 

Ghanx  et  piètre 

Grtphite  et  ptombegine 
Crayons 


tonte  sorte. 


.  .  en  pierre 

oMiposéi,à  gafnedehoie. 

Parjvmgrits }   «Içooliqucs 

'^  I   antrei 

Moutarde  en  graine , 

Moolarde  liquide  on  conpMée 

ChloaréeMléeoaBoiikic 

Bougies  de  tonte  forte 

ChandcUet 

Colle  de  poitton 

EKtraiU  de  riande . 


Chocolat  et  cacao  simplement  broyé. 
Eaux  minérales ,  cmcnons  compris. , 


Papier  de  tonte  sorte • 

Cartons  en  renfiles  de  toute  sorte ' 

Cartons  moulés,  coupés  et  assemblés 

Uwcs  en  langues  française,  mortes  ou  étrangères • 

Grarures,  Ulhograpbies,  pkotograpliics  et  dessins  de  tontes  sortes 

sur  papier « 

Cartes  géographiques ..., 

Musique  gravée 

Éliqwttesfan 
Ol^deooU 

SUâues 


ÉliqÎKttesimpcinées,  gravées  et.ookiriéeA.., 
''*  ■  llectJoa  hors  de  i 


TAUX  ORS  DHOITS 

•ppUcabIfs 
•ni"]uivi«ri666. 


Exempts. 

l' les  loo  kiloK. 
lo  p.  o/o  de  la  valeur. 
Régime  de  ralcool. 
loF  les  100  kilog. 
Exempte. 
5  les  100  kilog. 

10  p.  o/o  de  la  valeur. 

Ao'les  100  kilog. 

Eacmpts. 
35' les  loo  kilog. 

Exemptes. 

filles  100  kilog. 
lo  p.  0/0  de  la  valeur. 


Bimbeloterie 

Vannerie 

Parasols  et  parapluies., 
Cheveux  ouvrés 


jBodemes  en  marbre  ou  en  pieo*.. . . 
de  grandeur  nataielle  au 


Bob  de  chêne  et  de  noyer. 

Bitames  de  toute  sorte 

Amidon. 

Soufre  brut ,  épuré  on  sublimé. 

Caiteiàjouer 

Cordes  et  câbles 

S«ag»oes 

Champignons  et  truffes 

Gibier 

Viande  fraîche 

Volailles 

Racines  de  réglisse 


Exempts. 


Exemples. 


10  p.  o/o  de  la  valeur. 


Exempts. 

i'  5o°  les  100  kilog. 
Exempt. 
i5  p.  o/o  de  la  valeur. 
i5'les  loo  kilog. 


Exempt  <!. 


[L,  5.)  Signé  DROiri!!  ûe  Lhcts, 
(L.  &)  Sigaé£.  RoQHili. 
{t,S.)  Signé  Krrn. 
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TARIF  B 

ANNEXK  At  TRAIÏK  DE  COMMERCE  CONCLU  ENTRE  LA  FpANCE  ET  LA  S13ISSK. 


DROITS  D'ENTRÉE  EN  SUISSE. 

liC  quintal  suisse  est  de  loo  livres»  égale  5o  kilogrammes. 
Le  collier,  à  i5  quintaux  saisies,  égale  760  kilogrammes. 


î.^»"       {    limailles    (  Scorie» 

etronte.  |   etfcories   (  LimaHln 

Fonte  brnte  en  masse ; 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  ibnte 

Fonte  époréo,  dite  matée 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fier 

Fer  brut  en  massianx  retenant  encore  des  scories 

Fers  en  barres  carrées ,  \   _:,       .        ^  .  „ 

rondes    ou    plates  J  DanglcsetaT 

rails,  fers  d'angle  et  y  S"^***"^^ ^ 

à  T  et  m  de  fer,i  ^'J- 

savoir:  }  F>»»dc«w 

Fers  feuiliards  en  bandes  d*an  moins  i  mHlimètre  d'épaisseur. 

TMes  laminées  ou  martelées  de  plus  de  1  millimètre  d'qjaiaseur, 
en  feuilles  pesant  aoo  kii<^rammes  on  moins  et  dont  la  lar- 
geur n'excèac  pas  i*,ao  ni  la  longueur  &*,5o 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  de  1  millimètre  d'épaisseur, 
en  fenHles  pesant  plus  de  aoo  kHogramnnes  on  ayant  de  plus 

fandcs  dimensions  que  les  susdites,  c'est-à-dire  d'an  moins 
millimètres  d'épaisseur 

Tôles  minces  et  f^r  noir  en  feuilles  de  i  millimètre  d'épaisseur 

au  moins ; 

Fer  étamé  (fbr-blanc) ,  enivré,  xinqué  ou  plombé 

Fil  de  fer  de  5/io  de  millimètre  de  diamètre  et  au-dessous ,  qu'il 
soit  on  non  étamé,  cuivré  ou  xinqué 

AaVr. 

Adcrs  en  barre  de  toute  espèce 

Aciers  en  tôle  de  i/a  millimètre  d'épaisseur  ou  moins 

Aciers  en  tôle  de  plus  de  i/a  millimètre  d  épaisseur 

F    d  ader  .même  blanchi ,  pour  cordes  d'instruments 

Cuivre. 

Minerai. ..., 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre 

Cuivre  pur  ou  allié  de  xinc  ou  d'étain,  de  première  fusion,  en 

masses ,  en  barres,  saumons,  plaques 

Cuivre  pur  ou  allié  de  xiuc  ou  d'étain ,  laminé  ou  battu  en  barres 

ou  planches 

Cuivre  doré  on  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  filé  sur  fil  et 

sur  soie 

Fil  de  cuivre  pur 

Zinc, 

Minerai  cm  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Zinc  en  masses  brutes,  saumons,  barres  on  plaques 

Zinc  laminé 


Idem, 


îdem. 


rdem. 

0 

iS 

QnInUI. 

0 

3o 

Wm. 

0 

3o 

Idem. 

0 

5o 

Idem. 

0 

3o 

Idem. 

0 

3o 

Idem. 

0 

3o 

Idm. 

0 

3o 

Idem. 

1 

00 

Idem. 

0 

do 

Idem. 

i 

60 

Idem. 

1 

5o 

1  5o 


o  3o 


Idem. 
Idem. 

\  5o 
'       I  5o 

Idem. 

1  5o 

liem. 
!dçm 
iiem. 
dem. 

1  5o 
a  00 
a  00 

2  00 

Collier. 
QuinUl. 

0  i5 
0  75 

Idem. 

075 

Idem. 

1  5o 

Idem. 
Idem. 

8  00 
1  5o 

CoIUer. 

0  i5 

Quintal. 
Idem. 
Idem. 

075 
075 
075 
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BkVOllIXATIO!!  »■•    AMTICLI»» 


Plomb, 

Minerai  et  «coriet  de  tonte  tarte 

Limailles  .et  dél>rit  de  vieux  ouvrages 

Momb  en  masses  i>rates,  sanmoDS*  barres  ou  plaques.. 

Momb  laminé. 

Plomb  allié  d*antimoine  en  m—ei 

Vieux  caractères  dMmprimerie 


EtcUn. 


Minerai 

Etain  en  masses  brutes ,  saumons ,  barres  on  plaques. . 

LimaiUes  et  débris 

Etain  allié  d'antimoine  (métal  britannique)  en  lingots. 

Étain  pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Bismuth  brut  *  cadmium  brat  ^mercure  natif. 


Antimoine, 


Minerai 

Antimoine  sulfuré  fondu 

Antimoine  métallique  ou  régule 

'  Minerai  de  nicliel 

Minerai  de  nicliel  fondu 

Nickel  pur  ou  allié  d'autres  métaux, 

notamment  de  cuivre  ou  de  xinc  (ar- 

genton),  en  lincrots  ou  masses  brutes. 

Nicl^ei  pur  ou  allié  d'autres  métaux, 

laminé  ou  étiré 


Nickd.. 


Manganèse ,  minerai. 

Arsenic,  minerai  et  arsenic  métallique. 

Minerais  non  dénommés 


*  Ottvraget  en  métaux, 

(1^  classe  :  coussinets  de  cbemins  de  fer, 
plaques,  ou  autres  pièces  coulées  k 
découvert 

2*  classe  :  tuyaux  cylindriques,  droits, 
poutrelles  et  colonnes  pleines,  cor- 
nues  

3*  classe  :  poteries  et  tous  autres  ou- 
vrages non  désignés  dans  les  deux| 

claues  précédentes 

Ouvrages  en  fonte,  polis  ou  tournés 

Ouvrages  étamds ,  émaillés  ou  vernissés , 


Collier. 
Quintal. 


GolUer. 

Quintal. 

Idem, 


Idem. 


Collier. 
Quintal. 
Idem. 
Collier. 
Quintal. 


Fonte ,  ouvrages  en 
fonte  moulée,  non 
tournés  ni  polis. . . 


Idem» 

Idem. 

Idem, 

Collier. 


QuinUI. 


Fer, 
Ferronnerie  comprenant  ;  pièces  de  charpente .  courbes  e  IsoUves 

pour  navires,  ferrures  de  charrettes  et  wagons,  gonds,  pen- 

tures,  gros  verrous,  équerres  et  autres  gros  ferremcnls  de 

portes  ou  croisées ,  non  tournés  ni  polis 

Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de  jardin  ou  autres, 

avec  ou  sans  ornements,  accessoires  en  fonte,  cuivre  ou  acier, 

le  tout  brut  ou  simplement  goudronné ». 

Les  mêmes ,  émaillés ,  polis  ou  vernissés. .....'.». 

Serrurerie  comprenant  : 

serrures  et  cadenas 

enfer  de  toute  sorte, 

fiches  et  charnières 

en  tôle ,  loquets ,  tar-  * 

gettes  et  tous  autres 

objets  en  fer  ou  tôle, 

tournés ,  polis  ou  li-l 

mes,  pour  ferrures 

de  meubles,  portes 

et  croisées 

Clous  forgés  à  la  mécanique. 


ordinaires,    simplement   goudronnée, 
mais  sans  être  polis ,  pdnts  ou  ver- 


polis  ,  peints ,  vernissés. 


Idem, 


Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 


Idem. 


0  i6 
o  3o 

o  do 

Xt 

o  7$ 

o  i6 

0  76 

?^ 

1  60 
I  60 


o  16 

o  75 
o  76 
o  16 
1,50 


1  5o 

3  5o 

0  3o 

1  5o 
o  i5 


3  5o 


3  60 
8  00 


S5o 
8  00 


3  5o 
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DÉiroailATIOV    DIS    ABTI0I.S9. 


Clous  targii  à.  la  maio 

Mis  à  bois ,  booloM  cC  écroivk . 
Anorai. 


CâfalM  ci  chaînes  «a  fer. ,.«.* 

Omila  «n  fer  par,  «mnaiicluîs  oo  non  ^ 

Tube»    en   fer  «ré ,(  <*«1>  »^"»^*w»  *»<*»«»«*«  *»'^«»«"»^ 

rapproch^eut. . . . .  )  <*«  "«>*'»  ^^,  9  millimètres ,  raccords  de 

■^*^  i      toute  espèce 

Tubes  en  fer  éliié,  soadéi  sur  maoaiiA  et  à  recoiurremeaU 

Uaneçons  de  mer  en  fer,  étamésoaaoïu 

Articles  de  ménage  et  autres  OAVjrages  non  dénommiîs,  en  ifer. 

o«  an  tôle,  polis  on  pdnts •*..• i 

Articles  de  ménage  ct\     .   . 
aa  très  ouvrages  muai  sans  rivures,  tels  que  poêlas  et  jattes, 

dénommés,enferou>      mors,  elc 

*  en   tôle ,    émaillés,  l  avec  rivures  ou  travaillés  à  la  main. . . 
élamés  ou  vcnsisiés,  / 

Acier. 

Odlils  en  ader  pur  (limes ,  scies,  firax',  fimciMes  et  autres  non 

dénomma  ) 

Aigniles  à  eoudre. 

Hameçons  de  rivière  en  acier  Meaf  ou  non 

Plumes  métalliques  en  méitfl  autre  que  l'or  et  Fatgent 

PelHs  objets  en  ader,  tels  que  perles ,  coulants ,  broches  et  dés  à 

coudre 

Artides  de  ménage  et  ]  

autres  ouvrages  enf  Pour  le  ménage,  non  peKs 

aeierpur  aonaénom-(  Autres ;  ;  ; 


Coutellerie  detoule  espèce •, 

Instruments  d'optique,  de  chimie,  de  physique  et  de  mathéma- 
tiques  

Armes  de  oammerce..)  Anhes Manches 

à  feu i 


MéUiax  éimrK 

Onlds  en  fer  lethargés  d*acier,  onmanehés  tm  non 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  inférieur 

à  la  moitié  du  poids  toM.. 

Obfets  en  fonte  de  fer  mon  potis,  le  poids  du  ftr  étant  égal  ou 

supérieur  à  la  osoitlé  du  poids  total 

Objets  en  Ibote  et  fer  polis,  émaHlés  ov  remisses,  même  avec 
ornements  accessoires  in  fer,  cuivre,  laiton  on  acier.  ..••«... 

Toiles  métaBiques  en  fer  ou  en  ader « 

CvUndres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression ,  gravés  ou  non . . 

Chaudronnerie 

Toiles  en  fil  de  cuivre  ou  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement,  et  tous  antres  ouvrages  en  cuivre 

pur  ou  allé  de  zinc  ou  d^italo. 

non  potls  et  non  pdots 

bolb ,  pefaits^ou  vemls 

Plomb  en  loyaux,  lamfaié,  balles  et 

grenaille  de  plomb 

Ouvrages  de  plomb  non  peints,  non 

vernis 

.  tiesméflMs,pdnls ou  vernis... 

Caractères  d'imprimerie  neufs.. .•.•.•••....•».. ,....« 

Poterie  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'antimoiao, 

non  polis,  non  points ,«• 

Les  mêmes,  polis ,  peints  ou  vemls. '..... 

Ouvrages  en  uickd  allié  an  cuivre  ou  au  aine  (argentan  ) 

Ouvrages  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  aigentés»  soit  au  mercure,  soit 
ptLT  procédé  clectro-ehimiqne 


Ouvrages  ea  zin& 


:...{ 


Tuyaux  et  autres  ou-' 
vrages  de  plomb  de 
toute  sorte 


Quintal. 
Idem. 


Idem. 

Idem, 
Uem. 
idem. 

/dsM. 


Idem, 
Idem. 


Idem. 
/dent. 
Idem, 
idem. 

Idem. 

MSM; 


Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
fdem. 
Idem, 
fdem. 

Idem. 
hUm, 


Idem. 

Idem, 
làm. 
/dfw. 

Idem. 
rdsm. 
Idem. 
Idem. 

Idtm. 


fr.  c 
3  5o 
5  Co 
a  oo 
S  6o 
3  fio 

3  6o 

5  5o 
3  6o 
S  oo 

8«o 


3  5o 

8  oo 


3  5o 
8  oo 
8  oo 
8  oo 

8  oo 

3  So 
8  oo 

8  oo 

a  oo 
a  oo 
a  oo 


3  So 

1  oo 

3  5o 

8  oo 
3  5o 
a  oo 
8  oo 
S  So 

8  oo 
3  So 

8  oo 

o  75 

35o 
8  00 
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/  Horlogci  oomaiiiiM!»,  «  reaooptian  des 
i       horioAW  à  auiqiM  et  de  oelies  ftn- 

Horlogerie,  t  r <      drt  tahlems 

Quintrf. 

Idem. 

Uem, 
Idem, 

Idem. 
>      Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem', 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Uem, 

idmm. 

idem. 

'    Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
fdsm. 

• 
Idem, 

fr.    c. 

•    l5  00 

8  00 

15  00 
8  00 

a  00 
a  00 

a  00 
a  00 

a  00 
800 
a  00 

f  00 

3  00 
a  00 
3  00 
55o 

1  00 
3  00 
a  00 
3  00 

fl  00 

2  00 
a  00 

1  00 

J  fio 

8  00 

3Ô0 
800 

8  00 

i  Autres  montres  et  pendules  de  tonte 
f      espèce 

Appveils oompleèflb «....«...,, •...,   .. 

llKkines  à  vapeur  fixes,  avec  oo  mos  châôdièrâs,  «reemi  sans 
volants «•■...i. ....... .......       .. 

Machines  à  vapeur  fixes  pav  la  navig^Ûôn ,  avec  on  sans  chau- 
dières, avec  oa.aaiis  volants 

Machines  pour  la  filature»  •••....••,.. , 

Machines  pour  le  tissage .............  ^  ..«....*.  ^  «,  4  x  i.  ^ 

Blachincs  pour  fabriquer  le  papier !..... 

Machines  à  imprimer. 

Machines  a  bouter  les  pUqoes  et  ivbau  de  eaidea. 

Machines  pour  nettoyer It  ouvrir  la  laine,  le  eôten,  îeûâ  «t 
autres  matières  textile» ..«■*..•%............. ...... . 

Métiers  à  toile 

Amteils  en  cuivre  à  distiHer;  à  swre;  de  cbauflftge  1  pour  rin- 

0*trde<>  Tinn  janalcs  _  ..................  ^ . .     ..  x ......  j ....  x  x 

avec  ou  sans  ooniBenra. ■•.••.«... .«•...••!.• 

laiton  étirés ,  ou  en  tôle «ieoée,  49t  «estes  aoties  chondfèfe»  de 

4éeonvertes,  «oilef    Chaadièies,  poêles elcalorilèNseo tôle, 
«n  en  fonte  et  Mie,  •       en  1er 

Pb  e/o  de  fonte  et  plus 

0.  e/o  cxdnsiveaahfet  de  leur  poids  «n  fonte 

de5o p.  <yo  enrlbote ••..•.••..* «... 

Pièces  déttaclmê  de  mmekines. 
Plai|»es  et  mbaM  de  ca^des^sw  owr<  caoolchocic  on  eur  tiasus 

pars  ou  ntélangéi. 

Deota  de  rois  en  nrou  en  cuivre  ....*.  ^ ««.«<.<.....* 

Bots ,  fermses  ou  peignes  à  lisser,  à  dntade  fer  ou  de  eoUvre. . . 
Pièces  en  foote,  voHes.  Imées  et  eiitfléea. 

poliesTÛi^LJulK'     ^'^,ff*'  "^   pdnles,  non  wr- 

soit  IotÎ^îÎ!!*.??!     I*oW«.  pêi»t«'  ^«ni«  ^  ajustées.. . . 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wmgqne  et  leeoaeotives,  ni 

lissés ,  ni  polis,  ni  peints '. 

LcB  nèmes  '  lissëé,  vài»  et  neîoto, .  ^  < 

Piieea  en  adcr,  «péHes,  limées ,  4^MMea  ou  non ,  pesurt  plus 
Pièces  en  ader,  polies ,  Uaaée»,  ajnilëae  oa  non,  pesa«t  un  kilo- 
PîMMra  mlvn>  mr  mi  allii^  dR  tiws  antirs  métatn 4 
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Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutckottc  et  tisiw  sj^ëdalement 

destinés  pour  cardes 

Or  et  argent  battus  en  feuilles 


ARTICLES  DIVEBS. 


Peaux    préparées    de 
toute  autre  espèce. . 


Ouvrages  en  peaux  et] 
en  cuirs  de  toute  \ 
espèce 


Sucres  rafiinés 

Carrosserie • 

Tabletterie  et  ouvrages  j  Tabletterie  »  incrustations  et  semblables. 

en  ivoire. f  On>T«ges  detoumeor  et  a«tres  en  ivoire. 

Peaux  brutes 

Peaux  vernies,  teintes  ou  maroquinéea 

'    Peaux  destinées  à  être  empaillées 

Peaux  tannées,  mais  ayant  encore  les 

poils,  à  Tusage  des  selliers 

Peaux  préparées  pour  pelleieiiea. 

Ouvrages  en  cuir  commun  deoordon- 
nier,  de  sellier  et  de  boursier  ;  har- 
nais communs,  sonfflets,  havre-sacs 

et  giborne 

Ouvrages  en  cuir  fin ,  de  Cordnan ,  ma- 
roquin ,  cuir  de  Bruxelles  et  de  Da> 
nemark ,  de  peau  chaasoisée  ou  passée 
en  mégie,  d«  cnir  versis  on  de  par- 
chemin ;  sellerie  et  harnais  garnis , 
gants  de  peau ,  chaussure  fine ,  sou- 
liers et  bottes  garnis  de  fourrure  ou 

de  cuir  de  Rusde.. • .« •/ 

Futailles  vides ,  neuves  ou  vieilles ,  \   Cerclées  en  bois. . .  • 

montées  ou  démontées |    Cerclées  en  fer.. 

Pelles,  fourches,  râteaux  et  manches  d*oatilsen  bois,  avec  ou 

sans  viroles « 

Avirons. 


Plats,  cuillers,  écuelles  et  autres  articles  de  ménage,  en  bois 

blanc ,  sans  ciselures 

Les  mêmes,  peints,  polis,  vernis  ou  ciselés «. 

Pièces  de  charpente,  brutes 

Les  mêmes ,  façonnées. 

Pièces  de charonnage.  j  Façomiées.*!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! 
Autres  ouvrages  en  bois  non  dénommés  etmeolties  dits  d*  tom^ 

neur,  en  bois  commun ,  non  vernis ,  non  polis 

Idem  de  menuiserie,  en  boi  5de  sapm  et  autces  boiaordiDaire  ,boii 

peints ,  non  polis  et  sans  ferrures * 

Meubles  vieux  avant  servi *. , 

Utcaux  façonnés.poor  cadres,  bruts  ou  gypses 

Meubles  neufs.  (  Eoénisterie  de  toute  espèce.  ) 

Ouvrages  de  tourneur  et  objets  en  bols ,  peints ,  poils ,  vernis  ou 

ciselés 

Objets  moulés  en  gypse,  en  soufre  ou  en  papier  mâché,  peints 

ou  non  peints 


Bâtiments,  baroues  et 
coques  de  bâtiflaeats 
ou  débarques. 

Articles  d'emballage, 
ayant  déjà  ser\i.'... 


Ordinaires,  pour  le  transport  de  per- 
sonnes et  de  marchandises 

de  bateaux  de  luxe ,  gondoles 

Tonneaux ,  barils ,  caisses 

Sacs  à  chiflTons,  à  gypse,  à  sel,  àblé,«tc. 


INDUSTRIES  TEXTILES. 


Lin  ou  chanvre  brut  ou  peigné. 


Fils  de  lin  on  de  ehan- 
vre 


Grossier  pour  toile  d* 

Filés  de  lin  ou  de  chanvre,  Bon  blan- 
chis, non  teints,  non  retors;  Aida 
cordonnier «..••..••*..«.. 

Les  mêmes,  blanchis,  teints,  retors... 


QuinUl. 
Idem. 


Quintal. 

Valeur. 

Quintal. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

.    Idem. 

Valeur. 

idmk. 

Collier. 

Quintal. 


Quintal. 


IdML 

Idem* 


2   OO 

8  oo 


3  5o 
lO  p.  c/o 
i5  eo 
8  oo 
o  3o 
3  5o 
a  oo 

3  oo 
S  oo 


8  oo 


hkm. 
CoUicr. 
Quintal. 

i6  oo 
o6o 
a  oo 

Idem. 
Idem. 

a  oo 
a  oo 

Idem. 

Idem. 
GoUkr. 
QuInUl. 
Cflilier. 
Quintal. 

2  OO 

8oo 
o^ 
a  oo 
o  iS 
a  oo 

Idem. 

a  oo 

Uem. 
Idem. 

a  00 
3  5o 
3  bo 
8  oo 

3  5o 

•     Ô  p.  oo 
.iOp.O/0 

o  6o 
0.76 


o  3o 
o  3o 


a  no 
3  5o 
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Tissus  de  lia  ou  de 
chan^Te  unis  ou  ou- 
vrés  


Toile  à  embatler  ordinaire  et  écrue ,  de 
aSfllf-au  plw  par  poaoe*  tant  à  la 

chaîne  qa*a  la  trame 

Toile  de  lin  et  ooutii  éorut  ou  mi- 
blanchis,  non  teints  et  ayant  moins 

de  ào  fils  de  chaîne  par  ponce 

Toiles  et  rubans  de  Un  «Uanchis,  teints, 
I  apprêtés,  ainsi  que  la  toile  de  Hn 
(       écrue  lorsqu'elle  a  plus  de  4o  fils  de 

V       chaîne  par  pouce. 

Coutils  unis  ou  fa^nnës  :  blanchis ,  teints  on  imprimés.  (  Même 

régime  que  les  tissus  de  lin ,  suivant  la  classe.  ) 
Linge  damissé.  (Même  réprime  que  les  tissus  de  lin,  suiv.  la  classe.} 

Batiste;   linon;  mou- j    Sans  broderies. '. 

choirs  encadrés.. . . .  (    Avec  broderies 

TuUedelitt 

Dentelles  de  lin 

Bonneterie  de  lin 

Passementerie  de  lin 

Rubanerie  de  fils  écms,  blanchie  ou  teinte 

Articles  en  lin  on  en  chanvre,  conrectionnés  en  tout  on  en  partie. 
Articles  non  dénommés  et  vêtements  :  Sont  taxés  par  analogie 

aux  articles  des  diiTérentes  dasses 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  m^angés  quand  le  lii\ou  le  chanvre 
domine  en  poids.  Même  régime  que  pour  les  tissus  de  Un  ou  de 

chanvre  purs 

Jute,  en  brins  ou  teille.  Importé  de  rinde 

Jute  peigné. 

F  ib  de  j  ute  écms  pour  toile  d'emballage 

Idtm  (  les  autres] 

Fils  blanchis  on  teints 

Tissus  de  jute  écros.  Même  régime  que  les  tissus  de  lin ,  suivant 

la  classe 

Tissus  blanchis  ou  teints.  Même  régime  que  les  tissus  de  lin , 
suivant  la  dasse ^ 


Quintal. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Tissus  de  Un. 


Tapis  de  jute  ras  ou  à  poil 

Phoimium  tenax 

Abacaet  autres  végétaux 
tenx  non  déi 


bruts  ou  teilles.... 
peignés  ou  tordus. 


Filaments.. 


Crin  brut. 


FUS. 


TisMis.. 


Grossier  pour  emballage. 
Autres  :  suivant  les  classes 

(       des  tissus  de  lin 

de  toute  nature 

préparé  en  tresses  ou  frisé 

Tissus  et  ouvrages  de  crin,  purs  on  mélangés 

Coton  de  ITnde  en  laine , 

Coton  en  feuilles  cardées  ou  gommées  (ouate). 

I  Simples ,  écrns , 
Blanchis 
Teints 
Retors  en  deux  bonis ,  éoms 
Blanchis ,  teints  et  tous  autres 

Chaînes  ourdies,  écmes 

Blanchies  et  teintes. 

Fils  écrus  blanchis  ou  teints  en^    ^ 

trois  bouts  ou  plus,  à  simple!    ^"W** 

torsion,  à  plusieurs  torsions. ...  )   Les  autres 

Tissus  de  coton  écms,  unis ,  croisés ,  coutils 

Tissus  de  coton ,  blanchis  .teints  »  imprimés. 

Velours  de  coton  laçon  j    Ecms 

soie  (dits  velvels).  • .  {   Teints  ou  imprimés 


IdeHu 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem.  . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


fr.  c. 

o  75 
2  00 

8  00 


8  00 
i5  00 
i5  00 
i5  00 
8  00 
8  00 
8  00 
i5  00 

De  a  00 
à  i5  00 

De  a  00 
à  8  00 
o  3o 
o  3o 
O  So 
3  00 
56o 

Deo  7S 

à  8  00 

8  00 


3  5o 

o  3o 
3  5o 

a  00 

0  76 

Dea  00 
à  8  00 

1  So 
3  5o 
8  00 
o  3o 
a  00 
a  00 
3  5o 
S  5o 
a  00 
3  60 
a  00 
3  60 

a  00 
3  5o 
a  00 
8  00 
a  00 
8  00 


Digitized  by 


Google 


~  5i6  — 


BiXOllIXATIOX    DBt    ABTICLBa. 


Antres  (corda,  moles-}    Êcnu ...•• 

Uns,  etc.) (    TeinMon  ia^més...» 

Tissus  de  coto» écnis,  unis  oa  croisés,  pcsut  noUn  4e  S  Ulo- 

l^rtmmes  par  loo  mètres  carrés »•.....••.••.. 

Piqués,  baëns  ftçonnés,  damassés  ou  brilla»tés»« 

Couverture*  de  coton  communes  »  sans  aucun  lAvatt  à  l'aiguille 

ou  de  passementerie * ..« •*. 


Antres.. 


Tulles  unis  ou  brodés.. } 


Cois..... 

Brodés... 

Gaxes  et  mousselines  brÏMlées  pour 

Articles  confectionnés  en  tout  ou  en  partie, 

Articles  non  dénonunés  :  sont  taxés  par  analogie 

tarif. 


its  «B  teatarcs.. 


L  ariioes  du 


Broderies  à  la 

Dentelles  et  blondes  de  coton 

TSasuade  ooton mélangés ,  quand  le  coton  domine  en  poids: 
même  r<^fime  que  pour  les  tissus  de  coton  pur 

laine. 

ten  masse  «F  Australie 
t^^Rte  en  masse 
peignée,  tetirte  ou  non 

FUs  de  laine  pure  blan- 1  Blandiîs 

chisou  non (  Non  blanchis 

Fils  do  laine  biancbfs }  _,      , . 

ou  non,  retors  pour     2*""S"*\;. " 

leUssaçe TTT.  J  Non  Wanchis 

Fik  de  laine  rctovs  pour  tapisseries. 

Fils  de  laine  simples  on  retors  teiots, 
Tfnos  de  lafne  pure . . 


Feutres  de  toute  sorte. 
Gonvertures  de  kiae.. 


Tapis  de  tonie  espèce. 


écms, 

blancbis,  souftés,  teints ,  imprimés . . . 

Çuvrages  grossiers 

Kboffea  en  fentre 

écrues  et  grises  communes ............ 

blanchies ,  soufrées ,  teintes 

grossiers,  sans  franges  ni  travail  à 
raiguiUe. 

en  pièce  ou  simplement  ouriés 

(  Tapis  finis  proprement  dits .'. 

Bonneterie  de  laine ;*.... 

Passementerie  de  laine  pure ; 

Aubaneric  de  laine.. • 

Dentelles  de  laine 

Cbaussons  ^e  lisiàt«# « 

Ch&les  et  édiarpes  de  cachemire  des  Indei • 

Articles  non  dénommés  :  sont  taxés  selon  la  qualité  par  analoî;^ 
aux  articles  des  classes  du  tarif. .., 

Lisières  de  drap  de  loute  espèce,  entières -on  coupées 

Vêtements  confection -|  neu&. 

nés I  vieux. ..,...,.,, 

en  cocons,  et  déchet  de  soie.- 

Bourre  de  soie  et  soie  bnite 

grèges  et  i^ouHnéea 

Soies /  teintes,, à  condra,  à  broder  et  à  den- 
telles  ^.«•.. 

autres  :  sont  taxées  (clqn  la  qua-> 
lité  et  par  analogie  aux  clMsea  dm 
tarif. 

Bourre  de  soie. (  (DAîhetsde) : 

I  peignée 

Soie  filée  simple  et  rctorte  «  écruc ,  blancho,  asnvée,  tehite 

Tissus  ,     bonneterie  ,  (  Tissus  de  bonneterie 

dentelles  de  punioie  I  Dentelles. 


Qointal. 
Idtm. 


Idem. 


Idem, 
Idem. 


Idem. 


Idem, 
Uem. 
Idem, 

Idem. 

Uem. 
Idem. 

Uem. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
ntem. 
Idem, 
'idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Uem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


De 

à  ; 


De 

à  : 


Mm. 

à  i5  oo 

Idem, 

35o 

Idem. 

i5  oo 

Idem. 

°t 

Idem. 

Idem, 

2  OO 

Idem. 

3  5o 

idem. 

JA> 

Df! 

o  3o 

idem. 

à 

8  00 

Idem, 

o3o 

Idem. 

3  6o 

nftm. 

3  6o 

Idem. 

«  00 

Idem. 

i5  00 
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DASOMIlf  ATIO»    DES    ABT1GI.B*. 


Crêpes ,  façon  d*Aogl«ierte ,  éanu ,  noin  et  de  ooolear 

Tulles  unii  écnu 

Toiles  apprêtés •.••••.... « 

Tulles  façonnés  t  éciiis  ouapprélës 


Saies. 

Tissus  de  bourre  de  soie  pore»  de  soie  et  bourre  de  soie ,  écrus , 

blancs,  teints,  imprimés 

Tissas  «   passementerie  ) 

et  dentelles  de  soief  avec  or  ou  argent  fin......  ^ 

ou  de  bonne  de  soie)  ^^^  ^  <>"  argrent  m!-fln  Ou  ftux 

Tissus  de  sole  ou  de  bourre  de  soie  mélai^ ,  lasoieou  la  boone 

de  soie  dominant  en  poids  .....•.• , 

de  velours 

autres ', 

mélangés,  la  soie  ou  la  bourre  de  soie 
dominant  en  poids. 


Rubans    de    soie 
bourre  de  soie.. 


Quimal. 


Jdmu 


Idem. 


PRODUITS  CHIMIQUES. 


Iode 

Brome. ;... 

Acide  sulfurique 

Acide  nitrique 

Addo  iartrique 

Acide  bensofque 

Acide  borique 

Aeide  citrique 

Acide  arsénieux 

Ans  de  citron 

Oxyde  de  fer 

Oxyde  de  zinc  gris 

Oxyde  d*étaiu 

Oxyde  d^uranc 

Oxyde  de  cuivre 

Sarre  et  autres  composes  de  opbalL 

Sulfures  d*arsenic .' 

Cblorare  de  potassium 

lodnre  de  potassium 

SaUn  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse  (potasse  ordinaire). 
Carbonate  de  potasse  purifié,  cristaHisé . . 

Nitrate  de  potasse 

SttUate  de  potasse 

Tartratcs  de  potasse. 

Cendres  végétales  vires  et  lessivées 

Lies  de  vin 

Borax  brut 

Nitrate  de  soude  et  nitre 

Sonde  de  varech 

Noir  d'os ; 

Os  calcinés  blancs 

Phosphates  naturels 

Citrates  de  chaux 

Sulfate  de  magnésie. 

Carbonate  de  magnésie 

Chlortire  de  magiaédum 

Aeélate  de  fer  liquide. 

Garancine..  4 

Sucre  de  iail 

Albumine 

Phosphore  blanc .' 

Oxyde  de  siuc  (  btanc  de  sine) 

OxTdes  et  carbonates  de  plomb 

Aelde  oléiquc 

Oiftlates  de  potme. , .  ; 


6  00 
&00 

i5  00 


S  00 
%  oo 
s  00 

«  00 


Quintal. 

3  5o 

Idem, 

3  5o 

Idem, 

o  5o 

foém. 

o  3o 

Idem, 

a  00 

Idem, 

o  nS 

Umu 

076 

Uem. 

a  00 

Mm». 

oSo 

Idem. 

i  5o 

Idem. 

3  60 

Idem. 

1  5o 

Idem. 

ît 

Idem. 

Idem. 

0  75 

Mem. 

0  75 
3  60 

Idem. 

Idem. 

0  3o 

Tdem. 

S  5o 

Idem. 

ît 

Idem. 

Idem. 

3  50 

Idem. 

o3o 

Idem. 

3  50 

Idem. 

5  50 

Collier. 

0  i5 

Idem. 

0  i5 

Quintal. 

3  60 

Idem. 

0  3o 

Idem. 

0  So 

Idem. 

1  5o 

Idem. 

1  ^ 

Idem. 

5  5o 

Idem. 

3  5o 

tdem. 

36o 

Idem. 

3  5o 

Idem. 

3  So 

tdem. 

".t 

Idem. 

Idem. 

3  5o 

Idem. 

3  60 

Uem.    . 

3(0 

Utm. 

L  Bo 

14  rm. 

i  io 

Idem, 

3  5o 

Idem. 

350 
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Soifite  de  soude 

Sulfate  de  sonde  brut,  caldné  ou  cristallisé  (sel  de  Glauber}... . 

mcarbonate  de  soude  et  autres  teb  de  soude  non  dénommés. . . . 

Chlorure  de  chaux 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinaires  de  toute  espèce  et  de  parfbmerie. 

Outremer. 

Phosphore  rouge. 

Aluminium. 

Sulfate  et  acétate  d*alumine 

Aluminate  de  soude 

Chlorure  d'aluminium 

Chromâtes  de  potasse 

Chromâtes  de  plomb ' 

'  chimioues ,  minérales  en  morceaux ,  vé- 
gétales, brutes,  moulues,  lavées  ou 

préparées 

végétales,  préparées  en  bottes,  bou- 
teilles, coquillages,  petits  pots,  bu- 
tons  

Acide  stéariquc 

CoUe  forte  et  gélatine  commune 

Colle  forte  et  gélatine  puriQée 

Vernis  à  l'huile 

Vernis  à  l'essence 

Vernis  à  l'esprit-de-vln : . . 

I  Mousse  brute 
Mousse  préparée «• 
Mousse  d'Eisenaich  (persio) 

Acide  oxalique 

Acide  acétique.. .'. 

Acide  pyroligneux 

Sulfure  d'antimoine  bmt 

Arsenic  blanc • • 

Produits  chimiques  non  dénommés 


Couleurs  non  dénom- 
mées, sèches*  en^ 
pâte  et  liquides . . 


Idem, 
Idem, 
Uem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


VERRERIES,  CRISTALLERIES  ET  POTERIES. 
Miroirs  au^lessous  de  deux  pieds  carrés,  mesurés  avec  le  cadre. . 
Miroirs  de  deux  pieds  carra  et  au-dessus ,  mesurés  avec  le  cadre. 
Verres  à  glace  non  étamés  de  toute  dimendon 

Verres  à  glaces  étamés  (comme  les  miroirs) 

Bouteilles  ordinaires ,  vertes  et  brunes ,  pour  vin 

Verres  à  vitres 

Verres  de  couleur  polis  ou  gravés 

Verres  de  montre  et  d'optique 

Gobefeterie  et  cristaux  olancs  et  colorés 

VitriBcationB 

Emaux 


Objets  en  verre  non  dé-i 
nommés  (sont  taxés, 
selon  leurs  qualités 


Cristal  de  roche  bmt  ou 
ouvré 


verres  à  vitres  on  verrerie  commune, 
verrerie  fine,  ouvrages  en  cristal ,  ve 

rerie  soufflée  et  poUe 

vitraux  peints. 

groisil  et  verre  cassé. 

brut 

taillé  artiftiquemeot 


3o 
So 
3o 
5o 

2o^ 

5o 
So 

L^ 

5o 
5o 
So 


3  So 


Idem. 

Boo 

Idem. 

tt 

Idem. 

Idem. 

3  5o 

Idem. 

3  5o 

Idem. 

o  3o 

Idem. 

tt 

Idem. 

Idem. 

a  oo 

Idem. 

0  7& 

Idem. 

o  nS 

Idem. 

tï 

Idem. 

Idem. 

3  5o 

5. 
QnintaL 

8  00 

Idem. 

i5  00 

Idem. 

8oo 

Idem. 

8oo 
el  iS  00 

Idem. 

o  75 
3&0 

Idem. 

Idem. 

800 

Idem. 

800 

Idem. 

•  00 

Idem.   . 

a  00 

Idem. 

a  00 

Idem. 

36o 

Idem. 

8  00 

Idem. 

i5  00 

Collier. 

O<0 

QnintaL 

a  00 

Idem. 

iS  00 
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9*IIOIfIllATI0K    DBS    AMTtCLIS. 


PoUtUs, 

Carreaux,  briques  et  tuile» 

Cornues  à  gu,  ti^us  de  drainage  et 

autres 

Creusets ,  y  comprii  ceux  en  graphite  et 

Poterie  grossière /      plo»»»»»*»»* 

**  >   Pipes  en  terre 

Pipes  vemissëe»  ou  non 

Pipes  vernissées  avec  déoomtioas  à  ro- 
lieis  nnicolores  et  multicolores,  pla- 

terie  et  creux 

Ustensiles  et  appareils  pour  la  ftbifea- 

tion  des  produits  chimiques 

Commune  de  tonte  sorte,  platerie  et 
creux ,  comprenant  la  forme  boa- 
teille  ,  les  canfes,  objets  de  ménage, 

ustensiles  de  cuisine,  etc 

stannifère,  pâte  colorée,  glaçure  blanche 
stannifère,  gfaçure  coloree,  majolique, 

vernissée,  multicolore 

fine , .■ 

Grès  fin 

Porceiaines  de  toute  sorte ,  blanches  ou  décorées,  parian  et  bis- 
cuit blane , 


Poterie  de  grès. 


Faïence.. 


ARTICLES  DIVERS. 


Brosserie  de  toute 
pèoe 


Fleurs  artificielles : 

Objets  de  mode 

Mercerie  de  toute  sorte 

Boutons  fins  on  communs  autres  que  de  passementerie 

commune,  sans  bois  verni,  ni  poli,  ni 
peint,  en  soies,  en  broutilles  et  mé- 
tallique  

fine ,  avec  bois  verni ,  poli ,  peint  ou 
avec  os  ou  cuir 

Passementerie  non  spécialement  nommée 

Instruments  de  musique  et  pièces  détachées  d'instruments 

Épingles  de  toute  sorte.. 

Caoutchouc  ouvré  pur  on  mélangé,  taillé,  filé,  ou  en  balles, 
plaques  ou  feuilles,  en  courroies  ou  tuyaux.. 

Ouvrages  divers  en  caoutchouc  et  pour  bureau 

Appliqué  sur  tissus  en  pièces  ou  d'autres  matières 

Vêtements  oonAsctionnés , 

Vêtements  en  tissus  élastiques,  plèctt  de  toutit  dimension 

Chaussures 


I    sans  tr.ivail  à  raiguillc. 
'  I    avec  travail  à  raiguiile. . 


hn  oavrsK»*  d*  fntta-perch»  ^uiveul  lo  mémo  régime. 
de  paille 

(pour  emballage 
pour  ameublements,  tentures  ou  autres 
usages. 

Cire  à  cacheter 

Cirage  de  tonte  sorte 

Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou  imprimer. • 

CordQ»€lbies 

Cordes  minces  et  fines  et  ouvrages  de  cordler 

FileU  de  pèche .T 

Poissona  a*ean douce  fVais 

Msm  préparés  «  sédiés,  salèi,  marines  ou  fVimés  en  vases  de 

lo  livres  et  plus 

/dsm  préparés  en  bottes  ou  en  verres,  au  vinaigre,  à  Phuile 

PoiMOnt  de  mer,  frais',  secs,  salés  ou  fttmés  :  môme  régime  que 
les  poissons  d'eau  douce 


XrSérU. 


Collier. 

Quintal, 
/fitm. 

ItUm. 


!dem, 
/dm. 


Idem. 
/dsm. 
Ideïïu 


Quintal. 
Idem. 
Jéem. 
Idem. 


Idan. 

Idmi. 
Idtm, 
Idtm, 
/dm. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Collier. 

Quintal. 

Idm. 


fr.  «. 

o  te 

o  60 

o  76 
o  75 
o  75 

8  00 
a  00 


o  76 
8  00 

8  00 
8  00 
8  00 

8  00 


i5  00 
i5  00 
8  00 
8  00 


3  5o 

8  00 
8  00 
8  00 
8  00 

3  5o 
8  00 
8  00 

16  00 
8  00 
8  00 

i5  00 

a  00 
1  5o 

8  00 
8  00 
3  5o 
8  00 
1  5o 
8  00 
8  00 
3  00 

a  00 

8  00 
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DixOMIXATIOV  DES  ARTICLIS. 


CoriMs  préparées  et  débitéet  en  ftoNIctt  de  totttc  dimention 

oommwie  non  distillée. 

Doriflée. 


Rékkies  de  toute  Mrte 

à  fàmlgmtioni 

JtederéflMe 

iMge  brat  et  en  tablettor  non  raclées 

Uége  ouvré,  aemelles,  booelWBs,  etc 

Boii  de  tetetnre  son  mo«hi 

Bois  de  teinture  rApé  ou  noufa 

Toncs  et  roseeux  bmts.. 

Cannes  d'Inde  et  Joncs  dtEtpagne  «  bratt  on  relbndtis 

Eooroes  à  tan  de  toute  sorte  i  nénie  noofues 

Betteraves 

Pommes  de  terre 

Houblon 

Oralnes  k  ensemencer 

Yndts  et  graines  oléagineuses 

Cnoucronte  et  antres  légumes  an  scft 
Lémimes  salés  ou  oon-  i  an  vinaigre,eu  vases  de  piusde  lolivres 

Ils  au  vtoaigre an  vin«gi« ,  en  vues  de  moins  de 

\      lo  livres 

Hadnas  de  cUcoiée  vertes. 

Radnes  decUoorée  sèches 

Plantes  alcalines 

Arbres,  aabnsseaiix  et  autres  plantes  d*oniement«  lesdits  en 

l^eine  terre  ou  pour  serres •• 

/  'Albétre  et  marbre  bruts 

Marbre  scié  en  plaques  brutes  non  po- 
Iles. 


QufaUd. 

14m. 
Idgm, 


Gonier. 
f}nlntal. 
Collier. 


Quintal. 
Mem, 
tiem, 
kUm. 
Idtm. 


Marbres  etaibftlfusdel 
toute  soile \ 


£caassines  et.  autres 
pierres  4e  construc- 
tion, y  compris  les 
pierres  d'ardoises. . . 


1  plaques  polies.. 
deseuT 


r  sevpinre'  en  marbre  • 
Pierres  à  bAtIr,  < 
Ardoises. 


êtres  sculptées  oq  polies ,  en  picMW 
pemnt  plus  (run  quintal 


Ouvrages  de  sculpture . 

Bnites ,  percées  et  n^B  laUNes  • 
«aillées,  nsonues  eu  non  .*•••. 


toute 
Agates  et  sntres  pierres  de  même  espèce ,  ouvrées . 

Meules. 

Pierres  à  aiguiser  de  toiAe  sorte 

Mem  montées  (muebinea) . .  « 

CluwaetvIAtee 

Graphite  et  plombagine 

Crayons  simples  en  pierre 

Crayons  composés  à  gaines  de  bob 

Parrumeries I   •to^^Mq*'*»»  • 


bmiaalirflée. , 

Moutarde  moulue,  en  tonneau,  vases  ou  verres 

Chicorée  grillée  ou  moulue 

Stéarine  :  bougies  de  stéarine. , 

Bougies  éte  toute  sotte « 

Chandelles  de  suif. 

GoUc  de  poisson A 

Extraits  de  viande 

Chocolat  et  cacao  simplonent  broyé. 

Cacao  en  poudre. 

Cacao  en  fèves 

Eaux  minérales,  bouteilles  et  cruchons  compris 

Papier  d'enAballage  et  A  étancher,  non  pour  Pimprimerie ,  papier 
dré  et  goudronné 

idem  à  imprimer  et  A  écrire,  collé  ou  non  collé ,  blanc  ou  colo- 
rié, mai*  onicolore  seulement 


ColBer. 

îém. 
Quintil. 


Mm. 
Idtm. 
GolUer. 


Quioiai. 
Mm. 


Quintal. 


CoUitf. 
QuinUl. 

1dm. 

Idm. 


tdtm. 
idm. 


Idem. 
Idm. 
Idm. 
Idm, 
Idem. 
Idm. 
Idm. 

Idem. 

Idm. 


1 


fr.    «. 

o  3o 
o  So 
f»  7* 
3  éo 
ft  oo 
SSo 
s  00 
3  So 
o  So 
o  76 

0  i5 

1  5o 
o  i5 
o  Vo 
o  i5 

3  00 

O  iS 
o  i5 
a  00 
S  Bo 

•  oo 
o  do 

o  5o 
o  60 

S  00 

o  i5 

0  76 

1  60 
9  00 
o  iS 
o  4o 

1 60 

9  00 
s  00 
16  00 
iS  00 
sp.<^ 
o  16 
a  00 
o  60 

0  3o 
8  00 
8  00 

ii«o' 

8  00 

1  80 
8  00 
8  00 
3  00 
3  5o 
8  00 
8  00 
3  5o 

1  no 
1  5o 

.S 

3  5o 


ài. 
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Papier  colorie  de  toate  espèce*  multicolore  *  doré  ou  argenté 
papier  de  verre,  à  dérouiller  et  à  éméril;  papier  pour  miuiquc 
papier  rayé  oa  lithographie;  papiers  peints  de  toute  espèce. . . 

Cartons  en  feniilevde  (    Carton  gris  ordinaire 

tonte  sorte |    Carton  blanc  et  carton  h  citir. 

Cartons  moulés,  coupés  4   Objets  moulés 

et  assemblés {'  Ouvrages  en  cartonnages 

Livres  en  tontes  langues,  estampes,  gravures,  lithographies, 
photogmphies,  cartes  géographiques  ou  de  marine,  musique, 
planches  gravées  sur  cuivre,  acier  ou  bois,  pierres  li(ho«ra. 
phiques  couvertes  de  dessins ,  gravures  et  écritures  destinées  à 
rimpression  sur  papier,  tableaux  et  dessins 

Objets  de  collection  non  dénommés,  hors  de  commerce 

Statues  modernes    en  (   destinées  à  un  but  public 

marbre  ou  en  pierre,  f   Ouvrages  de  sculpture 

Statues  en  métalde  grandeur  naturelle  au  moins  :  mène  r^me 
que  d-dessus. 

Statues  en  fonte  de  fer 

Bimbeloterie 

Vannerie  grossière  d*osier  non  refendu 

Vannerie  fine 

Parasob'ou  parapluies  en  coton 

Ptrasols^ou  parapluies  en  soie 

Cheveux  ouvrés 

Balais  communs  de  broutilles 

Bois  de  cbéne  et  de  noyer  pour  douves  et  pour  charronnage 
grossièrement  ébauché , 

BcMs^.en  feuilles  pour  placage  de  meubles 

Bois  d'ébénisterie  brut. 

IdemttÀé 

Idem  en  feuilles  pour  placages 

Bitumes  de  toute  sorte 

Amidon 

Soufre  brut 

Soufre  raffiné  en  canons  et  fleur  de  soufre 

Huile  grasse  de  toute  espèce,  non  médicinale 

Cartes  à  jouer 

Viande  fralehe  de  boucherie. 

Viande  salée  on  fumée,  lard,  saucisses,  volaille  morte  et  gi 

Sirop  i)rnt ,  brun  ou  noir,  d*un  goût  emp3freiimatiqne. . . . 

Sirop  purifié  en  tonneau 

Sirop  sous  forme  de  remède  ou  médicament 

Vinaigre  en  mt 

Vinaigre  en  bouteilles 


Quintal. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem.   . 
Collier. 
Quintal. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Collier. 

Idem. 


8  00 

1  5o 

2  OO 

3  5o 
8  OO 


o  5o 
a  OO 
3  OO 
8  OO 


1  OO 

8  OO 
o  7S 
8  00 
8  00 
i5  00 
iS  00 
o  fio 

o  60 


Pour  touB  les  articles  de  marchandises  et  bétail  qui  ne  sont  pas  SDécialement 
nommés  dans  le  présent  Tarif  des  droits  d'entrée,  restent  en  vigueur  les  taux  en 
tarif  offidel  général  des  droits -de  péages  fédéraux ,  tels  quMls  sont  en  vignenr  actuel- 

lement. 

{L,S.)  Signé  Drodyn  de  Lbvts. 
(I.  S.)  Signé  £.  ROUHBR. 
(£.5.)  Signé  Kkrn. 
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TARIF  C 

AN.NEXK  Ai;  TRAITÉ  DE  COMMERCE  CONCLU  ENTRK  LA  FRANGE  ET  LA  i»lTlS.SK. 


DROITS  DE  SORTIE  DE  FRANCE. 


DOOMIKATIOXDES  AKTICLBS. 


Idéaux  brutes 

OrdlloiM 

Os  de  toate  espèce  et  cornes  de  bétail. . . 

Toorteiai  de  graines  oiéagincwci 

Engnh 

Soiés  en  cocons 

Soies  teintes  de  toute  sorte 

Soies  à  coudre 

Bonrre  de  soie  fllëe 

ChcrdoBs,  cardères 

Noir  animai 

Meules 

Bols  de  noyer 

Chiffons  de  laine  sans  mélange 

Autres  chiffons  et  drilles  de  toute  espèce. 

Pile  à  papier 

Vieux  cordages  goudronnés  on  non 


TAVX  J>l«  »M>1TS« 


I':xempteft. 

l^sempts. 

idem, 

fdem. 

/dsm. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Au  i"  janvier  1866, 

les  100  kll.  9'  00*. 

Au  1*' janvier  1M8, 

les  100  kil.  e'oo*. 

Au  I*' janvier  iSeo, 

les  100  Ul.  A'oo'. 

la'lesiookiL 

A'  les  100  kil. 


I.  S,)  Signé  Drooyn  dp.  Lhuys. 
/..  $,)  Sign^  E.  BOCHER. 
US.)  Signé  Kern. 


TARIF  D 

ANNEXÉ  Ai  TRAITK  DK  COMMKRCE  CONCLU  ENTRE  LA  FRANCE  BT  LA  «UISM:. 


DItUlTS  DB  SORTIE  DE  SUISSE. 

Le  quinlal,  à  loo  livres»  égale  5o kilogranmies. 
f^  collier,  à  i5  quintaux ,  égale  700  kilograi 


DENOMl.N  A  r  iOK  DKS  AKTICLKS. 

BAJtC. 

TAw.    ; 

A.   r'Ai:  piKcE. 
la  Oboiiou cit chc^ffcana ...•;,  

Mècr. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

fr.  p.       : 

0  oh       k 

0  oS       ' 
0  o5       i 
0  o5       1 

Moutwift et fgntanv ,<     ...4... x....... 

Veaux  pesant  jusqu'à  80  livres 
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I»  ArOHIXATIO.I    DBS  AlirfCLI*. 


a.  Anes 

Bètes  à  cornes  et  veaux  pesant  au  ddà  de  80  livres. 

Porcs  pesant  plus  de  80  livres *. 

3.  Ckevaax 

Malels et  mutes. • 

B.    À  MAISON  DE  IJk  VALEUR. 

1°  Bois  scié  oa  coupe,  bois  de  charronnagc  grossièremaal  ébaa- 
dié 

Charbon  de  bois »..  *.•... 

2*  Bois  à  Vétki  brut  on  frossièremenl  éqnarri»  mab  pas  oonplé- 
temonl  sur  tonte  la  longucnr;  bois  a  radeau  ordinaire  ... . 

G.   À  RAI90:?  OV  I*OID9. 

I .  Par  €6Hier. 

'  Pour  chaque  béte  de  trait  attd^,  ou  pour  i5  qointaux  parlM- 
ieau  ou  par  chemin  de  Ter.  H  est  à  observer  que,  lorsque  la 
charffc  duo  char  ou  d*nne  personne,  composée  d'objets  ënu- 
mérûi  ci-aprift,  ne  dépasse  pas  le  poids  de  10  quintaux,  die 
ne  payeoa  que  Icsdcun  tiers  ;  si  elle  ne  dépasse  pas  le  poids  de 

I  5  qnintaux,  elle  ne  payera  qu*nu  tiers,  et  si  elle  ne  dépasse  pas 
le  poids.  d*un'quiatal ,  elle  ne  payent  que  les  deax  qghnièmcj 
delà  taxe  rospeclive  : 

1 .  Ardoises ,  pierres  taillées ,  meules  et  pierres  de  rémouleur. . . . 

AsphaSIc 

Chaux;  KTP^  brut ,  calciné  ou  moulu. 

Fruits  frais,  léçumes  et  jardinages  Irais. 

Onvrafes  en  bots  communs ,  tels  queràieanx^fourchesjialais,  etc. 

vwnmwufcTtwp 

Poterie  commune ...,.., 

Terre,  arffne 

Tuiles  et  briques 

Vannerie  commune » 

a.  Foin  et  paille 

Houille  et  Ug nile 

Mastic  d*asphalte 

Minerai  de  fer 

Sel  de  cuisine *. 

Ustensiles  de  ménage  d^émigrants,  vieux ,  emballés  ou  non 

Verte  «assé*. 

Vin ,  ddre  et  bière ,  prodoit  suisse ,  en  tonneaux  on  en  caves . . . 

3.  Cendres 

Engrais. ••4.  .*-«..••.....««*«...«.•..••.•• 


ft.  C     * 

Pièoc. 

0  5o 

/dsm. 

060 

tdem. 

o5o 

^ÉfcHS* 

•  êm 

Idem. 

I  5o  • 

Mm. 

1  5o 

Idtm. 


t.  Avfirfistelsaftiip. 


I.  Toutes  les  marcIiaiKli»e5  ou  ol>jc(i>  non  mentionnes.. . . 

a.  Écbrces  moulues  on  pilées 

Tan 

Peaux  vertes  et  sèches 

nnontê  a  tan  en  cannelle • 

3.  Chiflbns  et  maculatures,  vieux  cordages  et  câbles;  masse  à 
P«PMî>" 


1 


Collier. 


Idem. 
Idem'. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem*. 
Idem. 
Idem. 


Quintal. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idemu 

Idem. 


X  o/d 


o  là 
o  16 
e  tS 
o  i5 
o  i5 
o  i« 
o  i5 
o  i5 
o  i5 
o  i5 
o  3o 
o  3o 
o  3o 
o  3o 
o  3o 
o  3o 
«rJb 
o  3o 
o  7$ 
o  7S 


o  10 
'  O  Sb 
o  60 
o  5o 
o  So 

a  00 


{L.S.)  Signé  DiieoTH  wtLffUVS. 
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TARIF  E 


AM.1KXE  AC  TRAITE  DK  COMMERCE  GONALU  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  »lfI$»V. 


DAQITS  DE  TBANSIT  £N  SUISSE. 

Le  quiutal ,  à  loo  livres^,  égvle  5o  JkiiogniaiRMt. 
Le  collier,  à  iT)  quintaux,  égale 760 kilogrammes. 


»R'«OVIVATI0>    Dit   ART  IC  LK  S. 


A.    P.\n  PIKCK. 


MUil  cb  to«ie  espèce. 


B.  À  RAiftOif  ou  roiDsu 
I,  Par  coUier. 

Pour  cUaqnc  bétc  de  Irait  attelée,  ou  pour  cîhaque  charge  de 
i5  qiffatau  par  bateau  ou  par  chemin  do  l^r  : 

Arbres  iennes  et  arbustes  poar  les  vergers  et  les  forêts,  arbres 
d*atililjé  en  général,  vignes 

Ardoises  en  feuîUcs 

Balais  de  broutfll^ 

Bols  de  toute  sorte 

Charboa^  bois...  «...«.. .....^•.«^..%.. 

Chaux  ci^pse  cuits,  moulus. 

Coke ,  ieuroe,  lignite  »  hoaiile 

Déchets <f animaux  et  de  végétaux,  tels  que  sang,  sabots,  ten- 
dons ,  os ,  oreillons  de  peau ,  sciure ,  son ,  tourteaux  et  fiirine  de 
tourteaux ,  mare  die  iwslos  sec,  drèdie  sèche ,  lie  sèche  ou  en 

.  pâte 

Ecornai»  taiftelaMiles  4  brâler... 

Effets  eèmanbleada  ménageajMmt  servL. ...^. ^. 

Foin  et  fourrage  vert ^ 

Fruits ,  légumes  et  jardinages  frais 

Minerais  de  toute  espèce,  bruts 1 

ObjeU  dTexhibltiort,  tdâ  que  pataoramas,  ménageries,  décors  de* 
théAtrt^,  Egurei-decire,  etc 

Fierres  à  b&tk>offfUMriressbrate»attaiHées». ..........  à «1 

Paine,  paille  hM!faéc a  balle 

Poounes  ée^iatfQi. .  •'k  4.  .*%••.«•«•<»  .f..  4*  «4.  .••.•).••  •««^.  •••» .' 

StaiiMS  et  mounsMala^ ..«.......•• 

terre  glaise,  argile,  terre  réfractairc»  terre  à  foulon  et iaoUo, 
le  tout  brat;  sufnUe,  scories 

Tuiles  et  briques 

ToD«MBJH»scl«t  «gypae,  Imqaetoajaot  serrL. é 

Volaille  vivante,  poissons  frais 


3.  Par  quintal. 
Toutes  les  aulses  marchandises  4A  objets -de  transit» . 


^ssl^ 


;SfSttm 


Mèce. 


CoUier. 

0   10 

Idem, 

0  10 

1dm. 

0  10 

idem.' 

0  10 

tdmm. 

•  'lO 

Idem,     . 

', .  010 

Idem. 

0  10 

idem.     '^ 

0   10 

idem. 

•0  10 

Idem. 

iOiO 

Idem. 

O'io 

Idem. 

010 

Idem. 

0  10 

Idem. 

O'IO 

Idem, 

0  10 

lém.. 

oeio 

Idem. 

0  40- 

Idtm. 

0   kO 

tdem. 

0  10 

NKf/k. 

0  10 

Afrm. 

0  10 

Idem. 

0    10 

Quintai. 


D06 


•  '  (*.  S.)  vSigné'B.  MtottVR. 
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TABLEAU  F 

ANJUBXÉ  AU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  CONCLU  ENTRE  LA  FRANGE  ET  LA  StlSSK. 

Droits  cantonaux  établis  actuellement  dans  chaque  canton  sur  les 
vins,  alcools  et  eaux-de-vie,  soit  du  canton  même,  soit  d'origine  «Tua 
autre  canton,  soit  d'origine  étrangère  à  la  Confédération. 

Zurich.  —  Ne  perçoit  aucune  taxe  de  ce  genre. 
Berne.  —  Prélève  les  droits  suivants  : 

I.  Pour  les  boissons  d'origine  suisse, 

a.  Via ,  moût  et  cidre 7*  par  pot. 

h,  Bièrô S 

c.  Vin  et  bière  ea  bouteilles 7  par  boat«ille« 

d.  Vin  en  double  futaille 7  par  pot. 

e.  £aprit-de-viu  et  autres  spiritueoi  : 

1*  SMla  peuvent  être  pesés  &  raréomètre  de  Cartier,  il  sera  payé  : 

1?our  i5  degrés  de  Cartier  et*au-dessous 29*  par  pot. 

16  ûi«m« 33 

17  idem s5 

18  idem.. 26 

19  idan,., . . .: 28 

30  idem , . .  39 

31  idem, 3o 

33  idem. : Ss 

33  idem, 53 

a4  idem, 35 

ibidem, 36 

36  «te». 38 

37  idem, 3f 

2iidêm, 4o 

39  idem kt 

3o  ideai. : 43 

3i  Idem. 45 

3a  idem, 46 

33  Idem. i 48 

34îdm 49 

35  idem 5o 

36  idem, 52 

54 

55 

39  idem • .  • 56 

40  îdem  et  au-dessus M 

3*  S'ils  ne  peuvent  pas  être  pesés  de  la  Bianiëre  indiquée,  il  sera  perçu  : 

/.   Sur  les  liquides  et  autres  boissons  spirituenses  en  bouteilles  de  grandeur 

ordinaire,  contenant  environ  un  demi-pot  suisse i5* par  booteille. 

.9.  Sur  les  liquides  doux  ou  mélangés  renfermés  dans  des 

vases  plus  grandi 19  parpoL 

II.  Pour  Us  boissons  non  d^ origine  êmeee, 

a.  Vin,  moût  et  cidre 8*  par  pot. 

è.  Bière. • ...» ...••..    4 

#.  Vin  et  biëre  en  bouteilles. 3o  par  bouteille* 

d.  Vin  en  doiibU  futaille  ou  tout  autre  emballage 3o  par  pot. 

e.  Espril-de-vin  et  autres  spiritueux  : 
1  *  S*iU  peuvent  être  pesés  à  Taréomètre  de  Cartier  : 

10  p.  0/0  en  sus  du  droit  fi»é  pour  resprit-de*vin  suisse. 
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»•  S'ils  ne  peuvent  élre  peséa  à  Tarëomëtre  de  Cartier,  il.iera  perçu  : 
/.   Sur  les  liqueurs  et  autres  spiritueux  en  bouteilles,  29  centimes  par  bouleiik 

ordinaire  contenant  un  demi-pot  suisse. 
g.  Sur  les  liqueurs  douces  ou  mélangées  renfermées  dans  des  vases  plus  grands  » 

58  centimes  par  pot. 

LtCKRNR.  —  Perçqit  les  droits  suivants  : 

'    \.  Des  boiudits  spiritneuses  d^ angine  étranghe, 

a.  Vin  ordinaire i6«  par  pot. 

6.  Bière 10 

c.  Vin  de  luxe  et  eau-de-vîc 5o 

d.  Esprit-de-vin 5o 

e.  Vin  et  autres  boissons  spiriiueuscs  en  bouteilles 3o  par  bouteille. 

il.  Dcf  boissçiis  (le  provenance  saûse. 

f-  Vin i4*  par  poi. 

6.  Bière ^ , ^ 

r.  Boissons  spiriiucuscs  et  eau-de-vie si 

d.  Esprit-de-vin 4a 

e.  Vin  et  autres  boissons  spiritueuses  en  bouteilles si  par  bouteille. 

/.    Vin  de  fruits it  par  pot. 

III.  Le  via  dci  cantoQ  est  frappé  d^une  taxe  de  oansammatioa;  il  pave  le  un  pour 
mille  de  la  valeur  en  capital  attribuée  à  la  vi^e  par  TestiniatMm  cadastrale. 
Pour  la  bière,  le  vin  de  fruits  et  Teau-de-vie  indigènes,  le  droit  de  consom- 
mation s'élève  à  douie  francs  par  an  au  minimum. 

Ësprii-de-vin  d*origine  suisse o'  s5'  par  pot. 

.EsiNÎt-de-vin  de  provenance  étrangère* o  3o 

Vins  et  eaux-de«vie  tnisaes o  07  1/2 

Vins  et  eaux^e-vie  étrangers o  08  1/2 

Sr.HWTZ.  —  Prélève  : 

Des  vins  de  proveaance  euiste o'  o4'  par  pot. 

Des  eaux-de-vie  de  provenance  sniase. o  Xi 

Des  eaux-de-vie  de  provenance  étfangère o  5o 

Des  vins  étrangers  en  tonneau o  09 

Des  vins  étrangers  et  liqueurs  emballés  : 

a,  Parqointal , , . .  i5  00 

h.  Par  bouteille o  5o 

Obwalden.  —  Perçoit  : 

De  chaque  quantité  de  cinq  pots  de  vin  suisse 6'  si^par  poi. 

De  chaque  Quantité  de  cinq  pots  de  vin  étranger o  28 

Les  vins  de  luxe  et  eaux-de-vie  <^i  d*ordinaire  sont  em- 
ballés dans  des  caisses  et  corballes  payent  pour  chaque 

dnq  livres,  poids  brnt o  2S 

Chaque  quantité  de  cinq  pots  d'eau-de-vie  d^origine  suisse,  o  3i 

Chaque  ouantîté  de  cinq  pots  d'eau-de-vie  de  provenance 
étrangère .' o  4s 

Chaque  quantité  de  i  inq  pots  d*e$||ri(rde-vm  de  prove- 
nance suisse .'. 1 ....!. o  6^ 

Chaque  quantité  de  dnq  pots  d*esprit-de-vin  de  prove- 

aanoenoii  s«i0se...»..w. ;-;:*. .«.. ;..;i.^...  090 

Chaqiue  quantité  de  cinq  pots  4^  vin  et  ftiiits  ou'  dç  bien.  |  o  07 
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Esprit-de-vin o'  iS'  par  poi. 

EkoHle^ie o  ofr 

Via  suisse o  o3 

Vin  étranger o  o  j 

Bière ,. . .  O  o* 

Vin  de  fruits o  os 

Vin  ëlrangec  «a  lmqlenb#  (À  nûion  de  troU  bovàriUes 
pour  un  pot) o  56 

Glaris. 

Vin  subie  en  toonesa 3'  30^  par  nmîd. 

Vin  ordKnaire  de  table  de  provenance  étrangère 4  Ho 

Tins*  fins  étrangerv,  soit  vins  de  luxe,  et,  en  géttéffBJ, 
boissons  spiritueuses,  qu'elles  soient  importées  en  ton- 
neaux ou  en  bMrteines ,  sont  réduites  en  bouteilles  et 
taxées  & o  30  la  bouteille. 

TIti  de  fruits o  dopur  omid. 

Toute  eau-de-vie  ou  esprit-de-vin ,  importé  on  bien  fabri- 
qué dans  le  canton  et  destiné  à  y  être  consommé, 
paye o  2  a  par  pot. 

Zi/o. 

Vin  étranger  en  tonneau o'  o5*  par  pot. 

Vin  élmAger  mt  b»tuiiltjs «  i9  p«r  Imit. 

Vin'iMiBM o  f»3  par  pot. 

SurValcool  ef  Teau-de-vie,  aucun  impôt  n^esf  prélevé. 

Fbibourg. 

Siëre  de  provenance  suisse o'  03^  par  pot. 

Vin  et  vin  de  fruits  d*origin6  ints» ,. •  07  1^ 

Bière ,  vin  et  vin  de  fruits  de  provenanoe  étraa^ère. .  ^«  •  o  1 1 
Baa*de-vie ,  eau  de  cerise,  eau  de  geatiaiier  et  laoles  les 
autres   liqueurs   distillées  simples ,   de    provenance 

suisse «•  o«  1 4  1'% 

Les  mêmes  d'origine  étrangère o  so 

Extrait  d'absinthe ,  esprift^o-vin  et  liqveavs  eaipaséej,  de 

provenanee  suisse. .  • « o-s^ 

Lea  mêmes  d'origine  étraarghm  al ieaviaa  ftna •  5;» 

SOLEURE. 

Vin  et  vin  de  fruits  de  toute  espèce  d*6rigine  non  suisse.  0'  10^  par  pol. 

Les  mêmes  de  provenance  suisse o  o^  i/a 

Eaa«de-vie ,  esprit-de-vin  et  autres  boissons  spiritucuses  de 
provenance  étrangère,  pour  cbaaue  dep'é  d»  fnpce 
alcoolique ,  mesure  à  réprouvette  de  Cartier. .- o  Oi 

Pxwsqne  les  boissons  sont  de  provenance  suisse,  if  y  a  un 
rabais  de  dix  pour  cent,  c*C5t-&-dire  que  fe  droit  est  de.  o  00  9*10 

Boissons  en  bouteilles  fermées  qui  ne  peuvent  pas  èlre 
examinées  avec  Téprouvette ,  celles  que  liqueui^,  extraits 
dTabsinthe,  rbnm,  eau  de.  cerise  et  autres  îiaucurs 
disffllées  de  provenance  étrangère ,  payent  pour  chaque 
bouteille  de  grandeur  ordinaire  mesumnt  environ  un 
<femi-poL ^ o  1 V 

Les  mêmes,  dé  nrovenancé  stiisse ; '.  o  fo 

Bière  d'origine  étrangère .  ^ o  ol(  par  pot. 

Les  boicsons  spîritueuaes  aui  mesureai  pliiB<>de'iVtfig&  degrét  à 
réprouvefte  de  Becfc'dq>t¥ent'  être*  itrtpflwéw  eranHe  t'caipiit-^-vin. 
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BAlb-Villb. 

Vin ,  par  muid 5'  70* 

Bière,  p«r muid a  00 

Lm  viof  ordioaires  ^traagert  qoi  »  liwét  j^  H  iRmtiëre  soisit-, 

ne  Go^leni  pa^plu»  de  un  franc  par  pot ,  payent .  parmoid.  1  oe 
Bière  étrangère ,  par  maid 1  «6 

Les  vins  de  luxe  étrangers  'dépassant  le  prix  de  un  franc  par  pet\ 
et  les  eattx*de-vie  et  liqueurs  étrangères  pajent  un  droit  de  consom- 
mation de  dix  pour  cent  de  la  valeur  portée  sur  la  facture. 

Bâle-Campagne.  —  Les  vins  et  >ins  de  fruits  d'oiigine  suisse  soni 
affranchis  d*impôts. 

Les  vins  d'origine  étrangère,  payent  : 

En  tonneau i'5o*  par  muid. 

En  bouteilles o  i5  fiar  bouteille. 

Eau-de-vie  de  provenance  suisse , o  10  par  pot. 

Eaa-de*vie  de  provenanœ  étrangère o  i5 

Esprit-de-vin o  3o 

Eitrait  d*absiathe  et  rtium  en  tonnoati o  5o 

Rhuaa»  extrnt  d'afaMtha  etli^eiir»  cm  botfteillaa o  3o  par  demi-pot. 

Bière  suisse o  7Û  par  awid. 

Bière  étrangère 1  00 

5CHAFFH0USE.  —  Ne  permît  aivean  impôt  sur  les  boissons. 
ArpBNZBLL,  RHODES-rNTBRiEtTRES.  —  Nc  pcrçoit  aucun  impôt  de  con- 

soimnation  des  boissons. 
Appbnzell  ,  RiioDBs-iËrriMBvitEs.  -^  N'impose  p«s«  du  tout  les  boissons 

spifilveusesb 
Saint-Gall.  —  Fait  de  même. 
Grisons.  —  Ne  perçoit  aucune  taxe  des  boissons  produites  dans  le 

canton  et  de  celtes  de  provenance  suisse  qui  sont  importées  sans 

avoir  été  mélangées  de  substances  étrang^ères. 

vin  commun  de  provenance  étrangère ,  par  qointal  brut. ...  l' to* 

Vin  fin  en  tonnean,  par  quintal ,  poids  brat 4  Qb 

Vin  fin  en  bcpoteilies,  par  qtrintal , poidii  brut ,  7  ko 

Les  alcoob  et  tous  Vm  spiritueux  dtttHlés,  aieaucant  plus  de. 
vingt  degréA  k  Tépronvette  de  Beaume ,  payent  : 
9û$  sonr  die  -prerrenantie  suisse ,  par  quhital ,  poids  brut,  h  90 
SMhi  sont  de  provenance  étrangère,  par  quintal,  poids 

brut 6  75 

L'eaU'de-vie  ne  dépassant  paa  vingt  degrés  paye  *: 

Si  elle  est  de  provcmiitce  suisse ,  par  quintal ,  poids  brut.  3  iVt 
Si  elle  est  de  provenance  étrangère .  par  qtiinfal ,  poids 
brnt »....-..  5  5o 

Aroovie.  —  Boissons  suisses  : 

Vin»  vin  de  fruits,  bière ^/o**-»/*  par  pot. 

Eaux'de-vie  de  toute.espèce  • , o  07 

Missod»  étmvgéwB  V  c^eM^inlire'  ikm^ 


Vin  de  fruits  et  bière «. ' o^^ot^ptriMt. 

Vin.... ;•..*:,..;. :.: o  •• 

JSaoz^a^vie  de  tonte  espèce .  y  oonapria  Talcook  « »  rk  ' 
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Thi  RGoviE.  —  N'impose  pas  les  boissons. 
Tessin.  —  N*impose  pas  les  boissons  de  provenance  suisse. 
Il  perçoit  : 

Vin  importé  de  rétraager i'  ^*  ie  quinl 

Ë«u-de-vie  imjMriée  de  r^tranger 2  26 

£sprit-de-Ytn  importé  de  rétrangcr 3  85 

Vaud  : 

\  ins  co  AÏmple  fatsiile.. 1'  5o*  le  quoi 

Vin»  en  double  fuiaitlc 3  00 

Yermoulh  en  rutaillc 3  00 

Vin  et  vermouth  en  bouteilles 4  5o 

Vins  et  liqueurs  en  tonneau  ou  en  bouteilles 6  00 

Ësprit*de-vin 6  00 

Eao-de-Yic  et  eau  de  cerise 4  5o 

l.iqueurs  en  futaille  ou  en  bouteilles 6  00 

llbum , 6  00 

Bière 3  00 

Ces  droits  ne  sont  exigibles  que  des  liquides  d'origine  olrangèit 

Valais.  ^^  Les  vins,  bière,  liqueurs,  esprit-dc-vin ,  eaux-dc-vîe 
autres  boissons  spiritaeuses  d'origine  étrangère   sont    impos 
comme  suit  : 

Vin  en  tonneau  et  bière. .   2'  20*  le  quintal  •  poids  bn 

Eau-<le-vie,  liqueurs,  vins  «n  bouteiUas  ft 

autres  boissons  spiritaeuses 10  00 

Ësprit-de-vin ao  00 

Meucuàtel.  — -  Ne  perçoit  aucune  taxe  des  boissons. 
Genève.  —  Pareillement ,  à  Texception  des  octrois  des  vilies.  de Genë 
et  de  Carouge. 

EXTRAIT  DU  TARIF  DE  L*OCTROI  D£  OKNËVE. 

Vins  du  canton  de  Genève^  des  autres  cantons  de  la  Suisse  et  des  proprir - 
taires  génetois  dans  la  lone  de  la  Savoie  et  dans  le  pays  de  uex,  par 

muid  ou  cent  pots,  soit  cent  cinquante  litjres.  ..*..*. 3'  5o' 

Vius  étrangers .  par  muid  ou  cent  pots,  soit  ceat  cinquante  litres. . .     4  90 
Vins  de  liqueur,  par  muid  on  cent  pots,  soit  cent  cinquante  litres.. .  12  20 

vi„.e.,m.igr.enbau.eiiie....j  ^^Sa^^^:::::::::.::.  :^ 

Vinaigre  t\  vins  gâtés,  par  muid  ou  cent  pots,  soit  cent  cinquante 

litres..., , 3  5o 

Lie  de  vin  (du  i5  septembre  au  3i  mars),  par  muid  ou  cent  pots. 

soit  cent  cinquante  litres.. 3  5o 

Lie  de  vin  (du  i**  avril  au  i5  septembre) ,  par  muid  on  cent  pois ,  aoit 

cent  cinquante  Itlres 1  3o 

Bière 5  55 

Bière  en  crncbes  ou  en  bouteilles,  par  bouteille  ou  cruche o  o5 

Cidre,  par  muid  ou. cent  pots,  soit  cent  cinquante  litres 3  00   , 

Eau-de-vie  et  esprit-de-vin  en  cercles ,  pour  chaque  muid  d*alcool  pur 

conlenu  dans  ces  liquides ; 3o  00 

L'appréciation  de  l'alcool  se  fera  d'après  Falcoomètre  de  Gay-La» 
sac ,  à  une  température  de  qvûaie  degréé  du^tliermoBiàtve  oeatv^ 

iiqucnrs  de  toute  espèce  encercles,  par  muid.... W  ù' 

Fau-de-vie  et  lioueurs  de  toute  espèce ,  en  bouteilles  d*on  pot  ou  au* 
dessous,  par  bouteille.. 0  20 
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EXTRAIT ^OU  TARIF  DJB  L'OCTROI  DR  GAR0U6E. 

Vin  étranger,  par  pot  suiflse o'  o4* 

Ean-de-vie • o  oS 

Bsprit-de-Yin  et  liqueurs  en  tonneau ,  par  pot  suiase o  i3 

IJquenrs  en  bonteilles ,  par  bouteille oi5 


(L.  S.)  Signé  Drouyn  de  Luuys. 
(Ir.  S.)  Signé  E.  Rourer. 
(//.  S.)  Signé  Kern. 


G.  —  Règlement  relatif  au  paysdeGea^,  annexé  au  Traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  la  Suisse, 

Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  s'engage  à  accorder 
aux  produits  du  pays  de  Gex»  indépendaBuuent  des  concessions 
douanières  spécifiées  au  tarif  B  annexé  au  Traité  de  commerce,  les 
facilités  suivantes  : 

Art.  1".  Les  bureaux  de  péages  fédéraux  établis  sur  la  frontière 
du  pays  de  Gex  admettront  en  franchise  de  tout  droit  d'entrée  fédéral, 
outre  les  objets  déjà  affranchis  par  la  loi ,  les  produits  mentionnés 
dans  le  présent  article,  savoir  : 

Le  bois  à  brûler  bmt  et  en  fagots  et  le  charbon  de  bois; 

Les  herbes  et  les  feuilles  de  bétre  et  autres  pour  fourrage  ou  litière ,  les  feuilles  de 
mûrier  et  la  liliëre  de  roseaux  y  compris  le  foin  et  la  paille  ; 

Le  lin  et  le  chanvre  bruts  ; 

Les  légumes  frais  et  le  jardinage,  les  jeanes  arbres  |tt  les  arbrisfeaux  fruitiers  on 
de  forêts  ordinaires  *, 

Les  fruits  frais; 

Les  céréales  en  gerbes  ; 

Les  pommes  de  terre  ; 

Le  ooha  en  gerbes; 

Les  pierres  a  bftlir  ordinaires,  soit  grossièrement  taillées,  scit  taillées  à  la  bou- 
charde; 

Les  tuiles  et  briques; 

La  terre  glaise ,  argile ,  terre  réfractaire,  les  scories  ; 

Les  déchets  d'animaux  et  de  végétaux  ordinaires,  comme  engrais ,  sciure  de  bois, 
son;  mais  non  les  déchets^de  fcunles  de  tabac  et  autres  servant  pcnr  une  branche 
spéciale  d'industrie  ; 

L*écorce  à  tan  et  les  mottes  à  brûler  en  provenant; 

Le  lait; 

Les  œufs  frais  ; 

Le  beurre  frais  ; 

Les  planches ,  lattes  et  le  bois  scié  ordinaire. 

2.  Seront  admis  au  quart  du  droit  fédéral  d'entrée  fixé  par  )e 
tarif  B  annexé  au  présent  Traité  : 

Qiilai«  tétiiu 

Le  vin ,  jusqu'à  concurrence  de ',•..,.•••.•       i  ,200 

La  chaux  et  le  gypse; 

Los  marbres  deThoiry  sciés  en  plaques  brutes  non  polies,  jusqu'à. 

concurrence  de. . .  /. r>oo 

La  poterie  ordinaire t.^oo 
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Les  ottvragw  ^Miwai»  m  fer* 'la  «imiMdeiiMi  «omyrija ioo 

Les  caisses  de  bois  pour  emballage Jkoo 

La  wnnerie-et  les  oriblea  erdioairea  Mmr  ragrteiitlttre  ; 

Lts-fttNnag«a-4t  ianta  espèce ,  jttsqu*à  eoneafronoe  4e ?,«iOo 

Le  miel -5o 

La  bîëre  «t  le  eidre 600 

Cuirs  gros,  juscfu'i  concurrence  de 5«o 

Peaux  de  v«aux^  montona  ou  chàyres  >  tannées 300 

ÉbMsterie soo 

11  est  expressément  entendu  que  la  diminution  ci-dessos  stipaiée 
s'applique  uniquement  aux  droits  fédéraux,  et  non  aux  droits  de 
oontQgMfiwtioB,  4oot  le  taux  acluel  ne  peam  tortefain  éte  élevé. 

3.  Les  tanneries  im  naya  àeGea,  wfmtwaâmkéoB  à  exporter  aonuei- 
lement,  en  franchise,  au  droit  de  sortie  fédérai,  jusqu  à  concurrence 
ée  kx  cemis  fmux  èroles  («n  pêHs},  êe  hmvfi  ou  êe  vëckês,  «t  éesix 
«îHf  pmaw  brmiei  <fr  ihmnm;;  moaêmu  ou  chèvres. 

Il  tt  ne  sera  jyerça  aucun  droit  de  transit  pour  !e  bétail  que  les 
habitants  du  pays  de  Gex  achètent  en  Savoie  et  amènent  dans  9evr 
arrondissement  à  travers  le  territoire  suisse. 

La  Suisse  se  réserve  toutefois  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
de  contrôle  et  de  police  pour  ce  passage,  ainsi  oue  la  faculté  d'inter- 
dire entièrement  le  transit  ou  l'entrée  du  bétau  en  cas  d'épizootîes. 

5.  Les  marchandises  affranchies. des  droits  djentrée  ne  pourront 
être  importées  que  par  des  cbemiDS  perauts;  œUes  qwà  ne  sont  fas 
afivMidiîes  de  tout  droit  d'entrée  seront  sefumises  à  un  -conlrMe  acux 
bureaux  de  péages  respectifs.  Les  importations  des  gros  cuirs  et  des 
peaux  tanni^  et  corroiyées  au  4|«art  du  taux  x^rdiaaire  de»  dmits^  et 
les  exportations  des  peaux  brutes  qui  jouissent  de  la  franchise,  pmtt- 
rontsopérer  par  les  bureaux  du  Grand  Saconnex,  deMeyren,  de  Cras- 
nier,  de  Chavannes,  de  Sauvernyei  de  Chancy. 

6.  L'administration  des  péages  fédéraux  délivrem  des  bîfiets  de 
csédît  pour  lÀ  marchandises  jouissant  d^une  réduction  du  tlroit 
fédéral,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  quantités  fixées  ci- 
dessus. 

La  rédndien  on  la  snppressînn  des  droits  d'entrée  itée  dms  i\ir- 
tfcle  2  pour  les  quantités  y  désignées  de  gros  cuirs ,  de  peaux  tannée 
ou  corroyées,  d'ébénisterie  et  de  vin,  n'est  .accordée  que  nc^yeimant 
des  certificats  constatant  leur  origine  du  pays  de  Gex. 

7.  Les  vêtements  taillés  en  Suisse  et  destinés  à  être  cousus  dans  le 
pays  de  Gex  pourront  être  exportés  de  Suisse  en  franchise  de  droits, 
et  réimportés  en  Suisse  en  exemption  du  droit  d'entrée  afféi^Dt  aux 
vétonente  cnnIhstîeDnés.  L^îm^rtation  et  l'exporCailkni  dnœs  dijets 
ne  pourra  s'opérer  que  par  les  station*  de  Mejmn,  Saemnemfd  i&v- 

L'administiation  des  péages  fédéraux  se  réserve  d^exercer  un  cod- 
.trôle,  au  mo^en  de  livrets  dont  seront  pourvues  les  personnes  qui 
profiteront  de  cette  facilité,  et  qu'elles  devront  présenter  aux  bureaux 
des  péages  fodéraux. . 
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8.  M^U  «otendtt  i^m  le  buraaii  de  frontière  4et  F^otffs,  ^éptvte- 
mèémi  du  Donfcs»  poum ,  oMioie  jusqu'à  préieut,  expédier,  mni  peiK 
le  tmrat»  soitpour  reoUrée  ea  France,  les  fromagea,  rjM)rle0ene».y 
oompria  Its  boltea  à  muaiqiie,  lea  oulils  et  foumilarea  .â'fhoak«trie 
et  les  dentiUea, 

9.  Ces  dispositions  seront  mises  en  vigueur  en  même  temps  et  pour 
la  m£me  dunée  que  k  Traité  de  commerce. 

FaiA  à  taris,  le  U  Jim  i864. 

(L.S.)  Signé  Daouyn  de  Lhlts. 
(£.  S.)  Signé  E. 'Rocbkr. 
(L.  S.)  Signé  Kbrip. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d^tat  au  département  des  affaires 
^Mngères  «st  ekargé  de  reMéeutioo  tdha  présent  déoret. 

Fait  à  Compiègne,  le  38  Novembre  i864. 

Signé  KAPOLÉÛN. 
V«  et  icefié  du  lœaii  de  liÊUt .:  P»  r£a»pcreiir  : 

Jm  G4»li dft  iÇÉtmx,  Miniâtn 4$^JMStk$  tt  du*  cnttci »       L$  Uimtin  du.affwra  éUwfifféru, 


if*  t%\v9y.  *-  BÉOÊmriÊÊ^témidt»  ^isntanf  prana^alioii  <te  1%«t{l^  caneenuoi/ 


ramimmmt  ât»  FfttÈÊfaè  en  Smm*eÈéas  a^mm  m  Fvmucg.  €9mlm  ie 
S0juini8$é: 

Du  38  NoYenobre  1864. 

fVAPOfLÊON ,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En  PËHieii 
DIS  TfiKtfçhn ,  à  tous  présents  et  à  venfr,  salut. 

Sur  le  capport  de  noti^  ministre  aecrétaice  d*État  au  déparlement  des 
affaires  étrangères. 

Avons  décrAsé  et  oéoasTOvaceqvi  màk  : 

Ajrr.  T'. 

Un  Traité  aj«»t  été  coodu  «  le 3o  juin  if864 ,  entf«  la  ^mee^  fa 
OmftdéralMm  svisse,  peur  régler  lés  «eefldilMMM  #e  VélaMineaaent 
des  Français  en  Suisse  et  des  Misées  en  France,  et  les  ratifiGirtiens 
de  ciftiLcIe  aiml  été  édMngées  à  Pai&s^ia  ai  wnmabre  iMA»  ledit 
Tff«ilé«  dont  la  teneur  soit,  veoe^irftaa  ffletne  etosAîèfe  exéculmi* 

Le  fiMFferaeneBt  de  Sa  ilajesté  PSmpeirar  Mm  Fnift|eis  «i  le 
•Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  aoiaiéedu  ttéur<ée  i«i- 
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terrer  les  liens  d*ainitié  et  maltiplier  les  rapports  de  bon  voîsînagt 
qui  unissent  les  deux  Peuples,  ont  décidé  de  régler,  d*iio  «XHnniiti 
accord  et  par  un  Traité  spécial,  les  conditions  auiqueiles  sera  soumii 
rétablissement  des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  Franee ,  ei 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  U.  Droujn  de  Lhnys,  sénateur 
de  fEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  L%ioii  d^hon- 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères. 

Et  M.  Rouher,  sénateur  de  FEmpire,  grand -croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  d^État; 

Et  la  Confédération  suisse,  M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  Français,  sans  distinction  de  culte,  seront  reçus  et 
traités  dans  chaaue  canton  de  la  Confédération ,  relativement  à  leurs 
personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière  que  le  sont  ou  pourront  Tétre  à  l'avenir  les  ressortissants 
chrétiens  des  autres  cantons.  Us  pourront,  en  conséquence,  aller, 
venir  et  séjourner  temporairement  en  Suisse,  munis  de  passe-ports 
réguliers ,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  de  police.  Tout 
genre  d'industrie  ou  de  commerce  permis  aux  ressortissants  des  divers 
cantons  le  sera  également  aux  Français,  et  sans  qu'on  puisse  en  exi- 
ger aucune  condition  pécuniaire  ou  autre  plus  onéreuse. 

2.  Pour  prendre  domicile  ou  former  un  établissement  en  Suisse , 
les  Français  devront  être  munis  d*un  acte  d'immatriculation  consta* 
tant  leur  nationalité,  qui  leur  sera  délivré  par  l'ambassade  de 
France,  après  qu'ils  auront  produit  des  certificats  de  bonne  conduite 
et  de  bonnes  mœurs,  ainsi  que  les  autres  attestations  requises. 

3t  Les  Suisses  jouiront ,  en  France,  des  mêmes  droits  et  avantages 
que  l'article  i*'  ci-dessus  assure  aux  Français  en  Suisse. 

4.  Les  sujets  ou  ressortissants  de  l'un  des  deux  États  établis  dans 
l'autre  ne  seront  pas  atteints  par  les  lois  militaires  du  pays  qu'ils 
habiteront,  mais  resteront  soumis  à  celles  de  leur  patrie. 

lia  seront  également  exempts  de  tout  service,  soit  dans  la  garde 
nationale,  soit  dans  les  milices  municipales. 

5.  Les  sujets  ou  ressortissants  de  l'un  des  deux  États  établis  dans 
l'autre  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  renvoyés  par  sentence  légale 
ou  d'après  les  lois  ou  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et  la  men- 
dicité, seront  reçus,  en  tout  temps,  eux  et  leurs  familles,  dans  les 
pays  dont  ils  sont  originaires  et  où  ils  auront  oonservé  leurs  droits 
conformément  aux  lois. 
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6.  Toal  avantage  qae  Tune  des  Parties  contractantes  aurait  concédé 
ou  pourrait  encore  concéder  à  Tayenir  d^nne  manière  quelconque  à 
«ne  autre  Puissance,  en  ce  qui  concerne  l'étahlissettient  etTeiercice 
dea  professions  industrielles,  sera  applicable  de  la  même  manière  et 
à  la  même  époque  à  Tautre  Partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
une  Convention  spéciale  à  cet  effet. 

7.  Le  présent  Traité  recevra  son  application  dans  les  deux  Pa^s 
en  même  temps  que  le  Traité  de  commerce  conclu  sous  la  date  de 
ce  jour,  et  il  aura  la  même  durée. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris ,  dans 
le  délai  de  six  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut ,  et  simultanément 
avec  celles  du  Traité  de  commerce  précité. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Paît  à  Paris,  le  3o  Juin  i864. 

(L.S.)  Signé  Droutn  db  Lhuts. 
(L.  /S.)  Signé  E.  Rouhbr. 
{L.  S.)  Signé  KaiN. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  28  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  «celle  da  sceau  de  rKtat  :  Par  VEmpenœr  : 

le  Gmrét  de*  setamo ,  MinUir»  de  la  Justice  U  Uinislrt  du  nffùrm  èlrangànt , 

et  des  cvUiêt  • 

Signé  DBOVtM  db  Lhoys. 
Signé  J.  Baroguk. 


V  12*788.  —  DécRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  conolae, 
le  '30  juin  i66à ,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  la  garantie  réçiproqtu  de 
la  Propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

Du  28  Novembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naticmale ,  Eufbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Su5  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
«ifTaires  étrangères, 

Avons  DKca^é  et  dkcaktons  ce  qui  suit  ; 

Art.  V. 
Une  Convention  «lyant  été  conclue,  le  3o  juin  1664 «  entre  la 
XrSéru.  h  2 
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Prune  et  ia  SiBste^  pour  la  ^trantie  réci|K'Dqa»  d»  la  ptopfdécé^  lit 
térairs,  avtiitiqiie  H  indoattiellfi^ei  les  naÉifioatioaade  cet  Actearai 
été  échangées  à  Fana,  le  2û  ooveaabre  i86ir  ladiia  GÊÊumaHom^^éÊm 
ia  teneiir  soit,  reoevr»  sa  pleioeet  entière  exécsulioa. 

coNvamnoiL 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEoipereurdes  Français  elle  Gou 
vernement  de  la  CoDfédération  suisse,  désiraat  assurer  la  gaxantie 
réciproque  ea  France  et  en  Suisse  de  ia  propriété  des  oeavrea  de 
littérature  et  dart,  ainsi  que  des  marques  et  des3ins.de.  fabrique, 
ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  Convention,  étant  nonûné 
pour  leujBs. plénipotentiaires,  savoir  : 


Sa  Majesté  rËmpereardesFrançns,  M.  DrowmdêUueygy  aéaadeur 
de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordi?e  impérial  de  la  Légâoa  d'iiou- 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département 
des  affaîtes.  étraagjires , 

Et  M.  Rauhêtr;  oénataur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légioo  d'hanoear,  eAc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  d^État  ; 

Et  la  Confédération  suisse,  M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s*élpe  conmiiiniqaé  leurs  pleios  pouvoirs,  troaivés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  EN  FRANCE. 

Art.  l*'.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits  de  com- 
positions musicales  ou  d^arrangements  de  musique,  d'œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, publiés  pour  la  première  fois  en  Suisse,  jouiront  en  France 
des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  pro- 
priété des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  ^auront  la  même 
protection  et  le  même  recours  légal  contre  tonte  atteinte  portée  à 
leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  Pégard  d^auteurs 
d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  sur  le  territoire  de 
TEmpire. 

Toutefois  ces  avantages  ne  seront  assurés  aux  auteurs  desdits  ou- 
vrages que  pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans  leur  pays,  et  la 
durée  de  leur  jouissance  en  France  ne  pourra  excéder  celle  fixée  à 
leur  profit  en  Suisse. 

2.  Il  est  permis  de  publier  en  France  des  extraits  ou  des  mor- 
ceaux entiers  d'ouvrages  ayant  paru  pour  la  première  fois  en^Sttisse, 
pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement  appropriées  à  ren- 
seignement ou  a  rétude  et  accompagnées  de  notes  explicatives  ou 
de  tradnctiouB  iaterlinéaires  oa  marginales. 
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3i.  kmpnvmmÊim  »*«.  béhéfii»!  ife  VartMtk- 1"  est  suboodottiiée-fc 
faufUMiitumi  Ugair  Ao'ltt  laropriété  <  dès^  ouvrages*  iittémbeft*  et  mUn- 

Pour  les  livresv  eantesv  -estaOBiiMSs  gravnreis  liih«gvaf»hm' «u 
«MMDW  nnsicalM  puUîéà  peav  k'.pveiDièrs  Dois  eniSoiMe^.reiercice 
doidraitidepsiopiâttèeii  Francefsenav  en  oatte;  subordonné  à  l^ccMnn- 
fdiiBflnent  préalable,. dans  oe  dcmieir  paya,,  de  k'fbnmalitédeileii- 
i«gislranMDt,.efiechiéà.Pairis  an  ministère  de  TinAérieur.  L*enregis- 
trement  se  fera  sur  la  déclaration  éecite  des  intefessés,  laquàfe 
ponvraiAtrer  adressée V  soif  aui  susdit  miuiâtère,  soit- à  la  chanoeHferie 
de  famluBsafle  «de  Fi^udce*  à  Berne. 

La  déttiarfttion  devra  étue  faute  dans. les  trois  m^is  qui  suivnnitlfi 
publication  .dfi;l!oit¥rage  e9i<  Suisse ,  pour  ]e&  ouvrages  publiés  posté- 
riemnameiit  à/la  Hiise:en  vigueur,  d^ la  (uonvÊntioxi,.  et  dans  les  trois 
mois. qui  sotivronA  ki  mise  en  vigueur  de  ladite  Convantioni,  pour  ies 
onviagssF  piddiéa  aniécieurement. 

Ail'égaprd:  des  ouvrages  qui  paraisscait  par  livraisons  «  le  délai  dé 
trois  mois  ne  commencera  à  counir  qu^à  dater  de  la>  puldication.de/la 
dcamîèrelLvnttsoa,  àmoins  que  Tauteor  n'ait  indiqué,  conformément 
aux  prescriptions  de  Tartide  6,  son  intention  de  se  réserver  le:  droit 
de  tiaduction^  auquel  cas  chaque  livraison  sera  considérée  comme  na 
ouvrage  séparé. 

.  La  formalité  de  Tenregisirement  sur  des  registres  spéciaux  lesras 
k  œt  effet  ne  donnera  ouverture  à  la  peroeptioa  d'aucune  tase. 

Les  îaténesaés  reeevronti  un.  certificat  authentique  de  Tenregifllm- 
ment ;«  ce  certificat  sera  délivré  graÉis«  sauf,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
lÎDibie. 

Le  certificat  portera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aun 
eu  lieu;  il  fera  foi  dans,  toute  détendue  du  territoire^  de  L'Empire  et 
constaterai  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction,  ansai' 
longtemps  que  quelque  autre  personne  n'auntpas  fait  admettre  son 
droit  en  juatioe. 

4k.  Les*  stiputatâons  de  l'article  i"  s'appliqueront  également  à  la* 
raprésentation>  ou  exécution  dbs*  œuvres  dramatiques  ou  musicale», 
publiées  >  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  eniSuisae 
après'  k  mise  en  vigueur  de  la  présente  Gonventîoù. 

5.  Sont  expressément  assimilées  aux.  ouvrages  originaux,  les*  tm- 
ducitons;  faites  d!oaYoagea  nationaux  ou:  étrangers.  Ces  traductions 
jtmir^ok^  à;ee'1itre,.de  la  protection  stipulée  parrarlicle  L'.eai  ce 
qntoonceme.leuit  reproduction  non  autorisée*  em  France.  Il  est  bien 
entonxhiv  toutefois,. querVohjel  du  présent  article  est  siaq»temeni  de 
piotéger  le -traducteur  p«r  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  fioia- 
vrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de.' traductîeu 
au  piemiar  tt^aduoteus  d'im  OBUraçercjneloonque,  écrit  en  kofue 
iBortjBf  on  vivante^,  hormis  le  ca»  etrlee  limites  piévua  par  l'artîde!  ei^ 

6i  Llaoteur  db  tout  ottvragBfpuUié'emSuîsse,  <fÊi  aura:  eateodu  se 
réserver  le  droit  de  traduction,  jouira  pendant  timq  «anàe»^  à pec- 
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tir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  iradodion  de  «oa  ou- 
vrage autorisée  par  iui ,  du  privilège  de  protection  coiftre  la  pubiic»- 
tion ,  dans  Tautre  pays,  de  toute  traduction  du  mèiBt  ouvrage,  nôo 
autorisée  par  lui ,  et  sous  les  oondttiOBS  suivantes  : 

1*  L'ouvrage  oiîginal  sera  lenregistré  en  France  sur  la  déclaratîaB 
faite  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  premiùne 
publication  en  Suisse,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticie  3^ 

2*  L'auteur  devra  indiauer,  en  tète  de  son  ouvrage,  riateation  de 
se  réserver  le  droit  de  traduction  ; 

3*  11  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru ,  au  moins  en 
partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration 
de  l'original  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  ^n^escrit,  et,  en  totalité, 
dans  le  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  ladite  déclaration  ;  - 

4*  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  Pays,  et  être,  en 
outre,  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclara- 
tion de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  reproduction  soit 
exprimée  dans  la  première  livraison. 

'  Toutefois,  en  c^  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans  assigné  par 
cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction ,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé  ;  chacune  d'elles 
sera  enregistrée  en  France ,  sur  la  déclaration  faite  dans  les  trois 
mois ,  à  partir  de  sa  première  publication  en  Suisse. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques  ou  à  ia 
re|)résentatioh  de  ces  traductions,  l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le 
droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  4  été  devra  faire  paraître  ou 
représenter  la  traduction  trois  mois  après  l'enregistrement  de  l'ouvrage 
original. 

'  Les  droits  conférés  par  le  présent  aiiicle  sont  subordonnés  aux  con> 
ditions  imposées  à  Tauteur  d'un  ouvrage  original  par  les  articles  i  et 
3  de  la  présente  Convention. 

7.  Lorsqu'un  auteur  français  d'une  œuvre  spécifiée  dans  l'article  i" 
aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur 
suisse,  sous  la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  ceuvre 
ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  en  France»  ces 
exemplaires  ou  é^ons  seront  considérés  et  traités  dans  ce  pays 
comme  reproduction  illicite. 

8.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants  cause  des  auteurs i  traduc- 
teurs, compôsiieurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs-,  graveurs, 
lithographes ,  etc.,  jouiront,  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux 
(jue  la  présente  Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  com- 
positeurs, dessinateurs,  i>eintres,  sculpteurs,  graveurs  et  litfaogra> 
phes  eux-ménoiés: 

9.  Nonobstant. les  stipulations- des  articles  i  et  5  de  ia  présente 
Convention ,  les  articles  extraits  des  journaiix  ou  recueils  publiés  en 
Suisse  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  oa 
reGueih'  périodiques  de  France,  pourvu  qu'on  y  indique  lasource  à 
laquelle  on  les  aura  puisés. 
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Toutefois  «  octte  facttlté  né  s'^endra  pas  à  la  reproductioo  des 
articles  de  journaux  ou  recueiis  périodiques  publiés  eu  Suisse, 
lorsque  les  auteurs  auront  formeliement  déclaré,  dans  le  journal  ou 
recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraitre,  qu'ils  en  interdisent  la 
reproduction.  £n  aucun  cas  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre,  les 
articles  de  discussion  politique. 

iO.  La  vente,  la  circulation  et  l'exposition  en.  France  d'ouvrages 
ou  objets  de  reproduction  non  autorisés,  définis  par  les  articles  i,  4, 
5  et  6,  sont  prohibés,  sauf  ce  qui  est  dit.à  l'article  1 1,  soit  que  lesdites 
reproductions  non  autorisées  proviennent  de  Suisse ,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d'un  pays  étranger  quelconque. 

11.  Le  Gouvernement  français  prendra,  par  voie  de  règlement 
d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
toute  difficulté  à  raison  de  la  possession  et  de  la  vente ,  par  les  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  français,  de  réimpressions  d'ouvrages  cons- 
tituant la  propriété  des  citoyens  suisses  et  non  tombés  dans  le 
domaine  public,  publiés  ou  imprimés  par  eux  antérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  ou  actuellement  en  cours 
de  publication  ou  de  réimpression  non  autorisée. 

Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois  et 
planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres  lithographiques 
existant  en  magasins  chez  les  éditeurs  ou  imprimeurs  français,  et 
constituant  une  reproduction  non  autorisée  de  modèles  suisses. 

Toutefois,  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte, 
ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  ne  pourront  être  utilisés  que 
pendant  quatre  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention. 

12.  Les  livres  d'importation  licite  venant  de  Suisse  seront  admis 
en  France,  tant  à  l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  par 
les  bi^reaux  de  Bellegarde,  Ponfarlier,  Pont-de-la'CaiUe^  Cnamhéry, 
Saint-Michel  et  Saint-Louis,  sans  préjudice,  toutefois,  des  autres 
bureaux  qui  pourraient  être  ultérieurement  désignés  pour  le  même 
effet. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée  seront  egipé- 
diés  k  la  direction  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  au  ministère  de 
l'intérieur,  pour  y  subir  les  vérifications  prescrites,  qui  auront  lieu 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  quinze  jours. 
'  15.'  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudices  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  au  Gouver- 
nement français  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des 
mesures  législatives  ou  de  police  intérieure,  la  circulation ,  la  repré- 
sentation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  k  l'égard 
desquels  f  autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  du 
GouvememeBl  français  de  prohiber  f  importation  dans  ses  prqpres 
Etats  des  livres  qui,  d'après  les  lois  intérieures  on  des  stipulations 
souscrites  avec  d'autres  Puissances;  sont  ou  seraient  déclarés  être 
des  contrefaçeiAs^ 
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•b4.  (LeBjSoîues  jaukonlieB  tPf^tc  deda  mèÊÊè  jmtectÎHi^Me  les 


fflbiiqae  ou  4e  oanmerœ,  akniii|«edtat  rimiiit ^dp tSÊhncpam, 


'Si;k  ttmrque  »de  fabrkpK'et  éeiUimgrcr  mi  ir 
linqiid  app*rtitiit  aii«doflMnie  •pnidicen  .âciiiMi«iil  Jief 
l'objet  d'une  jouissance  exclusive  en  Freocfi. 

)L>v>  droits  des*  leaaovtîiMuilB  ^isaes  wêb  <font  ipas  sdhflBd«ooaw  en 
KranceA  IVifaltgfatioa  d*>y  exploiter 'les  desflîaB>deicibn^cbi 

>15.  Les 'Suisses  ne  pôurroilt  TO^ndicjfuer'ai  FrswùeW  JrtojfHSl* 
•etiflnsire  d*une  marque  ou  dVn  desm ,  Vfl^  «rfVMit  W|»Osé ,  »pmf  r  ta 
aaarque,  deux  exemplaires  au  gréflb  du  tribttniH  de'Oèitlttieits^'dela 
Seine,  et  pour  les  dessins  de  èhrique,  une  «esquisse '«m  ^«ii>  éciian- 
tfflon  au I secrétariat  do  conseil  des  prnd'honimes'fles^tièatrsft  Pum, 
<ftti  9e  cfiafgenii de  transmettre  aux  conscdls  compétents  ce«ivtttM  é»- 
^itif^oitl  i\  De  serait  'pas  autorisé  à  conserver  ie^dépOt. 

.16.  ïn  cas  de  contravention  aux  "dispositions  des  aiiîcles  prëcé- 
^eiïts,!a  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  ïJes^trHm- 
«aux  appliqueront  les  peines  déterminées  par  îalôî,  ïfe  la  même 
.manière  que  si  TinTraction  avait  'été  commise  au  prîéjuBîce  d*un 
ouvrage  ou  d*une  production  'française. 

Les  caractères  constituant  la  conlrefa^çon  feront  défei^ïninés  par 
les  trfbnnaux  français,  d'après  la  législation  en  vigueur  sot  le  terri- 
toire de  TEmpire. 

DiarosiTtONs  APPLicAsrjss  m  $vmmi. 

J7.  Les  dispositions  des  articles  2,  3,  5,  6,  7,8,  9,  11,  i3«  i4i 
13,  16  précédents  recevront  ^alenaeot,.à  titre  de  réciprocité, "leur 
application  en  Suisse,  jpour  la  protection  de  la  ^propriété ^  dûment 
acquise  en  France,  des  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  ainsi  que  des 
^marques  et  dessins  de  fabrique  ou  de  coomierce. 

/i8«  «Las.trihu0awç.GiKn^péteats  enâiÙ6«a»v»eii^pQUrie0vq[»iur;Uioa5 
civiles,  soit  pour  la  répression  des  délits,  appliqueront  sur  tout  Je 
teiarUoiFe  de  la  Confédération^  au  pBfofit  des  prqpisélaire»  «o.Fxaoce 
^Kouvos^es  iittéjraines  .0t  artistiques»  d/e  marquas  ei.dessÎDaide&- 
Im^pie.&u  de  commerce,. les  .dispositions  ile  rjffUcle,i,7  quijfMikiàdeT 
et  des  articles  19  à  5o  qui  auiveot» 

.il  .est  .entendu,  sous  réserve  toaJtefois.das#anu4i6s  stipulées  à 
lAi^iote  bo^  que  ces  dispositions. pourroot.âtre.ren^iiacéea  paric^iles 
da^  l^gisblion  %ue'les  autMâtés^DO|>éteQtesjd£.la.âuis«e  vieadiaiÊAt 
àjconsaçier,  en  rmAtière  de|ànqpri4téiiittéraîit^»,ari,isi^^  ou  iB4iia- 
trielle,:sar  la  baafe  dis  llassimilation  des  étia^geaaujL.ipaUonaia, 

19.  L'enregktxmnent  desonavros  d'«BiH»l<  ou  «d'anl  qpneacrit  |MK 
Tatlinle  3  m  f«&a,  pour  des  (OunvgKS  jpébiiés  (pour  la  pteaàèÊe  fais 
en*  France,  «dans  Hes  âékiis  fixés  awût  artid«,>aa  .dépftvtOBMHtifi^ 
dénd  de  l'intérieuT,  à  fierae,  oii  à  la  chamtellcffie  4e  ék  Uf^àên 
suisse,  à  Paris. 

Le  dépôt  pi^scrit  par  l'article  i5  pour  l'acquisitioB  «MaefMfrié^é 
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des  «umfMi  «t ^muds  de*  Mbariftoe  oa  decnmwroeae  itea  an 
iMvettt  thi  dépvrteineiit  fédértd  ik  rkilécîeiir,  à  Berne. 

âO.  Les  avtean  de  livvs^,  InROokiires  <m  vatteê  écrits,  de  xmmmu- 
sitioDs  muaicaleft  ou  d'airiDgenieate  de  manque,  d'œuvret  de  des* 
sÎDv  de  «peMitore,  de  scuipiere,  de  grravnre,  de  litiiograpiiie  «t  de 
t«ifle  avtre  produclîoii  «ealoffaedudottitÎQe  httéraiDeoii/artîsiîqiie, 
publiés  fMNir -le  premièrefois  en  Fruioe,  jouirent  en  Sabse,  pour  la 
pprtection  de  leavs  draito  ée  pnqpriété*  «des  gwantâei  etipotéea  dms 
les  nrlicleB  «feîva»U. 

21.  Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  musicales  puUîéesoiu 
enécnlées  peur  h  preasière  fois  en  France  jouinnrt  en  Suisse,  par 
rappeità  la  représenta  tien  en  à  l^exécvtion  de  leurs  cenvres,  «k  la 
même  pralsolîon  ^pe  ks  lois  acoorésnt  oa  aeoDsderont  par  fa  suite 
«iene  oe  aaéoie  JPa^s  aux  ,aiiieiirs  ou  «ompesiteurs- suisses  pour  la 
i^e|M^se»tation  ou  rexéoutiou  de  leurs  <BttYresw 

32.  Le  «droit  de  propriété  aoqttis  «en  Suisse,  conformémenl  aux 
dispositions  des  articles  précédents,  pour  les  œuvres  littéraires  ou 
artiStUjfpes  mçalionnées  dans  Tarticle  20,  dure,  jjKMir  Tauteur,  toute 
sa  vie,  et  $il  meurt  avant  Texpiration  de  la  trentième  année,  k  dater 
de  la  première  publication,  ce  droit  continue  h  subsister  pour  le 
reste  de  ce  terme  en  faveur  de  ses  successeurs.  Si  la  publication  n'^a 
pas  eu  lieu  du  vivant  de  Fauteur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  ont  le 
privilège  exclusif  de  publier  Fouvrage  pendant  six  ans,  à  dater  de  la 
mort  de  Fauteur.  S*ils  en  font  usage,  la  protection  dure  trente  ans, 
à  partir  de  celte  mort.  Toutefois,  la  durée  du  droit  de  propriété  par 
rapport  aux  traductions  est  réduite  à  cinq  années,  conformément  i 
la  stipulation  de  Farticle  6. 

23.  Toute  édition  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  mentionnée 
dans  iVticle  ao,  îniprrimée  ou  gravée  an  mépris  des  dispositions  de 
la  présente  Convention,  sera  punie  comme  œntreAiçM). 

2k.  Quiconque  aura  sciemment  vendn,  mis  en  vente  oa  introduit 
sur  lé  tenrttoire  suisse  dis  ol^ets  contmfiuts,  sera  pani  des  peines  de 
la  contrefaçon. 

25.  Totri  contrefcotear  sera  pua»  d'aae  aaiende  4e  cent  francs  au 
moins  et  é&  deux  naAle  ftanes  ^m  fins ,  et  le  débitent:,  d*one  amende 
de  vingt-dnq 'francs  an  ndorns  et  de  cia<f  cents  francs  au  plus,  et  ils 
seront  condamnés,  en  entre,  à  payer  an  propriétaire  des  acnnntafes- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé. 

La  confiscation  de  féàSâiom  conteafinlasera  pîNxioncée  tant  contre 
le  coatsefiietear  <fue  centre  Vîntaidneteur  et  le  d^Maai.  Daas  toaa 
les  cas,  les  tribunaux  f^ourront,  sur  la  demande  de  la  paiite  dvîle, 
oNbnaar  qa*il  lai  soit  futicniie^  ea«dédaotînn  desdoainiAges-inté- 
i4ls  à  aHe  alloués  ,4es  >ebjetB  oantfrcfaîls. 

26.  Dans  les  cas  pré  vos  par  les  articles  -précédents,  le  prodliit  des 
cenBieations  sera  e^onist  aa  propnétaice  pour  rindemniàer  d'aatant  du 
préjudice  qu^il  aura  lonfert;  le  surplus  de  son  indemnité  sera  régie 
par  les  veîes  asdinaires. 

â7«  Lb  propaîéteiffe  d'une  sM|»ie  littéraire  oa  artistique  pouira 
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faire  procéder,  en  vertu  d'une  ordonxiance^e  fautorité  ( ^__ 

à  la  désignation  ou  description  détaillée,  avec  ou  sapa  atiaie^ 
produite  qu'il  prétendra  contrefaits  à  son  préjudice ,  en  omtrav^ition 
au  k  dispositions  de  la  présente  Convention.  .      . 

L'ordfonnance  sera  rendue  sur  sitnple  ceauéte  et  sur  ia^préseBlatMB 
du  procès-verbal  constatant  le  dépôt  de  l'œuvre-  littéraire  oa  artis- 
tique. Elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert* 

Lorsque  la  saisie  sera  requise,  le  iuge  pourra  exiger  du  requénmt 
un  cautionnement  qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  do  faire  poo- 
céder  à  la  saisie. 

11  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  décrite  ou  saisia,  de 
t'ordonnance  et  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnemjBnt,r  le 
cRséchéant,  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts. 

28.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu  dântf  le  délai  de  la 
quinzaine,  la  description  bu  saisie  sera  nulle  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  dommages-intérète  qui  pourraient  être  réclamés,  8*il y 
a  lieu. 

29.  Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  ou  de  Comsnerce 
les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les  dénominations,  emblèmes, 
empreintes,  timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs,  lettres,  chiflPi^, 
enveloppes  et  tous  autres  signes  servant  à  distinguer  les  produits 
d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce. 

30.  Le  dépôt  effectué  conformément  à  la  prescription  de  rarticlei9 
n'assurera  la  propriété  des  maraues  de  fabrique  en  Suisse  que  pour 
quinze  années.  Mais  la  durée  ae  ce  droit  pourra  toujours  être  pro- 
rogée pour  une  nouvelle  période  de  quinze  ans ,  au  moyen  d'un  nou- 
veau dépôt. 

31.  Seront  punis  d'un^  amende  de  cinquante  francs  à  tnna  mille 
francs  et  d'uo  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement  : 

i''  Ceux  qui  auront  cpntrefiEÛt  une  oiarqoe  ou  fait  us^e  d'jtme 
marque  contrefaite  ;  * 

2*  Ceux  qui  auront  frauduleuisement  appos4suF  leui^s  pioduite  oii 
les  objete  de  leur  commerce  une  maix|iie  appartenant  à.  autrui^ 

3*  Ceux  qui  auront  sciemment  vendu  ou  ma  en  vente  un  ou  piu* 
steui^  produite  revêtus  d'une  n^arque  contrefaite  ou  frauduleusement 
apposée. 

52.  Seront  punis  d'une  amende  de  cmqaante  francs  à  deux  mille 
flancs  et  d'un  «nprisonnemenld^un  joaois  à  un  an ,  ou- de  l'onedeees 
deux  peines  seulement  : 

1*  Ceux  qui,  sans  contsefaire  une.marqne,  en  aoroqi  ftit-ofte 
imitation  frauduleuse  de  nature  à  tromper  i'achéteurv ou  auront  fait 
usage  d*un  marque  frauduleusement  imitf&e; 

2*  Ceux  qui  auront  fait  usage  d'une  marque  parlant  dot.  indic»' 
tiens  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  du  produit  ; 

3*  Ceux  qui  auront  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  oupki- 
sieurs  produite  revêtus  d'une  marque  fraudulenaement  innltke  ou 
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portant  des  iûdicttioiis  propres  à  tromper  l*acbeteur  sur  la  nature 
du  produit. 

33.  La  éoofiscatioo  des  produits  dont  la  marque 'Serait  reconnue 
contraire  aux  dispositions  des  articles  3 1  et  33  pourra»  même. en  cas 
^^acquittement,  être  prononcée  par  le  tribunal,  ainsi  que  celledes 
instruments  et  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  commetlre  ie 
délit.  ;  ■ 

Le  tribunal  pourra  ordonner  que.  les  produits  con(lsqu)é;$  soient 
remis  au  propriétaire  de  là  marque  contrefaite  ou  frauduleusemeut 
apposée  ou  imitée,  indépendamment  de  plus  amples  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  Heu. 

11  prescrira  «  dans  tous  les  cas»  la  destruction  des  marques  recon- 
nues contraires  aux  dispositions  desdits  articles. 

3^.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux.marques  de  fabrique. et 
de  commerce  sont  applicables  aux  vins ,  eaux-de-vie  et  autres  bois- 
sons, aux  bestiaux,  graines,  farines  et  généralement  à  tous  les  pro- 
duits de  Tagriculture. 

35.  Les  dispositions  des  articles  26,  27  et  28  sont  aussi  applicables 
aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

36.  11  est  perçu  un  droit  fixe  de  cinq  francs  pour  le  dépol  de 
chaque  marque  de  fabrique  et  de  conmierce. 

37.  Le  dépôt  des  dessins  de  fabrique,  effectué  conformément  à 
Tartide  vg,  assurera  la  propriété  des  déposants  pour  un,  deux  ou 
trois  ans,  suivant  leur  déclaration  et  à  compter  de  sa  date  ;  maiiî  la 
durée  de  ce  droit  pourra  toujours  élre  prorogée  pour  une  nouvelle 
pérk^de  de  trois  ans,  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt. 

38.  Le  déposant  pourra  faire  son  dépôt,  soît  ouvertement,  certifié 
de  sa  signature  et  de  son  cachet,  soit  sous  enveloppe  cachetée.  I>ans' 
ce  dernier  cas,  l'enveloppe  contenant  le  dessin  ou  récharitifton  ne 
pourra  être  ouverte  qu'on  an  après  l'acte  de  son  dépôt; 

Après  ee  terme,  il  sera  pennis  de  prendre  inspection  des  échantil- 
lons ou  dessins  déposés.  L'enveloppe  pourra,  à  toute  époque,  et  sur 
la  rëquisittott  du  déposant,  être  ouverte,  ou,  en  cas  de  contestation  ^ 
en  vertu  d>Bneordonnitnc0Judiciaiiire.  :   ;    1  .      1 

39.  Le  dépôt  sera  considéré  comme  non  avenu  dans  les  cas  sui- 
vants: 

1*  Si  le  deSMn  n'est  pas  nouveau; 

2*  Si,,  àntérieùrettient  au  dépôt,  des  produits  fabriqués  sur  le 
dessin  déposé  ont  été  livrés  an  commerce. 

kO.  Sera  déchu  du  droit  résultant  du  dépôt  le  déposant  qui  n'aura 
pas  exploité  en  P^rance  le  dessin  faisant  l'objet  du  dépôt  dans  le  cours 
des  deux  années  qui  auront  suivi  ledit  dépôt. 

41.  La  contrefaçon,  ainsi  que  le  débit  ou  l'importation  de  dessins 
de  fabrique  contrefaits,  sciemment  opérés.'sont  punis  des  amendes 
édictées  par  l'article  %5  pour  les  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

ft2«  Les  dispositions  des  artides  ^6 ,  37  et  38  sont  aussi  applicahfes 
aux  dessins  de  fabriquée 
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48.  Il  sera  p^np  un  Aroit  4sé  m  munnum  à  «n  A«iie''i 
dépôt  de  chaque  dessin  de  fabrique. 

Toatacte  de  eeMiomd'un  dosin  de  ihhriqintfsfwi  «niagHlré  J^Ofon- 
aaat  QB  idroît  de  im  fraoc. 

Pour  le  é^èL,  «ooMBie  |X)ur  la  oesaion^  k  taxe  fixée  leat  -exahHire 
de  ton 'amtes  frais. 

44.  La  poursuite  devant  les  tribunaux  suisses  pour  les  délits  éé- 
finis  dans  cette  ConveiarticD  n^aura  lieu  que  sur  la  4eniafi4e  de  la 
po^  lésée  ou  de  ses  ayants  4roit. 

45.  Les  actions  relatives  à  la  contrefaçon  des  œuvres  littéraires  oo 
artistiques,  ainsi  que  des  marques  et  dessins  de  fabrique,  seront  por- 
tées, en  Suisse,  devant  ie  tribunal  du  district  dans  lequel  la  contre^ 
façon  ou  la  vente  illicite  aura  eu  lieu. 

Les^actions  civiles  seront  jugées  comme  matières  sommaires. 

46.  Les  peines  établies. par  la  présente  Convention  ne  peuvent 
être  cumulées.  La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous 
les  faits  antérieurs  au  premier  ajcte  de  poursuite. 

47.  Le  tribunal  pourra  ordonner  Taffiche  du  jugement  dans  les 
lieux  qu'il  déterminera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait 
dans  les  journaux  qu*il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

48.  Les  peines  portées  aux  articles  ci-dessus  pourront  être  élevées 
au  double  en  cas  de  récidive.  11  y  a  récidive  lorsquUl  a  été  proQOOoé 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures  «.une  condam- 
nation pour  un  délit  de  la  même  nature. 

49.  Les  tribunaux  poumeAt,  s'il  existe  des  oircoiistaacea  atté* 
anantes,  réduire  les  ,petnes  prononcées  conlre  les  conjiabfes  ao- 
deasous  du  mioimujaa  prescrit,  et  mâme  substituer  l'amende  à  Tem- 
pcisonaeinent ,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisae  être  au-desaous  do 
peines  de  simple  police. 

JO.  Les  Hautes  Parties  oeatractantes  smat  convenues  de  -seameHre 
la  présente  Ceovenlien  à  me  (révision ,  si  «me  jMtt¥elle  légûdatian  «a 
lessnalièfCB  y  tnaîtées ,  4am  Tan  ou  dansi'attive  Pays  a»  éuÊS  les  «éens 
Pays,  la  rendait  désirable  ;  mais  sl.eal  entendu  «que  les  atipalaAîoas 
deia  piéseote  Gonvenlien  fiontinaeiont  à  •étne  oMîgalmres  pour  Jes 
deux  Pays  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  d'un  commun  wxokL 
'  Si  les  garanties  accordées  actueUeuRntien  Franoe.4  la  pmlectîûii 
de  la  propnétélittétaîie,  artistique  et  indnstrielie  devaieat  étse  mo- 
difiées pendant  la  durée  deiapin&seDteCoafyeniion ,  h\  fininniminwif 
suisse  serait  autorisé  à  remplaasr les  slipulations  de  œ  Traité  parles 
oauvelksdiapoaitions- édictées  |par  la  légiaiatiDn  française* 

51.  La  présente  Convention  efitœraea  «vigoearida fliéflBe4paq«a 
eiielibiaara  la  méaae  dorée  çae  le  Treité 4k  cûBDOMvce. conclu  à  la 
date  (de  «ee  jaor  ealre  la  France'  et  iatSaîase* 

Elle  sera  Tatiiée,  et  les  ratificalieaB  en  «evant  éohaagpécs  à  tais 
dans  Is'délai  de  m  fnois«  on  plus  tÊâmùâf^  eepent,  e»mtae 
temps  que  celles  du  Traité  de  commerce  prédlé. 
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fin  ièi  de/qMî»  im  )>lémix>teiitiakes  dmpcctifii:«Bt<«îgué  la  ^• 
ente  ComeDiion  et  y  ait  appoiéle  oacliel  de  lmf»«aAe0. 

*Fiiit  i  Bnris,  ie  3o  Juin  i864.  / 

Art.  2.  

OCotee  iiiûiifitee.et  B«rétaiiie  ^"État  aa  département  *de)B  aiffiMes 
étrangères  ^est  thargé  de  FexiéctttîoB  da  présent  >déofet 

IT^it iL^Contpifgoe,  le  aB^DVMnbM^oAiM. 

.  ,  yaci4^BUé4a'4octu.cle££Ul:  v  .  ftrtrrmjwf  1  1 

et  de4  cultes t  ^.      m^ 

Signe  iDMVTii  ni  twis. 


N*  1 3,789.  —  DàcHMT  iMpiniAL  portant  promulgation  de  la  Convention  eonoBt- 
fUuUjSuTMppartsdewttSÙutge  et  la  swneiUance  deifoiféis  Umitrophu  entre 
la  iFrance  et  la  Suieêe ,  aenclttê  le  30  juin  186 â» 

Du  18  Tiovémbre  i864. 

N-APOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etia^oiofitén4dîenak,  EapsaruR 
Ml»  iRBàMÇiis,  k  tons  pn^cols  et  à  nemc^  suja. 

Sur  le  rapport  de  noffre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 
•Ifcires  'étrangères , 

Atoks  niciUBii  et  dAchétons  ce  qui  suit  : 

Airr.  r. 

Une  Convention  concernant  les  rapports  de  voisinage  et  la  sur- 
veHhmce  des  forêts  limitrophes  ayant  été  conclue,  le  3o  juin  i864« 
entre 'U' France  et  la  Suisse,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  *étS 
échangées,  le  ih  novembre  1864  >  ladite  Convention ,  dontla  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

•  .'cOMYBWrKML. 

'le  Oovtiftitiettieiit  de  Sa 'Majesté  TBmperent  des'IfVaDçais^fle' 
Gatlvernement  delà  Gonftdéra^n  ^utase,  délirant  assurer  et  itUgler 
entre  la  France  et  la  Suisse  les  rapports  de  bon  usinage  et  la  stiir- 
vailMcefdesi'oBéta  JimitBophas^  oat.i éasiii  ide<coiidiiiB«daoi*oe  iMt 
aoe  Cwvemaon  tpéciak  r  ct«Bl«oattBé  pour  tatriipléatpdtciilWMii  - 
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-  Sa  Mtjfi$|é  TËBipereur, des  Français,  Jf.  Drajarn  dsLhftvs,  sénaleiir 
de  l'£mpire,.grana^voix  de  son  ordre  impérial  de  la  L^ion  d^oo- 
neur,  etc.,- etc.,  etc.,  sod  ministre  et  secrétaire  d*i^tatau  département 
des  affaires  étrangères , 

Ët^M.  Raaher,  sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d^hoaneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  d^ÉUt; 

£t  la  Confédération  suisse,  M.  Kern,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  ladite  Confédération  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français; 

r  Lesquels  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pouvoirs,  trouvéi 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*.  Pour  faciliter  Texploîtation  des  biens  ibnds  et  forêts  limi- 
trophes des  frontières,  sont  affranchis  de  tous  droits  d'importation, 
d'exportation  ou 'de  circulation,  les  céréales  en  geiiies  on  en  ^ms, 
tes  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts,  les  produits  bruts  des  forte, 
bois,  charbons  on  potasse,  ainsi  que  les  engrais,  les  semeDoes, 
plantes ,  perches,  échalas ,  animaux  et  instruments  de  toute  sorte  ser- 
vant à  la  culture  des  propriétés  situées  dans  une  zone  de  dix  kilo- 
mètres, de  chaque  côté  de  la  frontière,  sous  réserve  du  contrôle 
réglementaire  existant  dans  chaque  Pays  pour  la  répression  de  la 
fraude. 

2.  Dans  le  rayon  et  sous  les  garanties  énoncées  à  rartîcle  pru- 
dent, sont  également  affranchis  de  tous  droits  d'importation,  d'ex- 
portation ou  de  circulation,  les  grains  ou  bois  envoyés,  parles  habi- 
tants de  l'un  des  deux  Pays,  à  un  moulin  ou  à  une  scierie  situés  sur  le 
territoire  de  l'autre,  ainsi  que  les  farines  ou  planches  en  provenant 

La  m^me  faculté  est  accordée  aux  nationaux  des  deux  P|iys  ponr 
Textraction  de  Thuile  des  semences  recueillies  sur  leurs  biens  fopds, 
le  blanchiment  des  fils  et  toiles  écrus,  fabriqués  avec  les  proiduits  de 
la  terre  qu'ils  cultivent. 

3.  Les  produits  agricoles  ou  forestiers  seront  transportés  sur  les 
chemins  publics,  sans  autre  indemnité  que  celles  imposées  par  les 
lois  du  pays  aux  habitants  de  la  localité. 

Les  chemins  limitrophes  qui  suivent  la  frontière  ou  qui  passent, 
siiivantla  éonfiguralion  du  terrain,  d'un  territoire  à Tautre,  ne  pour- 
ront, daus  aucun  cas,  être  barrés  ou  fermés  à  la  circulation  desdit^ 
produits. 

4.  Dans  chacun  des  deux  Pays,  lorsqu'une  forêt,  ou  tout  autrr 
inuneuble  exploité  par  un  étranger,*  se  tronvèra  à  Fétat  d'enclave,  no 
plissage  sera  ouvert  sur  les  propriétés  voisines  »  à  chaiy^  f  upe  inden- 
oité  qui  sera  réglée  par  les  tribunaux,  si  les  parties  ne  se  sont  pas 
entendues  à  l'amiable. 

1 :  5w  Les  propriétaires  ou  eultivaitêurs  français  en  Suisse,  et  réci|^ 
queiMiit «  lesfMrOpriétttires ou  cultivateurs  aiusées  en Fnuice«  joairoot 
généralement,  quant  à  l'exploitation  de  leurs  biens,  des 
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làvainlages  que  les  nationaux  habitant  la  même  localité,  à  la  condition 

cl^i'^ila  se  soumettront  à  tous  les  règlements  administratifs  ou  de  pôifce 

Applicables  aux  ressortissants  du  Pays.  ! 

Gw  Les  dispositions  précédentes  ne  dérogent  à  aucune  des'Conven- 

tiont^ni  pourraient  exister  sur  les  divers  points  enti-e  les  munidipà- 

]i4Sésr  frontières.  ! 

^7.  Lorsqu'une  forêt  appartenant,  soit  à  TÉtat,  soit  à  une  com^ 

TDune,  soit  à  un  établissement  public,  soit  à  un  particulier  suisse; 

sera  située  sur  le  territoire  français,  ou  récîproqueiaeni,  des  gaôrdes 

pourront  être  désignés  par  les  propriétaires  pour  la  surveillance  des- 

dites  foréta. , 

Ces  gardes  devront  remplir  les  conditions  de  nationalité  et  de  ca- 
pacité exigées  par  les  lois  et  règlements  du  Pays  où  la  forêt  sera 
siimée;  ils  seront  conimissionnés  par  Tautorité  compétente  dç  œ 
même  Pays  et  assermentés. 

Leurs  pouvoirs  et  leurs  obligations  seront  les  mêm«s  que  ceux  des 
Sftvdes  ides  forêts  dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  étrangers.   -    ■ 

Les  frais  nécessités  parleur  nomination  et  l'exercice  de  leurs  fonc> 
fions  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  forêts.  « 

8.  Pour  mieux  assurer  la  répression  des  délits  et  contraventions 
qui  se  commettent  dans  les  forêts,  sur  la  frontière,  les  deux  Hautes 
Parties  s'engagent  à  pour»iivre  ceux  de  leurs  ressortissants  qui  au- 
raient commis  ces  infractions  sur  lé  territoire  étranger,  de  la  même 
manière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  s'ils  s'en  étaient  réndùls 
coupables  dans  les  forêts  de  leur  Pays  même,  ' 

La  poursuite  aura  lieu  sôus  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  eu  juge^ 
ment  rendu  dans  le  Pays  où  l'infraction  a  été  comprise,  et  sur  trans- 
mission officielle  du  procès-verbal,  par  l'autorité  compétente' de  ce 
Pays,  à  celle  du  Pays  auquel  appartient  Tinculpé. 

LIÊtat  où  la  condamnation  sera  prononcée  percevra  seul  le  mon- 
tant des  amendes  et  des  frais,  mais  les  indemnités  seront  versées 
dans  les  caisses  de  l'État  où  les  infractions  auront  été  conmiises. 

Les  procès-verbaux  dressés  régulièrement  par  les  gardes  asser- 
mentés dans  chaque  pays  feront  foi ,  jusqu'à  preuve  contraire ,  devant 
les  tribunaux  étrangers. 

9.  Pour  donner  plus  d'efficacité  à  la  surveillance  des  propriétés 
forestières,  tous  les  gardes  forestiers  qui  constateront  un  délit  ou 
une  contravention  dans  la  circonscription  confiée  à  leur  surveiUance 
pourront  suivre  les  objets  enlevés,  même  de  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière, sur  le  territoire  de  l'Etat  voisin,  jusque  dans  les  lieux  où  ils 
auraient  été  transportés,  et  en  opérer  la  saisie. 

Ils  ne  pourront,  toutefois,  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence  d'un  fonctionnaire 
public ,  désigné  à  cet  effet  par  les  lois  du  Pays  dans  lequel  la  perqui- 
sition aura  lieu.     ^  .       , 

Les  atitorités  conipétentes,  chargées  de  la-police  locale,  sont  tenues 
d'assister  les  gardes  dans  leurs  recherches,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  réclamer  la  permission  d'un  fonctionnaire  supérieur.       *    r 
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h4m  adAÎDirtratmiis^etBiipétevto  dUs  ehaara  dat»  ÉM» 
ceMMkre  lédpnMpieiiifMt  las  amn  des^agents  fiNPettîa»;cliaiyis  4t 
la  surveillance  des  forêts  limitfopftes. 

]/&  Dan»  le  «aa  au  daa^  «oodMGationa  dans  la  iégislalionccflBaineIk 
4r  Êim  ovu  de  l'kiitorEtaitaaoaieBt  jvgée»  néeeiniiQs  paor  aBaaiar 
Texécntion  des  articles  8  et  g,  les  deux  Hantes  Parties' eoDtaHKSianta 
a'enffafant  à  preadiie  ».  anssitte  qne^or  ae  pourra  ^  le»  moBrca  oéèes- 
sairos  à.reiet  d'opénencca  réforttsa. 

1 1 .  La  préaoaAe  £oii veottoa*  iiestaF»  «n^  vigaen»  pendant  donss  ans . 
à  partir  da  jour  de  Véchao^  des.  ratifioationa.  Danr  le  eass  oè 
aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  dôme  waak 
«rant  la  fin  de  ladite  périede.»  son  intention  d'en  fiâve  cesser  iee 
eHe  dtaieuvesa  (ddigatoire  jusqu'à  Texpination  d'ine  aonée<»  k 
du  jour  où  Tone  ou  Tautre  dea  Haviea:  Faeti»-  contnataflÉes: 
dénoncée. 

Les  Hautes  Parties ooetnctanter earéservest la  fmiiitf  JinlnJMhi 
d'un  commua  aeoovd  »  dans  eetfe  Convention ,  taitea 
qui  ne  seraient  pas  en>  epposhion  avec  soiij esprit  émises 
et  dont  Futilité  serait  démontrée  par  Texpérienoe. 

Les  diapositioDs  de  Tarticle  7  du  Traité  du  hi  juillet  Ldsft^^^  sont  e( 
demeurent  abrogées. 

12.  La  présente  Convention  recevra  son  appiioation  dans  lea  desx 
Pays  en  même  temps  que  le  Traité  de  conunence  conria  aeoa.fa 
date  de  ce  jour.  Elle  sera>  ratifiée,  et  les  ratifications  en  senmt  échan^ 
gées  à  Paris,  dans  le  déki  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  ae^  pcvt . 
et  simnltanément  avee  celles  du  Traité  de  oommenoe  poédté. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présenlp 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lenrs  armes. 

P^it  à  Paris,  le  3o  Juin  i864. 

(£.5.)  Signé  DROinrffnB  Larrs. 
(£.  S,)  Signé  B.  Rotme. 
[L.S,)  Rsan. 

Art,  2. 

*  Net^e*  ministre  et  secrétaire  d^État  au  département  des  aAârei 
étranfèrea  est  chargé  de  f exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  28  Novembre  i864. 

Signé  HMPOiÉCftk 
VadioeMëdiisoeftiiderÉtai:  ftrrFiipamu  ; 

:  U  Gmréê  étt  ictam» ,  MinUtn  iâ  lajmtiee  U  Mintrlrt  du  affJûrmkrmwf^, 

«•CI.W»*,  6îfiiAOaoeïi«lL«ws- 

Sifflé  J.  BànoGHB. 


w 


Tin*  série,  Bull.  174 1  ni*'i<o»57?. 
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N*  rs.Tgo.  —  Mcjivr  Mmpàniàt  qtu'auioriie  l'intilttOhn  d^m*  9éff6t 
de  Mendicité  pour  le  service  du.  département  de  tOme. 

Du  ao  Novembre  i86d. 

NAPOLÉOI^,  par  la  grâce  deDîeu  et  la  volonté  nationale  «JEURBisuR 
i>B8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Suf  \&.  lai^part  de  notre  ministre  aBoi^taîre  d'Éiat  au  dépantaoMAt  àe 
l^intérieur  ; 

Iforfre  ëbnseil  tfÉUtt  entendti , 

▲koks  pwcMMxàst  DRGSBTOVia  c&4|ai  suit  : 

hB'M.  ]f,  EstaotAriséâ  TiMiitution.  d'un  djépôL  de  m^eadicité  pour 
te  serwicie  du»  dé|Mrtexaeat  de:  TOcne. 

Cet  étaMisscfloentsera  provisodrementinsteHé'  dans  leS'éépmdsttws 
-de*  Vem/te  pnbliit  d'aliénés  d'AlençoD ,  clbff  de  5aînt*Ysige: 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départedient  de  nhtérieûr 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  20  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperaur  : 

U  MirUsirê  steréimrt  d'État  aa  diperlnMU  dt  nnUrimtr, 

Signée  P.  BouDST. 


N*  1 2,79 1 .  —  DÉCRET  ncpÉRiAL  ( contfe-sîgné  par  le  imnistre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Est  déclarée  d^utîlité  publique  la  mise  en  valeur  de  quinze  hectares 
de  terrains  appartenant  à  la  commune  de  Meriheux  (  Hautes-Pyrénées  ). 

2*  Les  terrains  à  mettre  en  valeur  seront  affermés  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  juillet  1860 ,  soit  en  totalité ,  soit 

rir  lots.  Le  cahier  des  charges  de  Tadjudication  sera  préalablement  soumis 
Tapprobation  de  nos  ministres  au  département  de  1  agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  et  au  département  de  Tintérieur. 

5**  Les  droits  des  tiers  sontt  et  demeurent  expressément  réservés.  (Vichy, 
2$  Juillet  186^.)  

N*  12,792.  —  DÉCRET  iMi^ÉRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de ragriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 


1*  Sont  déclarés  d*utilité  puhiiqae  les  tnoraux  ayant  pour  objet  d*i 
et  de  rendre  propre  à  la  culture  un  terrain  de  neuf  hectares  cinquante- 
quatre  ares  appartenant  à  la  commune  d'Essey-les-Poiîts  (Haute-Marne). 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  TÉtat ,  conformément  au  plan  dressé  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  diaussées,  les  27  février- 11  mars  1862,  et 
approuvé  par  radministration ,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret ,  et 
aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  28  juillet  1860  et  le 
décret  du  6  février  1861. 
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a"  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.  (  Hdby, 
25  Jaillet  iSSL  )  

N*  13,795  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé par leministre de  l*agricultare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

i"*  Les  travaux  reiatiCs  à  l^assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  lande» 
communales  d^Ousse-Suzan  (Landes)  seront  exécutés  conformément  au\ 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  i4  février  i864,  par  laqi&elle  le  con- 
seil municipal  d'Ousse-Suzan  a  déclaré  prendre  à  saf  charge ,  au  nom  de  b 
commune ,  Texécution  des  travaux,  et  affecter  à  leur  payement  le  produif 
de  la  vente  d'une  partie  des  landes  communales. 

3*"  Les  travaux ,  dont  une  partie  a  déjÀ  été  exécutée  par  antîcipalion  fo 
i863,  devront  être  terminés  le  3i  décembre  187^.  La  surface  à  mettre  ea 
valeur  est  fixée  au  dixième  de  la  surface  totale; toutefois,  la  commoiir 
pourra  hâter  Texécution  des  travaux  et  abréger  le  délai  <iî>4iessiu  ^v^ 
(Vichy,  25  Juillet  i86à,) 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  10  '  Décembre  i864. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d!ÈiM 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  CeUe  date  est  celle  de  la  récepiioa  du  BfkJietiu  1 
minislërc  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  BoUetin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  floipriiBCfie 
impériale,  00  cliei  let  Dirécteart  des  postes  des  départemeiits. 


IMPRIMERIE  IUPÉRIALB.  —  10  Décemltf6  i864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

fT  1254. 


N*  ia,79^.  —  DicÂET  iMPintAL  portant  que  U$  bupêctears  du  poste$  dans  ks 
départements  prendront  le  titre  de  Directeurs ,  et  que  la  dénomination  actoMe 
de  Directeur  des  Postes  sera  remplacée  par  celle  de  Receveur  des  Postes. 

Du  97  Novembre  186A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empiuxor 
tms  Fbànçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Vu  Tordonnance  du  17  décembre  i844<^^; 
Vu  Tordonnance  du  a  décembre  1847^*'  ; 
Vu  notre  décret  du  a6  avcil  iSôo(*); 
Vu  notre  décret  du  5i  octobre  i85o(^); 
Vu  notre  décret  du  19  mars  1864^*^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  DÉCBiTi  et  DécaÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*.  Les  chefs  du  service  des  postes  dans  les  départements , 

Iui  portent  aujourd'hui  le  titre  âiinspeciewrs,  prendront  celui  de 
irectêurs.  Tous  les  établissements  de  poste  du  département  dans 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions  sont  placés  sous  leurs  ordres. 

2.  La  dénomination  actuelle  de  directeur  des  postes  sera  remplacée 
par  celle  de  receveur  des  postes. 

Les  directeurs  comptables  prendront  le  titre  de  receveurs  princi- 
paux. 

Les  receveurs  des  postes  remplissent  leurs  fonctions  sous  Tautorité 
des  directeurs  chefs  de  service. 

3.  Le  service  des  postes  dans  le  département  de  la  Seine  recevra 
une  organisation  semblable  à  celle  des  autres  départements  de  TEm- 
pire. 

4.  Les  dispositions  des  décrets  du  3i  octobre  i85o  et  19  mars 
1864  relatives  aux  cautionnements  des  directeurs  des  postes  sont 
applicables  aux  receveurs  des  postes. 

Le  receveur  principal  de  la  Seine  fournira,  comme  agent  comptable 
de  ce  département,  un  cautionnement  de  soixante  et  quinze  mille 
francs. 

*^'  IX*  série  »  Bail.  1 16s ,  n*  1 1.700.  ««>  i*  série ,  Bull.  5s3 ,  n*  s5i3. 

**  ix* série,  Boll.  ]4d6.  n*  iA,ioa.  •"  xi* série.  Bail.  1189,  i^*  is>i3s. 

^  X*  série,  Bull.  s57,  n*  siio.     ^ 

Xr  Série,  4) 
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5.  Sont  abrogées  fontes  lés  Sïsposifiôns  9SS  SFSfififfiHICfil  Sf  \ 
susvisés  qui  seraient  contraires  aux  dispositions  du  présect  décn 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  c 
chargé  de  rtiéiutièn  ilu  pirhùit  dé«fe(,  fui  fterà  iAsélé^Q  Ballet 
des  lois.  , 

Fait  au  palais  de  Gompiègoe,  le  37  Novembre  i864. 

Signé  RAPOLÉOR. 


U  Mlnisln  uerétairê  dTÉtai  am  déparîmmU  t 
Signe  Achille  ]^odld« 


N*  »a,795. — DicnMT  iMPÉRiAïqui  aatorise  an  virement  de  Crédits  att  Budget 
éfiJiinktère  de$  Affmim  étrangèree»  emeniee  £86$. 

Da  ^o  flovembre  iS64. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volenté  MtimNde  »  fiaptailn 
DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  vetkit,  éALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  an  département  éet 
a£Eaire8  étrangères; 

Vu  Tarlicle  la  du  sénatus- consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  le  séna  tus-consul  te  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  a  juillet  1861 ,  portant  Biatlon  du  budget  dès  tt- 
cettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i863; 

Vu  notre  décret ,  en  date  du  ^3  norembV^  l86a  <^,  |»orVEiiit  fépartitioti ,  par 
dbupHres ,  des  crédita  ouverts  audit  exefcice  ; 
•  Vu  notre  décret  du  10  nuveaibre  i856<^; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fioanoes,  en^dateén  %t  novembre  iMs 

1fotre€ohseîl  d'Ë^t  totendu^ 

AteNS  miQBàti  et  hÉiimÈton$  ce  qui  s«ît  : 

,  Aar,  1".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i,  n,  ni,  ix,  xi  et  xwn  in 
budget  des  affaires  étrangères,  pour  Texercice  clos  i863 ,  sont  r^olti. 
d*uae  sompie  totale  de  neur  mille  cinq  cent  soixante-quatre  firano 
quarante-six  centimes,  savoir  : 

CoAP.  I*.    Personnel soo'ooT 

— ^-  A.    Mkî^iel fc,. .'-....^..^.' '.-•,•-.       Sa  «» 

— ^  m.   TraiteaaiepfU  des  agents  poUliquet  et  consulaires Skoeo  87 

—  IX.    Indemnités  et  secours 5oo  00 

■  XI.     Missions  et  dépenses  eitraor(Knaîfes'étlté|)ensdi  iùi- 

{^<¥M* «...4..; ....w....       «s^ 

•    ■"    ■■  nu*  FffaiailnDealMiralion  det^'MteloeMalaÎM  à  AlenM- 

drie. So4  6s 


.    Tot^l , >»ssm 

*"  BnD.  1070,  n*  10,72».  ^  Bull  .Mo,  n*  4 1 10. 
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2.  te  crédit  ouvert  au  chapitre  vi  (Frais  dé  voyages  et  dé  contriers) 
du  même  budget  est  augmeulé,  par  voie  de  virement,  d'uue  somme 
égale  de  oeuf  mille  cinq  cent  soixante-quatre  francs  quarante-six 
ceAtimes*  (9,564'  46']. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuIIetjp 
âes  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiè^e»  le  3q  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 

Le  MiiMin  ^Hlain  4'^ta<  «a  d^arteumU  U  MÎMittrt  ttarUain  d*état  au  départtmmd 

d9tjvwnc$t^  du  affaires  étrangires, 

AiiméAcntiUFoÉLa^  SîgaéDBOimiBfeLHirrs. 


JUT  ia,796.  —  Décret  nrpiniAL  qui  antorbe  un  virement  de  Crédits  au  èttigei 
du  ministère  des  Affaires  étrangères,  exercice  i86â. 

Du  1*  Décembre  iB64. 

NAPOLÉON ,  parla  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeubub 
Dss  Framçais  ,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salut. 

Sur  le  rap|M>rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
iJftiîres  étrangères; 

Vu  ^article  i2  du  sénatus-con.sutte  du  a5  décembre  t85a  ; 

Vu  le  sinaius^onsulte  du  Si  décembre  i86i  ; 

Vu  |a  loi  de  Enances  du  i5  mai  i86S,  portaijit  fixation  di^  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  i864; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  a:^  novembre  1863^0,  porfimt  rèpartiticH^, 
par  chapitres,  des  crédits  ouverts  audit  exercice; 

Vu  notre  décret  du  lo  noveipbre  i856 1*)  ; 

Vd  ta  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  lo  noTemlbre 
i864; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Aykw»  PÂQKm  et  i>icKkTon$  cf  qu^  si^i^; 

Art.  1^.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  xi  (Missions  et  dépenses 
extraordinaires,  ètptnHis  (mprêvnet)  du  tmdget  deê  affitiffes  étran- 
gères, pour  rexercice  i86â.  est  réduit  d'tne  ao^tune  de  trois  cent 
cioquante-six  mille  cinq  eénte  frêne»  {3â6,6M^k 
2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  tt  et  t  du  ttiènie  budget  sont 
«  augmentés,  p«fr  voie  4«  tireiDent,  d'une  tônnkie  égale  de  trois  cent 
cinquante-six  mille  tiûq  c^i^  fraacs  <856,&oo^),  smm»  : 

I"  BuU.  ii6o,n*  11.791.  ^  Bail,  kho,  t^  hue, 
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Ghàp.  IT.    Tnitement  des  agent!  en  iiuictivUé 5i,5oQ^oor 

Y.     TVaîs  d*établi8sement ^ 5sS.ooo  oo 

Total  Aoal 556»5oa  oo 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affairo 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooo- 
ceme,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeCÎB 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  i"  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  ncréimrt  éditai  en  financée ,  U  Miniêlrt  a9er4Uiirt  imitai  eu  9§ÊÙrt 

étnmgént. 

Signé  Achille  Poold.  Signé  Drootr  ds  Lmuts. 


N*  13,797.  —  DiCEJST  impâmiâl  partant  nomination  de$  Memhret  de  la  ( 
non  chargée  de  V examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres,  pomr  Vemdt 
iS6k. 

Du  d  Décembre  i864« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPsun 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  193 ,  196  et  iç5  du  décret  du  3i  mai  186a  c^),  portant  rè^ 
ment  général  sur  la  comptabilité  publimie,  aux  termes  desqueb  une  com- 
mission doit  être  chargée  chacrue  année ,  d'une  part,  d*arréter  le  joarul 
général  et  le  grand-livre  de  Tauministration  des  finances  au  3i  décemhrt. 
ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  rinscriptîon  do 
rentes,  pensions  et  cautionnements,  et,  d*autre  part,  de  constater  dans  k 
procès-verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  iei 
minbtres  des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  éta- 
blir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

AvOKS  nicRi&Ti  et  DécRÉTOtis  ce  qui  suit  : 

Abt.  1**.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
Texamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  Tannée  i86i  : 

MM.  le  nuuxiuis  d'Aadiffret,  sénateur,  président; 
O'Qain,  député  au  Corps  législatif; 
Fauaier,  député  au  Corps  l^islatif  ; 
Biche,  conseiller  d*État  ; 

Goapil,  maître  des  reauétes  au  Conseil  d'Étal;  ^ 

Morisot,  conseiller  maître  des  comptes; 

"*  Bull.  1045 .  n*  10.537. 
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MM.  Dubois  de  VEslang,  conseiller  référendaire  de  première  clasêe 
à  la  cour  des  comptes;  , 
Damez ,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 

des  comptes; 
Denis  de  Hansy,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe 
à  la  cour  des  comptes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Ck)mpiégne,  le  i  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBaperoar  : 
U  Miniitn  i$§rélain  #iuil  m  idfmHmni  éffim 
Signé  AcHn.LB  Fodld. 


N*  ia,79S«  —  DictiMT  impâmiâl  qui  divise  h  service  d^Inspedion  des  Postes 
en  six  circonscriptions. 

Du  h  Décembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em pbkbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  d'inspection  des  postes  est  divisé  en  six  circons- 
criptions. 

Au  centre  de  chacune  de  ces  circonscriptions  est  placé  un  inspec- 
teur chargé  de  la  surveillance  des  services. 

2.  Ces  inspecteurs  sont  nommés  par  décrets  impériaux. 
Leur  traitement  est  fixé  comme  il  suit  : 

iDspeetenr  de  i"  classe io,ooo' 

Inspecteur  de  a*  classe 1^'^^^*^ 

Inspectear  de  3*  classe o,ooo 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécùtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  4  Décembre  i864. 

Signé  NAPOtiON. 
Par  rBaspenur  : 

U  Ministre  Hcrétaire  d*ÉUU  au  département  des  finances  , 
Signé  Achille  Fould. 
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M*  1  a,799- — DÉcnRt  Ilt^ÉRIAt  (contl*e>sîgiié  par  tè  ttiîhi^tiiè  dé  i*âgrieiift«ure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  pôi*Unt  te  qui  suit  : 

1^  Sont  affectées  au  département  de  I*agriculturc,  du  commerce  et  dei 
travaux  publics  deux  parcelles  de  terrain  domanial  situées  au  port  du  Cap- 
Lévî  (Manche),  Tune  d*une  conlt^nance  de  soixante  et  seiîe  ares  soixante  et 
seize  centimes,  dépendant  du  terrain  dit  Afoni-^e-Booen ,  ladite  parcelle 
indiquée  par  un  liséré  bleu  sur  le  plan  présenté,  le  22  octobre  1861 ,  par 
!*ingénieur  en  chef,  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret;  Taulre,  déta- 
chée du  terrain  dit  de  Pennetihres,  ayant  une  contenance  de  treize  ares 
trente-quatre  centiares ,  dgurée  égaieuieot  par  ua  liséré  biea  «ur  le  même 
plan. 

a**  Le  service  des  ponts  et  chaussées  ne  pourra  entrer  en  jouissance  des 
deux  parcelles  dont  il  s'agit  qu*à  partir  du  i4  novembre  prochain,  date  de 
Texpiration  du  bail  dé  location  desdites  parcelles.  (  Vkhy,  25  Juillet  iS&é) 


N*  12,800.—:  DÉCRET  iMPiniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectîGcalion  des  côtes 
de  Landavillc,  route  départementale  des  Vosges  n*  17,  de  Neufchâteau  â 
Darney,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  aul4>riséeà  faire  Tacquisition  des  terraias  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aiu 
dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropri^ 
lion  pour  cause  d'utilité  publique^ 

5*  Le  présent  décret  ^era  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  dnq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Vichy,  i" Aoâl  1866.) 


N*  1 2,801 .  — DÉCRET  IMPERIAL  ( contre-slgué  par  le  nùmstr»  ds  r^griciiitive, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

1*  Il  sera  procédé  à  rexécutioa  4es  travaux  nécesiaires  MUr  k  recons- 
truclion  du  quai  de  la  Placc-d*Armes ,  à  Bayonne  (Basses -Pyrénées),  sui- 
vant les  dispositions  générales  du  projet  présenté  pat  las  tnfémewrs. 

2*  Est  aeerpté  rengagement  souscrit  par  la  eiMmbrte  de  eoiiiinerce  de 
Bayonne  de  concourir  à  la  dépense  pour  une  somme  de  quatre -tingt  mille 
francs. 

:  5*  La  dispense  totale,  évaluée  à  trois  cent  trente-sept  mille  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  (  AmMioraUon  d$s  pwis  r 
iime$).  (Vichy,  i" Àoât  f^4.) 


N*  12,802.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricoltiirs, 
du  commerce  m  <SM  travaux  publics)  portant  : 

1^  Les  travaux  relatifs  à  Tassai nissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
con(imunales  de  SaWit^uMîtt  (Landes)  seront  exécutés  conformémeot  aux 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 
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«*  fiel  ai^i^rouvée  ta  délibération  du  19  Jalllot  iS63  ,fat  laquelle  \t  conseil 
municipal  de  Saint- Justin  a  déclaré,  au  nom  de  la  commune,  prendre  chargé 
d«  retéoutioA  dea  tnmu^c  et  affecter  à  leur  payement  le  produit  de  la  vente 
ë*ttne  partie  â^  ses  landes  communales. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  mois  qui  suirra  la  pro« 
mulgation  du  présent  décret. 

La  surface  à  mettre  en  valeur  chaque  année  est  fixée  au  douzième  de  la 
surface  totale.  Toutefois,  la  commune  pourra  hâter  Texéculion  des  travaux 
fli  «brétfer  le  délai  «i-dessus  déterminé.  (  Vichy,  1^  Aûâl  i86à.  ) 


fP  ïi,8o5.— WcRÊt  tiitt>éBïAL  (contfe-sîgné  parle  rtinîstre  de  Taçrieulturô . 
é\X  txstûtïitftt  et  dés  travaux  publics]  dédarant  dlntérèt  public  les  sources 
ttiiitérales  dites  Ancienne  Soarce,  Source  Slolins,  SotUtce  Cardinal  et  Source 
ÉèfVttladè,  qui  alimentent  rétablissement  thermal  de  Lamalou-rAncien. 
feitué  dans  la  commune  de  Vlllecelle,  arrondisitement  de  Béziers  (Hérault). 
(  fichy,  f  àoât  i86à,)  

N*  iQ,8o4.  —  Dbgrbt  impérial  (contre-siçné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  i5  mai  1861,  qui  a<»signe  quinze  offices  d^huissier  au  tri* 
bunal  de  première  instance  de  Baume  (Doubs),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  k  quatorze. 

2*  L*ordonnance  du  i3  septembre  i8ao,  qui  assigne  dix-sept  offices 
d*huissier  au  tHbuhal  de  première  instance  d*Arboi8  (Jura),  est  modifiée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze.  (Compiègrie,  iù  Novembrs  iSSf^ 


N*  la^teô.  —  DcQRBT  iM^iRTAL  (  contre^sigiié  par  le  ministre  des  finance^, 

3ui  autorise  le  préfet  de  la  Manche  à  concéder  au  sieur  Langlms,  au  prix 
e  douze  cents  fraiics  (i!,doo%  des  parcelles  de  terrains  maritimes  d*une 
contenance  de  treize  hectares  vingt-quatre  ares  (iS^  aV),  situées  dans 
,  les  communes  de  Carteret  et  de  Barneville  et  désignées  dans  le  plnn  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  aô-29  août  1860, 50us  les  conditions 
ordinaires  en  matière  d*aliénation  des  biens  de  FÉtat,  et,  en  outre,  sous 
les  conditions  particulières  indiquées  dans  le  projet  de  contrat  adopté 
par  tes  différents  servlses  publics.  (Ce/iV>%a«»  i 5 Novembre  i86â,) 


W  ia,8o6.  —  DECRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  que  la  commune  de  la  Louptière,  canton  et  arrondissement  de 
Nogent-sur-Seine ,  département  de  TAube,  prendra,  à  Tavenir,  le  <vmb  de 
la LoupUère-Thénard,  (Compiegne^  20  Novemirê  i£6A.) 


IV*  13,807.  — UciusT  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  1".  Les  communes  de  la  Nocle  et  de  Maulaix,  canton  de  Fours , 
arrondissement  delVev^rs,  •département  de  la  Nîèwe,  sent  réunies  en  une 
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f  eale  oonunune,  qui  prendra  le  nom  de  la  NocU-ManUùx  et  dont  le  thiMim 
•tt  fixéàUNocle. 

S.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément  comme  sec- 
lions  de  commune  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis.  (Compiègne,  20  Novembre  i86é.) 


N*  12,808.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (oontre-sigué  pur  ie  garde  des  sceaux  «  1 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Lecomtê  [CSutrUs'Éndle'Ifyppeiite)^  peintre dliistoire,  né  le  i5  m 
i8ai  •  à  Paris  (Seine),  y  demeurant,  est  autorisé  à  (aire  précéder  son  i 
patronymique  de  celui  de  Vemet,  et  à  s'appeler,  à  rarenir,  Vemet-Lecpmte. 

2*  L  unpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  noor  fidie 

opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  da  niéMBt 

décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  germinal  an  zi, 

et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  «TEtat 

Compiègne,  U  Décembre  i 86^.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  *  Décembre  i864  • 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  ^Étai 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes^ 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réceptioa  dn  Bolletin  ao 
mînistltre  de  la  Justice  et  des  Cidtes. 


OnMKMioepoiirleBaUetixidetloif  ^ànisoadegfrtoctptrtiiT  à  U  oâisie  de  rimprfaerie 
f«pdHalc,  M  diei  les  Directenn  des  pottet  des  déptrlementi. 


mriUMiBiR  iMP&auLK.  «-  i5  Décembre  i86i. 
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N*  12,809.  —  DÉCRET  IMPÉMIAI  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  quatrième 
i^rconsoription  du,  département  du  Finistère»  à  l'effet  d'élire  un  Député  au 
Corps  législatif. 

Dn  h  Décembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l*in  teneur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  18Ô2  <^)  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  Bois  de  Mouzilly ,  député  de  la  deuxième  circons- 
c  ription  du  département  du  Finistère , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  électeurs  de  la  quatrième  circonscription  du  dépar- 
tement du  Finistère  sont  convoqués  pour  les  V  et  2  janvier  prochain , 
à  Teifet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1882,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  Télection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  k  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Minittrt  tecrHair*  d'ÉUU  au  déparUmênt  dt  VinUriwr, 
'Signé  P.  BoCDBT. 

'»  X*  série ,  Bull.  448 .  n**  3636  et  3637- 

ù.Xr  Série.  44 


Digitized  by 


Googk 


—  610  — 
T  1 9,Sto.  —  DianMT  îMPÈniài  ifuiflxê  ia  mdeur  a 

Monnaies  françaises,  poar  la  perception,  pendant  Vannée  i865,da  I>roit  as 
Timbre  établi  sur  les  Titres  de  Rentes,  Emprunts  et  autres  Effets  publies  dm 
Gouvernements  étrangers. 

Da  1 1  Décembre  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëhpkbxdi 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l*article  6  de  la  loi  du  i3  mai  i863 ,,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Texercice  i864,  teqnét  artide 
est  ainsi  conçu  : 

«A  dater  du  i**  juillet  i863,  seront  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  du* 
«qnante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
c  leur  valeur  nominale ,  les  titres  de  rentes ,  emprunts  et  autres  effets  publies 
«des  gouvernements  étrangers,  quelle  qu*aitété  Tépoque  de  leur [creafion. 

«  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
«  annueUement  par  un  décret.  • 

Vu  Tarticle  7  de  la  loi  du  8  juin  1864,  qui  a  élevé  de  cinquante  ceotimes 
à  un  franc,  à  partir  du  1* juillet .1864,  le  droit  de  timbre  établi  par  labi 
précitée  du  i3  mai  186S; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  da 
finances , 

AvoRS  i>icBjtrÈ  et  nécaiTOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françabes, 
pour  la  perception,  pendant  Tannée  i865 ,  da  droit  de  timbre  étabb' 
par  Tarticle  7  de  la  loi  du  8  juin  i864>  est  fixée  comme  il  suit  : 

Autriche  {  *®  ^®™ *'  ^T* 

)   dette  extérieure  payable  en  livres  sterling. . .  25  5o 

Belgique,  le  franc • 1  00 

Empire  oUomaa. . .  (  ^®"®  intdrieure .  les  cent  piastres  turques ...  u  20 

nuipuc  uMifuiou.     j   jg^^  exténeure,  la  livre  sterling a5  20 

Espagne (  dette  intérieure,  la  piastre 5  «7 

«  ^«5  «                 (  dette  exténeure,  la  piastre 5  éo 

États-Unb,  dollar 5  i5 

Hollande ,  le  florin 3  10 

!la  livre 1  00 

le  ducat  de  Naples d  tS 

^  la  livre  toscane o  SA 

Portugal ,  la  livre  sterling aS  ao 

Rome,  reçu  (scudo) 5  38 

Russie ,  dette  extérieure  payable  en  livres  sterling sS  to 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  pafaisde  Gompiègne,  le  11  Décembre  i86ii. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
£•  Ministn  stcritaire  d'état  oa  déparlgmaU  eu  fina^eti , 
Signé  ÂCRILLE  FouLD. 
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Tt*  12,811.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  pgrceplkm  du  VrùH  rfe  trans- 
mission établi  sur  les  Titres  des  Sociém,  Compagnies  et  Entreprises  étran- 
gères. 

Du  11  Décembre  186/&. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ifoionté  nationtle ,  En niutuB 
PkANÇAis,  à  tous  présent  et  à  teniTt  saliït. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  Tarticie  9  de  la  loî  du  a3  juin  iSSy,  portant  création  d'un  droit  di 
transmission  sur  les  actions  et  obligations  des  sociétés ,  compagnies  et  en^ 
treprises  étrangères  ; 

Vu  Tarticle  10  du  règlement  d^administration  publique,  en  date  du  17  jail- 
iet  1867  ^*\  intervenu  pour  Texécution  de  celte  loi  ; 

Vu  notre  décret  du  1 1  janvier  186a  W  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  digrétb  et  décrbions  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  i*  janvier  i865,  le  droit  de  transmission 
établi  par  f  article  g  de  la  loi  du  23  juin  1867  et  par  Tarticle  10  de 
notre  décret  du  17  juillet  suivant,  sar  les  titres  des  sociétés,  compa- 
gnies et  entreprises  étrangères,  seVa  perçu  sur  la  moitié  du  capital 
représenté  par  les  actions  et  sur  la  totalité  des  obligations. 

2.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  notre  décret  du  11  janvier 
1862  qui  ne  sont  pas  contraires  à  Tarticle  qui  précède. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  financée 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul* 
letin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Compiègne,  le  ii  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur  : 
U  Minùtrt  secrétaire  d*éuu  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  13,8 13.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ajoute  le  Port  de  Saint-Raphaê  l  à  ceux 
désignés  pour  l'admission  en  franchise  des  Produits  de  l'Ile  de  Corse . 


Du  11  Décembre  i864. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEKBtm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 


w  BuU.  023,  n'  A8o5.  ^  BuU.  995.  n*^2. 
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Vu  i  article  lo  <le  la  loi  du  ai  avril  iSi8; 
Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  6  mai  i84i« 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  i^uit  : 

Art.  1*.  Le  port  de  Saint-Raphaêl  est  ajouté  à  ceux  qui  ont  été 
désignés  par  les  lois  susvisées  pour  TadmiBsion  en  franchise  des  pro- 
duits de  rtle  de  Corse. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragrîcul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  ii  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Minitlrt  sêcrélairt  d^Éiat  au  déparUmmktdê  VagriemUmre , 
du  ammeree  et  du  Uwaas  pukUa , 

Signé  Armand  Béuic. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  '  Décembre  i864. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÉUit 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUeCia  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oo  t*aboDne  pour  le  Bolletin  des  lois ,  à  raison  de  9  fhuics  par  an ,  à  la  caisse  de  Vh 
ioapériale,  au  cbet  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


TMPniMERiR  ivpéniAi.R.  —  iQ  Décembre  186A. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1256. 


1 2,8i3.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  reporte  à  V exercice  i86â  une  portion  des 
CrédiU  ouverts  sur  l'exercice  1863,  an  Ministère  de  l'Agriculture,  da  Corn- 
wnerce  et  des  Travaux  publics ,  pour  V exécution  de  grands  Travaux  d'ulHHt' 
générale. 

Du  2o  Novembre  i86/i. 

IN  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrel  k 
fts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sjir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  i4  juillet  i86o  et  a  juillet  i86i ,  qui  ont  ouvert  à  divers  dé- 
irtements  ministériels  des  crédits  spécialement  aifectés  à  Texécution  <il<^ 
rands  travaux  d*utilité  générale  ; 

Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  i4  juillet  i8fK)  et  Tarticle  a  de  la  loi  du  a  juillet 
i6i,  ainsi  conçus:  «Lm  fonds  non  employé»  en  clôture  d*exercîce pour- 
ront être  reportés  «  par  décret,  à  rexercice  suivant;  » 

Vu  nos  décrets  des  8  avril  ^'^  et  3o  décembre  i865  ^>),  qui  ont  annulé 
ir  Texercice  iSGa  et  reporté  a  Texercice  i8G3  des  crédits  provenant  dc^ 
ils  dont  il  s*agit»  savoir  : 

Décret  du  8  avril  i8(j3 4t270,ooo'  oo^ 

Décret  du  ao  décembre  1863 6^9,853  56 

Enskmbi.k 4t899,8r)3  56 


Vu  nuire  décret  du  4  mai  i86/i  '^K  portant  amiulation  surTexercice  i863 
l  report  à  rexercice  1864  d*une  portion ,  s'élovant  à  neuf  cent  quatre-vingl- 
ix>is  mille  francs,  des  crédits  ci-dessus  ouverts  par  les  décrets  précités; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
l  des  dépenses  de  l'exercice  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant  ^^),  contenant  la  répartition ,  par 
bapitres,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  i3  mai  précitée; 

Vu  les  comptes  définitifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  les  fonds  ci-dessus 
ffectés  à  rexercice  i863,  il  reste  disponible  une  sonmie  totale  de  huit  cent 
lix-neuf  mille  cinq  cent  quarante-deux  francs  cinquante -cinq  centimes; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861 ,  article  4  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85f]  (^^  ; 


*'  BulL  iio5,  n*  11,107.  ''  Bull.  1160,  u*  11,791. 

*'  Bull.  1 177,  n*  1 1,991.  ^  J^"!''  ^4o,  n*  !i  10. 

*'  Bull.  iao3.fiN 5,294. 

.  ^r  Série.  45 


Digitized  by 


GoogI 


'       —  614  — 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AVONS  DKCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1".  Est  reportée  à  l'exercice  i864  la  somme  de  hoil  ce 
neuf  mille  cinq  cent  quarante-deux  francs  cinquante-cinq  ce 
(819.5/42' 55*),  restant  libre  sur  les  chapitres  ci-après  indi9 
budget  du  ministère  de  Tagricuiture,  du  commerce  et  des  t 
publics ,  exercice  i863 ,  savoir  : 

Cbàp.  JJLXi,  Iiactincs  des  roates  impériales 940^ 

XXX H.  Rectifications  des  roules  impériales 10.909/ 

XXXIII.  Nouvelles  roules  de  la  Corse 3,129  1 

—  XXXV.  Consiruclion  de  ponls i5,&5i  i 

—  XXXVIII.  Amëlioralion  de  rivières 7'^$^  ^ 

xxxix.  Établissement  de  canaux Ai3,90o  i 

....•.»  XL.  Amélieration  de  ports  maritimea 7-^  >} 

—  xLi.  Dessèchements»  irrigations  et  autres  travaux 

d^amélioratton  agricole 562,091  r 

SomiB  PAABILLC SigMf  ^ 

Une  somme  égale  de  huit  cent  dix-neuf  mille  cinq  centqoaa 
deux  francs  cinquante-cinq  centimes  (819,542'  55*")  est  es  m 
queuce annulée  au  budget  dudit ministère,  exercice  i863,€iïi8i 
lation  est  répartie  entre  chaque  chapitre  confonuémeat  aiadùi 
indiqués  ci-dessus. 

2.  Ladite  somme  de  huit  cent  dix-neuf  mîHe  cinq  cent  qpt^ 
deux  francs  cinquante-cinq  centimes  (819,542'^  55*)  est  répartie «J 
les  chapitres  ci-après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  cfef« 
culture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  exercice  i86i,4 
qu'il  suit  : 

<-nA>.  u.      Lacunes  des  roates  impériales pio'  ^ 

m.  '  Rectifications  des  roules  impériales 10,902  ^ 

IV.     Nouvelles  routes  de  la  Corse 3,129  * 

-...-.  Vf.     Constraction  de  ponts i3,45»  If 

— . —  viii.  Amélioration  de  rivières j^i^  9 

I       II.     Établiasement  de  canaux A15.9BD  H 

X.      Amélioration  de  ports  maritimea j,6é:7  ^1 

XI.     Dessèchements ,  irrigations  et  autres  travaux  d*a- 

,    mélioration  agricole 362,091  '* 

SOMME  PAIŒILLB Sig.SiJ  '^ 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  ^'^^ 
sent  décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  1»  ^^ 
et  3  de  la  loi  du  i4  juillet  1860.  ^ 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Ta^ 
ture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics,  et  des  (inaBces,  soflt^ 
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g^és,  chacuD  en  ce  qui  ie  coùeerne,  de  f  exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gon[4>iègne«  le  ao  Novembre  i86/i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  excrétoire  d'État  au  département  Le  MkUttrê  atcrdtairê  d'Étal  au  déiMrtmiumt 

ét9 finances,  de  Vagrienlturê ,  du  commerce  «I  de*  ira- 

\                     ».      /  *               «  vaax publics, 
Sigaé  Achille  Pould. 

Signé  ARMAlfD  BÉHIC. 


N*  ia,^6*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  reporte  à  l'exercice  186 A  une  portion 
des  CFéUtLOimerts  au  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  pour  l'exercice  1863,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor. 

Da  ao  Novembre  i86é. 

NAPOLÉON  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
•t  des  dépenses  de  Texercice  i864; 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  suivant  ^^\  contenant  répartition  des 
crédita  du  budget  de  cet  exercice  ; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  i*exercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

c  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particuliers 

•  pour  concourir,  avec  ceux  de  VÉtal,  à  l'exécution  de  travaux  publics,  seront 
<  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pareillesomme 
c  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux  publics ,  addi- 

•  tionneilement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les 
■  aièmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée  pen- 

•  dant  le  cours  d'un  exercice  pouiira  être  réimputée,  aveclamème  affectation, 
t  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d'ordonnances  royales  qui 
«  prononceiont  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  1  exercice 
«  e3Lpiré.  » 

Vu  nos  décrets  des  aa  juin  W,  6  juillet  ^*^  7  novembre  t*^  et  20  décembre 
i863  W,  ao  janvier  <•>  et  5  mars  i864  *^,  qui,  en  suite  de  versements  effectués 
au  trésor  et  pour  eause  de  non-emploi  sur  les  exercices  antérieurs ,  ont  ou 
vert  sur  les  chapitres  xx,  xxvi  et  xLiii  du  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture «  du  commerce  et  des  travaux  publics  (exercice  i863)  des  crédits  s'éle- 
vant ,  savoir  : 

'"  BaU.  1160,  n*  11,791.  ^  BuU.  1179,  "**  iï.995. 

•«  BuU.  11 54,  n»  11,464.  •  BulL  iiéî,  n»  ii,o»8. 

'»•  BnlL  11.37,  n*  11,507.  '*»  BuH.  uqs  ,  n'  11.176. 
«•*  BulL  116s,  A*  11,809. 

45. 
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Pour  le  chapitre  xx.  Établissements  et  service  sanitaires  (décret 

du  7  novembre  i863) 3,ooa'  oo* 

Pour  le  chapitre  xxvi.  Ëtudes  et  subventions  pour 

travaux  d  irrigation ,  de  dessèchement,  de  curage 

et  de  drainage  (décret  du  ao  décembre  i863).. .  22,474  ^7 

Pour  le  chapitre  xliii.  Établissement  de  grandes 

lignes  de  chemins  de  fer 12,449,398  1 4 

répartis  de  la  manière  suivante  : 

Décret  du  22  juin  i863 5,ooo,ooo'  oo* 

Décret  du  6  juillet  i863 i7,445  37 

Décret  du  20  décembre  i863 1.976  5o 

Décret  du  20  janvier  i864 4,160,000  00 

Décret  de  report  du  ô  mars  1864 3,279,976  27 

SOMMB  PAREILLE 12,449,398    l4 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  : 

1*  Que  le  crédit  de  trois  mille  francs  du  chapitre  xx  reste  en  entier 
sans  emploi ,  ci 3.000' 

2*  Que  sur  les  chapitres  xxvi  et  xliii  il  reste  disponible, 
savoir  : 

Chapitre  xxvi i  ,000 

Chapitre  xliii 4,o65,8oo 

lîlNSKMBLB. •    4,067.^1 

Lesquels  peuvent  être  reportés  à  Texercice  1864 ,  en  exécution  des  dî^^ 
bit  ion  s  précitées; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*î; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  (a  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  4  novembre  1864 : 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  reportée  à  Texercice  i864  la  somme  de  quatre  mil- 
lions soixante-sept  mille  huit  cents  francs  (4>o67,8oo'),  restant  libre 
sur  les  chapitres  ci-après  énoncés  du  budget  du  ministère  de  Tapri- 
cultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice  i863 ,  savoir: 

Chap.  x\.      Établiêsements  et  service  sanitaires 5,ooo' 

■  uvi.  Étndes  et  subventions  pour  travaux  d^irrigation,  de 

,  deiséchement,  de  curage  et  de  drainage 1 ,000 

xun.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  4,o<^»8oo 

Total 4,067,800 

Une  somme  égale  de  quatre  millions  soixante-sept  mille  huit  cents 

>>   BuJl.  A4o,n*4iio. 
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-ancs  (4i067,8oo')  est  en  conséquence  annulée  au  budget  duditmi- 
istère  (exercice  i863),  et  Tannuiation  est  répartie  entre  chaque 
tiapitre  conformément  aux  chiffres  indiqués  ci-dessus. 

2.  Ladite  sonome  de  quatre  millions  soixante-sept  mille  huit  cents 
rancs  (4*067,800')  est  aSectée  aux  chapitres  ci-après  du  budget  gè- 
lerai du  ministère  de  Tagriculture/  du  commerce  et  des  travMx 
>ublics,  dans  la  proportion  suivante  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  xyiii.  établissements  et  service  sanitaires 3«O0o' 

—  xxiT.  Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation,  de 

dessèchement»  de  curage  et  de  drainage 1.000 

Total  pour  le  budget  ordinaire 4,ooo 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Ghm».  xiT.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. .  A,o63,8oo 

Total 4,067,800 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  1"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  20  Novembre  i864. 

Signé  WAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  tterétaire  d'Èiûl  au  département  U  Ministre  secrétaire  d*État  aa  départemm 

des  finances ,  de  l'agriculture ,  da  cammerce  et  des  trtofaus 

publtcs. 


Signé  Achille  Fould. 


Signé  Armand  BÉHic. 


N''  ia,8i5.  —  DÉcnBT  impémiàl  qui  autorise  des  virements  de  Crédits  aux  Bnd- 
gets  ordinaire  et  extraordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  iSêi^ 

Da  30  Novembre  i864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i863 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexerclce  1864  ; 
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Va  ia  loi  du  8  juin  a864«  iflcardant  desAipp&éineiite  de«ap6dîli  sur  l 
cioe  1864  ; 

Vu  notre  décret  du  a3  avril  i864  •  qui  crée  un  emploi  d'historiographe 
au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Vu  nos  décrets  des  aa  novembre  i863  ^'^  et  a  juillet  1864  ^,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  rarticie  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  <*•; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a5  octobre  1864  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atom  obcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  crédit  ouvert  rar  le  chapitre  x  (Recrutement  et  résem 
du  budget  ordinaire  du  niîniatère  de  la  guerre  «  pourrexercîce  i8di, 
par  la  loi  de  finances  du  i3  mai  i863  et  notre  décret  de  répartition 
du  72  novembre  suivant,  est  diminué  d'une  somme  de  cinq  mifle 
quatre  cents  francs  (5,4oo'). 

2«  LcB  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  ï" [Administration  centrale.  ^ 
PerÊ^nnel)  du  même  budget  sont  augmentés,  par  vireBiieii4  do  cha- 
pitre X,  d'une  soiume  de  cinq  mille  quatre  cents  francs  (5,4oo'), 
applicable  au  traitement  d'un  historiographe  au  dépôt  du  miDÎstère 
de  la  fuerre.  y 

3.  Left  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  vu  {Solde  et  presuaiotu  em 
nirtur^)  du  budget  extraordinaire  du  ministèi»  de  la  guerre,  pov 
Texercice  i864«  par  la  loi  du  8  juin  i86d,  sur  les  suppléments  de 
crédits  dudit  exercice  i864 ,  et  notre  décret  de  répartition  du  3  juiilrt 
suivant,  sont  réduits  provisoirement  d'une  somme  de  cinq  cent  qoa- 
ranie-trois  mille  francs  (543,ooo'). 

4.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  xi  {Remonte  générale)  dn 
même  budget  sont  augmentés,  par  virement  d'emprunt  du  cha- 
pitre vu,  d'une  somme  de  cinq  cent  quarante-trois  mille  francs 
(5d3,oeo'),  applicable  à  l'achat  de  chevaux  et  de  mulets  pour  Tannée 
d^Afrique. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  ao  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

rtrl'Bmpar«ar  t 

U  Ministre  Mcrétain  dtÈtai  dêsfimimeêt,  U  M&MtA  4ê  Ftwué,  MètiHn 

„.      ,  .  ^  secrèlaind'BtùtaudipaHêmÊiitdiHfi 

Signé  ACBiu«E  FooLtt. 

Signé  Rando*. 

*•  Bail.  1160,  n*  11,791.  **  Bull.  44o,  i\*SiiO. 

"*  Boll.  1232,  n*  i?Mh. 
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a  ,8 16.  —  DicKBT  iJUpiniAL  qui  autorise  un  virement  de  Oéditt  au  Budget 
^srtraordinarre  du  Gouvernement  générai  de  F  Algérie,  exercice  i86ê. 

Du  20  Novembre  i864. 

î  APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperevii 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

uerre  et  d*aprcs  les  propositions  du  gouverneur  générai  de  l'Algérie; 

u  la  loi  de  finances  du  i3  mai  i863,  sur  le  budget  extraordinaire  da 

ercice  1864  ; 

u  notre  décret  du  22  novembre  i8i>3(^\  portant  répartition,  par  cha- 

es  ,  des  crédits  accordés  par  la  loi  pràcitée  ; 

^u  farticle  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  ^*\  sur  la  comptabilité  pu- 

pie; 

'ù  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  18G1,  portant  modification  deê 

,cles  4  et  i4  du  s<^natus-consiilte  du  a5  décembre  i85a; 

^a  notre  décret  du  10  novembre  i856^')  ; 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  4  novembre  1864  ; 

lotre  Conseil  d*État  entendu , 

kvoiis  DBCRBTB  ET  drCr^toxs  ce  qui  suît  : 

%»T.  l*.  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  i864,  par  la  loi  de 
ances  précitée  du  i3  mai  i663,  aux  chapitres  ci-après  du  budget 
:raordinaire  du  gouvernement  général  de  TAigérie,  sont  réduits 
me  sonmie  de  soixante  et  un.milie  francs  (61,000') ,  savoir  : 


Bt'OOliT  RXTRAOmDIIIAIRE. 

it*  section,  iii*  partie. 

Crap.  II.    Routes  et  ponts,  aqueducs,  canaux,  fontaines  et  grande 

voirie 5i  ,000' 

■= m.  Ports ,  phares  et  fanaux 10,000 

Total  égal 61 ,000 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  i864 ,  par  la  loi  pré-  • 
:'ée,  aux  chapitres  ci-après  du  budget  extraordinaire  du  gonveme- 
ent  général  de  TAlgërie,  sont  augmentés  d'une  somme  de  soixante 

un  mille  francs  (61,000'),  savoir  : 

rv*  section ,  m*  partie. 

Chap.  I".  Dessèchements  et  irrigations Ai  tooo' 

IV.  BAtimeots  civib , . . . .  sqjooo 

Total  Iuckl 61 .000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 

"»  Bail.  1 160,  n*  11,701.  «  Bnlî,  Uo,  n*  4iio. 

'**  Bnll.  lo/bS.n*  10,^7. 
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et  des  finances,  el  le  gouverneur  général  de  TAlgérie,  sont  charga 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent  décret,  qi 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

t'ait  au  palais  de  Compiègne,  le  20  Novembi*e  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

Le  Maréchal  àt  Ttûjntt, 
MÎHUtre  »eerétaire  ^EÊat  «s  dèparieminl  i»  la  ymm, 

Signé  RandOïi. 


N"  1 3,817*  —  DECRET  IMPÉRIAL  qux  awtorise  la  Compagnie  des  Meaagtrv 
impériales  à  établir  un  Bassin  de  Radoub  dans  Viniériear  du  Port  de  ta  Groter 

Da  37  Novembre  186Â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPEim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

5ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  9u  département  ^• 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

\  u  ia  demande  présentée  par  ia  compagnie  des  messageries  impériales  j 
refTet  d*obtenir  lautorisalion  d'établir  un  bassin  de  radoub  dans l*mlèxWiir 
du  port  de  la  Ciotat  pour  la  réparation  des  navires  affectés  au  >ervice  de^ 
transports; 

\  u  l'avis  de  la  chambre  rie  commerce; 

Vu  ia  délibération,  en  date  du  13  juillet  i856,  de  la  commisMon  nûo 
iWs  travaux  publics  ; 

\u  les  lettres,  en  date  dos  3i  juillet,  1"  août  et  6  octobre  1^6,  d^v 
ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine f 
des  finances  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  dos  |>onts  et  cbausséci»,  du  9  juin  i86i,  d  k 
projet  de  cahier  des  charges  y  annexé; 

*  «Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégbétb  et  DÉcnÉTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  bassin  de  radoub  sera  établi  dans  Tintérieur  do  por< 
de  la  Ciotat  par  la  compagnie  des  messageries  impérides,  aux  condi 
tions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  déciet 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricti 
Jure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécntifle 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  Novembre  186.^. 

Signé  NAPOUON. 

Fir  rEmpereur  : 

U  Ministre  tecritairt  d^Êtat  an  dépariemenl  à»  Fagrwélfrr 
da  eommere*  «t  étt  travaux  puhUes, 

Signé  ABMàH»  B^^nc. 
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(Uihier  des  charges  relatif  à  VéiabUssemenl,far  la  Compagnie  des  Messageries  impériales, 
d'un  bassin  de  radoub  dans  l'intérieur  du  port  de  la  Ciotat  [BoucheS'da'Rhône). 

Akt.  1**.  La  compagnie  des  messageries  impériales  s'engage  i  construire  à  ses 
frais,  risiiues  et  pénis  un  bassin  de  radoub  dans  ie  port  de  la  Ciotat»  à  le  pourvoir 
à  ses  frais  des  machines,  apparaux  et  outils  nécessaires  pour  son  exploitation,  et  ï 
ierminer  tous  les  travaux  de  construction,  ainsi  qne  Tinstallation  complète  du  maté^ 
rîel  •  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Ce  délai  courra  à  partir  du  décret  de  concession. 

2.  Le  terrain  désigné  par  les  lettres  A  B  C  D  surle  plan  annexé  au  présent  cahier 
des  charges  est  affecté  à  rétablissement  du  bassin  de  radoub  et  des  bâtiments  à 
construire  pour  son  exploitation.  Ce  terrain  est  limité  au  sud  par  f  arête  du  quai  du 
chantier  de  construction;  à  l'ouest,  par  ie  mur  d*abri  du  vieux  môle;  au  nord,  par 
une  tangente  au  musoir  de  ce  môle,  parallèle  au  quai  du  chantier  de  construction, 
et  enfin,  à  Test,  par  une  peroendiculaire  au  même  quai,  placée  de  manière  que  la 
distance  comprise  entre  Taxe  ae  la  cale  de  halage  et  celui  au  bassin  de  radoun  soit  , 
au  moins  de  soixante  mètres. 

3.  La  longueur  du  bassin,  prise  de  la  tête  au  sommet  de  l'hémicycle,  sera  de  cent 
vingt  mètres  ;  sa  largeur  dans  la  partie  rectangulaire  sera  de  vingt-quatre  mètres  au 
niveau  des  basses  mers  ;  le  tirant  aeau  sur  le  heurtoir  sera  au  moins  de  six  mètres  cin- 
quante centimètres  au-dessous'du  même  niveau  ;  le  radier  présentera  une  pente  d'un 
centimètre  par  mètre. 

k.  Avant  de  commencer  les  travaux  et  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour 
de  la  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'administration  supérieure,  par 
V intermédiaire  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  le  projet  du  bassin  de  radoub. 

Les  dessins  de  ce  proiet  comprendront,  outre  le  plan,  félévation  et  les  coupes  d*en- 
seœble,  tous  les  détails  nécessaires  pour  faire  connaître  complètement  le  système 
de  fondations,  les  dispositions  et  les  dimensions  de  toutes  les  parties  de  l'ouvrage, 
des  machines  d'épuisement  et  du  bateau-porte. 

Ces  dessins  seront  accompagnés  d'un  mémoire  descriptif  et  explicatif. 

Toutes  ces  pièces  devront  être  produites  en  double  expédition. 

5.  Les  travaux  ne  pourront  être  commencés  qu'après  l'approbation  du  projet  par 
le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  La  compagnie  sera 
tenue  de  se  conformer  aux  modifications  qui  lui  seraient  prescrites  par  la  décision 
ministérielle  relative  au  projet. 

Cette  décision  lui  sera  notifiée. 

6.  En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
les  modifications  qu'il  lui  paraîtrait  utile  d'introduire  dans  le  projet  approuvé;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  effectuées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
et  le  consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

7.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  par  des  moyens  et  des  agents  â 
son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  seront  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

8.  Lorsoue  les  travaux  seront  achevés ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  les  in- 
génieuns  chargés  du  contrôle.  Le  procès-verbal  de  réception  ne  sera  valable  qu'après 
l'homologation  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  bassin  de  radoub,  son  matériel  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état.  Les  frais'  d'entretien  et  ceuj;  de  réparations,  soit  ordi- 
naires ,  soit  extraordinaires ,  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  sera  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  bassin  de  radoub,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

10.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compa§[nie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet, 
et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  générai, 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

1 1 .  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire, 

Xr  Série.  45.. 
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et  aoQs  la  condition  qu'elle  remplira  exactement  tontes  lés  obli^tions  st^Kiléea  < 

le  présent  cahier  des  charges,  le  Gouvernement  lui  concède  lajoniscance  du  bassin 
de|  radoub  pour  un  bps  de  temps  de  qnatre-Yin^-dix-neuf  années,  à  dater  de  répoqDe 
ùjkée  pour  Fadièrement  des  travami.  ▲  rexpiralioii  de  la  eoBcesaion ,  TÉftat  resten  ea 
posaession  des  temiiis  ceocéâés  et  sen  swbrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
dans  la  propriété  du  bassin  de  radonb ,  des  bâtiments  oonstmits  pour  son  ezploilaiiaa 
et  dn  hetean-porte.  Le  compagnie  sen  teaae  de  Int  remettre  oes  onnages  en  Ik»  ém. 
d'entretien  dans  tontes  leurs  parties.  Les  machines  d'épuisesDeiit,  eyfumx  ei  octib 
nécessaires  pour  Texploitation  du  bassin  «eroot  repris  iperrâtil  et  payée  à  !•  conpe- 
gue  d'après  leur  valeur  réglée  à  dire  d'eiperts. 

1%  La  compagnie  aura  le  droit  d'affecter,  avant  tout,  Tusage  dn  bassin  de  radonb 
k  la  réparation  de  ses  propres  navires. 

Lorrâae  les  besoins  de  son  service  seront  satislaiu,  elle  deva  recevoir  dena  le  bessÎB 
les  navires  du  ceramerce  »  soit  à  voiles ,  soit  A  vapenr»  suivant  Tordre  de  leor  présen- 
tation et  sans  tour  de  faveur»  sauf  les  cas  de  force  maienrip  régulièrement  oonatselés. 

La  compagnie  est  autorisée  k  percevoir,  pour  rentrée  et  la  sortie  de  cheqne  navire, 
les  taxes  déterminées  par  le  tarif  suivant  : 


Navires  à  voiles . . . 
Navires  à  vapenr  • . 


Entrée  dans  le  bassin  et  sortie  le  même  jour,  par 

tonneau o*  80' 

I    Pour  chaquejour  en  sus  du  premier,  par  tonncan  o  4o 

Entrée  et  sortie  le  même  jour»  par  force  de 
cheval 4  00 

Pour  chaque  jour  en  sus  du  premier,  par fînrce  de 
cheval s  00 


Moyennant  la  perception  des  prix  ci-dessus,  toutes  les  manœuvres  el  d^ienaes 
concernant  Tonverture  et  la  fermeture  du  bassin,  ainsi  que  ]*époisemenl  des  eanx 
pour  que  les  navires  puissent  y  être  maintenus  à  sec ,  devront  être  faites  par  les  toina 
et  aux  frais  de  la  compagnie;  mais  les  manoeuvres  relatives  à  rentrée,  à  la  sortie,  à 
réchouage  et  à  l'accora^e  des  navires  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tarif  et  demeurent 
à  la  charge  des  propnraires  de  ces  navires. 

Les  bâtiments  à  vapenr  dont  le  tonnage  excéderast  quatre  tonneaux  par  force  dt 
cheval  payeront,  outre  la  taxe  déterminée  ei-dessns,  une  taxe  anpplémentaâre  qn 
résultera  de  l'application  dn  tarif  des  navires  à  voiles  à  Texcédant  de  leur  loonagi 
réel  sur  la  proportion  de  quatre  tonneaux  par  force  de  chevaL  Le  tonnage  réel  sen 
déterminé  au  moyen  de  la  jauge  admise  par  la  douane,  sans  ancnne  déductioD  pour 
l'espace  occupé  par  les  machines ,  les  chaudières  et  les  soutes  à  cfaaibon. 

Aucun  navire  à  voiles  ne  payera  pour  moins  de  deux  cent  cinquante  tonneeai. 
quelle  que  soit  la  jauge. 

Aucun  bateau  à  vapeur  ne  payera  pour  moins  de  soixante  chevaux*  qneUe  qea  soit 
la  force  de  la  machine. 

Lorsqu^il  s'agira  d'un  navire  à  voiles  jaugeant  plus  de  mille  tonneaux,  lee  prix  da 
tarif  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  chaque  tonnean  en  sus  des  nsille  prjnaiflD 
joscjn'à  quinxe  cents  tonneaux ,  et  des  trois  quarts  pour  chaque  toiûieaa  en  ans  d» 
quinze  cents  premiers. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  batean  à  vapeur  de  pins  de  deux  cent  cinquante  dMsraux.  les 
prix  du  tarif  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié  pour  ebaone  cheval  en  sua  des  dset 
cent  cinquante  premiers  jusqu'à  quatre  cents  chevaux ,  et  aes  trois  quarts  pour  chaqai 
cheval  en  sas  des  quatre  cents  premiers. 

La  même  règle  sera  applionée  aux  b&timcnU  mixtoa  qni  enraient  à  payer  une  laat 


supplémentaire  pour  un  exeédant  de  tonnage»  ainsi  au'u  a  été  dit  d-deaant. 

Il  ne  sera  rien  payé  pour  les  dimanches  et  jenn  de  ïéte ,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  in- 
vaille  dans  le  bassin. 

13.  La  pmeption  des  taxes  devra  se  fairo  indistinctement  et  sans  aucune  laveur. 
La  compagnie  aura  le  droit  de  rédnâre  les  pria  dn  tarif,  mais  elle  devra  préalablemcai 
en  donner  connaissance  à  Tadministration ,  et  les  réductions  ainsi  opérées  leieat 
applicables  é^leasent  à  tons  les  propriétaires  de  naviroa. 

Les  taxes  amsi  réduites  ne  pcsimnt  pas  être  relevées  araitt  un  délai  de  trois  mois. 

le.  Un  arrêté  dn  préfet ,  rondn  après  oue  la  compagnie  aura  été  entendne.  ré|lefi 
les  conditions  relatives  k  l'entrée  des  navires  dans  le  buain  de  radoub,  à  lenr  slatioa- 
nement  dans  ce  bassin  et  à  leur  sortie. 


Digitized  by 


Google 


B.  !!•  1256.  —  623  — 

r/cxécntion  de  ce  règlement  sera  confiée  aux  officieri  da  poit. 

15.  Si  la  compagnie  n'a  pas  présenté  son  projet  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  à 
«i-dessiia  »  et  si  elle  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
rapprcft>Btion  du  projet,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  bassin  de 
radoub ,  smts  qu  il  soit  besoin  d*aacune  mise  en  demeure  ni  d*une  notification  qu^l- 
«onqne. 

16.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Par- 
ticle  i*«  fimle  aussi  par  elle  de  remplir,  an  oonrs  de  la  ooneestien ,  les  diverses  obli- 
^fBtioii»  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  eocoorra  la 
déch^nce,  et  il  sera  pourvu  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  jpar  bi 
compagnie  au  moyen  d'une  adjudication  qui  sera  ouverte  sur  une  mise  ft  pnx  des 
ourrages  déjà  constraits,  des  matériauK  approvinoiméset  du  matériel  déjà  fourni,  les 
clauses  da  ealiier  dca  charges  restant  ic»  lâémei  p««r  to  nonvean  oonoessioonaire. 

La  compagnie  évincée  recevra  du  nouveau  concessionnaire  le  prix  que  l'adjudica- 
tion aura  déterminé. 

Le  bassin, mis  en  état  de5erTic6  parle  nouveau  concesaionnatre ,  sera  livré  immé- 
diatement k  l'usage  comnum»  et  les  navives  de  la  compagnie  des  messageries  impé* 
rialea  n'y  seront  admis  que  sous  i'obligatioo  de  payer  Us  droits  énumérés  dans 
l'artide  i3. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  on  en  essayera  une  nouvelle 
après  im  délai  de  eix  mois  ;  ef ,  si-  cette  seoende  tentative  reste  aussi  sans  résultat ,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession  ;  alors  les  ou- 
vrages d^à  exécutée  et  les  matériaux  approvisionnés  deviendront  la  propriété  de 
l'Eut 

Les  dispositions  du  présent  article  et  celles  de  l'article  précédent  ne  sont  pas 
appiicahleaau  cas  où  le  retard  des  travaux  ou  rinterruption  de  l'exploitation  provieiv- 
drait  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

17.  Dansje  cas  où  l'eiploitatiou  du  bassin  de  radoub  se  trouverait  ^é née  ou  com- 
plètement entravée  pendant  nn  temps  plus  ou  moins  long,  parle  fait  de  Tadminis- 
tration  et  pour  les  besoins  des  travaux  qu'elle  aurait  à  faire  exécuter  dans  le  port,  la 
compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité. 

18.  L'établissement  sera  taxé  à  la  contribution  foncière,  conformément  aux  lois 
sor  la  matière  : 

1*  En  raison  du  sol,  évalué  comme  terre  de  première  classe; 
2*  En  raison  des  bâtiments,  évalués  comme  les  propriétés  bâties  de  même  nature 
de  la  localité. 

19.  La  compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  conTèrent 
à  l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État. 

20.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  des  travaux,  aux  dispositions  de.** 
circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des  20  mars  18^9  et  10  novembre 
i85i ,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

21.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  «dministrathement  par  le  conseil  de  prMcture  dn  département  des 
Bouches-dn-RhAne ,  sauf  recours  an  Conseil  d'É^tat. 

Le  Ministre  de  Vagrlaïtare,  dn  eommtrcê  et  des  travaux  publics, 
Signé  ÂfuiAHD  Bàmc 


N"  ia,8i8.  —  bscBBT  IMPMMAL  relatif  à  la  ContrihaUon  spéciale  à  percevoir, 
en  1865,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  i*  Décembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpemur 
DBS  Français,  à  toos  pi^sents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  624  — 

Vu  rartide  1 1  de  la  loi  de  finances  du  aS  juillet  i8ao  ; 
Vu  raiiicle  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838 ,  les  lois  des  25  avril  i844 .  i8  aiai 
i85o,  4  juin  i8ô8,  26  juillel  1860,  i3  mai  i863  et  celle  du  8  juin  1864  • 

Ayons  dégbété  et  dégrétoii s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  ia  somme  de  quatre-viog-l- 
treize  mille  neuf  cent  trois  francs  (93,903'),  nécessaire  an  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce» 
par  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dé  ragricnltnre, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs ,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie,  en  i865,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i84^f  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin 
i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.-  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar 
tement  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricalture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  1"  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Minislrû  neritairt  d'État  au  départemnU  de  VagrienUant 
du  eomnurc»  €t  dêt  travaux  pabUei, 

Siçaé  ARMAlfD  BÉH1C. 


DÉPAaTBMUITt. 

caAmwBS 

bOWSM. 

aOBMU 

i 
impoMT. 

PATKSTiS  nPOSABLE». 

1  AbbeviUe 

Angers 

Somme. 

Chambre... 

Idem, 

Idem 

Idem 

Boorse 

Chambre... 

Idem 

4,5oo 
4,898 

800 

i,Vi5 

1 ,400 
900 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  Hi  chambre. 

Patentés  de  toat  le  départe- 
menl. 

Idem, 

Patentés  dn  départemen  t  com- 
pris dans  la  drconscripllon 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  viUe  de  Caen. 

Patentés  de  lont  !c  dépai^i^ 
ment. 

Patcn  tes  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

/dm. 

Mainc-et-Loirç. . . 
Doubs 

Besançon 

Cacn 

Calvados 

Saône-et-Loire... 
Manche 

Chàlon 

Ch'erbourg 

iCk-rinont-Fenand 

Puy-de-Dôme... 
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VILLM. 

CnAMBBBS 

et 
bounos. 

•OMMBS. 

tBpo<«r. 

PATIKTXS  I1IP08A1LB8. 

1 

Dijon , 

Côte-d'Or 

Nord 

Chambre... 

Mem. 

Bonne..... 

Chambre... 

Idm. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Bonne. .... 
Chambre... 

Bonne..... 
Chambre... 

Bonne. .... 
Chambre... 

idem 

rdem 

Bonne..... 
Chambre... 
Idem 

Idem 

Bonne. .... 
Chambre... 

Bourse 

Total... 

a.098' 

M4i 
A70 

a,6Ao 

i,aoo 
600 

3,3oo 
1,76c 

À,000 

9*000 
&,8a6 

a,  100 
3,656 

a, 400 

5,000 
3,000 

66a 

5,o5i 
489 

3,000 
a,  100 
8,974 

4,986 

prii  dans  la  circonscription 

de  la  chambre. 
Idem^                                         . 
Patentés  de  U  viUe  de  Dun- 

V.er(|Uf*. 

pris  dans  la  droonscription 

de  la  chambre. 
Idem, 
Patentés  de  tout  le  déparle- 

Idem. 

Patentés  dn  département  com- 
pris dans  la  drconscri ptîon 
de  la  chambre. 

Patentt^  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 

Patentés  de  tont  la  départe- 
ment. 

Patentés  delà  ville  de  Nice. 

Patentés  de  tout  le  déparie- 
m«»iil. 

Patentés  de  In  viHe  de  Nimes. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentés  dn  département  com- 

de  la  chambre. 

Patentés  de  la  viUe  de  Saint- 
Malo. 

Patentés  de  tont  le.  départe- 
ment. 

Patenl^^s  du  département  com- 
pris dans  la  droonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment. 

Patentes  de  la  ville  de  Ton- 
lonae. 

pris  dans  la  droonscription 
de  la  chambre. 

; 

Dankcn{t]f^ 

Fécamp 

itranville 

Laval 

Seine-inférieure.. 

Manche 

Mayenne 

Haiile-Vienne.... 
Finlitère 

Lotre-InnMeure. . 

i 

Alpcs-Maritimes. . 
Gard 

Umogea 

Morlaix 

Xantes 

y^r 

Nrm«s 

SaÎDt-Dizier 

saint-Etienne... 

SainIrMalo 

5alnK>ueDtin... 
Thiers 

Ilaule-Marne 

Loin* 

IlUnît-Vllaine.... 
Aisne.  «  .......... 

Puy^le-Ddnie.... 
Hanle-Garonnc... 
Seine-Inrérieiire.. 

Toulouse 

nouen 

93,903 

Vu  pour  être  annexe  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  soo»  le  n*  923. 

Le  Ministre  de  l'agrieuUmre ,  du  commerce  ci  des  trmaax  pubiice. 
Signé  Abmand  Biuic. 


Digitized  by 


Googk 


i 


—  62()  — 
fl*  12,519.  —  DiCBËT  IMPÉRIAL  portant  (joé,  dans  ttn  Monl-de-piéié,   fe$ 
fonctions  de  Garde-magasin  sont  incompatibles  avec  celles  de  Directeur  et  celtm 
de  Caissier. 

Da  11  Décembre  186A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
téheur  ; 

Vu  ia  loi  du  a4  juin  1S61  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  incompatibles,  dans  un  mont-de-piété,  les  fonctions 
de  garde-magasin  avec  celles  de  directeur  et  celles  de  caissier. 

Les  directeurs  de  mont-de-piété  ne  pourront  ronplir  les  fonctions 
de  caissier  qu'en  vertu  d'une  disposition  statutaire. 

Les  directeurs  des  monts-de-piété  qui ,  sans  être  en  même  temps 
caissiers,  sont  tenus,  en  vertu  des  statuts,  à  fournir  un  cautionne- 
ment, cessent  d'être  astreints  à  cette  obligation. 

Les  statuts  et  règlements  des  monts-de-piété  sont  abrogés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  ii  Décembre  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  Vtmxpamu  : 

Le  Ministre  secrUaire  d*État  au  dèpcartemua  de  Vinttrfur, 
Signé  P.  DOODBT. 


N*  12,890.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qtii  Jtxc  le  Budget  des  Dépenses  administra- 
tives des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  ponr  l'erer- 
ckû  iS6S. 

Du  i5  Décembre  i86à. 

[NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

. ..  y  a  rilat  préttenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d*aiiioctiasfimeat  et 
des  dcpôtâ  et  consignations,  en  exécution  de  rarlicle  Sy  de  lordonnance  du 
22  mai  1816  (^\  pour  servir  à  la  Gxation  des  dépenses  auministratives  de  ces 
deux  établissements  applicables  À  Texercice  iSëô; 

Vu  les  décrets  des  20  décembre  i863  <*>  et  a/i  février  i864  ^*\  portant  fixa 
Uon  des  mêmes  dépenses  pour  Tannée  1864  ; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près  desdite^ 
c-^isses  par  la  loi  du  38  avril  1816  et  par  le  décret  du  37  mars  i85a  <*•  ; 

"  VII*  série.  BuU.  90,  n*  769.  ^  xi* série,  BulL  ii85,  n*  12,072. 

*  \i'  série.  BuU.  1 168.  n*  1 1.871.  '"  i*  série.  Bull.  5i2 .  n*  3885. 
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^     Sur  le  rapport  <le  notre  mintslre  secrétaire  d^Ht  ma  département  d<3a 
finances , 

AvosfS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  5Uit  : 

Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  Fexer- 
cice  i865,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un 
million  cLouze  mille  deux  cents  francs  (1,012,200'). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  francs  (2,000')  est 
ouvert  au  budget  de  i864  desdites  caisses,  chapitre  v,  Travaux  extra- 
ordi,  aires  et  iravawv  du  dimanche. 

3.  L'^ne  somme  de  deux  mille  francs  (2,000'),  restée  sans  emploi 
sur  les  crédits  du  même  budget  de  186/i,  est  annulée  au  chapitre  11  « 
Traitements  des  chefs,  sous-chefs  et  commis. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 

.  letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i864. 

5igu4  NAPOLEON. 
ParFEinpcKear: 
U  ùtinuln  Mcrél<ûre  d'Étal  aa  départaneiU  4es  financés , 
Signé  Achille  Fould. 

Likx  A.    Biat  des  (ypcnses  adinùiû trouves  des  caisses  d^aniortissetnenl  et  des  dépôts  et  consé- 
-*-.—  -       ifiialiom  pour  Vannée  1865,  présenté  par  U  directeur  général  à  lu  tommission  de 
surveiliance ,  en  txéoutiom  de  lartiete  37  de  l'ordonnance  da  *22  mai  i816. 


du  eonsHI 
d'admiaittmUOH. 


■Il 


et 


i  CaUaier  géaëral 

i  Chef  de  la  division  de  U  comptabilité 

GmT  de  la  di?isioa  des  reteailct 

Chef  de  la  division  des  services  militaires. 

&  Glief  delà  diviflioB  du  contentieux 

Cafaûiet 


du  directeur  g<*néral. 


Sou»»<;hof  et  commis. . 


seanélanal  at  ardiiTe^  i 


'  j        MM»  les  ordras     | 
I  immédiats         ' 

.dudkrcoliMrgëiiëna. 


*  Chef  «  sons-chef  et  commis . 


iS,oao 

1:^,000; 
ia,o<jol 
12,000] 
ia,ooo 
I 
7»ooo\ 


>     io3,ooo 


A3.5oo 


36,3ooj 
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d 


Diviftion 

de  la 

«pUdbUité. 


A' 


61 


Diviiion 

des 
retraites. 


36 


Division 

des 

services 

militaires. 


(      Division 
36]  du 

(  ooatentieux. 


21 J        Caisse 
I     générale. 

i  7       Contrôle. 


3o 
Dotation  , 

de 
Tannée. 


6 


46«5oo' 


. .  49,000 


35,400  , 


>7»»5oo 


16  Cbef,  sons-chefs  et  commis  da  premier  bu- 
reau. (Grand-livre,  ëcrilw«s  gt^érales 
et  comptes  courants  avec  les  receveurs 

généraux.) 5o,6oo' 

a5  Chef,  sous<chels  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (Consignations 
judiciaires  et  administrabves.}...  76,900  f 
1 5  Cnef,  sous-chef  et  commis  du  troi-  ^ 

sicmc  bureau.  (Caisses  dV'|)argnc 

et  dépôts  divers.  ) 47,400  i 

[  1  o  Chef,  sous-chcf  et  Commis  du  qua-  1 

tnème  bureau.  (  Prêts  à  divers  et  | 

emploi  de  fonds.) 37,700  / 

18  Cher,  sous-chef  et  commis  du  pre- 
mier bureau.  (Caisse  de  retraites 
pour  la  vieillesse.— Comptabilité 

centrale  et  contrôle.  ) 

18  Sous-chefs  et  commis  du  deuxième 
bureau.  (Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.  —  Comptes  indin- 
duels  et  liquidations  de  rentes).  36,8oo 

18  Sous-chefs  et  conmûs  du  troisième 

bureau.  (  Caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.  —  SUtlsUque,  ritua- 
tion  financière  et  archives.  ). . . . 
7  Chef,  sous-chef  et  commis  du  qua- 
trième bureau.  (  Fonds  de  re- 
traites et  pensions  diverses.  )... 
18  Chef    et    commis    du 
1          premier         bureau. 
L          (  Comptes    particu- 
liers.)   44,600' 

la  Sons-chef  et 
commis  du 
deuxième  bu- 
reau. (Comp- 
tabilité cen- 
trale ,  con- 
trôle.)  37«goo 

l-^,.V    .\  5  (Militaires  décédés  ou 
iSous-chef  J         congédiés.  -  Dépôts  * 
^  ,    [  et    fondations  mili- 

*^**5™'  /         taires.) i6,4oo 

»«,uL«-l  M  Caisse   des   offHmdet 
*SÎ!Sî.  )         °»«onales.) 9,700 

19  Chef,  sovs^efet  co— iadu  pcemier  bu- 

reau. (Consignations  du  département  de 

la  Seine.) ««.Sco* 

17  Chef,  sons-chefs  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (  Consigna- 
tions dans  les  départements.  — 
DépôU.  —  Oppos^lont  et  antres 
services.) 53,900 

10  Chef,  sons-chef  et  ooomiis  du  pre- 

mier bureau.  (Caissedes  recettes.)  30,700 

11  Chef,    sous-chef  et    commis   dn 

deuxième  bureau.  (  Caisse  des  , 

^  ^^P««»-)--V 36,5oo 

7  Contrôleur  principal  et  contrôteors 


-►:i,€!ooî 

I 


i5o,7 


'  #r^ 


9»»^ 


1x6,400 


67,200 


94,900 
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KATGRB  DES  DÉPENSES. 


Agents  de  caq^ptoii 
et  f^ens  de  senioe. 


ptoir  ( 
rioe.  ) 


Indomnltés 
et  abonnements. 


8  Agents  de  comptoir 

3o  Gens  de  service.   (  Surveillant  «  portiers , 
gardiens  de  bureau  et  hommes  de  peine.) 

i'indemnitf^  au  caissier  génénï  pour  pertes  de 
caisse • >> . . . 
Indemnité  an  secrétaire  de  la  OGnmiission  de 

\     sun'ciilancc 

r  Abonnement  de  l'agent  de  change 

'  Conseils  Judiciaires  de  l'administration 


Indemnité  pour  travaui  extraordinaires  et  pour  travaux  du  dimanche. 


DÉPENSES  du  personnel.. 


a*  Partie.  ->  Matériel. 

'  Fournitures  de  bureau 

Impressions  et  lithographies 

Çhauflfkge 

[Édairage 

JBAtiments  et  mobilier 

Dépenses  ordinaires. /^^^^°^°^  ^^  agents  de  comptoir  et  des 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  un  million  douze  mille  deux  cents  francs. 
Paris ,  le  8  Novembre  i86A. 

Le  Conseiller  d*Étal ,  DirecUnr  géiural , 
Signé  GOILLBMOT. 

Vu  et  approuvé  par  la  commission  de  surveillance: 
Paris»  le  do  Novembre  i864. 

<$gné  Baron  T.  de  Lacrosse,  sénateur,  président; 

A.pIfARCHAID,  A.   SAPIA,   HBNRT  DAVaLlBR, 
GOOtR  ,  DE  GOHIERT. 

U  MimUtn  êteNUdn  éditai  aa  dipariemtmU  des  finances , 
Signé  ACHILLB  VùCLD. 
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N*  12,8a  1.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aa  report  des  Fonds  déparlemmiau 
de  l'exercice  1863  non  employés  aa  SOjain  Î86^, 

Du  i5  Décembre  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPsain 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  i*artide  ai  de  ia  ioi  du  lo  mai  i838,  relatif  au  report  des  fonds  d^- 
tementaux  non  employés  dans  le  cours  de  l*exercice; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  et  le  décret  du  aa  novembre  i863  ^^\  ouTrant  la 
crédits  applicables  au  service  départemental  pour  l'exercice  i864; 

Vu  la  loi  du  8  juin  i864,  porLant  ûxation  du  budget  des  recettes  el  des 
dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Vu  Tordonnancc  royale  du  4  juin  i843  t*\  fixant  ia  cWturc  de  Teierace 
pour  le»  dépenses  départementales»  au  3o  juin  de  la  deuxième  année. 

Avons  décrété  et  dégrétohs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fonds  départementaux  de  rexercice  i863  non  ea 
ployés  au  3o  juin  dernier,'  et  applicables  aux  dépenses  ci-ap» 
désignées ,  sont  reportés,  conformémeiit  au  tableau  A  ci-annexé  et  jo» 
qu'à  concurrence  de  onze  millions  vingt-cinq  mille  cinq  cent  trenti- 
cinq  francs  douze  centimes,  à  l'exercice  i864  avec  leur  affeclatioo 
primitive,  savoir  : 

Art.  1*.  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  orè- 
naire»  et  du  tooid%  commun,  trois  cent  cinquinU-<iw 
miile  cent  soixante-huit  francs  soixante  el  dix-neuf  centimes. 

CHAi.itM.xT.    ^  .  e^"  vu ••••;« i"-:::;-.-     ^'•'^'^' 

^  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  produits 
^venlucfs  ordinaires ,  cent  neuf  miUe  sept 
cient  iiuAire-vingt-kait  francs  seiie  centimes , 
ci... 109,788  il 

Art.  i**.  Dépenses  imputables  sur  les  centimes 
facultatifs,  sept  cent  huit  mille   cinq  cent 

ci 708.519  f 

Alt.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  produits  de 

propriétés  départementales  ,  quarante -deux 

Chapitre  xxTi.    (       mille  six  cent  soixante-cinq  francs  trente  cen-' 

times ,  ci 4ï.W5  w 

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  receltes  qui, 
par  leur  destination ,  sont  aifférentas  A  des  dé- 
penses de  la  deuxième  section,  quatre  cent 
dix-huit  mille  sept  cent  «oixante-six  francs 
cinquanle-six  centimes ,  ci A  18*766  3* 

Art.  1*'.  Dépenses  imputables  sur  centimes  ex- 
traordinaires,  six  millions  cinq  cent  Yingt- 
cinq  mille  sept  cent  quatre  vingt-quinze  firancs  ^ 

CBAFiraKXxni     /       trois  centimes,  cL 6.5a5.795  ^^ 

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  foaA»  d*em- 
pronts,  un  million  deux  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  quatre  eent  soixante  et  onze  francs 
soixante  et  dix-neaf  centimes ,  ci 1,1871471  19 

'"  XI* série.  Bail.  1 160,  n*  11,7^1.  *  ix*  série,  BoU.  1011.  n'  10,70»- 
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Ali.  i".  Dépenses  imputables  sur  centimes  spé- 
ciaux pour  cbemins  vicinaux ,  cinq  cent 
quatre-vingt-seize  mille  quatre  cent  soixante- 

lFitrb  xxviu  /       ^^^^  francs  sept  centimes,  ci 596,460'  07* 

'^  Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  ressources  éven- 
tuelles afférentes  à  la  grande  vicinalité,  neuf 
cent  quatre-vingt-trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-quatre  francs  soixante-six  centimes,  ci. .        993,884  66 

Total. ii,oa5,555  1 2 

,.  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  i863  restés  libres  au 
juin  dernier  sont  cumulés  »  conformément  au  tableau  B  ci-annexé 
^TLsqu'à  concurrence  de  trois  millions  huit  cent  soixante-huit  mille 
cent  quatre-vingt-deux  francs  quatre-vingt-onze  centimes,  avec 
ressources  du  budget  de  i865,  selon  la  nature  de  leur  origine, 

oir  : 

Art.  1**.  Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  du  fonds  com- 
mun, ouatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  huit  cent  soixante 
,,                  et  un  francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  ci. .        A97.86i'85* 
I4PITRE  1  .         \  ^j^  j    Reste  des  produits  éventuels  ordinaires, 
quatre-vingt-douze  mille  six    cent   dix-huit 
francs  dix-nuit  centimes ,  ci 93>6i8  1 8 

Art.  I*'.  Reste  des  centimes  factiltatifs ,  trois 
cent  vingt-neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
six  francs  quatre- viii^t-quatre  centimes ,  ci. .        599,780  Sa 

Art.  3.  Reste  du  produit  des  propriétés  départe- 
mentales ,  quarante  et  un  mille  quatre-vingt- 
BAPiTHE  II.         {       dix  firancs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes ,  ci.         hi  ,090  99 

Art.  5.  Reste  des  recettes  qui,  par  leur  destina- 
tion, sont  afférentes  &  des  dépenses  de  la 
deuxième  section ,  deux  cent  sept  mille  deux 
cent  quatre-vingts  francsquatre-vingt-trois  cen- 
tines,  ci 307,180  85 

Art.  ]".  Reste  des  impositions  extraordinaires, 
deux  millions  trois  cent  dix  mille  sept  cent 
dnquauteHieaf  francs  soixante-trois  centimes» 

iKAPITAB  Ul.  {        ci 3,510,759  €:V 

Art.  3.  Reste  des  fionds  d^empnints ,  cent 
cinquante  mille  neuf  cent  quvtre -vingt-un 
francs  vingt  centimes ,  ci 150,981  au 

Art.  1*.  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  chc- 
mms  vicinaux ,  deux  cent  trente-nuit  mille 
trois  cent  trois  francs  trente-neuf  centimes , 

.HAPliaBlT.  {         ci ,3g3^3  3,^ 

Art.  3.  Reste  des  ressources  éventuelles  affé- 
rentes à  la  grande  vicinalité i 

Total 5.868,683  91 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  riolérieur 
st  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  But- 
etin  d<^  lais. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  i5  Décembre  i864.. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  rSaperear  : 
U  MihUin  Sêerétaire  d'ÉCot  am  départmmêHi  de  rini€ritur^ 
Signé  P.  BooD£T.| 
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État  préuntani  les  fonds  départemeaUULS  de  l'exercice  iS€S,  i 


BKPAKTBMEirTS. 


CBAPITJIB  ^XT. 


Cealîraes  ordinaires 

et 

fonds  commun. 


Ain 

Aisne 

AUicr 

Alpes  (Basses-).... 
Alpes  (Hautes-).... 
Alpes-Maritimes. . . . 

Ardèche 

Ardenncs 

Arii'gc 

Aube 

Aude 

Aveyron  

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher. 

Corrèxe 

Corse 

CAte-d*Or 

Câtcs-da-Nord 

Creuse 

Dordognc 

Doubs 

Dr&me 

Eure 

Bnre^trLoir. 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 

Gers 

Gironde 

Hératilt 

lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes  

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

J^ire-Inféffieiue.. . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne .... 

Losère •...« 

Maine-et-Loire..... 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-).... 
Mayenne.  • 


6,001 
17,10a 

83 
999 
AC4 

^.9  •» 


6^ 
00 

ho 

8î 


1,348  35 


3,6&g 
I1774 

2,1 
a»47 


7^ 

77 

I  oS 
3i 


aaS  i 
6,oog  4ê 


>t00Q 

3,74s 
a,4e3 

3,73i 
160 

3,io4 

i4,i8i 

576 

6,3oa 

8,3o4 

3.S? 

a,x4i 
143 


800 

3,086 

808 

677 

3,000 

375 
67a 

1,453 
11.699 

i.aa8 

39,674 

45a 

56 

i,4a5 

i*o3a 

43 


7a 


S 

I? 

00 
08 
16 
aa 
60 
34 
33 
3S 
93 
88 
38 
76 
43 

lï 

00 

3i 
3i 

i3 
65 

00 
00 
10 

•7 


Art.  3. 

Produits  éventa 
ordlBsirM* 


a/aB* 


80   10 


8,a5i 


3i 


7« 


40O 


87 


3o 
ao 


60 


a4 


34 


5o  00 

1,000  00 

535  00 

10,484  67 


3.'i6  45 
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in  dernier,  reportés  à  rexercice  186^  pour  le  service  départemental 


n. 

CHAPITK 

Arl.  1". 

K  XXTII. 

ClAFITftE  XXTllI. 

a. 

Art.  $. 

Art.  9. 

Art.   !•'. 

Arl.  a. 

" 

ftccetlM  qai , 

"~"~ 

•""" 

^— 

Bit 

a                        par 

lesr  destiDalion , 

Ceo  tirais 

Centinoos 

Ressources 
évcutaellps 

ffié 

Uê           sont  afférente» 
à  des  dépenie* 

d'impositions 

Ponds  d'empniBts. 

d'impositions 

aifi^rentes 

>•»( 

t«les.               de  la 

•xtraordioaires. 

spéciales. 

à  la  grande 

.      %•  MCtiOD. 

vicinalite. 

390' 45« 

20,068'  i8* 
5,451  66 

I,2ll'û8« 

20,702  65 

3oi'45« 
i,3i5  29 

1,750' T7- 
1,024  89 

m 

71  00 
i5o  5$ 

* 

u 

7.'9«o  67 

.157  5o 
14,243  55 

21,947  35 
*9» 

10,959  û6 

4,437  65 

45,023  36 

15,280  64 
137.098  79 

» 

1,623  75 
.\3,9o8  96 

• 

»2 

m 
m 
m 

l'92*                100  48 

93  45 

8,157  34 

io,3oé  85 

10,768  38 

122,689  ^3 

t:àt 

1,291  08 

37  80 

7,845  04 

5,001  67 

!j,5ii  54 
12,094  68 

ao,75o  48 
5,339  A3 

•                        l!>7  /i5 

H 

»                           /■ 

i84,i4o  00 

m 

» 

m 

'• 

30,596  99 

m 

» 

C,58i  27 

• 

25,093  10 

8,217  3o 

8,788  97 

26,134  42 

5&,io8  68 

• 

46  97 
7,616  8a 

238  73 

" 

75.849  52 

» 

11,145  16 

" 

• 

13,123    17 
80,969  06 

658  45 

32,703  68 
17,660  43 
19,044  81 

« 

44,240  53 

32,2i3  i4 
4,680  07 
3,987  25 

81,426  07 

10,774  84 
961  76 

• 
476  87 

10,479  57 

277  48 
4,i65  98 
1,066  33 

è^ISÎ  48 
2,08a  61 

7,261  3o 

6i995  87 
935  46 

22,601  49 

42,833  4o 

m 

aoo  00 

13890 
586.68 

6o3  18 

97.523  54 

m 

45  00 

a,i5i  5i 

4,5o9  81 

m 

786  02 

3,i3a  5o 

a 

34,689  3o 

- 

111  95 

3,228  o3 

77,600  10 

108,499  48 

18,686  87 

8î  ai 

• 

15,721  56 
1,553  82 

1,087  81 

37,338  69 

7,1 56  94 

i 

r 

5o,4oi  74 

56o  54 

m 

i4  34 

>                                            * 

591   00 

7.610  70 
36,180  45 

18  28 

0 
3,175    21 

1,447  38 
17a  20 

'                                       ■ 

919  «J 

- 

3io  36 

1,625  60 

iM 

27  00 

41,334  83 

4  61             i3,^3a  70 

22,4 10  o5 

153,679  57 

8,018  08 

48,643  06 
55o  kî 

3,912  06 
lo,44o  26 

37,153  5i 

20,37?  ^'* 
«,973  34 

3oo  00 
3,386  08 

m 

23^  38 

'■^.It 

35o  00 

1,645  61 

3,211   oo 

227  81 

ii,6a3  90 
384  32 

:6,o43  45 

108,237  A3 

•                    1,574  3o 

1,738  8i 

18,800  54 

,. 

• 

« 

i,5oo  00 

^ 

1   , 

9,21 5  28 

68,939  3^ 

•î88  00 

^4 

1  4o 

216,272  28 

16 Ju  54 

98574 

222   81 

83  99 

4.4 10  59 

»                   7,157  o3 

A9.747  9f 
10,969  36 

• 

3,107  ^ 

3i,'2oô  5o 

lai  43 

36  00 

10,006  85 

\\\  41 

•ï,4?8  21 

45o  00 

^','129  ol 

1,100  00 
3.197  o3 

87  17 

'  0 

0  5o 

13,170  73 

ïh.d\  73 
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Meorthe 

Mense 

Morbihan , 

MoMilc 

Nièvre 

nord 

Otoe 

Orne , 

P«»-de.Oaals 

Pny-do-Ddme 

Pyréoées  (BusMti-) , 

Pyrénées  (Hautat-) , 

}*vréBée»-Oriantalet 

nhio(Bas-) 

nhin  (Haut-) 

Rhône 

Saâne  (Hautc-^ 

Saône-^-Loire 

Sarthe 

Savoie , 

Savoie  (Hante-) 

Seine 

Seine-Inliiricnre , 

Seine-et-Marne 

Seine-«t-Oise , 

Sèirr»(Deax-) 

Tarn 

Taro-et-Garonne 

V«r 

Vandiue , 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Raate-) 

Vosges 

Yonne 

TOTAVX 


aiAnvu  uv. 


saouls- 

SOS    17 

102,961  aè 
1336  ài 

5,906  10 
3«e55  53 

821  78 

&35  95 

4  00 

496  00 

1,607  1^ 

i»i8?58 

93si  34 

S6  80 

«9,602  76 

136  91 

s4o  o5 

1,429  94 

t43  49 

2,24o  48 

5o^ 

88949 
93  00 

»«9  97 

0  j5 

3to  60 

3&2.168  79 


Art.  ». 

ProdoiU  évaaU 
ordtnalrM. 


i,5oo  00 

J75 

77.539  kl 

7,604  88 
s5o  00 
109  75 

57  00 
16  00 


i4i 


90 


109,788  16 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  paUitdei  Tuilerief ,  le  i5  Décembre  lS6^, 
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XXTI. 

MArmi  xxTiD.      *         Il 

krt.   a. 

AH.   1*. 

Art.  a. 

Arl.  »•. 

Art.  s. 

VO««lU 

IraritoÛMtlon, 

CuLtimê» 

CaatimM 

aont  afférantet 

d'iaporiilou 

Poadt  4'«BpniaU. 

aOSteanlM 

•p4cUlM. 

à  la  grand* 

a«n«UoB. 

TicInaUlé. 

• 

16,805' 44- 
3,668  oa 

* 

9.7' 56- 

l'l5* 
945  34 

»6^67« 

7»' 7»' 

ta,990  44 

19,66a' 43* 

• 

948  5o 

» 

2.147  <»» 

• 

47478 

464  61 

a4r,34i  94 
1.716  63 

• 

319,068  70 

aiQ,478  9a 

1,355,746  99 

i5,éi6  67 

40,67a   09 

• 
• 

1,834  66 

59a  83 
16,768  38 

900  00 

« 

a,4i5  a3 

37.17a  66 

1,79»  74 

> 

44  57 

• 

• 

108  60 

* 

58,07a  69 

941  o5 

107  ag 

73  14 

• 

11,074  34 

10,086  85 

ia4i764  00 

« 

o9« 

.18  46 

58o  36 
137  00 

a,4i7  4a 
3,68*  11 

3,81 4  ao 

9,39880 

m 

31,33^  4a 

0    13 

181  83 

M  5o 

70    60 

56  00 

ii,o4a  85 

a 

M 18  35 

9.786  06 
ii,6aa  37 

a3 1,336  43 

, 

5,896  t6 

m 

37,040  71 

6,887  36 

2o4i4  56 

m 

« 

lag  o4 

• 

171,400  00 

3o,o49  55 

66,845  70 

3,366  5a 

37,860  ai 

5oo  00 
4,700  o4 

66,571  Ta 

«,000  00 

1,098,199  o3 

« 

36i,io4  68 

969,641  38 

i3,6oi  87 

37,319  83 

33o  06 

9i5  i3 

8,946   07 

343,416  18 

784  38 
a38,é48  10 

444  93 

^-iSo»? 

• 

16,739  4o 

a8,465  69 

• 

1,668  41 

1396   09 

33,700  81 
117,578  3i 
76,030  63 

m 

71  60 

0 

''ISS 

90^^  56 

' 

M 

1,708  68 

5.083  09 

■ 

a4,3aa  72 
ia,o66  07 
3,418  06 

8,644  96 
ao,469  60 

• 

• 

■ 

• 

* 

• 

« 

1,000  00 

„ 

1,364  73 

• 

3oa,77a  4a 
7,066  48 

a,44i  10 

19,386  53 

• 

43,593  00 
àoo  00 

• 

40,988  14 

17,541  69 

A, 71 a  33 

10.883  69 

1,740  69 

5,653  oa 

0 

6976 

69   90 

4t,e6S  3o 

418,766  66 

6,6a6,796  06 

1,387.471  79 

696,46607 

983,884  66 

^^-^^= 

^^^^^^^^m 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor: 
U  Miniilrw  ittrêtaire  d'Étal  an  département  de  l'initrimr. 
Signé  P.  Boui>i;t. 
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État  présentant  les  fonds  libres  départemenlaax  de  Vexewà 


BHrAMTBMENTS. 


Ain 

Aisne.... 

Allier 

Alpes  (  Basses-) 

Alpes  (  Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche. 

Arrlennes 

Aric^ 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône 

Calvados 

CanUl 

Charente 

Cbarente-lnféricure 

Cher 

Corrèie 

Corse 

COte-d'Or 

C6tes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drômc 

Eure 

Eure-et-Loir 

FinUtère 

Gard 

Gai-onne  ( Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

IlIe-et-Vilainc 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (  Haute-} 

Mavennc 


CBAPITHE  l". 

Art.  \**. 

Art.  2. 

Centimes  ordinâim 

Prodails  «vAiitacIs 

et 

fonds  commaD. 

ordiaaires. 

6.lo3'48« 

34V 

5,3o9  62 

• 

4,25o  34 

m 

5,673  85 

78  i5      . 

1,703  38 

• 

15,786  64 

i  60 

0  01 

•» 

180  94 
4  58 

^  19 

10  3i 

8,390  87 

16,700  00 

19784 
ii,55i  03 

702   16 

30  5o 

- 

"-Wà 

m 

809  44 

8,438  19 

3,843  38 

444  3i 

'1% 

m 

9»o48  75 

3oo  00 

3,635  09 

1,535  00 

8.3oa  39 
39,681  G9 

8,o35  0^ 

4a5  81 
53  86 

^ 

8,4o5  9a 

3,4i5  44 

968  43 

8  5o 

a,i68  o5 
3,357  46 

'•?^S 

4,110  i5 

i,34«69 

13,797  46 

• 

94  81 

95  56 

3,4o6  30 

« 

307  33 
34,335  9^ 

540  46 

736  o5 

1.413  27 

4,811  95 

■ 

3,623  82 

493 

1,707  58 

1,751  62 

i,4ai  60 

18  00 

•^g? 

1.379  a» 

9.335  45 

' 

309  88 

» 

33,941  o5 
906  88 

i,o38  91 

• 

3,769  58 

• 

i,44i  45 

141  66 

93i  83 

• 
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cumuler  awc  les  ressources  des  budgets  de  Fexerciee  iSSS. 


»S    11. 

cnAnri 

IB  III. 

AH.  S. 

cHArimi  nr.                     1 

Art.  9. 

Art.  3. 

Art.  i». 

Art.  1". 

Art.  a. 

Rec«tt«squi, 

■" 

"^~ 

~" 

Rosiaiircoi 

Pfodmli 

par 

lenrdattinatiOD, 

Centime» 

Cantines 

éventuelles 

«le  propriétés 

■ont  ftffArentM 

i 

d'impositions 

Ponds  d'ompmnts. 

d'impositions 

kép«rleinenUlcs. 

extraordinaire. 

spéciales. 

4  la  grande 

d*  U  a«  SMtiea. 

vieinalité. 

74,55o'88« 

• 

637*64' 

il3'oo» 

i,6i4  99 

M 

i53  53 

! 

• 

5,654  00 

m 

i,7i5  17 

0 

60  3i 
16  24 

3,457  67 
i,8o&  49 

m 

* 

3A'93* 

6,437  67 
i,i56  29 

7,79;  97 
5,3i4  o3 
4,081  85 

3.380' 29* 

6,5i3  45 
606  49 

« 

» 

3,138  30 

42  s5 

1.064  «0 

^ 

546  73 

a.frjS  97 

258  34 

4,596  61 

K 

1,935  95 

1,741  59 

74333 

• 

3,873  91 
1.635  8a 

g 

a, 587  77 

6,339  72 

55,io5  94 
4,853  54 

,< 

14,189  63 

» 

m 

3.030  39 

333  85 

393  4i 
9.656  64 

0 

75881 

1,653  98 

n 

« 

353  46 

2   78 
1,164   80 

8,564  08 

H 

1,454  54 

^  8.828  46 

* 

658  25 

3,845  74 

32,297  27 

130,411  02 

i85  96 

H 

i,38i  49 
1,884  66 

6,941  62 

554  o5 

338   17 

2,35o  37 
4i8  53 

« 

1.570  àô 

2'799  39 

16,554  84 

683  54 

1,393  67 

1,200  00 

309  88 

8.326  67 

5oo  00 

629  14 

3,a6o  17 
3,874  i8 

J.247  34 

7.785  74 
6,263  16 

116  64 

3,740  ib 

''Xt 

1,778  33 
2,452  o4 

i  75 

4,392  59 

24,401  89 

1,386  02 

m 

» 

4,179  ^ 

3.890  84 

1,390  ^ 

2,360  26 

41.693  36 

3,070  80 
i,o33  08 

m 

3,i83  19 
7*077  65 

13.390  41 

80  00 

8,728  43 
1,536  23 

5,46i  44 

^ 

oo4 

1,044  07 
7,690  85 

1,536  55 

3,898  88 

17,560  48 

i,i3o  74 

« 

3,911  81 

33.45i  u 

10,889  56 

106  5i 

710  54 
862  36 

U.046  3?. 

8i5  6i 

m 

2,966  53 

396  4o 
4è6  45 

75  63 

4.674  84 

3,763  46 
38.333  30 

10  00 

• 

13,373  i5 
36939 

f 

33   48 

75.645  o5 

36  06 

'VA 

3,046  59 

1,269  4o 

703  00 

2,878  39 

4,906  65 

1,417  35 

32.688  35 

58o  89 

<i 

.  9639 

1.341  90 

t,468  84 

2,002  92 
845  19 

i3i  75 

3,574  74 

6.530  20 

V 

5,436  34 

2.27*3   66 

Goo  00 

5,763  83 
1,767  83 

m 

525  93 

1,453     13 

43  61 

- 

•> 

tlSî." 

5»977  37 

u 

« 

1.983  88 

« 

4,307  81 

i,5o6  o3 

6,49608 

• 

3,807  17 

6,179  58 

3.65a  44 

" 

" 

67,900    12 
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>*»A1 


Heuxtke 

«ease 

Morbihan 

MoMlle 

Tllèvrc 

Tford 

Obe 

Orne 

Pas-d<sCaiai9 

Ptty-de-Dôme 

PyréDées(  Basses-) 

l^rrénéei  (Haste*-) 

Pyrénéef-Orientalei 

Rhia(Bas-) 

Rhin(Haul-) 

Rhdne 

Saône  (  Haut«-) , 

Saône-èt-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (  Hante-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et'Garonne 

Var 

Vauduie 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Haute-) 

Vosgei 

Yonne . .  ^ 

TOTAVX. . . 

Réterves.. 
Totaux  ctoiaAirx, 


caArmni*. 


Art.  i». 

C«atiiiiM  ordlaairw 

et 

fonds  ooouMB, 


aaa'Ao* 
l,6ao  59 

57  46 
99668 
aïo  18 
m  14 

648  «o 

*»7o3  76 
5,1 65  ao 

kl2 

34«&88 

i»793  56 

335  16 

3,a68  87 

4.189  Si 

5689 

39,780  60 

4,160  75 

19,868  44 

ao,779  ^^ 

698  S3 

8,o46  01 

178  83 

999  >A 

i,oaS  47 

18  61 
3»a68  66 

a,65a  44 


408,119  89 
89,741  96 


497,861  86 


Prodalto  «veataais 


*.v^^ 


733  81 

5i  70 

1,016  80 

7  7» 
i,aio  9»- 

1,678  98 

n 

1,674  9^ 

118  9a 

• 

9.43a  54 

a  44 

63a  o» 

40  9e 

1.53698 

37  10 

59t07 

• 

61  66 

8,818  60 
i,6oSo8 
i.7«79 


9t,6i8  18 


9t,6i8  18 


Appronvë  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Piutan  paUû  des  Tuilerie»,  le  i5  Décembre  i864- 


i^ 
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aupiTM  in. 

OMAPITia  IT.                              1 

.r«.   a. 

AH.  3. 
BMctlMqui, 

Art.  i«. 

Art.  a. 

Art.  !•. 

Art.  a. 

ro^mitA 

par 
IrardMtinaUon, 

CanlimM 

CmUibm 

i 

dM  dép«na« 

d*i«pMiti«Bt 

ronds  d*«nipr«nt5. 

•fférral*» 

ten«nta«n. 

BpdtUlM. 

\  U  snB4« 

d«  U  s*  Mettes. 

vivinaUM. 

, 

2,068' 10* 

1.983' Ol« 

98' a6* 

i,58o'8S* 

• 

i,m5  5s 

^,o»9  il 

3,637  61 

a,58Î  57 

• 

5a»  «5 

* 

• 

1  18 

1,387  37 
9S4  i5 

ftSo'oo* 

2,585  45 

3,oao  93 

• 

i,i66  40 

• 

100  60^ 

24,477  40 
4,587  94 

0.39 

13,07949 

S9   oo 

- 

3,770  87 

■r 

• 

0  06 

M 

• 

i,85i    7a 

8,427  a4 

81,788  a6 

m 

^St3  8S 

« 

0 

3i,a77  01 
ti,aé7  J7 
a,473  4 

a 

6o5  72 
«,190  ta 

i^6S5  <M 

a,3i8  45 

• 

m 

3,33i  % 

• 

Mà5  66 

«ftoa  89 

1,748  3i 
3,éa8  94 

m 

744  7« 

3,819  48 
ia,o46  37 

»,4^  »o 

6,60608 

» 

1,600   11 

• 

33  43 

• 

15,987  24 
41,376  08 
70,6io  34 
i3,oo6  07 

* 

ii5  76 

16  ao 
114  7« 

• 

446  62 

1,777  4» 
i.Téa  ai 
2,375  36 
1,167  65 
13,073  70 

• 

« 

3,5a4  4/ 
a3i,85i  a3 
109,062  60 

a 

soo  00 

27^97  3a 
39.749  66 

^,% 

* 

639^70  54 

„ 

A70  93 

3333  01 

4^67061 

l,3oi  46 

• 

0  o5 
1^97 
1,193  16 

63:9&Jt» 
77.«75  24 

3,476  60 
8,163  48 

• 

4^? 

• 

&80  7a 

• 

47a  81 

, 

6,i3i  41 

m 

i.iao  00 

39,353  26 

« 

a,i24  3û 
1,447  >6 

m 

i3,48i  vi 
14066  ai 

a,ii6  93 

'%X 

77»  a* 

• 

70.iÔ«  «3 
i5,5a3  62 

3,671    33 
3.339  ^ 

7.«i7  «0 

m 

\iit 

1,06a  88 
3,744  11 
1,68a  a6 

m 

a,ao7  42 
1,463  10 

5i8  08 

. 

a,oao  00 

636  95 

a4  75 

1,471  67 

X2 

• 

i.4i4  67 

4t67>  4* 

t 

1487  07 

4i,ogo  99 

• 

ao7,a8o  83 

a,3«  0,769  63 

150,981  ao 

a38,So3  3» 

• 

41,09099 

ao7,a8o  8S 

3,310,769  63 

160,981  30 

a38,3o3  39 

m 

Signé  NAK>LÉOIf . 

U  MimÊtf  «fcrttajrw  4*Ém  mAdé^turtmmU  éê  rùtéérknr. 
Signé  P.  BocDBT. 
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N*  12,822.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aatorisû  un  virement  de  CrééUls  on  Bmége* 
•  dm  Ministère  des  Finances ,  exercice  1866. 

Da  tt  Décembre  i86&. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  {«mpkbeub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Vu  les  lois  des  i3  mai  i86S  et  8  juin  i864,  portant  fixation  du  budg^ 
générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i864  : 

Vu  nos  décret  des  22  novembre  186S  (*>  et  2  juillet  i864  ^^,  portant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticie  12  du  sénatus-consulte  du  25  décambre  i852  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  l856^*^  sur  les  vire 
ments  de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*\  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  dIÊtat  d& 
finances,  sur  l'exercice  i864f  par  les  lois  du  budget  des  i3  nà 
i863  et  8  juin  i864  et  nos  décrets  de  répartition  des  22  novembit 
i863  et  2  juillet  i864,  sont  réduits  d'une  somme  de  un  million  deni 
cent  trente  mille  francs  (i,23o,ooo^),  savoir: 

Chap.  i".       Dette  consolidée,  rente  quatre  et  demi  pour  cent.      ]&94p3oo' 

—  II.        DeUe  cooflolidée .  rente  quatre  pour  cent 8.800 

LUI.    Enregistrement,  domaines  et  timbre  (personnel).      1^000 

— — .»  LIT.  Enregistrement,  domaines  et  timbre  (matériel). .  3o.ooo 

—  ux.  Douanes  et  ooalributions  indireetes  (personnel)..  100,000 
— •  Lx.  Douanes  et  contributions  indirectes  (maiérid).. .  196*700 
Lxxi.  Postes  (matériel) a70,oo> 

Total i,s3o,ooo 

2.  Les  cirédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  les  lois  du  bud 
get  et  nos  décrets  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  do 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  un  millioi 
deux  cent  trente  mille  francs  (i,33o,ooo'),  par  virement  des  chapitre 
désignés  ci-dessus ,  savoir  : 

DeUe  consolidée ,  rente  trois  peor  cent 393,700' 

Pensions  de  Tancienne  pairie 6,000 

Dépenses  administratives  du  Sénat 1 3.ooo 

Administration  centrale  des  finances ,  douanes  et 

contributions  indirectes  (  personu  el  ) 1 1 ,5oo 

Administration  cenUtde  des  finances  (  matériel  ). .  1 63,ooo 

Cour  des  comptes  (personnel) 3,100 

Enregistrement,  domaines  et  timbre   (dépenses 

diverses) 100,000 

.— _•  LU.       Douanes  el   contribulîoos  indireetes  (dépenses 

diverses) 320,000 

— — —  Ljui.     Douanes   et    contributions  indirectes    (avances  ^ 

recouvrables) 38,ooo 

I.  Liiii.    Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. . . .  66,700 

—  Lxvi.     Tabacs  (dépenses  diverses) 3o,ooo 

'     i.xxv.    Remboursements  sur  jMToduits  indirects  et  divers..  i86«ooo 

Total "T^3o^ooo~ 

''»  Bull.  1160,  n*  11,791.  w  Bull,  hko,  n*  4tia 

•'*»   Bull.  1233.  n*  13.4â4. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuHetin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ^  le  21  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Empereur  : 
U  MinUtn  secrétaire  d'État  au  département  dtsjinanees , 
I  Signé  AcMiLLB  Fould. 


N*  ia,833.  — -  DÉCRET  impérial  qui  place  sous  Séquestre  la  Banqua 
de  Savoie. 

Du  a4  Décembre  1S64. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreli. 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  sardes  des  a6  avril  i85i  et  27  février  i856  et  rarticle  6  de  la 
convention  conclue  à  Paris,  en  date  du  ao  juillet  1860; 

Considérant  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  banque  de, 
Savoie,  convoquée  en  exécution  des  statuts,  n'a  pu  avoir  lieu  le  18  décembn» 
i864; 

Considérant  que  la  réélection  des  administrateurs  n'a  pu  dès  lors  être 
faite,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  déclarent  qu'ils  sont  sans  mandat  pour 
continuer  leurs  fonctions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  commissaire  du  Gouvernement 
près  la  l)anque  de  Savoie  que  les  statuts  de  la  société  auraient  été  méconnus 
et  violés  dans  plusieurs  actes  de  gestion; 

Considérant  qu'aux  tenues  de  l'article  9  de  ia  loi  du  26  avril  i85i  il 
apï^articnt  au  Gouvernement  d'intervenir  et  de  pourvoir  aux  exigences  de 
la  situation; 

Considérant  que  cette  intervention  est  provoquée  par  une  partie  du  con- 
seil d'administration  ,  par  un  grand  nombre  d'actionnaires,  et  qu'il  y  a  ur- 
gence ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  banque  de  Savoie  est  placée  sous  séquestre. 

M.  de  Maisonneuve,  inspecteur  général  des  finances,  est  nommé 
administrateur  du  séquestre. 

Il  aura  la  faculté ,  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers  et  des 
actionnaires,  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  jagera  convenables , 
et  notamment  de  suspendre  de  leurs  fonctions  les  directeurs,  agents 
ou  employés  de  la- société. 

Il  continuera  les  opérations  déterminées  par  les  statuts. 

2.  Il  sera  procédé  inmiédiatement  i  la  vérification  de  la  situation 
de  la  société  au  jour  de  l'établissement  du  séquestre. 
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Les  droits  cft  les  iotéréts  des  actionnaires  et  des  tiers  sontformei- 
tement  réservés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  'ilx  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  sBcrètafre  d'état  au  défMrUmênt  éujinai%ces , 
Signé  ÂCHILLB  FOULD. 


FI*  12,824.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  {contrc-sigué  par  le  ministre  de  Tagricultafe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  lei 
travaux  à  exécuter  pour  i'endiguement  de  la  rive  gauche  de  la  Saône, 
en  amont  du  canal  de  Pont-de- Vaux ,  aux  territoires  de  Pont-de-Vaux.ëe 
Saint-Bénigne  et  d'Ârbiffnv  (Ain),  et  réunit  en  association  syndicale  W 
propriétaires  intéressés  a  1  exécution  des  travaux.  (  Vichy,  1"  Août  î8Sé.) 


N*  12,825.  ^—  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  ragricultare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Loire  n**  2 ,  du  Puy  à  Saint-Chély,  entre  Saint- 
Privat-d'Ailier  et  le  pont  suspendu  de  Monistroi,  suivant  la  direction  gène 
raie  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  dén^. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  soi 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*utîlité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n  ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  k  partir  du  jour  de  sa  [tttxDulfa- 
lion.  [Saint'Clottd,  9  Août  i86â,] 


N*  12,826.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre>signé  par  le  ministre  de  ragricoltufe. 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

I*  Il  sera  ouvert  entre  la  gare  du  chemin  de  fer,  à  Antibes  (Alpes-Mari- 
times), et  le  port  de  cette  ville,  sur  six  cent  quatre-TÎiigt*dix  mètres  envinm 
de  longueur,  une  nouvelle  voie  de  communication  dont  la  diredÎMi  féaé- 
raie  est  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  du  18  novembre  i86f ,  qui 
restera  annexé  au  présent  décret.  Cette  voie  est  et  demeure  classée  oonme 
prolongement  de  la  route  impériale  n*  85 ,  de  Lyon  à  Antibes. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  soixante  et  treize  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
neuf  francs  soixante-quatre  centimes ,  sera  supportée ,  jusqu*À  concurrence 
de  vingt  mille  francs,  par  la  commune  d*Antîbes,  et  sera  imputée ,  pour  lerea 
tant ,  sur  le  budget  du  ministère  de^ravanx  publies ,  chapitre  n  {laewm  dei 
roaiês  impériales). 


Digitized  by 


Google 


B.  ri*  1256.  —  643  — 

'S*  L'admiaistratioa  est  autorisée  à  faire  r^cquisition  des  terraÎDS  et  bâti< 
ments  oécessaires  k  Texécution  de  cette  portion  de  route,  ea  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  sui.:j?ts  de  la  loi  du  S  mai  18A1,  sur 
rexpropriatioa  pour  cause  d*utilité  publique.  [Saint-Cload,  9  AcAi  iS6é,) 


N*  12,837.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  [coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  par  l*État  a  Texécutlon  des  travaux  projetas  dans  les 
départements  du  Gard  et  des  Bouches-du-Rhône ,  pour  l^ainélioration  de  In 
navigation  du  Rhône  au  pas.sagt3  de  Saint-Denis ,  ccmfonnément  aux  dis^po- 
sitions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  an  présent  décret. 

2*  Les  travaux  mentionnés  en  Tarticle  1"  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. 

3*  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  quatre  cent  soixante  et  dix  mille 
francs,  sera  imputée ,  jusqn'àconcurrencc  des  trois  quarts ,  sur  les  fonds  du 
budget  extraordinaire  [Amélieration  des  rivières).  Le  dernier  quart  sera  sup- 
porté, savoir  :  pour  les  dépenses  de  la  rive  droite,  évaluées  à  quatre  cent 
vingt-cinq  mille  francs ,  par  le  syndicat  des  digues  de  Beaucaire  à  la  mer,  et 
pour  celles  de  ia  rive  gauche,  évaluées  à  quarante-cinq  mille  francs,  par 
tes  sieurs  Clausseau  et  Collinel.  (Saint-Clond,  9  Août  i86^/) 


•  l'i.SaH. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  qu*il  y  a  urgence  de 
prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'embranclie- 
raent  des  mines  de  la  Roche  et  la  Vernade  à  la  ligne  de  Commentry  à 
Gannat,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties,  appartenante  divers, 
situées  sur  le  territoire  des  communes  de  la  Peyrouse ,  Buxières  et  Saint 
Éloi  (Puy-de-Dôme),  lesdites  parcelles  désignées  sur  trois  plans  parcel- 
laires et  trois  tableaux  indicatifs ,  lesquels  resteront  annexés  au  présent 
décret.  (Saint-Cloud,  13  Àoâl  i86à,) 


K*  la.Sag.  —  Déciust  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceanx,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Durand  (François),  né  le  i*' septembre  1779,  à  Lapaiisse  (Allier), 
demeurant  à  Bourges  (Cher), 

M.  Durand  (Marie-JosephOctave) ,  capitaine  d*infanterie  de  marine  en 
retraite,  né  le  aô  mars  1819,  à  Bourges,  y  demeurant, 

M.  Durand  (Marie'Silvain'Ferdittand) ,  receveur  de  Tenregistrement  et  des 
domaines,  né  le  37  novembre  i8ai,  à  Bourges,  demeurant  à  Neuf-Brisach 
(Haut-Rhin), 

M.  Durand  { Marie-Etienne- Anatole) ,  comptable,  né  le  3  avril  i8a5,  à 
Bourges,  y  demeurant , 

M^  Durand  [Marie-Louise) ,  religieuse^,  née  le  a8  mai  i8a6 ,  à  Bourges , 
demeurant  à  Limoges  (Haute-Tienne) , 

M.  Durand  (Mane-Abel),  adjoint  à  Tintendance  militaire,  né  le  5  juillet 
1837,  à  Bourges,  demeurant  à  Toulon  (Var), 

M.  Durand  (Marie-Paul-Javier)^  chef  de  bureau  à  la  gare  de  Berry,  né  le 
10  avril  1829 ,  à  Bourges,  y  demeurant , 
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M*^  Durand  (Marie),  née  le  38  novembre  i83o,  à  Bourges,  y  demeurant , 
M*^  Durand  (Marie- Amélie),  née  ie  34  mai  i85a ,  à  Bourges,  y  demeurant , 
M.  Durand  (Henry),  caissier  à  la  gare  de  Bourges,  né  en  cette  ville,  le 

i5  avril  i854. 
Et  M.  Durand  (Marie-Paulin) ,  receveur  des  hospices  de  Bourges,  né  en 

celle  ville,  le  a5  octobre  1837, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Grossouvre, 

et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Durand  de  Grossouvre. 
a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 

faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du 

présent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genmnai 

an  XI,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Consul 

d*État.  (Saini'Cloud,  2  Novembre  186^.) 


N*  i2,83o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Hntérieur) 
portant: 

Art.  r'.  La  section  de  Saloud ,  dont  le  territoire  est  teinté  en  rose  sur  le 
plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la  commune  de  Saleux-Saiouel,  canton  de 
Sains,  arrondissement  d*Âmiens,  département  de  la  Somme,  et  érigée  éii 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Salouel  et  qui  en  portera  le 
nom. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Saleux  et  la  commune  de  Salouei  eut 
fixée  conformément  au  liséré  brun  indiqué  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Compiègne, 
k  Décembre  186^,) 


Certifié  conforme  : 

PariSf  le  28  '  Décembre  i864. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  itEUit 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buileiifi  ao 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Os  t'Abonne  pour  le  Bulletin  des  loif  1  à  raison  de  g  firancs  par  an ,  à  U  caisse  de  rimprimenr 
impériale,  on  ckea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPaiMBAiE  iMFàftULE.  ^  s8  Décembre  )86A. 
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N"*  ia,83i.  —  DÉCRET  jupérial  qui  proclamé  i88U  Brevets  d'invenUon 
et  Certificats  d'addition. 

Du  30  Août  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagrlculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  rarticle  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844  ; 
Vu  Tarticle  Sg  de  la  même  loi , 

Avons  oécRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  dé- 
cembre 1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parle 
sieur  Balloteau  (Joseph),  horloger,  à  Aigre,  pour  un  système  de  brûle-tout  et  d  amé- 
lioration au  brûle-bougie. 

3'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôoe»  par  le  sienr 
Charvin  (Félix) ,  quai  de  la  Charité,  n*  4,  à  Lyon,  pour  la  fabrication  du  sulfate  de 
datiscine,  substance  fébrifufife. 

S"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cbavagnat  (Michel),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  À  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  garde-étin- 
celles. 

H"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so jan- 
vier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Colin  (Louis-Michel),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boolevart  Beaumar- 
chais, n*  i3,  pour  une  disposition  serrant  à  régler  la  liauteur  des  organes  moteurs 
des  roues  hydrauliques. 

5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|K>sée,  le  20  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  sieur 
Daubréville  (Léopold),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  appareil  des- 
tiné à  substituer  le  frottement  de  roulement  au  frottement  de  glissement  dans  les 
tourillons  d^arbres  horizontaux,  notamment  dans  les  fusées  des  eâsieux  des  véhicules 
de  chemin  de  fer,  et  aussi  pour  l'économie  de  graissage  qui  doit  résulter  de  ceUc'ap- 
plicalion. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier t863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Davis  (  Thomas -Sherneton),  représenté  par  le  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Sainte 
Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  tiroirs  à  piston  et  antres  pistons. 

U' Série.  .  46  ' 
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7"  Lt'  brevet  d^iuventiun  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
vier i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  near 
Delépine  (Henri -Achille),  fabricant  d*borlogerie,  représenté  par  le  sienr  Le  Blanc,  i 
Paris,  rue  Sainte*Appoline,  n*  a,  pour  de^  perfectionnements  dans  la  conatruction  dei 
pièces  d'borlogme* 

8*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Desjardins  (Charles- Joseph),  fabricant,  à  Paris,  route  d*Orléans,  n"  103,  pour  converti 
et  orfèvrerie  de  table  en  cuivre  ou  maillecbort,  avec  appliques  et  incrustationa  de 
morceaux  d*argent  dans  les  parties  ornées  et  le  plus  sujettes  au  frottement,  iaqadk 
orfèvrerie  est  ensuite  argentée  ou  dorée. 

9*  Le  brevet  d^invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9t  jan- 
vier i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Douay-LeseDs(  Paul -François -Léon],  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ser- 
rures. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  1  iao- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Felzinc  (Jean),  frotteur,  à  Paris,  rue  du  Pont-aux-Choux ,  n*  16,  pour  un  système  de 
tampon  métallique  dit  nettoyeur  de  parquets. 

11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  us- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  mmr 
Fontan  (Bertrand),  repésenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte -Appcfae. 
n*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  tentures  et  décorations  d*appartemei<s, 
de  meubles,  etc. 

12*  Le  brevet  d'invention  de  ii\  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  ^jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  Je  sieur 
Gariot  (Pierre-Victor-Aristide),  fabricant,  et  la  dame  veuve  Ribier  (Fanny  MooinoC). 
à  Paris,  le  premier,  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine ,  n*  169,  passage  Saint- Bernard, 
n*  1 2,  et  la  deuxième,  rue  de  Charonne,  n*  99,  pour  un  genre  de  ciment  et  de  macadan 
dits  impériaux. 

i3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jaft^ 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé, par  le  stev 
Gedalge  (Jonas) ,  papetier,  à  Paris ,  rue  Malher,  n*  9 ,  pour  un  genre  de  porte-pluD 
dit  condmt-'maui, 

là*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jo- 
vicr  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,   par  la 
'  -     '  -  fée - 


Goubaux(  Armand -Charles),  professeur  à  récole  d'Alfort,  et  Allier  (Vlclu^ 
Thomas) ,  le  premier,  demeurant  à  Alfort ,  et  le  second ,  à  Paris ,  rue  du  Marchéacz- 
Chevaux ,  n*  23,  pour  une  muselière  pour  les  chiens. 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  jan- 
vier i663,  au  secrétariat  de' la  préfecture  do  département  de  la  Semé,  par  la  dame 
Jobert  (Pbilipinne-Honorine  Roux) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Bac,  n*  64 ,  pour 
an  bleu  à  azurer  le  linge  dit  bleti  Impératrice. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  jaih 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  damf 
venve  Laurencel  (Anne -Brigitte  Duhamel),  représentée  par  le  sieur  Claès,  à  Paris, 
boulevard  Bonne -Nouvelle,  n'95,  pour  des  perfectionnements  dans  la  labricstiflB 
des  produits  colorants  pour  usages  culinaires. 

1/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieer 
I^urent  (Louis-Ferdinand),  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  I^ris ,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  2^,  pour  rampes  d'escalier  à  pitons  mobiles. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jaa- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Le  Court  (Emile-Achille-François),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris, 
me  Saint -S^'basiien ,  n*  45,  pour  des  perfectionn^ents  apportés  dans  la  fiÀrioetioD 
des  vernis. 

19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  ^n- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  neur 
Lejeune  (Psimire),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin, 
n*  33 ,  poiir  un  système  de  tuiles  fer  de  lance. 
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20*  Le  brevet  d*inventioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  jau_ 
irier  i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieu~ 
Liungiey  (Chartes),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg 
xft*  a5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  et  la  fonction  des  docks  flot. 
^SLCits  et  antres  corps  flottants,  et  dans  les  appareils  d'épuisement  y  employés. 

ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Semé,  parle  sieur 
Martin  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  Gaillon,  n"  i5,  pour  des 
perfectionnements  aux  appareils  distiUatoires  et  épurateurs  des  huiles  minérales  et 
Hydro-carbures. 

33°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieun 
Meyer  (Jean-Frédéric),  fabricant  d'éventails,  et  Haymann  (Jacob),  négociant,  représentés 
par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  un  genre  de 
décoration  des  porte-monnaies. 

^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
MonesUer  (François -Jules),  professeur  de  musique,  rue  de  la  Briche,  n**  3,  à  Saint- 
Denis  ,  pour  un  genre  de  brique  dite  brique-Uége. 

ah*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a  été  déposée ,  le  ai  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Moys  (Moys)  dit  Maurice  et  Moys  (Salm),  fabricants  de  fleurs  fines  et  plumes  pour 
parures,  représentés  à  Paris,  par  le  sieur  Hébré,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  Sa, 
pour  le  passage  des  fleurs  artificielles  et  apprêtées  an  moyen  du  brin  ou  duvet  de 
la  plume  de  paon ,  de  vautour  et  d'autruche. 

a5*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  jan- 
vieri863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Frehn  (Aobert),  négociant,  représenté  par  le  sieur  King,  élisant  domicile  cnez  le  sieur 
Gannal,  à  Paris,  me  de  Seine,  n"  6,  pour  un  procédé  d'extraction  du  jus  de  bette- 
rave. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  jan- 
viw  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Renter  (Rudolf) ,  brasseur,  à  Ivry,  pour  une  cannelle  à  pompe  propre  à  faire  mousser 
la  bière  et  autres  boissons. 

37"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  jan- 
vier t863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Schmalz  (Àlexander),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  Gaillon,  n""  i3,  pour 
dea  perfectionnements  dans  les  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  jan- 
vier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
de  Téieschefif  (Nicolas) ,  capitaine  d'artillerie,  à  Saint-Pétersbourg,  représenté  par  le 
sieur  Thenon,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n°  a4,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
machines  à  poinçonner  et  à  couper  les  métaux. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thomas  (Richard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- Sébastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  à  onduler  les  cheveux. 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Vigoureux  (Louis* Gustave),  fabricant  de  produits  chimiques,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  système  perfectionné 
de  fabrication  du  chlore. 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Andot  (Chartes -Arsène),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  appareil  artistique  à  l'usage  des  fu- 
meurs ,  etc. 
^  32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jan- 

I       vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône, 
par  le  sieur  Arband  ( Biaise),  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Berlan ,  rue  Martin , 
n*  3,  à  Marseille ,  pour  un  bluttoir  à  double  eflet  et  à  mouvement  continu. 
33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  jan- 

46.^ 
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vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  l«  sic 
Bayvet  (GostaYe),  représenté  par  le  sieur  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  « 
n*  95 ,  pour  procédé  de  clarification  des  sirops  au  moyen  de  la  cbaui  et  d'an  eon- 
rant  d'acide  carbonique. 

5h*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  s6  jan* 
vier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieors 
Besson  et  compagnie,  rue  des  Tables-Glaudiennes ,  n*  18,  à  Lyon,  pour  appbcatiaa 
aui  machines  ordinaires  À  fabriquer  la  chenille  d'un  appareil  mécanique,  dmjoB  la 
but  de  faire  avec  les  mêmes  cannettes  de  soie  ou  autre  matière  deux  chenilles  à  la 
fois. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor 
Bolette  (Jean-Sébastien),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  da  Moai- 
Thabor,  n*  34,  pour  une  entrée  de  machine  applicable  aux  brisoirs,  baiioûn,  éefaar» 
donneuses,  droussettes,  carderies  et  toutes  machines  servant  an  peignage  des  ma- 
tières filamenteuses. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  jan- 
vier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  aMor 
Bolette  (Jean-Sébastien),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  À  Paris,  me  da  Moaft- 
Thabor,  n*  s4,  pour  un  appareil  huileur  applicable  aux  entrées  de  brisoirs  et  droussettes. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  jaa> 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  suar 
Bosshard  (Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Mahieux,  À  Paris,  rue  du  Paubouiig-llail' 
martre ,  n*  17,  pour  un  genre  de  cardes  pour  coton,  filasse,  soie,  laine  et  autres  oa- 
tiëres  filaonenteuses. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  35  jaa- 

vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le 

t  fils  (  Jean-Baptiste-CamtUe) ,  serrurier,  à  Paris,  rue  de  BivoU,  a*  a6,  poi 
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crochet  double  de  suspension  des  fils  électriques  télégraphiques,  etc. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  ia»> 
vier  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Butler  ( John -Sanderson),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Sainl- 
Martin ,  n*  55 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  tulle  sur  les  métios 
à  tulle  (brevet  anelais  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 4  janvier  1877). 

4o*  Le  brevet  d'invention  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jaa- 
vier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur  Chc^ 
vrier  (Louis -Alfred),  banquier,  à  Blidah,  pour  une  machine  moissonneuse,  hattense 
et  vanneuse* 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  97  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute -Garonne,  par 
le  sieur  Cordurié  (Frédéric),  quai  de  Tounis,  n*48,  à  Toulouse,  pour  une  peiâpe 
agricole  perfectionnée  ou  appareil  pneumo-centrifuge  sans  piston  ni  soupape. 

42*  Le  brevet  d'invention  de  quiaze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  96  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Corradi  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  35,  pour  un  système  de  bagne  et  d'emmanchement  des  tubes  dans  la  oons- 
truction  des  chaudières  tubulaires. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieus 
Day  (  Chartes -Arthur),  et  Sunmiers  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  des  perfectionnements  dans  les  grues  de 
chargement. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aisar 
Desnos- Gardissal  (Gharles-Jules-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-llfartin ,  h*  39 ,  pour  voies  métalliques  pour  chemins  de  fer,  avec  loa- 
grines  métalliques. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  jan* 
vier  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siear» 
Duhesme  (Louis-Jules),  Rey  (Alexandre)  et  Muaui (Ernest),  représentéa  par  le  sjeur 
Ricordeau,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  procédé  de  Cabricatioo 
d'endumes  et  autres  pièces  mécaniques  A  surfaces  trèa-dores. 
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d6*  Le  brevet  d'inveoftion  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  iaor 
vîer  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur 
Goussaire  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  carcasses  de  chapeaux  pour  dames,  représenté 
par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  o*  25,  pour  un  genre  de 
calotte  pour  chapeaux  de  dame,  etc. 

47*  Le  brevet  a  invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ruérault,  par  le  sieur 
Gonty  (Chartes),  foulonnier  à  Latonr,  près  Bédarieuz,  pour  on  système  de  foulage  des 
draps  avec  introduction  des  bourres  ou  tondeiies  réunies  en  un  seul  corps  avec  le 
savon. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne ,  par  le  sieur 
Gaillemot( Louis),  à  Poitiers,  pour  une  force  motrice. 

49*  Le  brevet  ainvention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
ionienne  (Auguste)  et  de  La  Combe  ( Jacques -£niest),  à  Paris,  le  premier,  rue  du 
Faubourg- Saint -Denis,  n*  aïo,  et  le  second,  rue  d'Antin,  n*  a5,  pour  une  machine 
à  mouler  la  brique  à  pression  double  et  simultanée. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  fé- 
vrier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Saône,  par  les 
sieurs  Laurent  frères  et  beau -frère,  manufacturiers,  à  Plancher- les -Mines,  pour 
un  genre  de  pelle  et  pincettes. 

Si*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier 1 863, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine- et -L<Àre,  par  le 
sieur  Mary  (Auguste),  tourneur  sur  métaux,  rue  Val -de -Maine,  À  Angers,  pour  un 
système  de  montage  dit  à  ckuette  mûbik,  apoliqué  à  Tessieu  patent. 

Sa*  Le  brevet  d'mvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  jan- 
vier i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Mathot  (François)  et  Bailly  (Gérard) ,  représentés  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  rue 
du  Mont-TbaboT,  n*2à ,  pour  une  chaudière  iocomobile  à  retour  de  flamme  et  à  foyer 
intérieur  à  démonter. 

S3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  janvier  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Redgate 
(James)  et  (Herbert),  représentés  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Suni- 
Martin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  pour  la 
fiibrieation  des  tissus  sur  les  métiers  à  toile  (brevet  anglais  de  quatorxe  ans,  expirant 
le  a5  juillet  1876). 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Rayant  (François-Maurice) ,  architecte ,  me  de  Paris ,  n*  93 ,  à  Pantin,  pour  une  pompe 
automotrice  système  Royant. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Salaville  fils  (Léonidas),  négociant,  à  Paris,  Grande-Rue  de  la  Chapelle,  n*  i39,  pour 
nue  lampe  modérateur  propre  à  brûler  l'huile  de  pétrole  brute  et  ses  produits  rec- 
tifiés ,  ainsi  que  les  alcools  essences. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Sapte  (Césarion),  chef  de  division  à  la  mairie,  rue  Saint*Léonce,  n*  1 ,  à  Nîmes,  pour 
appareil  propre  à  servir  les  huîtres  sur  la  table. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 4  jan- 
vier 1 863, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
générale  des  pouxsolanes  naturelles ,  repréaentée  par  le  sieur  Darey,  gérant  de  la- 
dite  société,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Michon,  À  Paris,  rue  Richer,  n*  34,  pour 
la  fabricatiou  d'un  mortier  à  base  de  pouxxolane  et  son  application  aux  travaux  hy- 
drauliques de  maçonnerie,  de  viabilité  et  de  céramique. 

58*  Le  brevet  d  invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6jan-  , 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Tbévenin  et  compagnie,  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  pour  une  liqueur  dite 
groofffrançais, 

59"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
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Withe  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  BoaneviUe,  à  Paris,  nie  dn  Mont-Thabor, 
n*  3d ,  pour  des  periectionnenients  dans  la  fabrication  des  casse -noix  et  des  riMa 
noisettes. 

60*  Le  brevet  dHnvention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  janvier  i863,«b 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Wood-Bndkcr 
f  James),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  me  de  Jarente,  n*  29,  à  Lyon,  pour  pei<> 
fectionnements  dans  le  mécanisme  ou  appareil  pour  la  filature  du  coton  et  antres 
matières  fibreuses  (brevet  anglais  de  quatorse  ans,  expirant  le  i5  décembre  1^76). 

61'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  iaii> 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  aiev 
Année  (Chartes -  Antoine  " Émtlion  ) ,  employé,  à  Paris ,  me  Bourbon-Viileneave ,  a'  38. 
pour  un  chandelier  brûle-tout  dit  oloeènê. 

6a*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  ian- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Semé,  parie 


Bréguet  (Louis -François -Clément),  horioger,  représenté  par  le  sieur  Mathien.  â 
Pans,  me  Saint  -  Sébastien ,  n*  A5,  pour  dfes  perfectionnements  apportés  à  la  ooos- 
traction  des  anéroïdes  et  des  manomètres. 

63"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposa,  le  ^jm- 
vier  i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aMor 
Charles  (Etienne) ,  aide-forgeron ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bouieiwi 
SainIrMartin ,  n*  ao ,  pour  un  système  de  tnyères. 

64*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoa^,  le  >7J» 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  aev 
Cochut  (Pierre -André) ,  è  Paris,  rae  de  la  Douane,  n*  11 ,  ponr un  procédé  de  Cni- 
tement  métalhirgioue  de  Targent. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h  à  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieor 
Collette  (Auguste) ,  fabricant  de  sucre ,  à  Sedin ,  pour  un  procédé  d'extradioa  dn  jus 
de  betterave  pour  la  fabrication  du  sncre  et  de  Talcool  dit  sysièma  CoUeUi* 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  î» 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  phr  le  aiar 
Durand  jeune  (Pierre-Louis),  fabricant  d'aiguilles»  représenté  par  le  sieuf  Ricordeaki 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  la  fiibrication  des  bougies,  cfaandeiki  A 
cierges  à  mèches  tubulaires  dites  bougies  atmoipkériques. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  fi- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Charente,'par  leasieers 
Escoffier  (Noël)  et  Mesnard  (Pierre),  à  Cognac,  pour  un  étui  à  bougie  à  resaoft  s*a- 
daptant  aux  lanternes  de  voiture  et  aux  chandeliers. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- dn-Rhôoc, 
par  le  sieur  Fortuné  (Henry)  dit  Alcide,  fabricant  de  paniers,  boulevard  dn  Muée, 
n*  1 ,  à  Marseille ,  pour  une  machine  à  mouvement  perpétuel. 

69*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deinande  a  été  déposée ,  le  1  f(^ 
vrier  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse,  par  le  àcv 
Gautier  (Jean-Baptiste) ,  à  Carpentras, pour  une  roue  hydraulique  dite  tmroinê  k^éim- 
Uque  à  hélice. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  27  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  iiev 
Gerbaud  (Pierre -Bienvenu) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainie- 
Appoliue,  n*  a ,  pour  un  casier  boite  aux  lettres-annonces. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  jaa- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Geugnier  (Jean) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  167,  pour  la  fabrication  nés  verres i 
lampe  et  des  verres  à  gaz  eu  deux  parties  superposées. 

72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  à  fé- 
vrier 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-  Inférieure , 
parle  sieur  Guillard  (Eustache),  bijoutier- photographe ,  à  Saint-Jean-d'Âugely,  poor 
un  instrument  photographique  dit  amydrochrame. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  â  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Lambe^  (Charies) ,  rae  de  la  Taupe ,  n*  43 ,  à  Bordeaux ,  poor  nne  cage  à  ressert  dite 
oo^c  Victoria. 
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7À*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier &863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  da  Géra,  par  le  sianr 
Lestage  (fUi^ond) ,  carrossier,  à  Ëauze,  pour  une  vottare  mise  en  mouvement  sans 
cixeval ,  à  Taide  d*un  mécanisme. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Marce  (Auguste),  instituteur,  à  Cbât<?auneuf-sur-Sartbe,  pour  UA appareil  dit 
appareil  Marce,  destiné  à  moucher  la  chandelle  et  à  éviter  les  tacnes  de  bougie. 

76*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Masserano  (Pierre- Auguste),  faoricant  de  stores,  représenté  par  le  sieur  Kicordean , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23,  pour  un  genre  de  store-ialousie. 

77"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Mathieu  (Auguste),  carrossier,  représenté  par  le  sieur  Caron,  comptable,  a  Lille,  pour 
Dn  déclic  de  sûreté  pour  arrêter  les  trains  à  distance. 

78*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TYonne,  par  le  sieur 
Moreau  (Pierr&Jacques),  mécanicien,  à  Tonnerre,  pour  une  charrue-herse  servant  à 
la  culture  des  champs. 

79*"  Le  brevet  d'invention  dt  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr 
Nemoz  (Pierre),  chef  d'atelier  tisseiu*,  rue  Sainte -Rose,  n*7.  Croix  -  Rousse ,  à  Lyon, 
pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  velours  façonnés  en  tous  genres. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Opsomer  (Jean) ,  fabricant  de  navettes,  rue  dn  Moolin ,  à  Roubatt ,  pour  un  genre  de 
navettes. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  37  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Percheron  (Pierre-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  À  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline ,  n*  2 ,  pour  perfectionnements  et  applications  de  timbres  avertisseurs. 

82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée  »  le  27  jan- 
vier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMut  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Poret  (  Louis) ,  à  Paris',  rue  de  Louvois ,  n*  13,  pour  procédé  de  torréfaction  des  caf^s 
et  cacaos. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rnin,  parle  sieur 
Redler  (Bernard),  ferblantier,  à  Guebwilier,  pour  un  perfectionnement  aui  diffé- 
rents genres  de  pots  de  filature. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rey- 
naud  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n"  2, 
poor  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  briques  et  autres  produits  céra- 
miques. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
vier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
sieurs  Ribeyrol  et  Brousse,  le  premier,  rue  Uytbre.  n*  ^5,  et ie  deuxième,  place 
des  Capucins,  n*  28,  à  Bordeaux,  pour  uu  frein  omnibus  propre  à  toutes  les  voi- 
tures. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée;»  le  4  fé- 
vrier 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne»  par  le  sieur 
lUchez  (Louis),  élisant  domicile  à  Laon,  chez  le  sieur  Faglin-Cardot,  pour  un  sys- 
tème de  scie  à  leviers. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé[)artemcnt  des  Bouches-du-Rhôna , 
par  les  sieurs  Ruffo-Bonneval  (Edmond)  et  Mourcu  (Joseph),  Grande-Rue  de  Ma)rengo, 
n'  18,  à  Marseille,  pour  un  appareil  dit  autoclave,  à  compression  par  le  moyen  d*une 
pompe  hydraulique ,  pour  la  salaison  et  la  conservation  des  substances  alimentaires. 
88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  les  sieurs  Ruflo-Bomieval  (Edmond)  et  Mouren  (Joseph)»  Grande-Rue  de  Marengo, 
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n*  18,  à  Marseille,  pour  un  appareil  à  filtrer  tonte substODce  susceptible  d*ètre  trBÏlii 
par  le  filtrage  par  1  effet  de  la  compression  au  moyen  d*une  pompe  hydraulique. 

89"  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  janner  >  863 , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tangye  (  James), 
représenté  par  le  sieur  Ansart,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n* 35,  pour  perice- 
tionnements  dans  les  crics  hydrauliques  (brevet  anglais  de  quatorse  ans,  expirant  le 
37  février  1876). 

90*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée.  le  3  février 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Tborel. 
chef  de  section  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  À  la  Méditerranée  »  à  Saint- 
Etienne,  pour  un  appareil  destiné  à  prévenir  par  des  pétards  détonnants  les  mécani- 
cîens  des  chemins  ue  fer. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  ian- 
vier  t865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aenr 
Vigan  (Ferdinand-Jules),  médecin-vétérinaire,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Eugène 
Vigan,  à  Paris,  cours  de  Vincennes,  n*  45 ,  pour  un  bec  distillatoire  propre  à  l'édaî- 
rage  au  gaz. 

91*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3t  ian- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  siear 
Wiederker  (Dominique),  mécanicien,  à  Schlestadt,  pour  un  système  de  hacbe- 
paille  dit  hache-paiUe  fTiederker, 

93*  Le  l»*evet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  iai- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  uem 
Binnechère  ( Jean-PierreJ ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-débas- 
tien,  n*  A5,  pour  la  fabrication  de  cadres  de  tous  genres. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j8  jan- 
vier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Semé,  par  le  sieur 
Bouillot  (Louis-Isidore),  méeanieien-graveur,  représenté  par  le  sieur  Le  Uanc,  à 
Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n*  a,  pour  un  système  d'impression  en  couleurs  appfi- 
qué  à  la  presse  à  timbre  sec. 

95*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier  i863,  ■ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clough  (Charifr 
Butler),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  À5,  poit 
des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  fumivores  (brevet  anglais  de  quatone 
ans,  expirant  le  3  janvier  1877). 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  swar 
Devienne  (Flrançois-Célestin),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  disposition  des 
fers  ou  lames  pour  rabots ,  varlopes  et  outils  analogues. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sgjao- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  lesieor 
Fragnean  (Auguste-Félix),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaintrSébas- 
Uen ,  n*  45 ,  pour  des  peifectionnements  apportés  aux  appareils  indicateurs  de  sûreté 
des  générateurs  À  vapeur. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3  fé> 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hant-Rhin ,  par  le  sieor 
Him  (Charles-Ferdinand),  manufacturier,  au  Logelbach,  pour  un  système  de  halaaa 
automate. 

99*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ap  janvier  i863,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hopwood 
(Thomas-Henry),  représenté  par  le  sienr  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Maitia. 
n*  33,  pour  un  ponton  cylindnque  à  régulateur  automoteur  servant  au  soulèvement 
des  vaisseaux  ou  corps  submergés  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  mai 
1876). 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8 jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
de  Kcravcnan  (François -Bernard),  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boo- 
levard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  système  de  lampes-lanternes. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan- 
vier 186.^,  nn  secréfarial  de  la  préfeclnrc  du  département  delà  Seine ,  par  le»  jirnrs 
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•av^dan  (Jean>Baptiste-ThëophiIe)et  Hardonin  (Loais-François-Léou),  mécaniciens, 
Sli&sànt  domicile  cnez  le  sieur  Lecure ,  à  Paris ,  rue  de  liivoli ,  en  face  de  la  caserne  Na- 
^ol^on ,  pour  un  système  de  grii. 

102*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  i863,  an 
»ec3rëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ligbtfoot 
[Jolan),  représente  parle  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaitlon,  n*  i3,  pour  des  per- 
reoiionncments  apportés  à  l'impression  et  a  la  teinlure  des  tissus  et  des  fils  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans ,  eipirant  le  17  janvier  1877). 

a  o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jan- 
vier j863,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
l.oir  (Jérôme-Joseph),  plombier,  à  Paris,  rue  des  Deux-Écus,  n*  là ,  peur  perfection- 
nements apportés  à  l'appareil  servant  à  débiter  la  bière  et  autres  liqueurs. 

1  oà^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BAatbew  (Brownlow-Hugh),  représenté  par  le  sieur  Rioordeau>,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n"  23 ,  pour  des  procédés  propres  a  protéger  les  surfaces  métalliques 
contre  l'oxydation ,  i'incrusktiou  ou  le  dépôt  de  toute  nature. 

1  o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  jan* 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
A.  Merlanchon  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  29,  pour  un  genre  de  thermomètre,  pyromètre,  etc. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  38  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Monmon  (Félix- Hippolyte-Adérald),  représenté  par  le  sieur  Ânsart,  à  Paris,  boule- 
yard  Saint-Martin ,  n'  33 ,  pour  un  appareil  permettant  de  déceler  la  présence  des  gaz 
inflammables  et  pour  les  applications  de  ce  genre  d'appareil. 

10/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parie 
sieur  Montagne  (Edmond-Thomas),  chef  d'institution,  à  Angonléme,  pour  un  sys- 
tème de  graduation  propre  aux  instruments  de  mathématiques  et  de  dessin  dit  ^ra- 
daation  symétrique, 

108*  Le' brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- du-Rhône, 
rir  le  sieur  Nicou  (François),  entrepreneur  de  travaux  publics,  rue  Lieulard,  n*  6, 
Marseille,  pour  un  système  de  tuyau  aspirant  à  révolution  continue  applicable  aux 
cheminées  dit  système  Nicou, 

109"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kiederhheitmann  (Frédéric],  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  d5,  pour  perfectionnements  aux  machines  à  sécher  les  draps. 

iio"*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Norris  (James), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  à  la  construction  des  fours  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  29  juillet  1876). 

1 11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ozouf  (Georges-Hyacinthe),  représenté  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  un  procédé  chimico- mécanique  permettant  d'obtenir  l'acide 
carbonique  pur,  qu'il  provienne  soit  des  fours  à  chaux ,  soit  de  la  décomposition  de 
l'air  sur  le  charbon  ée  bois  ou  de  de  coice  en  ignition ,  soit  de  tout  autre  moyen  de 
production. 

1 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Palaà  (André- Ulysse),  représenté  parle  sieur  ^nsart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  servant  à  la  manœuvre  des  disques -signaux  de 
chemin  de  fer. 

1 1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Piatti  (Thomas),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Croissant,  n*  6,  pour  une  machine 
hydraulique  À  force  centrifuge  dite  machine  élévatoire  Piatti, 

1 14*  Le  brevet  d*inv«nlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jan- 
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vier  i865,  au  secrétâritt  de  U  préfectart  da  département  de  la  Seine,  par  le  ai 
Pinand  (Edmond-Georges),  mécanicien,  représenté  par  ie  sieur  Blathiea ,  a  Pariait 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  U  oonatnictîen  ell 
disposition  des  grues. 

11 5*  Le  brevet  d'invention  de  auinxe  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  5J 
nier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le  ai 
Renaud  (Jean)  »  employé  à  l'octroi,  à  Cognac,  pour  un  système  de  machine  profij 
ia  fabrication  des  bouchons  de  liège. 

1  iS*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMat  de  U  Seine,  p 
Rodei,  née  Mare  (Marie-Olympe) ,  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris 
Saint-Martin,  n*  ag ,  pour  perfectionnements  dans  les  lampes  à  schiste , 
sospennons  et  antres. 

'  1 17*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  \a.  demande  a  été  déposée , foS^ 
vrier  t863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduae»  parkjisa 
Rosan  (Bernard),  fabricant  d'essieux,  me  du  Cheval-Blanc,  n"  2d,  à  Avignon,^ 
un  régulateur  on  machine  à  régler  les  essieux. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3)ji» 
vier  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesMH 
Schaeffer  et  Rudenberg,  oonstmcteurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Piii^a 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dana  les  appanèà 
siireté  pour  chaudières  à  vapenr. 

11g*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  lademande  a  été  déposée.  I1I& 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i*Eiire.  par  Jeia 
Sevestre  (Philippe-Edouard),  teilleur  de  lin,  À  Massandre,  pour  un  métier âtife 
le  lin  et  le  chanvre. 

120*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^gv 
vier  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  |«rVe«u 
Thibault  (Pierre) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-^ 
bastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  réflecteurs  senrant  k  Viét 
rage  public  ou  particulier. 

12 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lif 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlée 
Veleine  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  tissus,  élisant  donudle  à  Paris,  me  d'At- 
ville,  n*  42 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissns. 

122*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 2$  janvier  i8i3,a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  l/nieiin 
(John),  représente  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  li.^ 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  vaisseaux  dp  guerre  et  dam  k  ît 
brication  des  plaques  servant  à  l'armure  des  navires,  forts  et  batteries  (breveta^ 
de  quatorze  ans,  expirant  le  21  décembre  1876). 

isS**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  les^jiB- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  la  Seine,  parlcssetf 
Zambaux  (Émile-Onésiphore)  et  Philippe  (Edmond-Louis-Arsène) ,  à  Paris,  me  fit» 
Popincoort,  n"  11 ,  pour  disposition  d'album  photographique. 

124*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le9o^* 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  It  aer 
Canin  (Louis),  fabricant  d'articles  de  fumisterie,  à  Paris,  me  du  Temple,  u'ùi 
pour  un  système  de  fermeture  à  lames  applicable  aux  bouches  de  chaleur. 

125''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le ^^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  vff 
Carrongeat  (Onésime),  faubourg  Sainte-Savine ,  n"  33,  à  Troyes,  pour  un  tisss^ 
bonneterie ,  fonture  brisée. 

ia€*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1861.* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coleman-Defiia. 
représenté  par  le  sieur  Barrai,  à  Paris,  me  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  39,  poor sa 
système  de  lampe  à  ^az  à  double  bec  applicable  à  l'éclairage  public  (brevet  vo^ 
de  quatorze  ans,  expirant  le  17  décembre  1876  ). 

i  27*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S)  j^B* 
vier  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lescnr 
Combas  (Sébastien) ,  tôlier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu .  à  Paris ,  rue  Saint-Sâai- 


Digitized  by 


Googk 


B.  n*  1267.  —  655  — 

tien ,  n*  45 ,  pour  des  peifectioimemeiits  apportés  à  la  cofistnielion  dei  appareils 
fmnivores. 

1  a  8*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3]  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Didiet  (Jules),  chimiste,  et  Chambrier  (Alphonse^Édouard),  contr61eur  de  télégra- 
phie, représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'aS, 
poar  un  appareil  télégraphique  avec  manipulateur,  récepteur,  etc. 

1  ag**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jan- 
vier l863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Diette  et  Forin,  fiibricants  de  mouvements  de  pendules,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23,  ponr  un  balancier  perfectionné 
à  crémaillère  pour  pendules,  tableaui,  etc. 

iSo**  Le  brevet  d*tnvention  de  quinze  ans  ,.dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  fé- 
vrier iS63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  le 
sieur  Féron  (Félix),  fabricant  de  chaînes,  à  Saint-Dizier,  pour  un  système  de  chaîne 
à  attacher  les  boeufs ,  vaches ,  etc. 

1 3 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier i663,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goislard  (François),  serrurier,  a  Paris,  me  Saint-Hilaire ,  n*  li,  pour  un  appareil  à 
roidir  les  tringles  de  tension  des  stores. 

i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
vier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Grûn  (François-Jacques),  constructeur  de  machines,  et  Gand,  manufacturier,  repré- 
sentés par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  sys- 
tème de  carde  frotteuse  modifiant  le  principe  de  filature  de  laine  carJée  et  autres 
Doatières  filamenteuses. 

i33*  Le  hnvei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Ha£fner  (Georges) ,  à  Saint-Pierre-les-Cabis,  pour  un  genre  de  cisailles  A  couper 
les  méuux. 

134"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ihi  Seine,  par  le  sieur 
Heyl  (Charles-Otto),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23 ,  pour  des  moyens  et  appareils  perfectionnés  propres  à  extraire  et  puri- 
fier les  huiles  des  graines  oléagineuses,  purifier  les  résidus  et  en  retirer  les  agents 
employés. 

i35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Imbault  (Paul),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n**  23,  pour  une  enveloppe  élastique  propre  aux  expéditions  postales  et  autres. 
i56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lamour  (Joseph),  sertisseur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline ,  n'  2 ,  pour  des  applications  mécaniques  permettant  de  faire  marcher,  trot- 
ter, courir  des  imitations  de  personnages  et  ammaux ,  etc. 

137*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Lamy  (Hippolyte),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Deux-Boules,  n*  11,  pour  pro- 
cédé de  fabrication  de  la  fonte ,  du  fer  et  de  l'acier. 

i38'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3ojan- 
vier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Latr^  aîné  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39 ,  pour  agglomérés  de  décnets  de  cuir  dits  cmr  darci,  et  ses  applications. 
i39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
vier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lauricbesse  (Antoine),  à  Paris,  rue  fiichat,  n*  67,  pour  un  système  d'appareil  tnbu- 
laire  pour  bains  de  vapeurs. 

Uo*  Le  brevet  d'\nventicn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  7  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Louis  (Ferdinand) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Adolphe  Wilbert,  à  BÎariy,  pour  un 
paloteur  à  emplir  lès  sacs  à  pulpe. 
lAi*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  f é- 
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vrier  i863  »  au  secrétariat  delà  préfecture  en  département  du  Doubs ,  par  le  sieur  La» 
vrier  (Charles-Âlexaudre),  fabricant,  à  Lods,  pour  une  macbine  à  parer  les  dous^ 
chevai. 

i4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5oja»> 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  aicar 
Massip  (Amand),  papetier  lithographe,  chea  le  sieur  Marlet,  à  Paris,  cour  da  Coas^ 
merce-Saint-Audj-é-des-Arts,  pour  un  appareil  dit /»orlc>tîm6reS'posfc. 

ihy  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  29  jsA» 
vier  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  aacor 
Maurer  (Jean-Jacques),  représenté  par  le  sienrLavialle»  à  Paris,  boulevard  laisi 
Martin,  n*  29,  pour  un  système  applicable  au  remorquage  des  bateaux  sur  les  flcmai 
et  canaux. 

1 44*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  3o  jas- 
vier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  amm 
Montagu  (Auguste-Lonis-César) ,  à  Paris,  rue  de  GreneUe-Saint-Genmain,  dT  kxa, 
pour  U11  gouvernail  de  navire  dit  goiaeraaU  gyratoire. 

i45*  Le  brevet  d'invention  de  quinieans,  dont  la  demandée  été  déposée»  le  3i  y» 
vier  i863,  an  secrétariat  de. la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  psr  le  anem 
Moullé  (Antoine),  représentant  de  commerce,  à  Paris,  route  d'Italie,  n*  18»  pooroBt 
machine  à  couper  les  ouriets  de  chiffons  de  toile  et  de  laine. 

i46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  It^B' 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Çiord»  nar  le  s«v 
Mouraux-Lemesre  (Jacques] ,  mécanicien ,  À  Roubaix ,  pour  un  graisseur  a  piste»  wà 
mécaniquement. 

147*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3i  janvier  i863,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  NadaJ  f  Jesal , 
fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strtahoarg,  n*  ai. 
pour  une  fontaine  portative  à  jet  d'eau  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  la 
39  janvier  1877). 

148*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie5ii»- 
vier  1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sootf 
Pasauier  Se  Ribaucourt  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Rn. 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  bec  perfectionné  pour  lampe  deatinki 
l'éclairage  par  les  huiles  de  pétrole ,  schiste ,  etc. 

1 49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Si  j» 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé»  par  lesicar 
Perrin  (François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Teyssier,  Paria»  boukvifé 
SatntrMartiu,  n**  43  »  pour  un  système  de  macnine  à  coudre  faisant  le  point  de  navette 
à  deux  fils  continus. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  Sojs»- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé»  parleaiear 
Raud  (Eugène-Charles) ,  peintre  en  voitures,  à  Paris,  boulevard  Contrescarpe,  n*  16. 
pour  imitation  de  canne  en  joncs  entrelacés  pour  voitures. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jaa- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  siev 
Renaudin  (Paul),  fabricant  de  vannerie  artistique,  représenté  parle  sieur LsviiJIe. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  flacon-bouteille  de  chasse  ou  de  voyi^c 
en  travail  de  vannerie. 

1 52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  (demande  a  été  déposée ,  le  3o jas- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  par  lesicsr 
Roblin  (Ernest-Gabriel),  arquebusier,  à  Paris,  rue  de  la  Vilie-l'Évéque»  n*  9,  pgor 
un  système  de  fusil  à  bascule. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jtt- 
vier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  stean 
Schaeifer  et  Budenberg,  constructeurs ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  nw 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  désincmatation  dei 
chaudières  à  vapeur. 

i54*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1 863.  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  'sieur  Woodfort  (  JAn- 
Wyman).  représenté  par  le  sieur  Sautter,  À  Paris,  boulevard  Monlrartre.  n*  lâ. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  pour  élever  ou  refouler  l'eau  (farevat 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  juillet  1876). 
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m  55*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  jan- 
ifi«r  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine»  par  lea  sieurs 
ALaJblé^(Aoguste* Antoine)  et  Ott  (Gebhard),  négociants,  représentés  par  le  sieur 
iïél^ré,  à  Paris,  Iwnievard  de  Sébastopol»  n*  8a ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les 
pip«s  en  bois  de  bruyère  et  autres. 

m 56*  Le  brevet  dUnvention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3i  jan- 
viier  j863,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
G«nson  (Martin) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialte,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
i^*  39,  pour  finemacnine  à  sécher  toutes  espèces  d*étoflès. 

a  57*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
JBerents  (Théodore) ,  i^présenté  par  le  sieur  BonneviUe ,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
Tk*  a4  •  pour  un  système  de  bec  à  gaz  économique. 

i58*Le  brevet  d'4nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
CHaorpentier  (Pferre-Benoist-Léopold) ,  employé,  et  Mialet  (Pierre-Henri) ,  négociant, 
à.  Pans,  le  premier,  rue  Saint-Roch,  n*  29,  et  le  second,  rue  des  Beaux-Arts,  n*  i3, 
pour  un  appareil  de  Contrôle  de  feuilles  de  voiture. 

i59*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  9  fé- 
yrrier  i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Colonnade-Leca  (François-Antoine)  et  Pinelli  (Jean-Noêl),  représentés  par  le  pre- 
mier, demeurant  rue  Saint-Louis,  n*  28,  à  Saint  -  Etienne ,  pour  une  machine  desti- 
n.ée  à  remonter  Teau  à  an  niveau  supérieur,  afin  de  l'employer  à  un  travail  utile 
comme  force  motrice. 

160*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  décembre  1862 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Croll 
(Alezandre-Angns),  représenté  par  le  steur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3, 

Sour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  traitement  de  la  liqueur  ammoniacale 
es  usmes  à  gaz  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  27  jum  1876), 
161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
T>eiecueitlerie  (Félix),  fabricant  de  bonneterie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lecour, 
me  d'Angleterre,  n*  1$,  à  Lille,  pour  un  genre  de  tissu  propre  à  lA  fabrication  des 
sacs  à  pulpe. 

162'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne^,  par  le  sieur 
Devergni es  (Charles),  restaurateur,  à  Poitiers,  pour  un  système  d'égouttoir  à  bou- 
teilles. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duperrier  (Vincent-Etienne),  miroitier,  à  Paris,  rue  des  Récollets,  n"  1 1,  pour  moyen 
de  garantir  les  glaces  de  l'humidité. 

i64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a»s,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par 
le  sieur  Durban  (Jean),  fabricant  de  carreaux  mo.saîques,  à  Casteijaloux ,  pour  une 
machine  servant  à  la  fabrication  des  briques  ardoises  pour  couvertures. 
'  i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ilu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Eisen  (Daniel),  mécanicien,  à  Paris,  place  Saint-Pierre-Montmarlre,  n^  9,  pour  une 
machine  à  fabriquer  la  fécule  de  pomme  de  terre  et  l'amidon  de  céréales. 

}66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  février  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de* la  Seine,  par 
le  ^eur  Erckmann  (Charles),  représentant  de  fabrique,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  fermoir  applicable  aux 
porte-monnaie,  porte-cigares,  nécessaires,  etc. 

1 67"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  lesiem* 
^     Fourdînois  (Henri -Auguste) ,  sculpteur,  à  Paria,  me  Amelot,>n"  46 ,  pour  un  genre  de 
marque  dite  sculptare  marqueterie, 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i863,  au  aeerélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doube»  par  le  sieur 
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Gftiffe  (Louis) ,  bftlAikeieiv«|tat«iur,  Grande-Rne»  n*  87  »  à  Besançon ,  pour  iu  1 
de  balance-pendule  à  bras  égam. 

169"  Le  brevet  d*invention  de  qnmie  ans,  dont  la  demande  a  Mi  dépotét,  le  ^  C^ 
vrier  i863t  au  seeréuriot  de  la  préfecture  du  département  de  T Aisne,  par  le  aienar 
Garin-Moroy  (Pierre-Isaac),  mécanicien,  à  la  Vallee-aux-Blés ,  ponrnnpoosae'imfiiaMa 
et  un  râeloir-desserreur  ajouté  an  coupe-racines. 

170*  Le  brevet  d*invention  de  qoinse  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  5oi«»- 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeme,  par  le  eamar 
Geoffroy  (Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Alartm. 
n"  53 ,  pour  un  genre  de  tuile  en  fonte  coulée  pour  toitures. 

171**  Le  brevet  d'invention 'de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
28  janvier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ia  Seine,  par  la 
sieur  Gillot (Jean-Louis),  serrurier-mécanicien,  à  Bans,  passage  Lalayelte.  n*  j  1  &û« 
pour  une  caisse  métallique  pour  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer. 

17a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le5i  Jan- 
vier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieaar 
Gray  (James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45, 
pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  À  nettoyer  les  navirea. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Henri  (Hubert),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  89,  pour  un  tampon  moUic 
pour  timbre  humide. 

l'jh*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  C fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sim 
Jégo  (Louis-Marie-Bemard),  commissionnaire  en  marchandises,  à  Auray>  pour  m 
appareil  électro-magnétique  destiné  à  la  pèche  fluviale  et  maritime. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Laine  (Marie-Adolphe),  fabricant,  à  Paris,  rue  Sainte-Marie-Montmartre,  n*  9,  pour 
un  système  de  carcasse  de  ressorts  acier  pour  malles,  étuis  à  chapeaux  et  sacs  de 
voyage. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  li^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucnes-du-Rhtoe. 
par  le  sieur  Lalanne  (Jean),  foi^eron-mécanicien ,  rieui  chemin  de  la  Magdeletae, 
n*  a& ,  à  Marseille,  pour  un  systi^me  de  machine  à  couper  et  à  poinçonner. 

177'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  fé^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leyris  (Augustin),  piqueur  attaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris ,  bonla- 
vard  Beauséjour,  n*  1 ,  pour  des  mo;^ens  d'application  des  lettres ,  flèches  et  fiches. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Mouvet  (François-Narciss&Jules),  pharmacien,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Nava- 
rin,  n*  6 ,  pour  un  système  de  moteur  à  vapeur  dit  moUar  Motnet 

179*  Le  orevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  tt- 
vrier  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Paris  (Charles-Emile),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*23,  pour  un  système  de  réflecteurs  combinés  à  Tintérieur 
des  lanternes  pour  réctairage. 

180**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienn 
Parisot,  Ghappuis  et  compagnie,  représentés  car  le  sieur  Larialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin  >  n*  30 ,  pour  un  système  de  six-clefs  universel  servant  au  remontage  des 
montres,  trains  d'horlogerie ,  etc. 

-181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Parouty  (Autoine-Marie-Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  ne 
Gaillon,  n*  t3,  pour  compteurs  à  eau  dits  néromitrei  Faroaty. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  qijinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  r 


Paumier  (Jean-Baptiste-Cyrille) ,  fabricant  coutelier,  représenté  par  le  sieur  Lavirfle, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  19 ,  pour  un  genre  ne  salière  et  tous  articles  aaa- 
logoes ,  tais  que  poivrières ,  ménagères ,  saneièree ,  «te.  afeo  ^^e^ettas  en  caiilfln^ 
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x85*  Le  brevet  d'inveolion de  qoinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  3  fé- 
vrier 1^3,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
I>îerrard( Joseph-Jules )«  constructeur  de  machines,  représenté  par  le  sieur  Hicor- 
deau ,  à  Paris ,  noulevard  de  Strasbourg ,  n*  23,  pour  une  étaleuse  mécanique  appliquée 
a«i  travail  des  matières  filamenteuses. 

18A*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jan- 
vier iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Bappard  (Conrad),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaintrSébaa- 
tien,  n'  45,  pour  des  penectionnements  apportés  dans  les  instruments  d'optique 
(  aiicrosGopes ,  etc). 

i85*  Le  brevet  a  invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  sieurs 
Toamier  frères,  mécaniciens,  à  Viemie,  pour  un  chariot  destiné  à  tourner  et  à 
aî^iser  les  cylindres. 

186*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'Wiart( Henri),  lampiste,  à  Paris,  rue  des  Quatre- Fils,  n*  4,  pour  fabrication  de  vis 
estampées. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baudet  (Paul),  horloger,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n"  29,  pour  un  avertisseur  détonnant  pouvant  servir  de  signai  d'alarme  sur 
les  chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur,  les  navires,  etc. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  4  fé- 
vrier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ia  dame 
Bétant  (Julie  Lester) ,  fabricante  de  maroquinerie ,  représentée  par  le  sieur  Lavialle , 
à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les 
blagues,  bourses,  porte-monnaie  et  autres  articles  de  maroquinerie. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  parle 
sieur  Bigot  (Anatole) ,  ferblantier,  me  Courthardy,  n"  17,  au  Mans,  pour  la  conserva- 
tion des  fourrures,  des  lainages  et  toutes  substances. 

1 90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  fé- 
vrier r863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Bouchaconrt  (Jean-Baptiste) ,  étameur  de  glaces  et  miroitier,  à  Paris,  me  Bichat, 
n*  49  »  pour  un  enduit  concernant  l'étamage  des  glaces  au  mercure. 

191*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1 863,  au 
secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Brieriey  (  Jesse) 
et  Cabram,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  à  carder  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipi- 
rant  le  18  décembre  1876). 

193*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  4  fé- 
vrier i863,  au  seerétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dagand  ( Jean-Claude- Etienne ),  fabricant  de  cafetières,  représenté  par  le  sieur 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiute-Àppoline ,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
constmction  des  appareils  à  confectionner  et  conserver  chauds  le  café,  le  thé,  le 
punch ,  etc. 

193''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ferrand  (Gérassime),  mercier,  à  Paris,  me  du  Havre,  n*  11,  pour  un  instrument** 
propre  à  piquer  les  cigares. 

194'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé* 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Folliet  fils  (Jules-Âo^ste)  et  Potei  aîné  (Hyacinthe) ,  négociants,  le  premier,  à  Paris , 
me  du  Faubourg-Saint'Antoine;  n*  234,  et  le  second,  avenue  du  Bel^Air,  n*  i4,  à 
Saint-Mandé ,  pour  un  système  de  machine  peigneuse  pour  ia  laine ,  le  coton  et  les 
matières  filamenteuses  en  général. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
vier i863 ,  au  seerétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-d  Or,  par  le  sieur 
Pooroier-Poifol ,  serrurier,  place  Darcy,  à  Dijon ,  pour  machines-outils  à  l'usage  des 
ferblantiers  et  des  cbaudroniiiers. 
196*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  fé- 
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vrier  i863 ,  au  flecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  i 

Gerraux  (Hyacinthe),  négociant,  représenté  par 'le  sieur  Le  Blanc,  à  Pttrîs, 

Sainte-Appolline ,  n*  2 ,  pour  un  appareil  servant  à  promener  des  enfants  et  des  pm- 
sonnes  placés  dans  des  voitures,  des  chars,  sur  des  chevaux,  etc. 

197''  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nora,  par  le  aieia' 


Gravier  (François),  carrossier,  rue  Neuve,  n*  5,  faubourg  de  Paris,  à  Val 
pour  un  système  de  moissonneuse  k  hélice. 

1 98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  is  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne-lBfégrieare, 
par  le  sieur  Guy  (Jules-Constant),  menuisier,  rue  du  Thé&tre,  à  Eibeaf ,  pour  mu 
machine  à  bobiner  les  fils  dite  bobinoùr  mécanique, 

199*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 5  février  i863,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leetcfa  (Jean), 
armurier,  représenté  par  le  sieur  Folliau,  à  Paris,  me  du  Garde,  n*  38  (dix-sep- 
tième arrondissement),  pour  une  méthode  de  protéger  les  surfaces  en  fer,  et  Ï9 
autres  parties  métalliques  en  général ,  et  s'adaptant  spécialement  au  fond  extérieur 
des  navires ,  pour  empêcher  la  corrosion  et  Taccumulation  des  matières  qui  y  adbèreet 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  7h  juillet  1876). 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  0- 
vrier  t865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sirar 
Leguyader  (Yves-Marie),  corroyeur- maroquinier,  à  Paris,  me  Saint-Hippolyte, o^iJ, 
pour  application  de  dentelle  et  broderie  à  jour,  sur  cuir  pour  confection  et  «m- 
veauté. 

201''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  kh- 
vrier  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  ie  sicv 
Limdgren  (Johan-Éphraïm),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boalerard 
de  Strasbourg,  n'  23,  pour  la  fabrication  mécanique  du  noir  de  fnmée. 

202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \c  S  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sior 
Mansbendel  (Albert),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Monnier,  à  Paris. /ai 
Snint-Lazarc ,  n*  71,  pour  un  procédé  de  préparation  du  bleu  grand-feu  sur  porecfaiM 
dure  cuite  à  la  houille. 

203**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  ft- 
vrier  i8B3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sior 
Marguerittc  (Louis-Joseph-Frédéric),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Lavialie. i 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  la  préparation  des  carbonates  de  potam 
et  de  soude  par  le  bicarbonate  d'ammoniaque. 

^3od"Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  afé* 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le  sieor 
Martin  (Nicolas-Louis-Charles)  dit  Neuville,  directeur  des  hauts  fourneaux  du  Frouird, 
pour  un  système  de  trémie  pour  la  prise  de  gaz  dans  les  hauts  fourneaux. 

ao5^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3£^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  »em 
Matagrin,Stoizet  compagnie,  négociants,  représentés  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  genre  de  festons  dits  festons  bouclés, 

206*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \  février  i865,ti 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moule  (Joha). 
représenté  par  le  sieur  Ansart,  à -Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35,  pour  sac 
méthode  perfectionnée  dedéodoriser  les  huiles  minérales  etlesbydra-carbare8(tv»- 
vet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  décembre  1876). 

207°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  lé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sior 
MicoUe  (Loms-£ugène),  opticien,  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n*  6,  pour  p0^ 
fectionnements  apportés  aux  jumelles. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  fè* 
vrier  1 863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-inférieure ,  par 
lesieurOriolIc  (Paul),  rue  Crébillon,  n*  2,  À  Nantes,  pour  on  vase  réfrigéraot  «là 
suspension  intérieure  pour  le  transport  du  poisson  frais. 

209*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  fê* 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parles 
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aienrs  Faraf-Javal  frères  et  compagnie ,  mannfactnrien  »  à  Tbann ,  poor  perfectionne- 
ments dans  la  confection  des  olvjets  d'habillement  et  d'ornement. 

aie*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sienr  Perret  (Alfred-Antoine),  fabricant  de  sucre,  à  Roye,  pour  nn  four  continu  à 
chaux  et  à  gaz  carbonique. 

21 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Somme,  par  le 
sîeur  Perret  (Alfred-Antoine) ,  fabricant  de  sucre ,  à  Roye ,  pour  un  décanteur  métho- 
dique des  sucreries. 

2 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Renard  et  Gaillard,  rue  de  la  Charité,  n*  55,  à  Lyon,  pour  un  procédé  de  creuse- 
ment de  métal  dit  métaUop'aphie. 

2i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur 
Bollet  (Jean) ,  cour  Vitton ,  n*  48 ,  à  Lyon ,  pour  tissage  régulier  de  treillis ,  toiles  et 
tissus  métalliques  et  autres. 

214*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  4  février  ]863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sicnrs  S.  Scbomberg 
(  Rudolph)  et  Baldamus  (Adolphe),  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n"  33,  pour  un  procédé  perfectionné  applicable  à  toutes  les  huiles 
eniployées  pour  l'éclairage ,  dans  le  but  d'en  rendre  la  combustion  plus  parfaite, 
d'en  augmenter  la  puissance  illnminalncc .  el  pour  un  appareil  ad  hoc  (brevet anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  16  décembre  1876). 

31 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  che- 
valier Sleigb  (Adderley-Willcoks),  capitaine  de  la  marine  royale  d'Angleterre,  à  Paris, 
me  de  Chateaubriand,  n"  16,  aux  Champs-Elysées,  pour  moyen  de  rendre  les  vais- 
seaux et  les  batteries  flottantes  de  toutes  fornîcs ,  aussi  bien  que  les  défenses  mobiles 
ou  stationnaires  sur  terre,  impénétrables  aux  coups  de  canon,  ainsi  qu'aux  obus  et 
autres  traits  et  projectiles  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  39  décembre 
1876). 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Starck  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Spangenmacher,  à  Paris,  rue  de  Charonne, 
n**  95 ,  pour  un  appareil  dit  régulatear  des  ressorts  de  support  des  locomotives, 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  Zimmermann  (Jean),  serrurier-mécanicien,  a  Lunéville,  pour  une  cuisinière 
mixte  inodore  système  Zimmermann. 

218"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baradough  (Thomas-Critchley) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint* 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  periectionnements  apportés  aux  appareils  servant  an  net- 
toyage des  métiers  à  filer  le  coton  et  autres  matières  filamenteuses  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  18  septembre  1876). 

2J9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  fé- 
vrier  1 863,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Batault  (Victor-Amand) .  commissionnaire  en  chaussures,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  5 ,  pour  application  du  caoutchouc  et  de  la  gutta-percha  aux  semelles  de  bois  pour 
chaussures. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baudouin  (Hippolvte-Albin),  chaudronnier,  à  Paris,  me  des  Entrepreneurs,  n*  44  > 
quartier  de  Grenelle .  pour  un  outil  pour  le  gansaffe  appliqué  aux  machines  à  coudre. 

321*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  6  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Bernard  (François-Gustave),  fabricant  de  papier  ciré,  et  Dose  (Charles),  négociant, 
représentés  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  préparation  des  papiers  afin  d'en  changer  complètement  la 
Aature. 
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221*  Le  brevet  d'ùiYention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  fé- 
vrier i865»  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Berteu  (Joseph-Michel),  ébéniste,  à  Paris,  me  de  la  Roquette,  n*  23,  pour  on  sys- 
tème de  pince  de  précision  pour  donner  la  voie  aux  scies. 

223*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  fé- 
vrier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Bétbune  (Donald),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  vaisseanx  et  autres  navires. 

224*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférîeare, 
par  le  sieur  Burel  (Marcel-Eugène),  filatenr,  élisant  domicile  chez  le  sieur Dubos , 
route  de  Gaen ,  n*  5o ,  à  Rouen ,  pour  une  batte  peigneuse  applicable  anz  battenn  de 
filature. 

225*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Cahen  (Ferdinand),  fabricant  de  bijoux,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Parts, 
boulevard  de  Sébastopol ,  n*  82,  pour  perfectionnements  apportés  dans  ia  fabrication 
des  bijoux,  tels  que  orocbes,  boucles,  boueles  d*oreilles,  épingles,  fermoirs,  boa- 
tons,  etc. 

226*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ghodzko  (Stanislas),  chimiste,  élisant  domicile  chez  Niedzinski,  à  Paris,  me  Sainir 
Denis-Belleville ,  n*  66 ,  pour  perfectionnements  au  mode  de  désinfection  de  tootea 
les  matières  et  des  fumiers. 

227*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  compi- 
fiie  parisienne  d* éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  représentée  par  le  sieur  Arton, 
Pans ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  air  dilate. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  à  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÂllier,  par  le  siear 
Gornevin  (Marcel),  mécanicien,  à  Montluçon,  pour  un  système  de  compteur  des 
liquides. 

229*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  dçmande  a  été  déposée,  le  *j  fk- 
vrier  1 863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir 
Delassus  (Jules-Edouard),  fabncant,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Puis, 
me  Saint-Martin ,  n*  333 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  supports  des 
bobines  des  machines  à  doubler. 

23o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Fell  (John-Barraglongh),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
StrasDour^,  n*  ^,  pour  des  perfectionnements  permettant  aux  locomotives  et  wagons 
de  franchir  les  rampes  sur  les  chemins  de  fer. 

s3i*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  fé- 
vrier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rfaâne,  par  les  sieon 
Fumion  aîné  et  compagnie,  me  du  Griflfon,  n*  10,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  veloart 
loutre  façonné. 

232*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Gilquart  (Léopold),  sculpteur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lenfant,  A  Paris,  me 
Saint-Louis-Batignolles,  n*  16,  pour  nne  armure  à  scier  le  marbre. 

ll33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  dépafHement de  la  Seine,  par  le  siear 
Grarier  (Gharies-Gamille) ,  fabricant,  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  À  Paris,  bon- 
levard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  flambeau  porte-bouquet 

%W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  f^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Grobon  (François-Frédéric),  artiste  peintre,  à  Paris,  me  de  l'Ouest,  n*  56,  pour  un 
appareil  désinfecteur. 

s35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  flS* 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône,  par  le  sleor 
Guignard  (Joseph) ,  me  Saint-Jean .  n*  9 ,  à  Lyon ,  poor  chaussures  à  la  forme  méet- 
nique  toutes  douées. 
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s 36*  Le  Iwevet  d'inYention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hainguerlot  (Georges-Tom) ,  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  87,  pour  un  pont  dit 
pont  hydraalique,  se  levant  au  moyen  de  contre-poids  et  d'eau,  pour  livrer  slir  les 
canaiu  passage  aux  bateaux. 

a  57"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donMa  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
L.eTxiasson  (François-René-Victor),  fabricant  de  corsets,  à  Paris,  me  de  Rambuteau, 
n*  77,  pour  un  genre  de  porte-jupes. 

256*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Lippens  (Polydore)  et  Digney  frères  et  compagnie,  constructeurs  d'appareils 
télégraphiques,  représentés  par  le  sienr  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 , 
pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  appareils  employés  dans  la  télégraphie 
électrique. 

a 59*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  i865,  au 
se<:rétariat  de  la  préfecture  du  dé[>artement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lowry  (Georges), 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  cercler  et  à  nettoyer  le 
coton,  le  lin  et  autres  substances  filamenteuses  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  6  décembre  1876). 

24o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Manceau  ( Françoise ules ) ,  à  Paris,  quai  Napoléon,  n*  3i ,  pour  un  système  de  trana- 
formation  des  armes  à  feu  de  gros  calibre  et  armes  à  calibres  réduits. 

2A1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Mouline  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Jarente,  n*  29,  à  Lyon, 

Eour  un  régulateur  électrique  de  vitesse  pour  les  machines  à  vapeur  et  les  moteurs  . 
ydrauliques. 

24a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Përinaud  (  Jean  ) ,  teinturier-appréteur,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris ,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  permettant  de  teindre  et  reteindr^les 
étoffes  confectionnées  et  en  pièces.  , 

243*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  "^  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Platt  (James ) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 , 
pour  une  machine  rotative  servant  aussi  de  pomp'e  rotative. 

a 44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par 
le  sieur  Rivière  (Auguste),  négociant,  me  Saint-Rome,  n*  4,  à  Toulouse,  pour  un 
corset  À  jour  dit  corset  indien. 

a45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ségard  (François),  représentant  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Rieordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  de  sûreté  individuelle  dans 
les  wagons  de  chemin  de  fer. 

a46*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stc^vens  (Ebene- 
zer),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  À  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4 ,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  pour  préparer  la  pâte  convenable  pour  les  gâ- 
teaux et  autres  articles  de  cette  espèce ,  ainsi  que  dans  la  construction  des  fours , 
plaques  et  appareils  de  cuisson  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  ezpirant  le  34  dé- 
cembre 1876). 

34?*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  i86d,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tatham  (John), 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  traitement  du  coton  et  autres  matières  fila- 
menteuses (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  août  1876). 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Walschaerts  (Egide),  mécanicien,  chef  d'atelier  de  chemin  de  fer;  représenté  parle 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés à  la  construction  des  locomotives. 

249"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \3  té- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cote-d*Or.  par  le 
sieur  Bon  (Joseph),  poêlier-fumiste ,  à  Beaune ,  pour  un  appareil  de  chauffage  dit  ^- 
pareil  calorifère  mobile. 

a5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brcdon  (Louis-Hippolyte-Glaude),  cafetier,  h  Paris,  impasse  Dubois,  n*  5 ,  quartier 
de  DeUcville,  pour  un  système  d'attaches  de  couvercles  de  malles,  coffres,  éiois  à 
chapeaux ,  etc.  etc. 

351*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brisse  (Léon)  et  la  demoiselle  Tixier  (Nfaria),  à  Paris,  rue  de  GreneHe-Saint-Hon<H^. 
n*  8,  pour  nti  genre  de  jupon  dit  porte- trains, 

sSs*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Chaumd  (Pierre-Jean),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Paul  Coquerel.i 
Paris,  boulevard  des  Batignolles,  xi*  32,  pour  mode  de  construction  d*un  bassin  lïe 
carénage. 

255'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  9  fil- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Glare  (Hyacinthe),  commissionnaire ,  élisant  domicile  à  Paris ,  rue  et  hôtel  da  Bouloi. 
n*  5 .  pour  surtouts  de  tables  de  roulis. 

aW  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pèvre  (Gabriel -Didier),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Pans,  me-Samt-Honoré, 
n*  398,  pour  procédé  de  granulation  du  chocolat. 

255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Fleur  (Louis-Joseph),  à  Thiëvres,  pour  un  ustensile  agricole  dit  hînot  ^éckÊ^ 
mevr-exlirpatear,  herse  scarificateur  Fleur. 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les 
sieurs  Heylandt  et  Sitter,  marchands  de  fer,  à  Golmar,  pour  un  système  de  Lâche- 
paille. 

s57*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  flelman  (Sté- 
phen),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  4rParis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  pompes  et  soupapes  (brevet  anglais  de  quatone  ans, 
expirant  le  21  juin  1876). 

a58*  Le  brevet  d'invention  deouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Hope 
(Thomas),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  li, 
pour  perfectionnements  dans  le  mode  d'attacher  des  patins. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  10  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Hublier  (Louis-Léonidas-Horace),  horioger-mécanicien ,  à  Paris,  rue  Châteaa-Lan- 
don ,  n*  5 ,  pour  une  veilleuse  dite  nycthorophane. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Janot  (Ëdme-Hyppolite),  représenté  par  le  sieur  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Bean- 
marchais,  n*  95,  pour  un  montage  de  métier  dit  aa  qaart,  pour  tisser  les  dessins 
brochés  à  côtes  diagonales  avec  trois  fils. 

261*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  no- 
vembre 1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Maut-Rhin,  par  le 
sieur  Kaeppelin  (Zenon),  directeur  de  filature,  à  Kaysersberg.  pour  TappUcation 
d'un  mouvement  d'étirage  supplémentaire  au  métier  automate  dit  sétf-acting»  dn 
syst^mc  Parr,  Curtis  et  xMadeley.  de  Manchester. 

262*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déuosi-e ,  le  i3  fé- 
vrier i«63 .  nn  secrétariat  de  la  préfecfnre  dn  département  dn  Bas-Rhm.  par  le  sîear 
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Kientz  (Daniel],  constructeur  de  bateaux»  quai  des  Pêcheurs,  n*  17,  à  Strasbourg, 
pour  constructions  nautiques  ou  navales  en  bois  de  deux  épaisseurs,  croisés  Tua 
sur  l'autre. 

265*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kônig-Leroy  (Jean-Baptiste-Philibert),  commerçant,  à  Paris,  rue  du  Petit-CaiTeau , 
n*  i3,  pour  un  laboratoire  photographique  portatif. 

a64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lang  (Benoît),  fabricant  d'objets  en  caoutchouc,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  un  système  de  biberons  et  tétines. 

a65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Létonné  (Jean)  et  (Alexandre),  fumistes, à  Paris,  rue  Saint-Laurent-Believillc ,  n*  72» 
pour  un  système  de  chaudière  à  vapeur  avec  fourneau. 

a66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  Sa6ue-et-Loire ,  parle 
sieur  Maçon  (Félix),  horloger-bijoutier,  à  CharoUes,  pour  un  système  de  pendule 
de  nuit. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  les  sieurs 
Mantin  frères,  fabricants  iie  chaussures,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n'  29 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  iabrication  des 
chaussures. 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  H  demande  a  été  déposée ,  le  10  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Emile) ,  fabricant  de  pâtes  alimentaires,  à  Paris,  rue  du  Marché,  n*  23,  quar- 
tier de  Grenelle,  pour  procédé  d'extraction  de. la  fécule  ou  amidon  de  riz  et  la  trans- 
formation de  cette  fécule  en  tapioca. 

269"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Martin  (Alfred- 
Josepb)  et  Goss  (James),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau, 
n*  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  de  distillation  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  11  août  1876). 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maurél  (François),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  pour  un  porte-mèche  applicable  à  toutes  espèces  de  becs. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  fé- 
vrier i863,  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhm,  par  le  sieur 
Messner  (Antoine),  fabricant  de  tuyaux  en  grès,  à  Soufllenheim,  pour  aes  pompes 
À  eau  en  grès. 

272*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  q  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Perzoz  (Jules-Fmnçois),  préparateur  au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  Paris, 
rue  Notre-Dame-des-Cbamps,  n*  66,  pour  un  procédé  général  propre  à  la  préparation 
des  matières  colorantes. 

273'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Pinot  (Norbcrtine-Victoire-Antoinette  Devienne), représentée  par  le  sieur  Baral , 
h  Paris ,  rue  du  Paubourg-Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  l'application  des  épreuves  photogra- 
phiques microscopiques  aux  bouquets ,  fleurs ,  feuilles ,  petits  fniits  dits  bouquets  à  rosée 
mystérieuse,  contenant  portraits ,  sites ,  etc. 

274'  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  jan- 
vier i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur 
Scellier  (Etienne),  mécanicien,  à  Moreuil,  pour  un  métier  rectiligne  droit  pour  la 
fabrication  des  bas  à  lisières. 

275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé* 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Schlosser  (François-Xavier),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  destinées  À 
fabriquer  l«s  nriquis,  tuiles,  carreaux,  etc. 
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a7<(*  I^  brevet  d^iovention  de  goime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  ft> 
vrier  i86d .  au  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  aâm 
Tellier  (Char]es>Loui5-Âbel),  à  Paris,  rue  Lebouteuz,  n*  11,  pour  nne  marhmrè 
produire, le  froid  et  la  glace  artificielle. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 A  fi- 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure .  pv 
le  sieur  Tulpin  aine  (  Alexandre-Marie-Fortuné  ) ,  constructeur-mécanicien ,  rue  et 
Pré-de-la-Bataille ,  n"  i5-ai ,  à  Rouen,  pour  construction  de  tambour  sé<^eiir  pov 
drap^  et  autres  tissus  par  contact  ou  rayonnement 

278'  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  fi^  ' 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siev 
Viéville  (Simon-Ferdinand) ,  négociant,  représenté  par  ie  sieur  Le  Blanc,  a  Paria,  ne 
Sainte-Appoline ,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  tissage  et  la  fabrictfkB 
des  sacs  faits  avec  des  feuilles  de  vacoa  et  d'autres  feuilles  de  même  genre. 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  u  fi- 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  aâem 
Bouysse  (Pierre) ,  pâtissier,  représenté  par  le  sieur  Lessers,  à  Paris,  rue  des  Fossés 
Saint-Victor,  n*  8,  pour  un  mât-siçnal  pour  chemin  de  fer. 

280'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  19  fi- 
vrier  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  sv 
le  sieur  Gastelnau  (François) ,  représenté  par  la  dame  veuve  Malleville ,  A  ViUefiramk 
pour  une  bride  à  piston  arrêtant  les  chevaux  qui  ont  pris  le  mors  aux  dents. 

281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  fi 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute -Garonne,  m 
le  sieur  Gastelnau  (François),  représenté  par  la  dame  veuve  Malleville ,  à  Villefiranek. 
pour  un  véhicule  mécanique  se  nivelant  aux  côtes  comme  aux  descentes. 

282*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  fi 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  awv 
Cuvelier  (Emile),  ferblantier»  à  Anzin,  pour  un  genre  de  lampe  de  sûreté  poorfe 
mines. 

283*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  j» 
vier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Puy-de-DÀme .  pirli 
sieur  Dés^aud  (Antoine),  fabricant  de  coutellerie,  k  Thicrs,  pour  applicatkm  to 
sujets  de  photographie  microscopique  aux  manches  de  coutellerie  de  toutes  sortes 

28A*  Le  brevet  d'invention  de  qumzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  ^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  àem 
Didier  (Jean-Nicolas),  ferblantier-lampiste,  représenté  par  le  sieur  d'Anbrévîlk,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60,  pour  un  tabouret  chauffe-pieds  perfectioaa^. 

285*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  i«- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sican 
Fnmet  (  Claude-Félix)  et  Dejort  (Pierre-Nicolas) ,  négociants ,  représentés  parle  sisBr 
Lavialie,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  procédé  de  conserratioa éei 
beis,  des  chanvres  cl  légumes  en  général. 

286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fi 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siec: 
Geivroz  fils  (Etienne),  tourneur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saîit- 
Sébastien ,  n°  i^o ,  pour  un  système  de  découpage  concentrique  de  l'ivoire  et  antre 
matières. 

287*  Le  brevet  d'inventibn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  11  fi 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sic* 
Grivaz  (  François-Marie) ,  joaillier-lapidaire ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu .  à  Pirii 
me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  système  de  bijoux. 

288*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  is  fi 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ie  la  Seine,  par  le  sifor 
Gueneau  (André-Denis),  entrepreneur  de  plomberie,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  VappUcation  et 
gaz  au  chaufifage  des  bains ,  des  serres ,  etc. 

289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  n'evr 
Légal  [Mathurin-Frédéric),  constractenr,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, à Parii, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  matériel  dct 
sucreries. 
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s 90*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  is  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lemoine  fils  (Adolphe),  représenté  par  son  përe,  rue  du  Marché,  n*  9,  a  Choisy-le- 
Hoi ,  pour  un  appareil  de  force  motrice. 

s  91**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
O.-Ii.  Levavasseur  et  frères,  fabricants  d'appareils  d'éclairage,  à  Paris,  rue  de  Mont- 
morency, n*  18,  pour  des  perfectionnements  aux  apparefls  d^éclairage  aux  huiles 
minérales  et  végétales. 

392''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  jan- 
vier i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  Constantine,  par  les 
sieurs  Maglicilo  (Nicolas)  et  Palomba  (Michel),  armateurs,  à  B6nc,  pour  application 
du  bateau  à  vapeur  à  la  pêche  du  corail. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  1 1  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  steurs 
Mathîot  frères,  fabricants  de  carrés  et  clefs  de  montre,  représentés  par  ie  sieur 
d*Aubré ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  genre  de  clefs  de 
montre. 

294'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  i  S  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Oueliery  (Romain-Thomas),  menuisier,  rue  de  Monbret,  n^Ôy,  à  Rouen, 
pour  une  machine  à  chantourner  les  têtes  d*e8calier. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  ie  18  fé- 
vrier i863, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TArdèche,  par  le  sieur 
Pansier  (Alexis- Alexandre),  à  Aubcnas,  pour  un  système  de  charrue  dite  coatrier  et 
araire,  destinée  au  labour  de  la  terre. 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  16  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne , 
par  la  société  Pcretti  frères,  ferblantiers-lampistes,  boulevalrd  de  la  Magdeieine, 
n*  3i ,  à  Marseille,  pour  une  lampe  destinée  à  brûler  l'huile  de  pétrole. 

297°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Pillon  (Victor),  mécanicien,  rue  des  Cinq-Cheminées,  n"  5 -6û^  à  Troyes,  pourun 
outil  destiné  à  dégraisser  les  procédés  des  queues  de  billard. 

298"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poyard  (Charles),  décorateur  sur  porcelaine,  représenté  par  le  sieur  Le  Blano,  à 
Paris,  rue  Sainle-Apjpoline,  n*  2,  pour  l'application  des  épreuves  photographiques  h 
la  décoration  des  objets  en  porcelaine,  en  verre  et  autres  produits  céramiques. 

299"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne, 
par  la  société  Rambert  frères,  constructenrs-mécaniciens,  cours  de  la  Rotonde,  k 
Aix ,  pour  un  pieu  à  enveloppe  pour  moulins  à  farine  et  autres. 

3oo'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Ripert  ( Joseph- Casimir-Adolphe- Adnen),  cours  Sainte-Anne,  n*  26,  à 
Aix,  pour  l'emploi  de  la  plante  du  chardon  à  bonnetier  à'ia  fabrication  du  papier. 

3oi"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuc 
Robert  (Clément),  représenté  parle  sieur  Bonneville ,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n"  2ii ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bonbons. 

3o2*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude ,  par  le  sieur 
Roques  (Pierre) ,  sabotier,  représenté  par  le  sieur  Uteza ,  à  Quillan,  pour  un  affûteur 
destiné  à  affûter  les  faux  et  à  aiguiser  les  instruments  tranchants. 

3o3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Sax  (Adolphe),  facteur  d'instruments  de  musique,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  i3,  pour  moyen  de  soustraire  la  peau  des  tam- 
bours, les  cordes  h||rmoniques  en  boyaux  et  autres  corps  hygroscopiques  analogues 
à  l'influence  des  variations  ny^rométriques  de  l'atmosphère. 
3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  fé- 
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vrîer  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcut  de  la  Seine,  par  le  oiear 
Sutton( John- William)»  mécanicieu,  à  Paris,  rue  de  Calais-Belleville,  n*  86,  po«ir  nu 
pied  de  chambre  noire  appliqué  À  la  photographie. 

3o5*  Le  brevet  d^inyention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicnr 
Tonneau  (Antoine),  bottier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  nie  Saint-Sé- 
bastien ,  n*  dS ,  pour  des  |>erfectionnemenls  apportés  à  la  fabrication  des  chanssarea. 

3o6'  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  z  i  fé- 
vrier iS65,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  ateiin 
TVitschler  et  fils ,  constructeurs ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rae  Saini- 
Séïiastien,  n"  hS,  pour  des  perfectionnemenls  apportés  aux  wagons  de  terrassemeat. 

507'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Yandewynckel  (Benoit-Victor-Louis) ,  avocat,  et  les  sieur  et  dame  de  Vandeuvre,  celte 
dernière  née  de  Boissondy  (Anna  Beaucheron),  représentés  par  le  premier,  deme»- 
rant  À  Paris ,  rue  Duçiay-Trouin,  n*  17 ,  pour  procédé  de  déshydratation  du  plâtre  et 
sa  cuisson  par  la  houille. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  prtfecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vincent  (Gharies),  commis,  à  Paris,  rae  Taitbout,  n'  17,  pour  on  genre  de  couclie 
dite  turinoir  du  dormeur.* 

309*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ^ns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  at  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieare ,  par 
le  sieur  Alabarbe  (Eugène),  camionneu*,  rue  Gharies-Laffitte,  n*  20,  an  Havre, 
pour  un  appareil  destiné  à  uire  transpirer  les  animaux. 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandera  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier i863,  an  secrétariat  de  la  préfectwe  du  département  du  Rhône,  par  le  aienr 
Albert  (Glément-Amable),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Jarente,  n*  19.  i 
Lyon ,  ^ur  application  des  étoffes  de  tricot  sur  caoutchouc. 

3i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
vier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aienrs 
Bellet  (Gabriel-Philippe-Louis)  et  de  Rouvre  (Gharles-Marie-Philippe),  k  Paris,  me 
Notre-Dame-des- Victoires,  n*  ho,  pour  un  générateur  k  vapeur  pour  usines  métalliir- 
giques. 

Si  a*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier t863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieors 
Benoit  et  Varloud,  rue  Monsieur,  n*  3o,  à  Lyon,  pour  rapplicalion  des  éthers  de  pé- 
trole à  réclairage  par  l'air  atmosphérique. 

3i3*  Le  brevet  uinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieait 
Bitlinghurst  (  William)  et  Requa  (  Josephus) ,  représentés  par  le  sieur  Brandon ,  k  Paru, 
rue  Gaillon,  u*  i3,  pour  une  batterie  à  locomonile  perfectionnée. 

3 1  A"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  1  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne ,  par  le  sieor 
Bouchy  (Jean-Gharles),  mécanicien,  à  Loudnn,  pour  un  système  de  moissonneuse. 

3iS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Brasseur  (Pierre- Victor-Henri),  représenté  par  le  sieur  Bonne  ville,  à  Paris,  rue  do 
Mout-Thabor,  n'  2h ,  pour  un  système  de  four  de  fusion  pour  les  verres  k  vitres  et  les 
bouteilles. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  U  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieor 
' '      -'         j^  sieur  —•••'--• 


Garré  (EmestrJoseph),  gaînter,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard 
de  Sébastopol ,  n*  8a ,  pour  perfectionnements  apportés  k  la  fabrication  des  stéréos- 
copes. 

317*  Le  brevet  d'inVention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  février  1 863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Garvin  (Thomas), 
représenté  par  le  sieur  Gourrouve,  à  Paris,  rue  Feydcau ,  n*  28,  pour  des  perfection- 
nements apportés  aux  propulseurs  à  hélice  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
le  iS  août  1876). 

3i8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éCé  déposée,  le  27  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  pmecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  les  sieon 
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^hatoiiiUot  (Antoine)  etÂuzière  (Annand-Vaientin),  tdlien,  À  Paris,  me  des  Trois- 
^ouronnes,  n*  59  »  pour  un  genre  de  fourneau-gril  dit  oioro^umrvorc. 

3 1 9*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  ^té  déposée ,  le  19  fé- 
rrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur 
Daillon  (Jean-Marie) ,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n*  U .  à  Lyon ,  pour  la  fabrication  du 
cordonnet  produisant  deux  torsions  en  sens  contraire  simultanées. 

520*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  fé- 
vrier 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comte 
de  Dandouald  (Thomas-Barnes-Cocbram) ,  pair  d'Angleterre ,  représenté  par  le  sieur 
Beavan,  à  Paris,  rue  de  rOratoire-du*Roulc,  n*35,  pour  des  perfectionnements  dans 
le  rafïinaee,  la  concentration,  la  purification  et  la  distillation  des  asphaltes ,  poix  de 
gaz  •  goudron  de  gaz  et  autres  matières  bitumineuses. 

52 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  fé- 
vrier 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comte 
de  Dandouald  (Thomas-Bames-Cochram) ,  pair  a  Angleterre,  représenté  par  le  sieur 
Beavan,  à  Paris,  rue  de  TOratoire-du-Roule ,  n*"  35,  poui*  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  composés  lubriGants  à  l'aide  de  certains  carbures  d'hydrogène. 

33  a*  Le  brevet  dUnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siour  Edwards  (  Jolm), 
représenté  par  le  sieur  Folliau,  à  Paris,  rue  du  Garde-BatignoUes ,  n*  a8,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boutons  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  17  janvier  187^). 

oa3*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fontaine  (Léopold-Philippe),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  i*ue  de  Malte, 
n*  5 1 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  chaussure. 

52à*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Giniez  (Jean-Marie-Philippe),  pnarmacien,  À  Paris,  rue  Danphiue,  n"  3a ,  pour  puri- 
fication des  alcools  de  marc  de  raisin  et  de  garance. 

3a  5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  ih  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lefebvre  (Jean-Arthur),  bijoutier,  à  Paris ,  rue  du  Croissant,  n"  8,  pour  un  genre 
de  chaton  pour  la  bijouterie. 

5a  6*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Lemaire  (Emmanuel),  maître  de  verrerie,  à  Anicne,  pour  un  système  de  four  de 
fusion. 

337*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pai*  le  sieur 
Lemasson  [ Victor),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  métier  circulaire  À  tricot  perfec- 
tionné. 

3s8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  fé- 
vrier i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mercier  f  Adolphe) ,  architecte,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  33,  pour  un  ressort  à  man- 
chon mooile. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmar.de  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Meunier  (Louis-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Blaisou,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Biartin ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  montage  métallique  pour  métier  à  tisser. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seipe,  par  le  sieur 
Ouarnier-Mathieu  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n*  32,  pour  une  machine  d^tinée  à  la  fabrication  des  cordes  et  cordages  de  toutes 
grosseurs. 

33i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  12  fé* 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Papanlt  (Auguste-Etienne)  et  Martin  (Louis-Charles) ,  parfumeurs, représentés  par  le 
sieur  Brade ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  1 3 ,  pour  l'application  du  rouge 
d'aniline  ou  fuschine  à  la  coloration  en  rose  des  savons. 
332*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  fé- 
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vi^er  i863 ,  au  seerétariât  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aktmr 
Paris  (Charles-Emile),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Itoia. 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  35,  pour  des  perfectionnements  aux  lampea  d'édaînfv 
aux  huiles  minérales  et  végétales. 

555*  Le  brevet  d*invention  de  qoinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »ol<^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  jpar  le  sicor 
Picard  (Claude-Marie-Laurent),  a  Hiei^es,  pour  perfectionnements  mécaniquea  tt 
applications  d*un  système  de  machines  destinées  à  utiliser  comme  force  motrice 
les  vents  et  courants  d'eau,  machines  dites  panaromes. 

55d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  siev 
Picard  (Claude-Marie-Laurent) ,  a  Hiergues,  pour  un  système  de  poire  à  poudre  <îile 
poire  à  poudre  métrique, 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  £ê> 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîenr 
Pluchart  (Stanislas),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  À  Paris,  rue  deBondy,  n*  3s, 
pour  un  genre  d'alimentation  hippique  dite  mâches  concrètes, 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  daae 
Rôdel  (Olympe-Marie  Mure),  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n*  56 ,  pour  des  disposHâoas 
adaptées  a  la  lampe  modérateur  pour  faire  brûler  l'huile  de  pétrole  d'ARiériq[ue. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  jan- 
vier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Voirin  (Henry),  mécanicien ,  à  Paris,  rue  Mayet,  n*  ly,  pour  un  moyen  de  remplacer 
le  joint  de  cardan  ou  genouillère  dans  les  machines  a  imprimer. 

o58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  16  fîl- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Arme ngaud aîné  (Jacques -Eugène),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris»  ros 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  disposition  dei 
selles  de  tous  genres. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16 fé- 
vrier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sSeor 
Barnard  (William-Brainard),  représenté  par  le  sieur  Mabieux ,  à  Paris,  rue  da  Faa- 
bourg-Montmartre,  n*  17,  pour  une  méthode  d'umr  les  surfaces  métalliques. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Basset  (Nicolas),  chimiste,  à  Paris,  rue  Fortin-Batignolles,  n*  i5,  pour  méthode  de 
fabrication  artificielle  de  Tammoniaque  et  de  Tacide  nitrique. 

54 1*  Le  brevet  d'invention  dent  la  demande  a  été  dé[)Osée,  le  16  février  i863,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bâtes  (Ben- 
jamin-Franklin), représenté  parle  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*i  s, 
pour  des  perfectionnements  a  la  fabrication  des  canons  et  de  leurs  projectiles  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  février  1877). 

54  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lirdemande  a  été  déposée ,  le  17  fé- 
vrier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîenr 
Betts  (William),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martia . 
n*  55 ,  pour  'des  perfectionnements  dans  un  appareil  applicable  aux  capsules  méld- 
liques  pour  bouteilles. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sSfé^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
par  le  sieur  Bourdron  fils  (Joseph),  menuisier,  à  Cozes,  pour  un  système  de  table  à 
rallonges  automatiques  pour  tables  à  manger. 

344*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  U  fé^ 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siev 
Brocard^( Louis-Nicolas) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonle- 
vardde  Strasbourg,  n*  35,*" pour  des  perfectionnements  apportés  aux  panneaux  en 
faïence  et  à  leur  fabrication. 

545*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  i863,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture'du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Brown  (John), 
représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i5.  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  machines  hydrauliques  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  i5  décembre  1876). 
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5d6*  Le  breYet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  dtmande  a  été  dépotée,  le  18  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienrs 
Hruandet  (Joseph)  et  Daumas  (Adrien),  représentés  par  le  sieur  Thinon,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  p5,  pour  un  système  de  gaufrage  à  chaud  sur  toutes 
espèces  de  tissus,  cuirs ,  papiers ,  etc. 

3^7*  Le  brevet  d'invenUon  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Busson  (Claude-Antoine),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Montreuii,  n*  91,  pour  un 
système  de  niveau  d*eau  avertisseur. 

348*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Gogiola-Hermann  (  Jacques-Bemard-Dominateur  ) ,  représenté  par  le  sieur  Castelbon , 
k  Paris,  passage  des  Petites-Ecuries,  n*  i5,  pour  la  combinaison  d*un  mélange  siru- 
peux et  gazeux  dit  orange  bombe-bitter  ou  bitter  moussenx. 

349*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cordonnier  (Emile),  géomètre,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol ,  n*  82 ,  pour  un  système  de  tente  articulée. 

d5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,'  le  18  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delaporte  (Mai'ie-Pierre-Léon),  fabricant  de  charbon  artificiel,  à  Paris,  chemin  de 
ronde  de  la  barrière  de  Montreuii ,  n*  i5 ,  pour  fabrication  de  la  poterie  en  charbon 
moulé. 

35 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a.été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Denin  (Eugène-Théodore),  fabricant  de  verrerie  et  cultivateur,  représenté  par  le 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés 
à  ia  construction  des  charrues. 

352**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le-sicur 
Dupuis  (Adolphe),  pharmacien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 .  pour  un  système  de  lustrage  des  savons  de  tous  genres. 

353"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siei>r8 
FeMrappe  (Achille-Auguste)  et  Dutfoy  (René),  manufacturiers,  représentés  par  le 
sieur Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  bouton  en  céramique 
et  pour  les  procédés  de  sa  fabrication. 

354*  Le  brevet  d'inveiition  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  23  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  pmecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure , 
par  le  sieur  Gruel-Villeneuve  (Alfred),  à  Rochefort,  pour  un  système  de  tuiles 
plates  pour  toutes  pentes. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Havard-Engerran  (Michel),  chaudronnier,  avenue  du-Mont  Riboudet , 
n*43.  à  Rouen,  pour  application  de  plaques  creuses  chauffées  intérieurement  par 
la  vapeur  pour  l'apprêt  des  tissus  à  la  presse  hydraulique. 

356*  Le  brevet  d'iilvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée,  le  16  fé-' 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Legendre  (Narcisse),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline , 
nT.2 ,  pour  des  perfectionnements  à  la  fabrication  des  ciseaux. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Leroy  (Claude-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  è  Paris,  passage  des 
Petites-Écuries .  n*  i5,  pour  un  système  de  boîte  à  graisser  pour  opérer  le  graissage 
d'une  manière  permanente  et  automatique  dit  système  Leroy. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le.  sieur 
Nicquet  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32  , 
pour  des  appareils  dévideurs  perfectionnés  destinés  au  lavage  de  toutes  espèces  de 
minerais. 

359*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur 
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Oatardei  (Charles-François-Aimé),  cultivateur,  à  Branville,  pour  ua  appareil  destiné 
à  empêcher  les  blés  et  toutes  espèces  de  céréales  de  verser. 

d6o'  Le  brevet  d*invention  de  ouiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  Té- 
vrier  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Petit  frères  et  Lemoult,  fabricants  de  bougies,  à  Paris,  rue  Croix-Nivert,  n*  57.  quar- 
tier de  Grenelle ,  pour  une  plaque  creuse  pour  presses  hydrauliques. 

SG!**  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 A  fé- 
vrier iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieor 
Ponton  (Jeau-Claude-Âimé) ,  mécanicien ,  représente  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris  • 
rue  Sainte-Appoline,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  para- 
pluies et  ombrelles. 

56u**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieor 
Provins  ( Oscar- Ferdinand ) ,  fabricant  de  sucre,  élisant  domicile  ches  son  père,  k 
Paris .  boulevard  Saint-Germain ,  u'  5s ,  pour  un  système  de  condensation  de  la 
vapeur  provenant  de  Tévaporatiou  et  de  la  cuite  des  jus  de  betterave. 

565"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 A  fé- 
vrier iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Rodlien  (Ferdinand) ,  mécanicien  pour  articles  de  pianos,  représenté  par  le  sieur  Bi- 
cordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a5,  pour  une  garniture  encastrée  des 
marteaux  pour  pianos. 

564"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  fé- 
vrier 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sbarpe  (Edmond),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Monthyon,  n*  ig,  pour  rapplicatioD 
de  l'acier  fondu  ordinaire,  de  l'acier  Bessemer  et  autres,  et  du  Bessemer  métal,  ainsi 
que  du  fer  aciéreux,  à  la  fabrication  des  rails  à  selle  angulaire. 

565'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieon 
J.  Vignaud  et  compagnie,  représentés  parle  sieur  MaUbieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  l'alimentation  des  machines  i 
assouplir  et  a  affiner  les  chanvres  et  antres  matières  textiles. 

566* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  WatUos 
(Francis),  représente  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  tl, 
pour  des  perreclionnements  dans  les  appareils  à  traire  les  vaches  (brevet  aii^is  de 
quatorze  ans,  expirant  le  k  octobre  1876). 

567*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur 
Barbât  (Louis),  imprimeur,  rue  de  THÔtel-de-Ville ,  n*  5 ,  à  Châlons-sor-Mame.  pour 
un  appareil  de  fermeture  d'égouts. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a 5  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le 
sieur  Berger  (Etienne),  charron,  àMontoire,  pour  un  système  de  charrue  perfec- 
tionnée. 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Blon- 
*  diaux  (Isidore),  maçon ,  à  Avesnes ,  pour  appareils  calorifères  pour  cheminées. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  fé- 
vrier i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Bouchez  (Edouard) ,  fabricant  de  pannes,  à  Notre-Dame-au-Bois,  pour  un  procédé  de 
fabrication  mécani(|ue  d'un  genre  de  pannes. 

571*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Gagnac  (Gabriel),  greffier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  ap,  pour  appareil  destiné  à  contrôler  la  position  des  trains  sur  la  voie 
dans  le  but  d'amener  la  sécurité  de  leur  marche. 

57a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  1  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhène,  par  les  sieurs 
Candiani  (Antonio),  mécanicien,  et  Bullion  (André-Henri),  maître  meunier,  rue  des 
Martyrs,  n*  lai,  a  Lyon,  pour  une  roue  hydro-oblique  inclinée. 

575*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  fé- 
vrier i865,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  siev 
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Carré  (François),  maréchal  ferrant  et  mécanicien,  à  Frenelle-la-Grande ,  ponrnn 
vase  distribateur  d'hnilc  pour  ic  graissage  des  coussinets  et  de  toute  espèce  d*axes  de 
machines. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fc>- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^  C barrière  { Jean-David-Henri),  rerblantier-lampiste ,  représenté  par  le  sieur  Gom- 
""  bauit ,  à  Paris,  rue  Meslay,  n* 5à ,  pour  une  muselière  à  ressort. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cbaumette  (Alfred),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n'  30,  pour  un  genre  de  garniture  à  système  préservateur 
pour  la  brosserie. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Coicbaud  (Adam)  et  compagnie,  rue  du  GrifFon«  n*  17,  à  Lyon,  pour  une  navette 
À  ressorts  de  montre. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Cochez  (Zacharie  ),  fabricant,  à  Tourcoing,  pour  une  application  du  tissage  des  pan- 
toufles en  moquette  fine. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  fé- 
vrier 1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Deruelle  (Louis  ),  garçon  brasseur,  rue  du  Karrouge ,  n*  1 9,  à  Reims,  pour  un  procédé 
pour  fermentation  de  la  bière ,  etc. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Flécheux-Lainé  (Hector),  constructeur-mécanicien,  rue  Saint-Julien , 
n"  0,  à  Rouen,  pour  l'application  d'un  ventilateur  à  l'extraction  de  la  buée  et  de  l'air 
chaud  des  machines  à  encoller. 

38o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Fohet  (Henry-Théodore),  horloger,  ÀLisieux,  pour  un  fusil  de  chasse  à  batterie  de 
sûreté. 

38i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gontier  (Pierre),  chimiste,  à  la  Croix-d' Arcueil ,  pour  un  système  d'éclairage  éco- 
nomique par  les  huiles  minérales  lourdes  appliquées  aux  lampes  ordinaires,  etc. 

38a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Heam  (James) , 
employé,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  soulever  les  malades  et  les 
infirmes  pour  relever  leurs  lits  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  \e  ih  août 
1876). 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jennings  (Francis-Montgomery) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  compositions  servant  à 
préserver  les  coques  des  navires ,  canots ,  bonées ,  etc. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^ig  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défuirtement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lefebvre (Jules-François-Marie),  constructeur  d'instruments  de  précision,  à  Paris, 
rue  des  Tonrnelles,  n**  Sa  et  54»  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  clito- 
graphes ,  instruments  de  précision  servant  à  indiquer  les  pentes  et  à  vérifier  les  ni- 
veaux; invention  pour  laquelle  il  a  déjà  pris,  le  a  juillet  i846,  un  brevet  de  quinze 
ans. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  les 
sieurs  Maréchal  fils  (Charies-Rapbacl),  peintre,  et  Tessié  du  Motay  (Cyprien-Marie), 
chimiste,  élisant  domicile  chez  le  premier,  rue  de  Paris,  à  Metz,  pour  un  procédé 
de  fabrication  de  fluorhydrate  d'ammoniaque. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  les 
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fieun  Maréchal  fils  (Charlea-Rapliaêl) ,  peintre,  et  Teasié  duMotay  (Cyprien-liuiaj. 
diimiste,  élisant  domicile  chez  le  premier,  rue  de  P^ris,  à  Metz,  poor  méthode»  4a 
production  de  mosaïques  d*art  anciennes  et  modernes  et  de  mosaïques  en  bois. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  ft- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogae,  par  le  aienr 
Maureau  (Jean-Placide-Télémaque-Charles),  à  Villamblard,  pour  un  tranaposîteor 
indépendant  qui  pourra  être  appliqué  indistinctement  et  à  volonté  aux  claviers  mo- 
biles ou  immobiles  des  pianos  et  des  orgues. 

^86^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février  1 863,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meyer  (JoAus), 
représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  SaintrMariin,  n*  5d,  pour  des  |»ef> 
fectionnemenls'apportés  aux  machines  à  produire  les  cartons  Jacquart,  elaax  csrtem 
et  bandes  de  cartons  Jacquart  (lirevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  aoât  1876). 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s8  fi^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pasde-CaUis .  per  la 
sieur  Pubford  (Georges),  fabricant  de  tulle,  à  Saint-Pierre-lès-Calais ,  poor  «m  pc^ 
fectionnement  dans  la  fabrication  du  tulle. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  lîl- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  smm 
Ram  (Jean-André) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bresson^  à  Paris,  rae de  Malte, 
n*  5i ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fours  à  griller  les  pyrites  de  fer  oa  anlRi 
pour  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

391* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \%U- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  {mut  lesieir 
Rigolet  (Auguste) ,  représenté  par  le  sienr  Laviaile,  à  Paris ,  boulevard  Saint-MarliB, 
n*  39  ,  pour  applications  de  l'acide  carbonique. 

39a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fl- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  pir 
le  sieur  Salaud  (Jean-Marie),  modeleur,  à  Glermont-Ferrand ,  pour  un  manège  pope* 
laire  ou  l'emploi  de  blé  comme  moteur  par  l'action  de  la  pesanteur  appliqué  an 
machines  à  battre  et  à  égrener  les  bois. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  fl^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme-lnférieiot. 
par  le  sieur  Tetar-Van-Elven  (Louis-Henry-Paul),  mécanicien,  rue  de  la  Galle. 
n*  12 ,  au  Havre,  pour  une  machine  à  vapeur  destinée  à  l'élévation  de  l'eau  dite  à  ên^ 
ration  constante, 

39A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  fi^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  parle 
sieur  Varie!  (Céleste),  armurier,  à  Mer,  pour  une  machine  en  bois  servant  à  sertir 
les  car^uches  pour  le  fusil  à  bascule. 

395*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  jaa- 
vicr  i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-eMx>ire ,  par  le 
sieur  Volluet-Janin  (Antoine),  régisseur  à  la  sucrerie  de  Tournus,  pour  une  cvle 
commerciale  viniccde  topographiqne. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  fé- 
jrrier  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siev 
Allemand  f Chartes),  négociant,  impasse  du  Chevalier,  n*3,  À  Saint-Denis,  poorna 
procédé  d'épuration  et  de  blanchiment  des  huiles  et  application  du  procédé. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aofé> 
vrier  ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aie« 
Darrande  (Jean-Baptiste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  CIaês,À  Paris,  bouls' 
vard  Bonne-Nouvelle,  n*  35,  pour  procédé  de  teinture  des  cuirs  et  peaux  métissés», 
tamiées  et  maroquinées. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  janvier 
1 863,  au  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Martinique,  par  le  sieur  Bii^ 
raud  (Jean-Joseph),  à  Saint-Pierre-Martinique  (colonies) ,  pour  un  système  de  coIoom 
hélicoîde  pour  la  distillation  des  vins.    . 

399'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  février  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bell  (Samud- 
Alexandêr),  fabricant  d'allumettes  chimiques,  et  Higsins  (Thomu)  •  représentés  par 
le  sieur  Mathieu,  4  Fans,  nie  Semt-Sébastîen.  n*  AS,  pofur  des  perfactiennemeni* 
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portes  dans  la  fabrication  des  allomefles  chimiques  (breyet  anglais  dd  qnatorse  ans, 
pirantie  16  juin  1876). 

lcK>*  Le brevel d'invention  deqninzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  30  fé- 
er  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parles  sieurs 
anecbere  (Jean-Pierre)  et  Jaeck  (Micbel-Eogëne) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu» 
?a.Tis,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5  »  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  stéréos- 
p«s. 

Âoi*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  31  fê- 
ler i865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parle  sieur 
»b«uf  (Pierre-Aleiis-Francisse),  chimiste»  à  Paris»  me  du  Paubourg-Saint-Denis» 
S I ,  pour  l'extraction  commerciale ,  la  rectification  et  Tapplication  des  huiles  essen- 
Meê  minérales  des  charbons  maires»  schisteux  et  bitumineux.. 
4 02*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  dépoaée  »  le  se  fé- 
ier  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
ïssehit  (  Noël  ) ,  fabricant  de  lampes ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  »  à  Paris  »  bon- 
vard  de  Strasbourg»  n'  33,  pour  des  perfectionnements  aux  appareils  d'éclairage 
OL  huiles  de  pétrole  »  minérales  et  végétales. 

Ao3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  fé- 
ier  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure» 
11*  le  sieur  Cacia  (Angelo),  sculpteur,  rue  Rovale,  n*  9»  au  Havre,  pour  un  système 
9  bouchon  en  bois  élastique  destiné  à  être  substitué  aux  bouchons  de  liège. 
Aoà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  3 1  fé- 
'i«r  i863  »  au  secrétariat  de  la  praecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
urchon  (Hilaire-Émile),  plumassier»  et  Rayband  (Eugine-Francois),  chapelier,  à 
Arifl,  le  premier,  rue  Saint-Denis»  n*  387»  et  le  deuxième»  rue  Thévenot,  n*  17»  pour 
pplication  des  plumes  à  la  fabrication  des  chapeaux. 

i|o5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  février  i863»  an 
»crëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  les  sieurs  Carwood  (  Wil- 
axn),  Boaz  (William)  çt  Colwell  (Charles),  représentés  par  le  sieur Ansart» àParis» 
Dulevard  Saint-Martin,  n*  33 ,  pour  un  système  de  propulseur  à  hélice  (brevet  anglais 
D  quatorze  ans ,  expirant  le  33  août  1876). 

'  4o6*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  90  fé- 
rier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
tiarpentier  (Gharies-AIfred),  professeur  de  billard,  représenté  par  le  sieur  Ansart» 
Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  33»  pour  une  serviette  de  billard. 

A07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  fé- 
rier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lAvey  (Simon),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
e  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  l'emploi 
les  poudres  de  mine  et  de  guerre. 

kcSr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  fé- 
rîer  i863»  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
lenise  ( Alexandre-Désiré )»  tuilier»  élisant  domicile  chez  le  sieur  Loret,  â  Paris,  me 
Lu  Fauoourg-Saint-Martin,'n*  3i,  pour  une  composition  destinée  à  remplacer  le 
iment  romain. 

A09*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  fé» 
nrier  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
>esbrou8ses  (Louis),  fabricant  de  passementerie»  représenté  par  le  sieur  Ricordeau» 
i  Paris  »  boulevard  de  Strasbour|^ ,  n*  33 ,  pour  emploi  d'une  matière  pour  la  fabrica- 
jon  des  articles  de  passementene  et  d'ameublement. 

Aie*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  fé- 
rrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  les  sieurs 
Saifle  (Pierre-Élie),  graveur,  et  Zglinicki  (Eugène),  à  Paris»  le  premier»  rue  Saint- 
Denis-Belleville  »  n*  33  »  et  le  deuxième ,  rue  Blanche ,  n*  91 ,  pour  gravure  k  Taide  de 
rëlectricité  sur  toutes  espèces  de  surfaces  planes. 

An*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  février  i863,  an 
iecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gooden  (John), 
manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour 
des  perfectionnements  dans  le  mécanisme  ou  appareil  employé  pour  la  préparation 
du  coton,  de  la  laine,  du  chanvre  on  antres  matières  filamenteuses  destinées  à  être 
filées  (brevet  anglaîa  de  quatone  ans ,  expirant  le  so  août  1876). 

Al  3*  Le  brevet  d'invention  de-quîau  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé* ,  le  ti  fé- 
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vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaa 
Haliàbourg  (Anpiiste),  chimiste,  à  Paris»  nie  d'Allemagne  i5s  .  poor  la  faliricM 
des  allumettes  à  base  de  houille  sans  phosphore. 

4 13°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  iç 
vrier  i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «par  le  àifl 


Louvié  (Bailhélemy) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boiiie^ 
tin,  n"  39,  pour  une  pompe  locomobile  à  vapeur  directe  et  sa  chaudière. 

Ali*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée  •  le  aei 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  m 
Luneau  (Michel),  fabricant  de  cols  militaires,  représenté  parle  sieur  d'AidiréfA 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  la  fabrication  des  carcaaaee  dee 
fiircs  militaires  de  diverses  naturea  et  de  toutes  formes  à  l'aide  d^uii  lîsan  fuiie^ 
soies  de  sanglier  intercalées  entre  les  dents  de  la  trame. 

4 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  »i 
vrier  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  m 
Mal  levai  (Georges-Antoine-Marie),  négociant,  à  Paris,  rue  Paul-le-Loti^,  kàttii 
Colonies ,  pour  un  mécanisme  s^adaptant  aux  métiers  à  tisser  à  la  main  pow  Icsttt 
mouvoir  mécaniquement,  comprenant,  i*  Touverture  du  ban;  2*  le  va-et-vicatéi 
battant;  5*  la  chasse  de  la  navette. 

4 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  li^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ieâw 
Martin  (Georges),  constructeur,  à  Paris,  rue  Chaptal,  n*  10,  pour  un  système pe>- 
feclionné  de  montaçe  d'arcs  ou  de  poutres  métalliques. 

417*  Le  brevet  d'mvention  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  letSH* 
vrier  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesev 
Megcmond  (Simon),  représenté  par  le  sieur  Barrai ,  à  Paris,  rue  du  Pauboaf|s^5Mi- 
Martin,  n*  39,  pour  une  plaque  métallique  gravée  dite  trame  métaUiqae,  qoadrffiée. 
à  losanges,  à  lignes  courbes,  droites  ou  brisées,  applicable  à  tout  genre  de  DÎ|aalait 

4 18"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  safr 
vrier,i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  léser 
Meniions  (Marc- Antoine-François),  représenté  par  le  sieur  Thenon,  à  Paris,  ne éi 
Dunkerqiie,  n*  34 ,  pour  dos  perfectionnements  dans  la  construction  des  conopleai 
à  gaz. 

419*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 S- 
vrier  i863,  au  sccrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tux 
Monjot  (Jules),  filatcnr,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  bonlevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  la  fabrication  d'un  tissu  de  laine  avec  croisures  brisées. 

420'  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  février  1 863. ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  NidoMa 
(John),  maçon ,  et  Waddingham  junior  (Thomas) ,  architecte ,  représentés  par  le  sifsr 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint^Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apporta 
dans  la  construction  des  plafonds,  tloisons,  murs,  etc.  (brevet  anglais  de  quatorze  aas, 
expirant  le  1"  septembre  1876). 

421*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11 0- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieir 
Raveneau  (  Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  Mahieux,  à  Paris ,  rue  du  Faubonrg-Mflsi- 
martre,  n*  17,  pour  un  nécessaire  à  charger,  couper  et  sertir  des  cartouches  et  ^a- 
vaut  de  caisse  A  cartouches  pour  voyage. 

4sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  90  i^ 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjpartement  de  la  Seine ,  par  le  sior 
Savaresse  (Philibert),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint>Martin,  n*4s ,  pear 
dispositions  applicables  aux  appareils  à  infusions  ou  décoctions ,  et  notamment  am 
cafetiers. 

423*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  ^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siesr 
Vallée  (Adrien) ,  fondeur  en  caractères,  à  Paris,  me  Saint-Victor,  n*  i5,  poaroa 
moule  a  filets  et  interlignes  pour  typographie. 

424*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90 fé- 
vrier ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vopel  (  Antoine) ,  représenté  par  le  sieiu'  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Slmbooig. 
n*  23 ,  poor  un  système  de  barreau  de  grille  pour  foyers  à  vapeur  et  antres  dit  km^ 
reau  du  Nord. 
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àib'  Le  brevet  d'invention  de  quin&e  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  lapn&fectore  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Vynen  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n* 3i ,  pour  la  pulvérisation  des  subs- 
tances animales. 

4i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  35  fé- 
vrier i863,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhm,  par  le  sieur 
André  (Oscar),  étudiant  en  droit,  rue  des  Juifs,  n*  11 ,  à  Strasbourg,  pour  un  appa- 
reil À  élever  les  licraides. 

ita7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9 1  fé- 
vrier 1 865,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  parle  sieur 
Béfiurd  (Isidore),  négociant,  rue  des  Études,  n*8,  à  Avignon,  pour  un  purgeoir 
mobile  pour  les  soies. 

4a8*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  38  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Bertbelot  (Nicolas),  mécanicien,  rue  de  Croucels,  n*  31 ,  à  Troyes,  pour  divers  per- 
fectionnements applicables  aui  métiers  circulaires  à  employer  à  la  fabrication  de  la 
bonneterie. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAisnc,  par  le  sieur 
Biseau  (Charles-Josepb-Théopbile),  prêtre,  à  Saint-Quentin,  pour  un  mécanisme 
enrayeur  opérant  instantanément  sur  toutes  les  roues  d*on  tram  de  cbemin  de  fer 
par  une  seule  volonté  et  à  double  effet. 

i|3o*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  fé- 
vrier iS63 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Girouae,  par  le  sieur 
Blythc  (John-Bennington) ,  cours  du  Jardin-Public,  n*  3^,  à  Bordeaui,  pour  moyen 
et  appareib  pour  préparer  en  vase  clos,  afin  de  les  conserver,  les  bois  fraîchement 
coupés. 

d3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  34  fé- 
vrier i8(>3»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Boigues-Rambourg  et  compagnie,  maîtres  de  forges ,  représentés  par  le  sieur  Flachat, 
k  Paris,  olace  Vendôme,  n*  16,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
feretderacicr. 

433*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  fé- 
vriei'  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Bourguignon  (Frédéric]  et  Déal  (Claude),  rue  des  Remparts-d^Ainey,  n**39  et  3o,  à 
Lyon ,  pour  un  système  de  calorifère  dit  caloriftre  phénix, 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  fé- 
vrier i863 ,  au  sea*étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
Chalareng  (Jean),  chemin  du  Tondu,  n*  326,  à  Bordeaux,  pour  un  engrais  dit  iW- 
paisahle  ou  marin, 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucnes*du-Rbône« 
par  le  sieur  Champsaur  (Flavien),  marchand  de  fer,  rue  de  l'Académie ,  n*  1 ,  à  Mar- 
seille ,  pour  un  appareil  hydraulique  dit  élévateur  auto-dynamique. 

43Ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a. été  déposée ,  le  34  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cuenne  (Auguste),  employé  des  lignes  télégraphiques,  représenté  par  le  sieur  Paul, 
à  Paris,  rue  Descartes,  n*  i5,  pour  un  appareil  à  l'usage  des  câbles  télégraphiques 
sous-marins  et  souterrains. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  fé- 
vrier i8U3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe-Inférieure< 
parle  sieur  Delabarre  aiué  (Auguste-César),  quincaillier,  me  Impériale,  n*  44,  à 
Rouen,  pou^  un  système  de  bouche-bouteilles  avec  bascules  à  engrenage  et  cou- 
lisse. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  fé- 
vrier i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Bouches-dn-Rh6ne« 
par  les  sieurs  Delluc  (Auguste) ,  peintre,  et  Vassal  (Pierre  ),  menubier,  rue  dn  Petit* 
Pnits,  n'  1 ,  À  Marseille  pour  fabncation  d'an  siccatif  dit  êieeaiiftachiiiique. 

438*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfadure  da  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs 
Dubouchet  frères,  maîtres  de  forges ,  et  Lenoonnier  (Désiré-Hippolyte) ,  à  Saint-Cba- 
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mond,  pour  an  système  de  rones  pleities  destinées  spëdalement  attx  ciiemiasdc 

fer. 

439*  Le  brevet  d*intentioQ  de  qnîaze  ans,  dont  la  demande  été  déposée,  le  stf  lé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  aicMi 
Pornioa  aîné  et  compagnie,  rue  da  Griffon,  n*  lo,  à  Lyon,  pour  FappIieaUoB  dn 
toadage  à  résen-e. 

440**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  lé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  kes  aienn 
Guyon  frères,  maîUres  de  forges  et  fabricants  de  fourneaux,  à  Dôle,  poor  qb  <yalèfltie 
de  plaque  tournante  applicable  à  tontes  espèces  de  fourneanx  de  cuisine. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  fé- 
vrier i8ti3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise,  psr  le  aiav 
Qardy  (Louis-Gustave  ) ,  mécanicien ,  à  Songeons,  pour  une  machine  k  broyer  la  lenre 
à  poterie. 

44a*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Oran,  par  le  sieur  Laoeo 
fEmmanuel),  tourneur  sur  bob,  à  Oran,  pour  une  marine  à  égrener  le  coifla 
iongae  et  courte  soie. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  tt- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  i  ' 
Lebourg  (Pierre- Alphonse],  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  f 
n*  5i,  pour  un  service  en  porcelaine  ou  autres  terres  cuites,  à  porter  en  ville. 

444*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sy  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  neitr 
Lemaire  (Benoît-Joseph),  négociant,  à  Saint-Quentin,  pour  la  fabrication  du  caito»* 
bois. 

445*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  aienn 
Menans  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Sainl> 
Martin,  n*  29,  pour  dispositions  de  planchers  en  fer. 

446*  Le  brevet  dHnvention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aofi^ 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhm ,  par  le  sicor 
Meyer  (Jean),  taillandier,  à  Kaysersberg,  pour  une  enclume  mobile  en  fonte  de  ftr 
pour  la  fabrication  des  instruments  aratoires. 

447*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  lé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme-Inférieme, 
par  le  sieur  Pinchon  (Edouard),  lamier,  rue  de  Caudebec,  h  Elbeuf'Sur-Seine.poiir 
rapplication  dn  caoutchouc  ou  de  la  gutta-percha ,  ou  du  mélange  de  caoutchouc  et 
de  gutta-percha  vulcanisé  ou  non,  en  fils  inextensibles ,  à  la  confection  des  lames  os 
harnais  de  toute  espèce  et  des  garnitures  des  plombs  de  jacquart ,  ponr  tous  geom 
de  tissage. 

448*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés ,  le  a3  fil- 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lessîsnn 
Rémond  (Panl-Nicolas-Joseph)  et  Cavillon  (ils  (Prosper-Léon) ,  représentes  par  le  sieur 
Dreyfsus,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n* 3a ,  pour  un  fer  à  poignée  mobile. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  vj  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  les  sieais 
Restaine  (Jean)  et  Toussaint  (François) ,  mécanicien,  âinbourg  Croucel,  v^ 'fi,  â 
TVoyes ,  pour  un  système  de  hache-paiîle  perfectionné. 

45o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le so  lé- 
vrier 1 863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Ta  Seine,  par  la  dame 
venve  Rouquié  (Marie-Marguerite-Adèle  ProfBt),  représentée  par  le  sieur  Ansaft,  è 
Paris ,  bonlevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrieatini 
des  vinaigres ,  eaux ,  savons  de  toilette,  etc.  avec  le  sorgho  on  imphy. 

45 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  fé> 
vrier  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Nord,  par  les  sîswi 
Seoaflaire-€liche  et  compagnie,  fondeurs,  à  Yalenciennes ,  potir  un  pot  I  noir 


452*  Le  brevet  dHnventîsn  de  qtrinie  ans ,  dont  !a  demande  a  été  déposée ,  Htk  lé- 
vrier id65,  an  seerétariai  de  la  préfectare  dn  dépaitsinsnt  de  la  Seine ,  psr  le  Bsor 
Smiin  (Joseph) .  lahricaBt  de  dentelles,  k  ftris,  mè  Brongniait,  tt*  1 ,  poor  imc 
méthode  applicable  à  la  fahrieatxoD  d*«iie  ganse  à  picots  et  d*mi  galon  à  pkeH. 
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455*  Le  brevet  d'iavenlion  de  (||uinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  fé- 
vrier i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
de  Torbécbet  (Zacbarie«Jean*Bapliste)  et  Allain  (Prosper-Denis-Edouard),  photo- 
graphes, à  Paris,  rue  SaintrDominique,  n*  44,  pour  perfectionnements  apportés  à  la 
microBcopie  photographique. 

454**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  lapréfecrare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Zambeaux  (Joseph),  à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt,  n*  11 ,  pour  perfectionnements 
à  l'appareil  à  triple  effet  pour  la  fabrîcalîon  du  sucre. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  fé- 
mer  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Aury  (Charles),  quartier  de  SaintrJust,  route  delà  Demi-Lune,  en  face  de  la  maison 
des  Quatre-Coionnes,  à  Lyon,  pour  un  tuyau  en  métal  pour  canottc  à  déûlcr. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Uhône .  par  les 
sieurs  Biiilly  (I^uis),  Blinde  Saint- Armand  (Jean-Pierre)  et  (Jean-Henry)  ctRambaud 
(JuleS'Marie-Albert),  me  Saint-Joseph,  n*  i4>  à  Lyon,  pour  une  mécanique  dite 
mouvement  sans  fin  (système  Bailly  et  compagnie). 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  depiande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, parle  sieur 
Baschet  (Ludovic),  dessinateur  en  papier  peint,  représenté  par  le  sieur  Ricordean, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad,  pour  un  procédé  économique  de  coloration 
des  éventails,  écrans  et  abat-jour. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  Béghin 
(Louis),  armurier,  place  la  Mairie,  à  Lille,  pour  im  lire-cartouches  s*adaptant  aux 
canons  des  fusils  à  bascule  à  deux  coups. 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berjot  jeune  (Frédéric),  pharmacien,  représenté  par  le  sieiu*  Le  Blanc,  a  Paris,  rue 
Sainte-Appolinc,  n*  2,  pour  un  appareil  destiné  à  obtenir  le  lessivage  du  linge,  la 
cuissdn  des  légumes,  du  jus  de  betterave,  etc. 

460*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
vier i8c5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Buisson  (Adolphe) ,  me  Vaubecour,  n*  42  t  à  Lyon,  pour  application  de  l'alcool  à 
l'éclairage. 

461*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure ,  par 
le  sieur  Goignard  (Joseph) ,  horloger,  place  du  Commerce,  n*  4.  à  Nantes,  pour  uu 
perfectionnement  apporté  aux  machines  à  coudre. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars 
t863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  le  sieur 
Couvet  (Narcisse) ,  distillateur,  à  Mantes,  pour  une  liqueur  gazeuse  dite  vanûle  mons- 
uttsê, 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Damboise-Bénard  (Victor),  ferblantier,  à  Boulogne-sur-Mer,  pour  un  appareil  insuf- 
flatoire  servant  à  aérer  les  lieux  assujettis  au  caz. 

464*  Le  brevet  d'invention  dç  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier i863,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delage  (Pierre-Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart.  à  Paris,  boulevard  Saint*Mar- 
tin,  n^  33,  pour  un  s)/»tème  d'attelle  des  cbevaux. 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mors 
i663.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  sieur 
fougère  (Craton) ,  me  des  Cannes,  n*  17,  à  Bordeaux,  pour  un  outil  et  procédés  pour 
la  galvanisation  des  fils  de  fer. 

466*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  axu ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
1 863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtne,  par  le  sienr 
Vlaoïm  (Pierre)»  mannfaetnrier,  k  Phlia,  ponr  nn  oompoaiteor  typographe  méca- 
nique. 

467*  Le  brevet  d'invention  de  quioac  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
i665,  an  secrétariat  de  la  préfeaure  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
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Girard  (Charies-Adani)  et  de  Laire  (Georgea-Emeat-CamiUe), quai  d'Orléans»  an^e 
de  la  roe  de  la  Platière ,  n*  2  ,  à  Lyon ,  pour  une  matière  colorante  marroa. 

468^  Le  bretet  dlnYention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5  mars 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  du  Nord,  par  le  sieur  Hanres 
(Prosper) ,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cabarry,  directeur  des  travaux 
de  la  compagnie  des  mines  d'Antin ,  pour  essoreuse  continue  à  hélice. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denoande  a  été  déposée»  le  24  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  «ieur 
Henneauin  (Paul) ,  chez  le  sieur  Lagarde,  à  Paris ,  rue  de  Paris-Belleville ,  n*85.  pour 
un  système  de  publicité. 

470*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  2  A  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine»  par  le  sieur 
Jacobi  (Gharies),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Markia. 
n*  33,  pour  un  système  de  lampe  brûlant  tontes  les  huilés,  même  Thuile  de  pétrole. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  fé* 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Malléville  (Victor-Simon),  peintre  en  voitures»  rue  des  Tuileries»  n*"  20, 
au  Havre ,  pour  un  eenre  d'engrais  dit  engrais  MaUévâle. 

47s*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ad  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  ie  sieiir 
Marguerite  (  Louis-Joseph-Frédéric ),  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Pans, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  préparation  industrielle  du  cyanhydnte  d*am> 
moniaque  et  des  cyanures  alcalins  et  terreux. 

473*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Martin 
(Antoine) ,  fabricant  de  voitures,  chemin  d'Arles,  n*i ,  à  Nîmes»  pour  un  tombereau 
sans  aiguille. 

474*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  man 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ma- 
thevon  (Jacques),  négociant,  place  Tholozan,  n°  26,  à  Lyon,  pour  un  apprêt  et  pour 
les  tissus  et  filaments  en  tous  genres. 

475*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Méiiion  (Tho- 
mas) ,  représenté  par  le  sieur  Gourrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau»  n*  28,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  modérateurs  des  machines  à  vapeur  et  aux  régulateurs 
de  la  vitesse  des  machines  en  général  (brevet  anglais  de  quatorze  ans»  expirant  le 
22  juillet  1876). 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  ie  2  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher»  par  le  sieur 
Oury  (Jules) ,  plombier,  à  Blois,  pour  une  pompe  à  piston  sans  tringle. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dUlle-et-Vilaine»  par  le  sieur 
Perrigault,  négociant,  rue  de  la  Monnaie»  a  Rennes,  pour  un  ventilateur  à  râic- 
tion  et  à  palettes  droites  destiné  principalement  à  remplacer  les  soufflets  dans  les 
forges. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  ie  5  mars 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Renault 
(Louis) ,  fabricant  de  poterie ,  fkubourg  Madeleine ,  n*6i ,  à  Oriéans »  pour  un  procédé 
destiné  à  empêcher  les  vases  de  cuisine,  tels  que  pots*au-feu,  bouilloires  et  mar- 
mites ,  de  prendre  un  mauvais  goût  de  fumée  par  une  trop  vive  combustion  momen- 
tanée. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  f.  été  déposée ,  le  i4  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieor 
Rosselet  (Georges) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris»  rue  Sainle- 
Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  lita»  des  som- 
miers» etc. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  fé- 
vrier i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sallandre  (Ferdînand-Ambroise-Justin),  fabricant  de  bijoux»  à  Paris,  rae  Chariot, 
n*  33 ,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  télégriiphe  jouet, 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  man 
i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Vanoa- 
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tryve  et  oompagaîe ,  fabricants ,  à  Ronbaix ,  pour  un  procédé  d^appiicatùm  d*un  dessin 
sur  tissu  reps  on  chaSnette. 

d8a*  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  2à  fé- 
vrier i865,  an  secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Vincent  (Charles-Marie-Joste),  brossier,  à  Paris»  rue  da  Uarché^Saint-Honoré,  n*  As  » 
pour  un  appareil  dit  laveur  maritime  et  frotiear  métallique. 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1 5  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Bardin  (Jean-Louis-Frédéric)  »  n^^iant  »  à  Paris  »  rue  de  lAncry ,  n*  10»  pour  un  mode 
d'emploi  de  la  plume  naturelle. 

48i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  février  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blackwell  (Tho- 
mas-Evan) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris»  me  Saint-Sébastien ,  n'45 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  baromètres,  manomètres,  etc.  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  5  décembre  1876). 

A85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  26  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Carmien  (Pierre-Jacques),  représenté  par  le  sieur  Barrai,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin  ,  n*  3q  ,  pour  un  système  aaérostat  dit  aérostat  Carmien, 

486*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Collard  (  Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 , 
pour  perfectionnement  apporté  aux  châssis  de  couche  employés  à  la  culture  maraî- 
chère ou  horticole. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Colomb  (Gustave),  représenté  par  le  sieur  d'AubrévUle,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  60,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  blocs  de  bois  factices  pour  placage, 
de  nuances  variées,  au  moyen  de  copeaux  agglomérés  de  bois  de  diverses  essences  et 
couleurs. 

hS9f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ad  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dangien  (Nicolas-Isidore),  fabricant  d'articles  de  fumisterie,  représenté  par  le  sieur 
iUcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3,  pour  un  genre  de  décoration  des 
articles  de  fumisterie. 

Â89"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Diard  (Pierre-Alfred-Hippolyte-Henri),  àParis,  rue  Saint-Gilles,  n*  11 ,  pour  procédé 
de  tannage  et  de  mégissaçe  des  peaux. 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  fé- 
vrier i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Droux  (Léon),  à  Paris,  me  La£Qtte,  n*  5,  pour  un  système  de  presses  hydrauliques 
et  de  plaques  creuses  pour  ces  presses. 

A91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guerriero  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Ssint- 
Martin ,  n""  29 ,  pour  un  revolver-pistolet-carabîne ,  système  Guerriero ,  à  boîte  cylin- 
drique. 

A93*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  27  février  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Haines  (  Michel- 
Jones),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  33,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bandes  ou  coiu'roies  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans»  expirant  le  aS  août  1876). 

493*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  étéd^osée,  le  aS  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hoyos  (Félix),  fabricant  d'appareik  culinaires. à  Paris,  rue  de  Chaillot»  n""  4a,  pour 
un  appareil  dit /o^ermotenr  unioerseL 

494"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a  5  fé- 
vrier i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
Hngoeville  ( Jacques- Jose|)h) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris,  rac  Grange- 
aux-Belles,  n*  30,  pour  un  système  de  cuvette  siphoîde  pour  les  eaux  ménagères. 
495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  37  fé- 
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vrier  i865,  aaMcrétariat  de  la  prérectare  da  déparlement  de  la  Sein«,  par  le  aieur 
Jarisch  (Gustave-Frédéric) ,  bijoutier,  à  Paris,  rue  Pastoarel,  n*3,  pour  un  crochet  de 
s6reté  à  ressorts  système  Juriaeh. 

696*  Le  brevet  d'iavenlion  de  quinie  ans ,  don!  la  deniaiide  a  été  déposée .  le  fj  lé- 
vrier i863»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine,- par  le  sieur 
Lenormand  (Nicolas-Alphonse)»  représenté  par  le  sieor  Ansart,  boulevard  Saint-VUr- 
tin ,  à  Paris,  pour  un  svstëme  de  machine  à  vapeur  et  de  traosmiasion  du  mouvement 
pour  les  bâtiments  à  (leux  hélices  tournant  en  sens  inverse. 

497*  Le  brevet  d'invention  dequinieans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^  fér- 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eine.  par  le  sieur 
Letoumeur( Pierre-Adolphe) ,  mécanicien  .représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paria  • 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  une  composition  indestructible  pour  rendre  les 
surfaces  à  l'épreuve  de  Veau  et  du  feu* 

6 98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3S  fé^ 
vrier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Levaché»Durclé  (FéliX'<lharles>victor-Léon),  élisant  donoicile  chez  le  sieur  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  booievard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  voiture  normale  de 
transport  dite  chariot-ckarretit* 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  28  fé- 
vrier 1 863,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lœwe  (Jttles-Maria)  et  Garin  et  compagnie,  À  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  1 7 ,  pour  application  du  papier  de  transport  pour  la  photographie. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a 6  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  1  ' 


llantel  (François),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Boisseau,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Siiint-Martin,  n*  33,  pour  un  appareil  propre  à  rafraîchir  les  liquides  dit 
r^fràchhsevar  écanondqoê  et  coiif ionf . 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mathieu  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Mathieu  (Jules-Victor),  à  Paris,  rue  Sainl- 
Sébastien,  n*  43,  cour  des  perfectioanemants  apportés  i  la  fabrication  des  savons. 

Ses*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  fé- 
vrier 186 3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  >  par  les  sieuis 
Milliot  (Louis-Joseph),  confiseur,  et  Thofloas  (fiieaaioaé-Jean-Baptiste-ldodeste).  n^go- 
ciant.  représentés  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appolioe»  n*  a»  pour  un 
système  de  décoration  des  œuls  naturels,  etc. 

5o3*  Le  brevet  d'inventioude  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 6  dé- 
nier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Pagny  (Aimé-François),  représenté  par  le  sieur  Gastelhou,  à  Paris,  passage  des 
Petites-Écuries ,  n*  1 5 ,  pour  un  instruneniagricole  dit  bilha  roo^,  destiné  à  la  culture 
de  toutes  les  plantes  sarclées. 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dconande  a  été  déposée,  le  aS  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perpëte  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
SaintrSébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfeotionneoMats  apportés  aux  organes  de  détenle 
et  de  distribution  de  la  vapeur. 

So5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieuo 
Piat  (Eugène-Frédéric),  sculpteur,  et  Bandrit  (Auguste-Théodore),  entrepreneiu* de 
serrurerie,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3,  pour  un  système  de  auspeoaioa  à  lanterne  pour  lustres,  etc«  dit  4ysùmêli 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  17  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  lapréfectere  du  département  de  U  Seine,  par  la  société 
Rattier  et  comoagnie.  à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmarlre,  B*At  peur  des  perfection- 
imnents  dans  l'isolement  des  oonducteurs  électriques. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  fé- 
vrier 4863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sevalle  (François-Désiré),  dessinateur,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  171  »  peur 
perfectionnements  au  matériel  des  oaiaes  betteravières. 

5od*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  £(- 
vricri863,au  aeeréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mue  .par  la  sociélé 
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Sigoac  et  fils,  selliers-hamacheurs ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeaa,  à  Paris» 
iKHilevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  collier  à  manelles  simplea  préservant  les 
clievaux  de  toutes  blessures. 

509*  Le  brevet  d'invention  de  quînxe  ans,  dont  la  deo&ande  a  été  déposée,  le  a6  fé- 
vrier 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Staffort  (Charles-Wesley),* représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Pans,  boulevard  Satni- 
Ifartin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  projectiles  d*artillerie. 

5io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  27  fé- 
vrier i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tajan  (Jean-Pierre),  représenté  parle  sieur  Bonneviile,  à  Paris,  rue  du  Moni-Thabor, 
n*  sA»  pour  une  pompe-mesure  pour  les  liquides  dite  ^rostin€. 

5 11*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  février  i865, 
mn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thompson  (Jacob-Baynes),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Mont* 
martre,  n*  lA,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  électroHcagnétiques 
(brevet  anglais  de  Quatorze  ans ,  expirant  le  2  septembre  1876 ). 

5i3*  Le  brevet  uinvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  ]865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Walier 
(James),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaatien , 
n*  i5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  traitement  de  la  soude  brute  et  à  la 
fabrication  des  produits  qui  en  dérivent;  lesdits  perfeotioaaements  applicables  à  la 
production  de  produits  semblables,  mais  de  sources  différentes  {brevet  anglais  4t 
Quatorze  ans,  expirant  le  1" septembre  1876). 

5i5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  mars 
i8G3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saina,  par  la  société  Bam- 
mer  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n*  à%,  pour  la  fabricaiioa 
das  chapeaux  de  femme  et  d*homme  avec  la  liane  guane  décolorée. 

5ad"  Le  brevet  d'inyention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaient  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barré  (Etienne),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint'Martin, 
XI*  29,  pour  traitement  des  jutes,  des  china-grass,  etea  géaéraL  de  tontes  les  plantes 
textiles  filamenteuses,  pour  en  retirer  les  filaments  ou  pour  les  convertir  en  pâtes  à 
papier. 

5i5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  mais 
i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine  «  par  le  sieur  Baudelot , 
(Delphinl,  fabricant  de  lampes,  à  Pans,  rue  Vieille-du-Tem[rf«,  n*  99,  pour  «m 
système  de  becs  d'éclairage  à  oascnle  ou  i  baïonnette. 

5 16*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée  »  le  é  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Besiat 
(Jean-Cyrille-Marius) ,  constructeur,  et  Maubaa  (iean*Baptiste-Victor),  à  Paris  «  me 
Monffetard,  n""  1 U .  pour  un  système  de  Bsalaaear  dïvisenr  applicable  aux  siphons  À 
eau  de  Seltz  et  autres  liquides  gazeux. 

517*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  doaft  la  demande  a  été  déposée .  le  5  maus 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Bisson 
fils  aîné  ( Ferdinand-André),  représenté  par  le  sieur  Amouroox,  À  Paris,  rue  Sttûat- 
Martin ,  n*  333,  pour  un  genre  de  porte*benteilles, 

5 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  a  mars 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  aieors  Caas- 
DÎstron  (Victor)  et  Molat (Auguste-Antoine) ,  mécaniciens,  à  Paris,  passage  Waticapx , 
le  premier,  n*  8,  et  le  second,  n*  10,  quartier  de  la  Villette,  pour  un  système  de 
hachoir  dit  hachoir  Campûtron, 

5 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  aman 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  de 
Keyser  (Joseph) ,  industriel,  représenté psr  le sie«r  Ricordeau,  à  Paris,  houtevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  une  huile  industrielle  prspre  an  gnûssage  des  machines  et 
des  mécaniques ,  des  lames,  etc. 

5ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  a  mars 
i8Q3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seifte,  par  le  siemr  Petprai 
(Jacques),  négociant,  à  Paris,  cité  d'Enfer,  al*  11,  pour  on  genoe  dTeaBdNPclle  dite 
embrtUe  pUeng  Dmrez, 

Sai* Le  brevet  dMnventioii  de  quinte  ans,  deal  la  demandée  étédépesée.ieaS  fé- 
vrieri865,  an  secrétariat  de  la  préfeotitfe  dn  d^partemeat  de  la  Seine,  far  le  sieur 
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Doaay-Lesens  (Paul-François-Léon),  négociant,  représenté  par  le  t ienr  Ifatbîea ,  i 
Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n*  à^,  pour  un  système  d^encoig^nures  cbantooniécs 
applicables  aux  bâtiments. 

522*  Le  bretet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  28  fé- 
vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  parle  sieur 
Dumas  (François),  cbarpentier,  représenté  par  le  sieur Ansart,  à  Paris,  bouJevud 
$aint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  genre  d*écbelles  à  utilisation  multiple. 

523*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  %S  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  neor 
Frey  (Alexander),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Semi- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tisser. 

524*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »8  lé- 
vrier ]S65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sienr 
Friedricb  (Edouard-Théodore),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  h  Paris,  rue  Sami- 
Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  h  la  bijouterie. 

525*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  >  le  3  man 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Face» 
et  Hoerlé ,  représentée  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  pour  en 
fermoir  extensible  pour  albums  de  photographie  ou  autres  livres. 

526*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gan- 
ehes  (Pierre-Clément)  et  (Françots-Désfre] ,  armuriers,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré . 
n*  122 ,  pour  un  système  d'armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse,  avec  rinflammatioa 
au  centre. 

527*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Gerbold-Gamier  (Léon-Bernardm),  entrepreneur  de  charpentes,  élisant  domicûe 
ehez  le  sieur  Planche,  à  Paris,  marché  Beau  veau,  n*  12,  pour  un  système  de  eofu- 
truction  de  hangars  en  charpente. 

528*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  man 
r863,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goode- 
nove  (Charies-Glaude-Raymond),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  à  Paris,  me  des  Trois- 
Bornes ,  n*  39 ,  pour  des  lanternes  mixtes  servant  à  l'éclairage  ordinaire  et  aux  111001- 
nations. 

^  529*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  jan- 
vier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gonpy  (Denîs-Désiré-Gélestin) ,  représenté  par  le  sieur  Cartier,  à  Paris,  rue  det 
Sin^ ,  n*  1 ,  pour  une  boite  à  mercerie  réunissant  dans  un  seul  objet  les  artielea 
principaux  de  la  couture. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hareaa 
(Jacques-Hypolite),  cultivateur,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  Port-Mahon,  n*  10. 
pour  un  mode  de  transport  de  lait  avec  sa  chaleur  naturelle. 

53 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mars 
2863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jac- 
aaemart  (F^rédéric),  fabricant  d'alun,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  traitement  et  à  la 
décoloration  des  jus  sucrés. 

532*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  fé* 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lecomte  (Pierre) ,  marchand  de  lM>is ,  à  Paris ,  me  de  la  Vierge .  n*  3i ,  pour  un  collier 
hmitneux  à  charnière  fiie. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
vier i8tô,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  leatenr 
Michon  (Léon),  à  Grenoble,  pour  un  système  de  boutonnière  métallique  pour 
ganta. 

534*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Saône-et-Lotre •  par 
les  sieurs  Nîederiaender  (Nicolas),  facteur  de  pianos,  et  Dnmont  (François) 
aier,  à  Ghâlofi'aiir-Saéne ,  pour  un  appareil  moteur  applicable  auxhateanx. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 
>863,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  socîélé 
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eOI^  et  Dormois,  fabricants  de  serres,  représentés  par  le  sieur  Rioordeati,  A  Paris» 
ouilevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  s^tëme  de  serre  à  dalles  métalliques. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  mars 
S63  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Redier 
loseph-Antoine-Jean],  horloger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries ,  n*  16,  pour  un 
Dstrument  d'observation. 

S37*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  3  mars 
8S3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steuT  Beds- 
one  (John-H.),  représenté  par  le  sieur  l^randon,  à  Paris,  rue  GaïUon,  n*  i3,  pour 
me  machine  a  trancher  les  bardeaux. 

S38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  i 


i863.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
lenard  (ChariesK  fabricant  de  fécule,  etc.  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Parts, 
>oiilevard  de  Sébestopol ,  n*  8a ,  pour  les  sucres ,  sirops  et  colorines  de  fécule  ou 
kkoablon  rapprochés  dans  le  vide  par  la  distillation  au  moyen  de  l'alcool  concentré. 
539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
i>863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Revert  (Jean-Baptiste),  employé ,  à  Paris,  me  de  la  Voûte-du-Cours,  n*  7 ,  pour  un 
■ystème  de  capsulage  hermétique  au  moyen  d'une  substancç  liquide  propre  à  rem- 
placer le  capsulage  métallique  dans  le  bouchage  des  bouteilles. 

5/io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  îan- 
▼ier  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Thirault  (Claude-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Bonnevilie,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  sd ,  pour  des  procédés  de  coloration  et  de  préservation  du  fer,  de  l'acier 
et  de  la  fonte. 

54 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tiré 
IJean-Hippolyte),  chanpentier,  à  Paris,  rue  de  la  GUciëre,  n*  ao,  pour  une  machine 
a  raboter,  dresser  et  dégauchir  le  bois. 

5à2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douches-du-Rh6ne ,  parle 
sieur  Arrës  (Joseph),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Berlan,  rue  Martin,  n*  3, 
à  Marseille ,  pour  un  système  de  portes  en  fer  à  panneaux  brisés  et  à  fermeture 
rentrée  à  compas. 

54«V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
i863,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parla 
société  V**  Beck  et  Léon  Guidet,  constructeurs-mécaniciens,  rue  Pataillier,  n*  ai ,  à 
Elbettf'Sm^Seine,  pour  un  appareil  dit  universel ,  k  ciseler  sur  la  tondeuse  les  draps 
et  nouveautés. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Berlier 
(Narcisse),  à  Rive-de-Gier,  pour  un  moyen  [économique  d'accélérer  la^joumée  du 
'travail  pour  la  fabrication  des  bouteilles  a  cordelines  jetées. 

N  ^545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lomars 
iw63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne ,  par  le  sieur  Besançon 
(François-Albert),  place  Saint- Jean,  n*  8,  à  Lyon,  pour  une  disposition  des  pistons 
dans  les  instruments  k  vent. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
cembre 186a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Bibet  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  SaintrMartin , 
n*  a9,  pour  un  talon-calorifère  pouvant  s'adapter  à  toute  espèce  de  chaussures  et  pour 
le  combustible  servant  à  chauffer  ce  talon ,  rormant  un  ensemble  de  calorifères ,  dit 
système  Léger. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  man 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes ,  par  le  sieur  Boilvin 
(  Eugène] ,  conducteur  de  travaux  de  chemin  de  fer,  à  Peyrehorade ,  pour  un  système 
de  disque-signal  à  l'usage  des  gares  et  stations  de  chemins  de  fer. 

548*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  man 

i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  les  sieurs 

Brasseur  père  et  fils,  teinturiers,  è  Laval,  pour  blanchiment  et  division  des  filaments 

du  lin  et  du  chanvre. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
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i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  TAnde,  parle  aieor  Cal«« 
Théophile),  ferblantier,  à  Quillan»  pour  un  système  de  pompe  étévatoire. 

55o*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  wm 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube ,  par  le  sieur  Cbaita 
Joaonot,  statuaire,  à  Dampierrc,  pour  une  méthode  d^extraction  des  calcaires  oai 
sciaee,  sur  tous  sens,  des  bancs  de  pierre  de  taille  en  blocs  de  tontes  dimf  nuisi 
par  remploi  de  chaîne-scie  sans  ûa  à  griffes  et  tranchants. 

55 1%  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  5  ■■ 
iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  stear  CodHi 
(Alexandre),  contre-maître  mécanicien,  et  Wallerand  et  compacte,  à  Cambrai ,  pa 
un  indicateur  du  niveau  d'eau  dans  les  chaudières  k  vapeur. 

552°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  ] 
i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur  DelhaM 
(Alphonse),  apprêtcur,  rue  Denave,  n*  i,  à  Lyon,  pour  un  éveatail  à  TusafeMi 
métiers  d'apprêt.  l 

555*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  ■» 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boachesnlii-RhAiie.  parii 
sieur  Faure  (Jean- Baptiste] ,  représenté  par  le  sieur  Derlan,  rue  Biartia,  n*  3,  à  Ifir 
seille,  pour  un  filtre  à  huile  et  à  sirop  dit^Ifr^  à  chemise  indépendantes. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  S  ■■■ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Denx-Sèvrea,  par  kmm 
GoubauU  (Louis) ,  à  Niort,  pour  un  système  économique  sur  la  distiliatton  deiiianli 
fabriqués  à  l'aide  des  acides. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sll^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  lessiefl 
Joussard  (François)  et  Dye  (Joseph),  cultivateur,  à  Saint-Michel^ainl-Geais»  fm 
un  système  de  pressoir  d'huile  à  froid. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  ouinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lef  mm 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  av 
Labnrthe  (Clément),  négociant,  à  Mont-de-Marssn,  poorun  appareil  àaoetinrt 
transvaser  les  liquides  dit  appareil  Labarthe. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  bhib 
i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe  •  per  W  «w 
Léonard  (François),  mécanicien ,  place  des  Dames,  n*  33,  à  Nancy,  pour  on  régétÊsm 
à  détente  variable  applicable  aux  machines  à  vapeur. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  ■■ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ahône,  par  les  mm 
Ma&CuUoch  (Thomas)  et  Gourdiat  (Jacques),  sous  la  raison  sociale  deMac-CnIké 
frères ,  représentés  par  le  sieur  Dormet ,  cours  Morand ,  n*  63 ,  à  Lyon ,  pour  nn  p» 
fectionnement  appcrté  aux  métiers  briseurs  et  dérailleurs  des  étoffes  systène  Mk^ 
Cnlloch  et  Gourdiat. 

559*  Le  brevet  dHnvention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  bhb 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sienrHrf- 
dant  (Charles-Eugène),  constructeur,  quai  des  Chartrons,  n*  35,  à  Bordeaux,  psor 
an  instrument  d'agriculture  dit  pUuiieur  rationnel,  pour  ^a  plantation  de  la  YÎftM  e 
des  autres  végétaux. 

56o*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  7a0 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhÀne,  par  le  sienr  IbE 
(Frédéric) ,  rue  d'Algérie,  n*  20,  à  Lyon,  pour  un  système  de  moteur  gravissant 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^  le  7  eff 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6nc,  par  le  sieur  (M 
(  César) ,  avenue  de  Saxe ,  n'  186 ,  à  Lyon  »  nour  un  ^stème  de  leviers  perponii» 
laires  réunis  par  un  système  de  traction  ponrbascules  de  pesage. 

562*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  s  wm 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  aieur  Pare** 
tier (Emile),  industriel,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Delattre,  me  Royale.  oT^. 
k  Lille,  pour  un  appareil  de  chauffage  par  le  gaz. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sSf^ 

wrier  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Lotre»  par  k 

sienr  Petit  (Jean-Baptiste  ) ,  mécanicien ,  cours  des  Prés ,  n*  1  •  à  Tours ,  pour  nn  tpàm 

de  manège  sans  en^rena^es. 

564*  Ve  brevet  d'mvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  7  mtn 
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,  AU  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Loîr«,  par  les  sietirt  Ptf- 
tX  et  Laprade ,  fabricants  de  mbaos ,  place  Saint-Charles ,  d*  la ,  à  Saint-Etienne . 
une  mécanique  à  pas  ouvert  à  simple  et  À  double  marchure,  applicable  aux  mé- 
h  ia  barre  de  rubans  et  velours. 

S*  I>e  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
,   au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le 

*  Rigaud  (Jean),  à  Sainte-Radegonde ,  pour  un. système  de  moteur  ditmofairé 

•  circulaire, 

6*  JLe  brevet  d^invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
r»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rbftne,  par 
BUT  Roux  ( Melchior-Adoiphe) ,  allées  de  Meilhan ,  n*  AS,  à  Marseille ,  pour  ia  sop- 
»ioxi  des  acourtins  dans  la  fabrication  de  Thuile. 

\qr  L.^  brevet  d*inveation  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
ï ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Salneuve 
■sçoîs  ) ,  aabolier,  rue  de  Malakoff ,  n*  a3 ,  fauboui^  de  Fives ,  à  Lille ,  pour  un  genre 
^locbea  à  talons  indestructibles. 

B8*  L.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 
5  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Sot- 
;  (  Atnour-Josepb),  régisseur  de  la  société  des  ardoisières  de  Ricbolle  i  Rimogne , 
iT  un  métier  à  double  effet  destiné  à  fabriquer  Tardoise. 

69*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
15,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône,  par 
flienr  Stehlin  (Jean-Jacques),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Berlan,  me 
rtÎTi,  n*  5,  à  Marseille,  pour  une  machine  à  coudre  perfectionnée  dite  machint 
hUn. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
89,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Stiévenart 
M) ,  fabricant  de  sucre,  à  Valenciennes,  pour  un  procédé  ayant  pour  but  l*eztrac- 
n  des  jus  provenant  des  écumes  de  défécation  et  dép6ts  de  saturation  dans  les  su- 
eries. 

5^  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée ,  U  1 1  mars 
65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
mr  Viau  (Jea'n-Baptiste-René),  fabricant  de  conserves  alimentaires,  à  Hanleur. 
«irun  saturateur  pour  édulcorer  les  boissons. 

5*73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
I60 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  VauUer 
En^ne),  mécanicien,  à  Hon-Hergier,  pour  un  système  de  manège  dit man^^c  amé- 
cain. 

5^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  U  densande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
Mo,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
braham  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  S«int-Martin , 
r  53 ,  pour  un  genre  de  peigne  dit  peitpu  à  lin. 

$24*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aooo- 
on  ^Alfred),  n^ciant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saial- 
fartin,  n*  3g ,  pour  un  appareil  servant  à  balayer  les  tapis. 

S75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bernard 
[Charles),  commîssionnauv  en  impressions,  à  Parts,  rue  Monlholon,  n* 54 ,  pour  un 
mode  de  publicité  dit  petite  télégraphie  usuelle. 

5^6*  Le  brevet  d'invention  de  aumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préreeture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienrs 
Bnrel  et  Prévost  (société  en  nom  collectif  ) ,  à  Paris ,  me  de  Ménilmontant ,  n*  70 ,  pour 
la  bbrication  de  lunettes  pour  pendules  en  bronze  et  composition  au  moyen  de 
Testampage. 

S'77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  man 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douba,  par  le  aieur 
Coolet  fils  (Joseph) ,  anraebosier,  Grande-Rue,  n*  18,  à  Besançon,  poor  un  systèaae 
d*éprouvette  de  poudre  a  feo. 

S7$*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  nus 
186$,  aa  secrétariat  de  la  prénetare  dn  département  de  In  Stiae,  par  le  sieor 
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Deger  (Valenlin),  toameur,  représenté  par  le  sieur  Lavialie.  à  Paris,  boTiiev 
Saint-Martin ,  n*  20 ,  pour  un  ien  de  quilles  à  toupie. 

579*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  €  v 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ai 
Delamare  (Joseph),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  me  de  lU 
n*  5i ,  pour  un  procédé  de  peinture  sur  porcelaine,  opale,  cristal,  verre ,  etc  fi 
y  faire  des  fonds  marbrés,  jaspés,  etc. 

58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  5 1 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dtn 
(Gonstant-Jouf&oyJ,  à  Paris,  rue  de  Monceau,  n*  8,  pour  des  perfectîonnemeiiis  ( 
troduits  dans  la  construction  de  la  voie  des  chemins  de  fer. 

58i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5 1 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  r 
de  la  Mahérie  (Paol-Valentin),  représenté  par  le  sieur  Bonn  avilie,  à  Paris, 
Mont-Thabor,  n"  24  >  pour  une  liqueur  aux  truffes  dite  crème  de  truffes. 

58a*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  hb 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ssr 
Evans  (Thomas-William),  re()résenté  par  le  sieur  Paul  (Henri),  à  Paris,  me  é 
TArcade,  n*  18,  pour  perfectionnement  aux  câbles  télégraphiques  électriques  tv 
rostres  ou  sous-marins. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,Uj  ma 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  him 
Perrero  (Vittoria-Secondo) ,  représenté  par  le  sieur  Blanc,  à  Paris,  bouleTard  Soi- 
Martin,  n*  33,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  coton  artificiel  avec  diverses  s» 
stances  végétales. 

584*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  bb 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Girpnde,  par  k  «r 
Gérard  (Alexandre),  rue  du  Palais -Galien ,  n*  160,  à  Bordeaux,  pour  l'empldis 
escourtins  et  étendelles ,  ou  sacs  fabriqués  en  fibres  de  coco ,  pour  rextiactHu  ài 
huiles. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  fe  70» 
i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sicafBa- 
gerford  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  k  Paris,  boulevard  Samt-)lBiài.  | 
n*  33,  pour  une  chaudière  à  récipient  et  un  appareil  pour  mélanger  les  sarons.ia  | 
couleurs  et  matières  quelconques. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  \e  6  otf 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ôê 
Kaemmerer  (Andréas),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bi 
levard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procède  chimique  pour  purifier  Peau. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  outnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  700 
i863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sot 
Lécoufflet  (Jacques-Stanislas),  commerçant,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  io8,potf 
application  sur  les  gants  des  blasons ,  armoiries  ou  couronnes  nobiliaires  ou  hèeà- 
diques  et  des  chiffres. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  nd 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  le  àm 
Lesieur  (Pierre-Zacharie),  avenue  de  Saint-Clou  d ,  n*  48,  à  Versailles,  pour  un  is" 
tème  de  fosse  circulaire  inodore. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  sMi 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  « 
P.  Mansoy  et  compagnie ,  fabricants  de  limes  et  ressorts,  représentés  par  le 
Ricordeau ,  à  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  système  de 
pincettes  à  rotule. 

5go*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  €  1 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  T 
( Jacques-Hvacintbe) ,  pharmacien ,  à  Paris ,  rue  Saint-Denis,  n*  75 ,  pour  l'appli 
d*une  matière  tinctoriale. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  nan 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  afeon 
Martin  (Louis-Jacques),  chimiste,  et  Degoutin  (Jean),  fabricant  lampiste,  4  Pivis,  rot 
Saint-Jacques,  n*  309,  pour  perfectionnemonts  ;«pportés  A  la  lampe  modénteor 
pouvant  brûler  des  hydro-carbures  de  toutes  densités. 
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r^  e  brevet  d^inventiou  de  quiiue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
»i]i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «parle  sieur  Mattey 
Lo-£douard],  à  Paris»  rue  du  Cbâteau-d*Ëau »  n*  60»  pour  un  porte-huîtres  ou 
kc  mobile  étagère  applicable  aux  huîtres. 

'  I^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  mar^ 
a.u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  les  sieurs  Mé- 
t.  (Emile)  et  Caillas  (Emile-Pierre),  employés»  à  Paris,  le  premier»  boulevard 
&îour»  n"  I  »  et  le  second,  passage  des  Eaux,  n*  â»  pour  un  système  de  (rem 
olique  pour  chemins  de  fer. 
*   Le  brevet  dUnvention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  4  mars 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nicolon 
i)  ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau»  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
:  •  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  fonte. 
i^  1L.e  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  marquis  de 
agu  (Auguste-Louis'César),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n*  122, 
ux^  système  d'hélice-gouvemail. 

^  I^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Noiret 
oit-Pierre-Louis),  labricant  de  voitures,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville»  à 
i,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  60,  pour  une  disposition  des  essieux  de  voitores 
J^îcules  de  toutes  sortes. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 
i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve 
s  (Désirée  Dubreuil),  a  Paris,  rue  d*Oriéans-Saint-Uonoré ,  n*  16,  pour  une  plan- 
Lie  articulée  pour  les  journaux. 

iS*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
y,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieurs 
t  (John)  et  Richardson  (William),  représentés  par  le  sienr  Mathieu ,  à  Paris, rue 
it-Sébaslien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  k 
réparation  des  terres  pour  la  Cabrication  des  briques»  tuiles,  etc.  (brevet  anglais 
|ualorze  ans,  expirant  le  i  septembre  1876). 

^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  A  mars 
i3»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sei- 
t  f Pierre)  »  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de 
asbourg.  n*  33,  pour  un  système  articulé  pour  le  centrage  des  mèches  de  bon- 
s,  chandelles,  etc. 

Scx)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
33,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  la  société 
èze  et  Lacombe  ieune ,  cours  Saint-Jean»  n*  i8i ,  è  Bordeaux,  pour  un  genre  de 
lu  fait  avec  des  ûbres  de  coco. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
»pham  frères,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  [Montmartre , 

i4 ,  pour  perfectionnements  dans  les  tulles  ornementés  et  dans  les  mîétiers  qui  les 
briquent 

603*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mar^ 
^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Watkins 
^rancis)»  représenté  par  le  sieur  Sautter,  h  Paris»  boulevard  Montmartre,  n*  i4. 
)ur  perfectionnements  dans  les  machines  pour  la  fabrication  des  boulons  »  chevilles . 
vêts  et  autres  articles  semblables. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
B63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Boudier 
àlexis)»  fabricant  de  pâtes  alimentaires,  à  Paris,  rue  de  la  Butte-Chaumont ,  n*  38, 
our  glaten  praliné  au  tapioca  dît  ^luUn  Boudier» 

60&'  Le  brevet  d'invention  de  qumxe  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cba- 
aud  (Jean-Baptiste),  négociant,  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,. boule- 
ard  de  Strasbourg,  n*  ao,  pour  un  système  ae  bandage. 

6o5*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ibonmara  (Fiugène-Xavier)  et  Dnzeliuz  (Jean-Marie),  représentés  par  le  sienr  Drey- 
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font»  à  PuiÈ,  me  de  Bondy.  n*  53  »  pour  un  système  de  pot-an-lni  cm 
kire.  le  syslème  ponvant  s'appHqaer  à  d'autres  ustensiles  calinaires. 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i863 ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieiir  ( 
(Gusuve),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paria,  boulevard  de  Stras 
n*  s3 ,  pour  une  faucheuse  circulaire. 

607*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i 
i869>au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
sieur  Delperdange  (Jean^Loiûs).  tisserand»  à  Elbeuf-sur-Seine,  pour  im  sysU 
compte  duites. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 


609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le 
i863»  au  secrétariat  de  la  préfecuve  du  département  de  la  Seine-loTérieure 
sieur  Du  Pasquier  (Adolphe),  chez  le  sieur  Decoprez,  boulevard  Eeaavoîsiiie. 
à  Rouen ,  pour  on  engrais  formé  de  matières  d'os.  ^ 

610*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  s~ 
mont  (Loois-Mathien-Victor),  représenté  par  le  sieur  Bonneville.  à  Paris 
Mont-Thabor ,  n*  2à .  pour  un  timbre  humide  perfectionné. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
i863.  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  t  par  les  sii 
tier  (Pierre-Martin),  fabricant  de  peignes .  et  Délavai  (Jacques-Isidore),  r 
le  premier,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  263.  et  le  deuxième,  k  Gentilly, 
lioneur  destinée  à  remplacer  l'essence  de  térébenthine  dans  loutca  ses 
à  Ta  peinture  dite  essence  ciroléine. 

61s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  (f- 
i863,  au  secrétariat  de  Is  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ûevC 
(Emmanuel-François),  gaînier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, m 
Sébastien ,  n*  d5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  gainerie 
et  antres  objets  analogues. 

6 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  senr 
aine  (  Eugène) ,  aéronaute ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Sait 
tien,  n*  àS,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  d*aérostatîon. 

6id*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  man  i865,i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siearHmitp 
(Robert),  manufitcturier ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevsriSâi 
Martin,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  onÙKét^ 
parapluies,  et  dans  la  construction  de  certains  de  leurs  organes  (brevet  ta^^ 
quatorze  ans,  expirant  le  33  août  1876). 

61 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le» I 
vrier  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiixe,  parle** 
Isaac  (Aaron),  dit  Jules,  fabricant,  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  n*  iié>  p<' 
genre  de  feuille  analepticpe  dite  moitM  de  Cérès, 

616*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3^ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rfi6ne,  par  le  ateurb^ 
(Albert),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Carrel,  rue  Vaubécourt,  n*  â,  ài^ 
Dour  filature  de  cocons  directement  de  la  bassine  aux  bobines  par  un  systèitf  f 
fectionné. 

6 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  il^ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute^Saône,  p^ 
sieurs  Laurent  frères  et  beau-frère,  manufacturiers,  à  Plancherles-liîxies,  fft^ 
procédé  appliqué  à  la  fabrication  des  vis  à  lits,  des  vis  à  boavets,  des  tîs  à  boii^ 
a  la  romaine  et  des  tourillons  de  scie. 

618"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  |  V 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seîna.par  le  aietf] 
grand  (Eloi-Dominique},  curé  desservant,  représenté  par  le  sieur  Teasier,  k  P* 
roe  du  Panbourg-Saînt-Martin ,  n*  77,  pour  une  décrotteuse  mécaniqae  pwff' 
décrotter  les  chaussures  et  à  les  cirer. 
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1 9*  Le  brevet  «TînTentioii  de  opinfee  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  t6 1 

^  •  an  secrëCariat  de  la  prélecture  dn  département  de  la  Loire ,  par  les  sietirs 
aousin  frères,  fabricants  de  pelles , i Firminv ,  pour  Facérage  des  pelles,  bécires, 
• ,  reilles  et  venoirs  de  charrue ,  dans  la  préparation  du  fer  servant  à  leur  fabri- 
Nvn* 

l^KjT  Le  brevet  d*Rivention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  tnm 
15 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne .  par  le  sieur 
rchais  (Nicolas),  directeur  de  fabrique  de  porcelaine,  route  deCbalus,  à  Saint- 
tix  •  pour  un  appareil  destiné  k  la  fabricatkm  des  coioiabins  pour  les  fabriques  de 
celaine  dit  eolombinetue  Marchais, 

^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^  fé- 
sr  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
sse  (Louis-Prosper),  représenté  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saim- 
rUn  ,  n*  53,  pour  un  bonbon  hygiénique  à  Textrait  de  mélisse  des  Carmes. 
las*  Le  brevet  dMnvenlioa  de  quinze  ans ,  dont  la  den>ande  a  été  déposée ,  le  12  mars 
15,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Haute*Garonne,  parle 
nr  Bfaysonnié  (Jean-Jacques-Benoît),  fabricant  de  pompes,  rue  Tonmefeuille, 
9  »  À  Toulouse ,  pour  une  pompe  aspirante  et  foulante  à  trois  corps  réunis 

seul ,  avec  une  soupape  recouverte  par  une  cloche  en  verre  on  en  métal. 
625*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 A 1 
83 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Somme,  par  le  sienr 
«on  (Nicolas-Albert) .  briquetier,  à  Cambron ,  pour  un  système  compleie  pour  iabr»> 
lion  de  la  brique  et  de  la  tourbe. 

6a  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mars 
163 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  par  le  sieur 
i^s  (Anlonin),  à  Moncoutant,  pour  un  système  de  charrue. 
635*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
163,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur 
ilei  (Jules),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
latien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  an  peignage  des  matières 
seétales  filamenteuses. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
}63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
roovost  (Auguste),  filateur,  représenté  par  le  skur  Mathieu,  À  Paris,  rue  Saint-Sé- 
Kstien ,  n*  d5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  régulateurs  de  pression. 

627*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  à  mars 
ft63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Re- 
ard  père  et  fils,  maîtres  de  verreries ,  à  Fresnes,  pour  un  procédé  contre  la  décom- 
osition  et  Virisalion  du  verre. 

628*  Le  brevet  d*inveation  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  mars 
863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
iOdîer  (Antoine),  lampiste  et  fabricant,  à  Pauiilac,  pour  un  soufiDet  destiné  an  soa- 
rage  de  la  vigne. 

éag*  Le  brevet  d*invention  de  dnq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
mr  le  sieur Videau  (Jacques),  distillateur,  à  Croix-Chapeaux,  pour  un  appareil  des- 
iné  à  avertir  le  distilkteur  chargé  de  la  conversion  des  vins  en  alcool ,  dit  cariUon 
ofertitsenr,  ou  sonnerie  régulatrice  des  chaudières. 

63o*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mars 
t863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  les  sieurs 
Ignès  frères,  mécaniciens,  i  Fontoy,  pour  un  instrument  dit  coape-bouls  d^  pockê, 
lervant  à  couper  les  bouts  de  cigare. 

63 1*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
i863.  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  paries  sieurs  Bara* 
Qovski  (Etienne)  et  Alexandrovski  (Jean),  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  système  de  pompes  à  comprimer  Tair  et  autres 

632*  Le  brevet  d*iBventlon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Bessilre 
(fterre),  tapissier»  à  Pma,  me  Saint-Houoré,  a*  217 ,  pour  un  fcoteuil-lit  dit  Tiadif- 
ptnsahU, 

639*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^NMée ,  le  1 1  OMrs 
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i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfectare  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bami 
aîné  (Pierre-Marie),  fabricant  de  bougies»  avenue  d'Are enteuil ,  n*  53  .  à  AsnièRs, 
pour  un  système  d*apprét  des  mèches  a  chandelles  et  à  bougies. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  lo 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sîear  ] 
(Michel-Ange),  horioger-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,   à  Pau^ 
Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  mouvements 
logerie. 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  i  o 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brt , 
(Louis-François-Clément),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k   Paris • 
Saint-Sébastien ,  n*"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cooipteors  de 
genres. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  i  a  j 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siear* 
Gonraetz  et  Dittler,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paru, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  la  fabrication  perfectionnée  des  ootavcrts  et 
table. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iMmmy 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieivCani 
(Thomas),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkcf^ 
n*  24 1  pour  perfectionnements  aux  machines  à  fabriquer  les  enveloppes. 

638*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  loman 
iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Dar  le  sieor  I>€fis 
(Denis) ,  représentant  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  hook- 
vard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  un  bec  de  lampe  à  ouverture  horizontale  siipportaotb 
cheminée,  le  verre,  l'abat-jour,  le  support,  le  globe,  etc. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  san 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ûbbf  D^ 
pouy  (Augustin-Bertrand-Pélix),  représenté  par  le  sieur  Dreyfoos,  à  Paris,  me  de 
Ek>ndy,  n*  32 ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'apprêtage  des  ch&)es  A 
étoffes  qni  ont  besoin  d'être  tendues. 

64o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3 

i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Tabbé  Éomp 
(Lazare-François- Victor),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rendu,  à  Paris,  me  Ri^e 
n*  54  >  pour  un  mécanisme  pour  les  orgues  dit  or^ne^  des  campagnes. 

64 1*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mtn 
iS63,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  TAude,  par  le  aeur 
Geoffre  (Antoine),  jardinier,  a  Goursan,  pour  une  gratteuse  jardinière  à  mains. 

642*  Le  brevet  d'mvention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  msu^ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieef 
Goelzer  (Philippe),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc. è 
Paris,  rue  Sainte-Âppoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fithrication  dis 
becs  à  gaz. 

643*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mai 
1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hardn^ 
(Gustave-Palmer),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  appareil  propre  à  la  iàbrication  des  cartouches. 

644*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  i865,  jb 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Johnsi» 
(John-Robert)  et  Harrisson  (John-Ashworth),  représentés  par  le  sieur  Brandon. • 
Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  photogn- 
phiques  pour  la  prise  de  taoleaux  panoramiques  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  o- 
pirant  le  5  septembre  1876). 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mm 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Krupp  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Haas,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  is. 
pour  un  appareil  de  fermeture  de  canons  par  la  culasse.  ' 

64Ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  ff- 
vrier  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siaor 
Lacour  (Jean-Femand).  instituteur  public,  représenté  par  le  sieur  Mathien,  à  Puis. 
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rueSamt-Sëbastiea,n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction 
des  presses  à  couper. 

64  7*  Le  brevet  tf  invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mars 
i865>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lenordez  (Pierre),  sculpteur,  parc  de  Neuiily,  me  Perronnet,  n*  63,  à  Neuilly,  pour 
un  genre  de  bacs  et  caisses  destinés  à  la  culture,  au  transport  et  à  la  transplantation 
des  arbustes  et  arbres  de  haute  futaie. 

6à&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pelletier  (Mathias-André],  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23,  pour  fabrication  ou  composition  du  verre. 

649*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur 
Rabiet  (Pierre-Louis),  à  Chalon-sur-Saône,  pour  deux  styles  régleurs  fixatifs  et  deux 
genres  de  suspension  qui  leur  sont  propres,  appliqués  aux  pendules. 

65o*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roussel  (Jean-Louis),  commerçant,  à  Paris,  rue  du  Cardinal-Lemoine ,  n"  28,  pour 
Tapplication  d'un  bouclier  aux  pièces  d'artillerie  de  terre  et  de  mer  et  pour  un  affût 
tournant  sur  plate  forme  horizontale. 

65 1"  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Simonnet  (Pbiléas-Joseph),  fabricant  de  garnitures  métalliques,  représenté  parle 
sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  la  fabrication  de 
conronnes  funéraires  en  métal  repoussé. 

652*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
L.  F.  Staib  et  compagnie,  représentés  |>ar  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, n*  i4,  pour  un  calorifère  à  air  chaud  applicable  aux  voitures  de  chemin 
de  fer. 

653"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Steinbart  (Charies) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pans,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  tube  fume-cigarette. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vassal  (Léon-Alexis),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  becs 
et  autres  appareils  destines  à  l'éclairage  au  gaz. 

655"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vial 
(  Louis-Gharles-Emile) ,  pharmacien ,  à  Paris ,  rue  Bourdaloue ,  n*  2 1 ,  pour  procédé  de 
gravure. 

656"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Voruz 
aîné  (Jean-Simon),  constructenr^mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Vidi,  à 
Paris,  rue  Beaujolais  (Palais-Royal),  n" 9,  pour  une  machine  à  mouler  tons  les  pro- 
jectUes  cylindro-coniques  avec  alvéoles  venues  de  fonte. 

657"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Weinschenk  (Léonard)  et  Cordes  (  Henri-Chretien ) ,  représentés  par  le  sieur  Castd- 
bon,  à  Paris ,  passage  des  Petites^Écuries,  n*  i5,  pour  une  machine  à  fabriquer  les 
vis  pour  chaussures  et  autres  objets. 

658"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  mars 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wibon  (Edouard-Brown) ,  représenté  par  le  steur  Ansart,  k  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  d'un  alliage  ou  d'al- 
liage de  titane  et  de  fer. 

059"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Bauche 
(Auguste),  fabricant  de  matières  réfractaires,  à  Gueux,  pour  un  système  de  coffiret 
réfractaire  et  incombustible. 
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eêtf  Le  brevet  d*iiiveiilioB de-^nse ans , 4oiit ki  deaMndc «.été d6pee<«,ie  *7 ams 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôae,  pur  l«  aienr  W»lliit 
(  Joseph-Marie),  montée  da  GoorgiiiUoa,  n* 45 ,  A  lifMi,  ponr un «yetëme de  fipdttevee 
mécanique. 

66 1"  Le  brevet  dHnvention  de  cpiinve  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  19 1 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Oard^  par  le  sieur  F 
(Edouard) ,  pharmacien ,  rue  du  Chapitre,  n*  3 ,  à  Nîmes,  pour  on  papier  à  ^  ' 
anti-nicolique ,  dit  papier^café. 

66a*  Le  brevet  d*in«eatioo  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  »8 
i863  p  au  aecrétariat  de  la  préfeotm^  du  départeoMmt  des  Ardennea,  pêx  le  1 
Calixte-Mineur,  à  Vireut-Alolbain .  pour  perfectionnement  dans  le  mode  de  eoHuUwy 
tion  des  fours  à  puddler  et  à  réchauffer  le  fer. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ëtédépoaée ,  le  i3  mes 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <de  la  Seine,  par  le  naar 
Cantineau  (Émile-Augoste) ,  sculptem'  modaWm',  à  Paris,  nie  Greniei^Saint-Lasaïc, 
n*  16,  ponr  un  système  de  cadre-support  médaillon. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinio  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  mao 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  parle  sieur  Cartiv 
{  Jean -Baptiste),  ferblantier,  rue  d'Orléans ,  n*  33,  à  Troyes,  pour  un  apfparol  4$ 
chauffage  dit  cylindre  chaajfear,  s*adaptant  aux  baignoires  d'appartement. 

665*  Le  brevet  dUnvention  de  cfuinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  ^ 
i863«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  pv 
le  sieur  Chameaux  (Auguste),  menuisier,  à  la  Rochelle,  pour  un  genre  ^e  p» 
aîennes  et  stores  à  système  cylindrique. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  m» 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  la  denoisdii 
David  (Emilie) ,  à  Clairvaux,  pour  fabrication  de  jouets  aériens. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  wêo 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  le  mv 
Dormoy  (Ferdinand),  maître  de  forges,  à  Rimaucourt,  pour  emploi  du  laminoir ili 
fabrication  des  essieux. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  ihwm 
i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Onn 
I Louis-Joseph),  meunier,  cultivateur,  représenté  par  le  sienr  Ricordeaa,  à  Pmn, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pom*  un  système  de  semoir  mécanique. 

669*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mm 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  aienr  D«fav 
(Lonis-Fninçois-Désiré),  à  Libermont,  pour  un  système  de  moteur  hydraulique. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  16  mn 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rfadne,  par  le  sieur  Duvtf^ 
gier  (Alphonse),  rue  de  SaintrCyr,  n*  35,  à  Lyon-Vaise,  pour  un  mécanisMC  dl 
OMUée  à^roulcment,  pour  les  propulsours  à  hélice. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quipz^  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mn 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  ki 
sieurs  Escoubé  (Enmianucl),  horloger,  et  Fignet  (Vital),  menuisier  en  faulcafli. 
allée  Saint-Âlichel ,  n*  35 ,  à  Toulouse,  pour  un  système  de  siège  dit  siège  erinolâif. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépotée,  le  18  um 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  PoonMi 
(Laurent),  rue  de  Pentkièvre,n*3a,  A  Lyon,  pour  on  genre  de  grelots  dita^rcto 
français. 

673^  Le  brevet  d*inventioD  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  000 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeait  de  la  Meuse,  par  le  sistf 
Gronnier  (Achille-Théodore),  à  Pont-sur-Saulx,  pour  un  système  de  prolectisadi 


PmventioB  dequîni:e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  at  1^1 
at  de  la  préfectare  du  dépanement  du  Rhône ,  par  le  sieur  i~ 

(Alexandre),  rue  Boilcau,  n*  3o,  à  Lyon,  pour  un  systèine  de  frein  ponr 

de  fer. 
87^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  t  > 

1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  si 

Guérin  (Loois-Viul) ,  négociant,  rue  du  Chamboa ,  n*  ô ,  à  Saint^ÉticniM .  penr  gn- 

nito^verre  et  son  application  industrielle. 
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676*  Le  brevet  d^invention  de  qninse  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée .  lé  ik  man 
tS63,  «ti  secrétariat  de  la  préfeeture  dn  département  d*Tndre-et-Loire,  par  l«  aodété 
Gnibont,  Maltraia  et  compagnie,  à  C binon,  pour  nne  machine  destinée  à  préparer  le 
kiolm  pour  être  employé  à  la  fabrication  da  papier  et  de  la  porcelaine. 

^0^7^  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mtn 
tfSBo ,  au  secr^riat  de  la  préfecture  du  département  da  Haut-Rhin ,  par  les  sienri 
Réylandt  et  Sitter,  mareliumdli  de  fer,  h  Goimar,  poar  un  hache-paille  A  monvemeot 
tArtilaire. 

-67^  Le  brevet  d'invention  de  qainxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  to  mars 
1805,  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Haut-Rhin,  par  le  etenr 
Lamey  (Frédéric),  directeur  de  filature,  à  Wîtier,  pour  on  régulateur  automate  de 
réfsrou  da  sectenr  des  métiers  k  filer,  dit  nlf^tting. 

<H9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mari 
i669,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Me  la  Gironde,  par  les  sienrt 
Lanrent  (René)  et  Mauriac  (Jean),  cours  Napoléon,  n*  86,  à  Bordeaux,  ponr  un  sy«- 
tfeiiie  de  vêtement  multiple  à  transformation  immédiate. 

680^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
l663,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le  sieur  Miroaz 
(Edmond),  fabricant,  à  Anzin,  pour  une  flotte  à  talon  destinée  à  empêcher  les 
écrons  de  tourner. 

681*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mari 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par  le  sieur  {foret- 
Baflhf  "(Joseph),  à  la  Tour-du-Meix,  pour  nn  perfectionnement  k  l'invention  objet  du 
brevet  de  même  durée  qu'il  a  pris,  le  19  mars  1859,  pour  confection  de  chaussares 
«nl^,  etc. 

88s*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  91  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sienrs 
Pèlletot  et  Cheval,  cours  Vitton,  n'  17,  à  Lyon, pour  nn  aspirateur  mobile  pour  le 
tirage  régulier  des  cheminées. 

683*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  i  man 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le  sieur 
Ravez  (  Jnles) ,  à  Nancy,  pour  fabrication  de  laine  filée  mélangée  de  fil. 

684*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sienrs 
Retleler  (Jean-Baptiste),  bijoutier,  et  Ducart  (Désiré),  fabricant  de  tissus  en  crin,  k 
I^urîs,  me  Beaujolais,  n*  2 ,  pour  un  système  de  carafe  à  robinet. 

685*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boaches-du-Rhêne ,  par 
le  aieur  Roux  (Mclchior-Adolphe),  allées  de  Meilhan,  n*  48,  à  Marseillle,  pour  la 
suppression  des  scourtins  et  des  étendelles  dans  la  fabrication  do  l'huile. 

686^  Le  brevet  d'invention  de  crainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  man 
i863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur 
Terrier  (Maurice),  chef  d'équipe ,  à  ChAtellerault,  pour  un  système  de  traverses  en 
tMe  de  fer  servant  à  maintenir  les  rails  de  chemin  de  fer. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sienrs 
?îa!  et  Demurc ,  me  Lemat  et  place  Colbert,  n*  7,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  faire 
h»  cannettes  à  défiler. 

688*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  i863 ,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieurs  Allen  (William), 
filateur,  et  Johnsoo  (William],  directeur,  représentes  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
aiguiser  les  dents  des  cardes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  a4  janvier 

609*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Braddoek 
(James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  dS,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  à  séparer  les  impuretés  do 
l'eau  des  chaudières  et  i  la  mettre  en  circulation  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  A  décembre  1876). 

690*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mars 
186S ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
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Brimeqr  (Eugène),  sculpteur»  et  Manivan  (NicoLas),  meauisier.  représealAs  parle 
sieur  Lavialle,  A  I^ris,  boulevard  Sainl-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  aymme  de  OTniiaian 
élastiques.  < 

69 1  *  Le  brevet  d^inveution  de  ouiiue  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée  •  le  1 4  Ban 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la /Seine,* par  iesicni 
Chavagnenx  (Amans),  élisant  domicile  à  Paris,  quai  de  r£cole,  n*  à,  pour 
Bioyen  de  locomotion  dit  :  aoc&éré,  ou  locomotion  autraale  accélérée. 

692*  Le  brevet  d*invention  de  miinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  16 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
Cliff( William),  manufacturier,  élisant  domicile  à  Paris,  chei  le  sieur  Boa-D 
rue  Lalayette ,  n*  ^ ,  pour  perfectionnements  aux  tulles  de  colon  «  de  soie  »  ete. 

693*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^Kwée  »  le  1 6 
i865,  an  secrétariat  de  la  prëfeclure  du   déjpartement  de  la  Seine,  par  le 
Travéro  (Tbéodore- Auguste),  chapelier,  à  Paris,  rue  de  Reoilly,  a*  1 ,  poor  aa ^esR 
de  carcasse  de  chapeau  de  soie  pour  hommes. 

694*  Le  brevet  d'invention  dequinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  16  tam 
i865 ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oaan 
(Joseph-Louis),  à  Paris,  rue  de  la  Foniaine-Belleville,  n*  a»  pour  un- procédé  di 
fabrication  de  la  fonte  malléable. 

695*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  16  bhb 
i865,  au  secrétariat  de  la  préMcture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aicoa 
Dégrevai  (François),  maître  tourneur,  et  Astruc  (Jean^Eugène),  négociaiit.  élisat 
domicile  chez  le  dernier,  à  Paris ,  rue  Saint-Aoch,  n"  29 ,  pour  un  système  de  votea 
mesurenr  de  liquide. 

69Q"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  \k  nm 
i865  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,   par  le  mm 
Derriey  (Joseph- Jules),  mécanicien,  à  Paris,  chemin  de  ronde  de  MénilmonM 
u*"  a  1 ,  pour  une  machine  typographique  rotative  à  retirstion  et  receveurs  pt 
imprimer  les  journaux  k  Taide  de  clichés  mobiles. 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ilov 
id63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Denq 
(Joseph-Jules) ,  mécanicien,  chemin  de  ronde  de  Ménilmontant,  n*  ai  »  à  Paris* psB 
un  ensemble  de  machines  à  faire  les  clichés,  ainsi  que  plusieurs  perfectionDeacali 
apportés  aux  machines  à  imprimer  rotatives. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  man 
~i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Despagnat  (Marie- Alfred),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Valentin,  à  Paris,  me  de 
Provence ,  n*  a  1 ,  pour  un  système  d'enveloppes  de  lettres. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mm 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Semé,  parle  siev 
Gallard  (Edme-Célestin),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Faubourg^SainirMartin ,  n'A 
pour  la  décoration  des  ombrelles,  en-tout-cas  et  parapluies. 

700"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  ma 
.863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de- la  Seine,  piur  le  vêm 
Gipoulouz  (Pierre),  négociant,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1 ,  ponr  onaifi^ 
reil  hydrogazifère. 

70 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 7  man 
]86d,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Grdm 
(RoberIrHodgson),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-^ébasticB, 
n*  A5,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  des  matières  colorantes  pear 
la  teinture  et  l'impression. 

70a*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i6]Bin 
iSéô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sîeac 
Legris  (Jean-Rose)  et  Magaud  (Auguste),  représentés  par  le  sieur  Bonneville,  à  Vm. 
rue  du  Mont-Thabor,  n"  34 ,  pour  un  niveau  d'eau  de  chaudière  à  vapeur  avec  stfrt 
d'alarme. 

7o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  iS  aun 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lîbb 
(Jules-René),  fabricant  de  substances  alimentaires,  à«^aris,  rue  Antoiiietle-lfaal- 
martre ,  n*  1 ,  pour  un  procédé  d'assainissement  des  lieux  habités  au  moyen  d^mi  ap- 
pareil dit  pargear  des  gaz  délétères, 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mars 
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i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeonent  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lotseau  (Auguste),  mécanicien, -représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  d5  «pour  un  système  de  machine  propre  à  fendre  Tosier. 

705*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Benoît),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  i  la  construction  des  poupées  de  tous 
genres ,  mannequins  pour  artistes ,  etc. 

706* Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moreland 
jeane  (Richard),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  pour  préparer  et  couper  le» 
houblons  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  septembre  1876). 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
A.  Mulleret  compagnie,  manufacturiers,  représentés  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien ,  n**  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du 
linc  au  haut  fourneau. 

708"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perrey  (Joseph) ,  fabricant  de  chaux ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  ensemble  d'opérations  pour  extraire  la  chaux  des 
fours  et  la  traiter  à  la  sortie. 

709*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  i863,au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pnntis  (Josiah) 
et  Cox  (George) ,  représentés  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
n*  35,  pour  un  mode  d'enseignes-annonces,  et  illustrations  ou  décorations  lumi- 
neuses (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  février  1877). 

710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  oéposée,  le  16  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Renard  (Adolphe),  mécanicien,  et  Leblanc  (Régis),  contre-maître,  représentés  par 
le  sieur  Doublemard ,  à  Paris ,  rue  de  Ménilmontant ,  n*  37 ,  pour  un  genre  de  peigne 
à  épeutir. 

4i  l' Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ifi  mars 
i8o3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoi- 
selle Richard  (Mélanie-Prançoise),  à  Paris,  rue  Grénetat,  n'6,  pour  une  corbeille 
pyramide  pour  les  fruits. 

7 1  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roqjuemartine  (Emile),  représenté  parle  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n"  i3,  pour  une  disposition  et  coupe  perfectionnée  de  chaussure. 

7 13*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Steinert  (Jutes-Nicolas),  fabricant  de  jouets,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strtsbourg,  n*  23,  pour  une  poupée  à  disposition  mécanique  et 
à  simple  tirage. 

7id*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
1 3  mars  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Thibault  (Pierre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  verres  des  appareils 
d'éclairage  au  schiste ,  etc.  / 

'TiS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mars 
1803,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Vignon  (Alphonse)  et  Gariier  (François) ,  docteur  en  médecine,  élisant  domicile  chez 
le  premier,  i  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n*  2 ,  pour  des  appareils  propres  à  l'extinction 
des  incendies  sur  terre  et  sur  mer. 

2 1 6*  l'C  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
1863,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Bouches-dn*Rh6ne,  parle 
sieur  Amj^houx  (Henri),  fabricant  d'allumettes ,  représenté  par  le  sieur  Berlan,  rue 
Martin ,  n*  3 ,  à  Marseille ,  pour  préparation  spécide  du  papier  affecté  à  la  confection 
des  boites  d'allumettes. 
717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars 
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]863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Bas-Blim,  par  le 
André  (Frédéric) .  entrepreneur,  rue  des  Juifs,  n*  ii ,  à  Strasbourg,  pour  ét%  \ 
de  perches  à  houblon, 

7 18*  Le  brevet  dMnvention  de  qiiinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  17 1 
i865»  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bêm 
(Firmin-Audré),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondj,  oT  &, 
pour  un  peigne  destiné  à  la  teinture  des  cheveux  dit  proUcUar  de  la  ptau. 

^1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mus 
i8o3 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Basiien 
<Marie-Charlea  Gustave] ,. représenté  par  le  sieur  Galland,  à  Pari»,  me  QUivicr-SaÔBlU 
Georges ,  n*  13,  pour  un  système  d'appareil  distillatoire. 

720**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dénosée ,  le  34  maci 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  BerthekM 
(picolas  ),  mécanicien ,  rue  de  Croucels ,  n'  3 1 ,  à  Tro)  es,  pour  une  mailleuseBertheloC. 
applicable  au  métier  circulaire  servant  à  la  fabrication  de  la  bonneterie. 

73 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  man 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé  parlement  de  la  Sarthe ,  par  le  sienr  Seanier 
(Pierre),  fabricant  de  chocolat,  rue  du  Mouton,  n"  6,  au  Mans,  pour  un  brûloir  é» 
tiné  à  la  torréfaction  des  cacaos  et  des  cafés. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS  1B0 
i8o3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sior 
Bonchotte  (Émile-Simon),  négociant,  à  Metz,  pour  un  procédé  de  carburation  du  ^ 
d*éclairage  au  moyen  des  huiles  minérales  et  autres  huiles. 

723*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  24  man 
iâ63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  fihol 
(Kicolas-François),  cafetier,  à  Bussang,  pour  un  compteur  mécanique  à  cigare*. 

73  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aSaun 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  aieur 
Bttsquet  (Léon),  rue  de  la  Taupe,  n*  36,  à  Bordeaux,  pour  des  procédéa  apportés  an 
travaux  en  asphalte  et  en  bitume. 

735*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  ainan 
xâo5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  actt 
Constantin  (M.-P.  ),  allées  d'Oriéans,  n*  2 ,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  caiaMSft 
destiné  aux  marchandises. 

na6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  wmn 
»9o3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  aieur  Debcr> 
nardy  (Joseph),  fabricant  de  tuiles,  à  Moirans,  pour  un  système  de  mélange  de  ] 
aîAre  d'anthracite  avec  l'argile  servant  à  la  fabrication  des  hriques. 

^27*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  31 1 
i8o3  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucfaes>du-Rh6ne.  par  k 
sieur  Fenonil  (Barthélémy),  représenté  par  le  sieur  Berlan,  rue  Martin,  n*  3»  I 
Marseille ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  tomettes  ei  lea  pans  carrés  dite  na- 
dune  Fenouu. 

n2S^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a€  OMCi 
l863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  perle  sieur  Frein» 
Merley  (Antoine),  fabricant  de  rubans,  rue  de  la  Bourse ,  maison  Gessieux»  à  Sais^ 
Etienne,  pour  nn  genre  d'étoffes  pour  robes,  châles,  rideaux, etc.  obtena  a«  moftA 
de  la  jonction  de  différents  genres  de  rubans  par  la  macbine  à  coadre,  ainai  que  ftm 
les  dispositions  apeli^ées  à  celle-ci  pour  obtenir  le  résultat 

739*  Le  brevet  d  invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  ma» 
i863, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-liiférienre, perla 
sieur  Geifrier  (Félix-Bdmond) ,  employé  du  chemin  de  fer,  me  des  Fonés-Lovis  VlU, 
B*  34  bûj  à  Bouen,  pour  un  termine-cartouches  de  fusil  de  cbesse. 

730*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  %%èk 
eombre  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  11 
sienr  Grûn  (Adolphe),  à  Gnebwiller,  pour  perfectionnement  du  battage  da  r~" — 


73i*  Le  brevet  d'invention. de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34 
alo3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Kord,  par  Le  sieur  Berdi^f- 
Coclter  (Tbomas^Richards),. fabricant  de  peignes» me  de  filets,  n'6  hù,k  Laie,  ptm 
l^ifeetionneotients  apportés  dans  les  marhiwa  à  ouvrir,  BettUQfer.  carder  el  pei| 
toutes  matières  filamenteuses. 

7i3a*  U  faNMl  dHnvention  de  ^vinaeeDS .  doDl  la  dcoundee  été  dépeiétyU  t5i 
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iM^H  «n  6«orélaffi«l  de  U  pnâf«ctiire  du  dépiurtemeoi  die  !&  Girandt  »  p«r  U  aieiv 
ttusla«  CJeiia>,  ru»  des  Herbea,  n*  io.  il^  fiora«aiu»  poor  un  systàmna  de  couverture 
en  ardoises. 

733^"  Ue  bc<ve4  d'invenUiA  de  quinze  ans .  dooi  1a  demaade  a  été  déposée  Je  34  mars 
J1S&5 ,  au  seccélai'iat  de  la  prérecliure  4a  département  du  Cher,  par  le  ûeur  Jacquet 
(Ëttgène^iean)*  commerçant»  à  Booçgesb.  pour  labricatioa  d*un  combualible  capeiu.  et 
percé  à  jour, 

73A*  Le  brevet  d' invention  de  quinze  ans .  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  17  mars 
\SéS,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lacoete 
iAonet)»  négociant,  représenté  par  le  sieur  Casielbon»  à  Paris,  cour  des  Petites- 
Scories,  n*  i5,  pour  un  mode  de  préparation  des  peignes  en  général,  et  de  ceux 
destiués  à  la  ooifl'ure  des  dames  en  particulier,  dits  peignes  préparés  à  l'eau  dé  goudron 
4e  Nofwége, 

735''*  Lebrcvet  cVihvention  de  <|ainxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde»  par  le  comte  de 
La  Vergne ,  rue  et  hôtel  Poissac ,  à  Bordeaux ,  pour  un  appareil  propre  à  soufrer  la 
vigne»  à.  contenir  et  à  répandre  toutes  substances  en  poudre  ou  liquides  sur  les 
plantes  et  autres  corps  quelconques. 

736**  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  lo  a6  fé- 
vciev  i£63 .  ou  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Le  Blon  (Charles-Emile),  à  Paris,  rue  de  Luxembourg,  n"  19,  pour  un  système  de 
gpuvernail  propulseur  pour  faire  marcher  les  navires  sur  les  canaux  et  les  fleuves. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur 
Maréchal  (Nicolas-Laurenl^Cbarles),  peintre  sur  verre»  à  Metz,  pour  un  meuble  dit 
«tirait  portatif, 

738°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  23  mers 
i8§3.,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Fflérault,  par  le  sieur 
Milhau  (Jean),  serrurier-mécanicieu ,  à  Pezénaa,  pour  un  mode  d'assemblage  dans  la 
confection  des  charpentes  en  fer. 

739**  Le  brevet  d'iaveation  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2S  fé- 
vrier i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur 
Pierre  (Claude),  mécanicien,  à  Forbach,  fiour  un  système  do  cales  à  éclisses  en  fer 
destinées  à  remplacer  les  cales  en  bois  dans  la  construction  des  raib  usités  aux 
chemins  de  fer. 

740*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mors 
|863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieui*  Piachon 
(Eiéonore^Philibert),  charpentier»  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris, 
cua  de  Bondy,  n*  3a,  pour  une  machine  À  élever  les  e-aux  dite  puiseuse  isoUe. 

74  L*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde»  pdr  le  sieur 
fUviàre  (Oorisme),  rue  do  Gnitres,  n"  86,  à  Lihourne»  poiju*  un  système  de  machine 
hydrô-çentrifuge  destinée  à  élever  l'eau. 

7/13**  Le  brevet  d'invention  de  quinaeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  ik  mars 
^863  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  de  la  C6te-d*0r,  par  le  sieur 
Rouot  (Eugène),  mécanicien,  è  Chaiillon-aur-Seine ,  pour  un  système  de  machinei  à 
fi»briqu«ir  lea  tonnes  d'emballage. 

7Â3*  JUe  brevet,  d'invention  de  quinze  aua ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cner,  par  le  sieur 
Samaiu  (Pierre)',  mécanicien, ii  Paris,  pour  une  machine  à  élever  Teau  au  moyen 
d'une  chute  d'eau. 

7i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mars 
kSàSi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sMurs 
Samain  (Théndoi^Biieane-Octave)  et  Vincenl  (Henoré)»  oéupdants .  représentés  par 
le  sieur  Bicordeau^  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a**  a3,  pour  une  maeJuoia  à 
qpiadrilier  et  lisser  les  peaux,  pour  la  chapellerie  »  la  gainerie ,  la  reliure ,  etc.    . 

745*  Le  brevet  d'iaveation  de  quioae  ans ,  dont  la  douande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
itW ,.  au  secrétariat  de  la  préMCture  du  département  de  la  Saine ,  par  lea  sieurs 
$lpe£i  (GuataverGilles^.  employé,  et  Bamont  (Charles-Eugëne-Pascal).  chimiste,  à 
Paris,  rue  Bamean,  n*  1 1,  pour  système  et  procédé  de  purification  dea  huiies.minéralss. 
746*  Le  brevet  d'invention  de  ^inae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  mars 
i4l63,aiifleccéUd«l  dis  ki  préfiMUwe  du  ddpartODMBi  delà  Sfiiner4n£4rieafê,  pas  les 
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sieurs  Thîbout  (Louis-Micliel),  meunier,  et  Miserey  (Lucien),  direoleiir 

me  du  Père- Adam ,  n**  3  et  4  •  à  Bouen ,  pour  ane  règle  aiticoiée  servant  à  ré^olariaer 

rentrée  des  meules  courantes. 

^^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  man 
iS65,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ateitr  ée 
Theronde  (  Edmond) ,  représenté  par  le  sieur  Castelbon ,  à  Paris ,  passade  des  Petites- 
Écuries,  n*  i5,  pour  un  mode  de  retaillage  des  limes  par  procédé  chimiqoe. 

748"  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  xft  mais 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  les  aieen 
Baxin  (François-Eugëne-Paul)  et  Daude  (Auguste-Michel),  graveurs  et  dorears  ior 
soie.  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevaid  de  Strasbourg»  n*  s5, 
pour  un  procédé  de  reproduction  multiple  dea  vignettes  gravées. 

7&9**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée  »  le  90  mais 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |»ar  le  sicnr 
Birouste  (Jabques-François-Xavier),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Poissonnière,  n*  39 ,  poor 
un  pressoir  horizontal  à  double  effet. 

750*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  »  le  a  1  mHi 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siearBlaitf 
(Anatole-Albin),  quincaillier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saxal- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  d'écsIaÊn^ 
public  et  particulier.  • 

75  L*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée .  le  sS  mm 
]865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  k 
sieur  Bréant  fils  (Eugène-Alphonse),  constructeur-mécanicien,  route  de  Caea,  b*« 
et  1 1 ,  à  Rouen ,  pour  des  pistons  de  pompe  à  eau  et  condenseur. 

75a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a  1  mm 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aîem 
Chalus  (Adolphe-Gilbert)  et  Fllliette  (Adolphe-Joseph),  élisant  domicile  éhnk 
premier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  34,  pour  un  appareil  oom^ 
propre  à  contr6ler  et  additionner  toutes  espèces  de  comptes  ou  recettes  dans  les  ftt^ 
olissements  publics  ou  de  commerce,  teb  que  cafés,  restaurants,  etc.  et  pâmant 
s'applioner  à  la  marque  des  jeux  de  tous  genres  et  aux  petites  voitures. 

753*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  »  le  a  1  man 
1803,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Charpentier  et  Pataolt ,  oonstrucieurs,  à  Paris,  rue  de  Flandre,  n*  soi ,  pour  un  vra^oa 
de  terrassement  à  quatre  roues  basculant  sans  charnières. 

754*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  n 
i8o3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  -'' 
Chevallier  fils  (Jean-Baptiste-Alphonse),  chimiste,  et  Levy  (Jér6me-S^lvaiB),é 
domicile  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  168,  pour  applicalxm  du  qidfaca 
savonnedx  préparé  ad  hoc  au  détachage  des  étoffes ,  tissus ,  etc. 

755*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a^  man 
i8o3,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aieon 
Dargent  (Jacques-Napoléon)  et  Simonne  {Nicolas-Arsène),  représentés  par  le  ateor 
Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  i^porlé» 
au  mécanisme  servant  à  la  manœuvre  des  rideaux ,  tentures ,  etc. 

756*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  mars 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne ,  par  le  sienr  Duchanf 
fils  (Pierre) ,  place  Sathonay,  u*  4 ,  à  Lyon,  pour  un  appareil  à  comprimer  Tafr  pour 
mouvoir  les  liquides. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  man 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Elmer  (William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre. 
n*  i4 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  d'c^enir,  avec  éoonoime,  du  gs 
oléfiant  d'hydro-carbures  fluides. 

758*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  am 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent  de  la  Seine,  par  les  aieoR 
J.-F.  Gouéry  et  compagnie ,  manufacturiers ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Fam 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  compteur  applicable  è  la  mesure  dea  vitesses  et 
des  espaces  parcourus. 

^59*  Le  brevet  d*invention  de  ooinzeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  man 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
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Hartshom  »  boalevard  Montmartre ,  n*  1 4>  pour  perfectionnement  dans  les  armes  à  feu 
se  chjffgeant  par  la  calasse. 

^r6o*  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mars 
iStot  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Hannet 
(Françoise-Meioée  Thomas) ,  représentée  par  le.sienr^Claês , à  Paris ,  boulevard  Bonne- 
NoQvelle ,  n*  35 ,  ponr  un  apprêt  pour  fils  et  tissus. 

76 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lahaye 
(Hypolite- Alexandre),  fabricant  d'albums,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5 ,  pour  un  procédé  ae  décoration  des  intérieurs 
d*albums  photographiques  et  autres  dits  albums  mimalures. 

'762*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars 
1805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Léc^allier  fils  et  H.  Qnidet,  fabricants ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bardet,  à  Paris , 
rae  Montfoucon,  n*  6 ,  pour  fobrication  d'un  tissu  de  laine  élastique. 

765"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  mars 
i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Legrand 
(Alexandre),  plombier,  à  Paris,  rue  Franklin ,  n*  27,  pour  un  robinet  de  prise  d'eau 
dit  TohinH  de  pose. 

n6à*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lombard  (Augustin-Léonard-Bemard),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  tuvaux  de  cheminée. 

765**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
1803,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  la  dame  Massé 
(Jolie*Adolphine  Bacqueville),  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  perfectionné  de  sommiers  élastiques. 

•766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
i8o3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les  sieurs 
Moreaux  frères ,  fondeurs  en  cuivre ,  À  Sedan ,  pour  un  appareil  de  sauvetage  dit 
Horésaxneteur. 

^67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mars 
i8o3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ottavi 
(Antoine),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. 
pour  une  disposition  de  garniture  mobile  dé^veloppable  applicable  aux  véhicules  à 
voyageurs. 

768"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  iç  mars 
1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietir  Pierotin 
(Gharies-Joseph-Clovis),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  k  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n"  33 ,  pour  un  genre  de  coiffure  en  vannerie  pour  hommes ,  femmes  et  en- 
I     fants. 

I  769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  2 1  mars 
i8d3,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Plançon  (Jules),  fabricant  de  boutons,  à  Paris,  rue  Moret,  n"  3o,  pour  un  système 
d'alimentalion  des  chaudières  des  machines  à  vapeur  par  un  flotteur  équilibré  indi- 
quant ie  niveau  d'eau  et  ouvrant  le  sifflet  d*alarme. 

770*  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
i8o3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^artement  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Prophète  (Flore-Félicité) ,  à  Paris,  rue  de  l'école- de-Médecine ,  n*  00,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  des  persiennes,  des  croisées  et  des  portes 
eu  fer. 

nji*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  mars 
i86d ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Radouan 
(  Alexi»Constantin) ,  fabricant  de  ferblanterie ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin , 
a*  167,  pour  perfectionnements  aux  lampes  dites  américaines,  pour  huiles  minérales. 
772*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Rimailbo  frères,  fabricants,  à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n*  20,  pour  une  machine  à 
découper  les  allumettes  carrées. 

nny  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  20  mars 
1805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Robert 
(Jeao-Josepli),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour 
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4ee  pfirfBdiowMiBeatft  d«ii»lAi«bneatioa det conv^te mtXtUitimÊk  qfcimiligciinitg 
autres  compositions. 

974*  La  b«6Tet  d'iaTtmtîMi  die  ^inse  aas ,  doi«t  la  demande  «  éU  dépeaée ,  le  s*  hb 
t9d3  »  au  secrétariat  de  U  préfectare  du  déptrtenenl  des  Beuchtflodo-RMcic  .  paré 
ideur  Bougon  (Joseph),  boulevard  de  la  Liberté,  n*  a3,  à  Mareeille»  pour  VÊnm 
à  alluoiettes. 

7t5*  Le  brevet  df  inveatioa  de  quine  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoede,  le  1 8 
»86a,  au  secrétariat  de  ia  préreeture  du  déparleuMai  de  la  Seiae,  par  le 
Rouaselot  (Josepb-Scipion),  repréeenié  parle  aieur  Hicordeau,  à  Parte,  boiilo— lA 
âtrasbourf ,  n*  a3»  pour  un  genre  d'engrais  dit  engrais  maria  misle. 

776*  Le  brevet  d*invention  de  ^nce  ans,  dont  la  demaade  a  été  dépeaée ,  le  1^ 
«863 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  âetàw  bitjvm 
file  (Jacques-FrançQfis),  manufacturier,  représenté  par  le  eieiir  LaviaUe,  à  ftm 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  emploi  de  Tair  ou  aelre  gas,  inaHffUy  «ai» 
êbauffé,  pour  la  cuisson  de  îf  coauz,  du  plâtre  pu  pour  toatae  autre»  dcaaiocHme 
oa  opérations  cbimiques. 

777*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée  •  le  19  aa 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tiiàr 
(John-George) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bouleverd Sie»> 
Afertin ,  n*  39 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricatioD  des  cfaaîoes  et  cmàm 
de  gilets,  et  dans  leur  mode  dattaebe  et  de  monture. 

778*  Le' brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  "~ 


au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  nar  le  sieur  f^ 
fWîlliam),  marchand  de  fer,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  me  Se» 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabricatioa  des  fe 
métalliques  et  leur  ornementation  au  moyen  de  tubes  applicables  aussi  à  raaee- 
blement  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  2/I  septembre  1876 y. 

779*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  leMoan 
i863 ,  an  sccn^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  stearVasBêr 
fVictor-Benjamin),  négociant,  à  Paris,  rue  des  Dame»-Batignolles,  nT  13,  pearva 
procédé  de  moulage  à  l'aide  d'une  pâte  dite  pâte  cérnsienne. 

780* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  >oest 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  stenr  WatiÈs 
(Fi^ncis),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre.  n*ii 
pour  perfectionnements  dans  les  machines  propres  à  fabriquer  les  rivets  p<rar  c3na 
diërcs  et  autres  articles  similaires. 

781*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2S  mars  i863,  a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blackînf 
(Samuel),  représenté  parle  sicar  Sanlter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*il. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  appliquer  l'eau  ou  autres  fliâiB 
aux  jambes  des  chevaux  et  autres  animaux  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  cxpioa 
le  io  janvier  1S77). 

782*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  wm 
l863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sîcnr  Boofft 
fils  (Jean-Jacques),  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saiot-Kartis. 
n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  aux  self-acting  et  demi-renvideurs  destisfr 
i  la  filature  de  matières  textiles  ou  au  retordage. 

783"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  a3  mm 
i8o3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  BnoAi 
(Jules-Coben),  négociant,  à  Paris,  rue  Saint- Augustin ,  n*  69,  pour  ua  genre  II 
peigne  à  attacher  les  filets. 

784*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ladeoMuide  a  été  dé.posée«  le  a8  «0 
1^63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtemaat  de  U  Giroade ,  parle  aieur  ft« 
(Emile),  cours  Saint-Jean,  n*  1S9,  à.  Bordeaux,  pour  un  sysième  de  fabncatioa  d'eo|nil> 

785*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6fl0* 
i8é3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches^u-Eb6ne#pifl9 
sieurs  Cbambon  (Sauveur)  et  Akiator  (Bernard)  ,rue  des  Minimes,  n*  i8,à  Miriiîis 
pour  un  paracboc  à  résistance  croissante  des  locomotives  des  chemina  de  Ter» 

«^*  Le  bmvet  d'iaveation  de  qoiose  ans ,  dont  la  demaade  a  été  déposée,  le  al  mÊn 
Jk8é3»  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  départeaseni  de  la  Seiee.  pas  les  titfm 
Cbandei  Ue— rtfwMri)>  chianala,  et  XiMsûlIieff  iFimiiteMaliftK  lapNtmUdi  pm  k 
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■■fcwir  Rioordcâa,  à  Pacis,  boulewrd  (U  Strasbourg,  n*  a3,  foai  ou*  machin»  à 

Irf^iggaiMcr  ia  laine. 

^9q*  Le  brevet  d*mveiitioD  de  <{nhiae  ans»  dont  la  deviandea  éU  députée ^9  a^tnan 
1^845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  ^eine ,  par  le  sieur  Coates 
'^JB«ra-J<nka),  négociant»  représenté  par  le  sieur  Thenen»  à  Paris,  rue  de  Dunkerqoe, 
it^  a  A .  pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  de  Toxyde  blanc  de  zinc 

-788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, doalU demande  a  été  déposée,  le  ai  noars 
1&63,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  du  lUiÀne.  par  les  sieurs  Govis 
^AJOLtoine)  et  Quidant  (Olivier),  rue  Saint-Georgea»  n*  âo,  à  Lyon,  pour  ornementa 
iaaouiés  en  papier  carton» 

"789*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  %à  mars 
■Séô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbôoe,  par  la  société 
|>dacfaaise  et  compagnie,  rue  Crémieux,  n*  12,  à  Lyon,  pour  un  système  de 
conduite  de  fils  électriques. 

^90*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  mars 
B.865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
XKBlAporte  (Pierre-Adolphe),  employé  au  chemin  de  fer  de  Lyon,  à  Paris,  ancien 
^Sacuaain  de  ronde  de  Ja  barriëre  de  Bercy,  ponr  un  système  de  robinet  pour  eau. 

7^1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,.  le  25  mars 
s.S65,au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le  sieur  Delin 
(François),  fabricant  de  fil  de  fer,  à  la  Blanchisserie,  à  Nevers,  pour  le  laminage 
A.  £n>id  des  fils  de  fer,  d'acier  et  de  laiton. 

79»**  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mass 
a^SèS»  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Oemarche  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  33, 
fsour  l'application  de  pâtes  moulées  sur  sièges  laqués. 

^5* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  lé- 
vrier i8C3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
I>erby  (Lyman),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
âiaint-Martin ,  n**  39 ,  pour  perfectionnement  dans  le  mode  d'attache  des  limons  aux 
esaieuK  de  voitures ,  H-agons  et  autres  véhicules. 

794*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mars 
jk8fô,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
I^rugeon  (Emile-Hippolyte),  ébéniste,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*2o5,  pour  «b 
0eDi:e  d*encrifr. 

795*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  naara 
a863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gachy 
neveu  (Jean),  rue  Vieille-Monnaie,  n*  53,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  aux  régu- 
lateurs à  rond  destinés  aux  ourdissoirs  de  fabrique  de  soieries. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  25  mars 
x863 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gautier 
(Jean-Louis),  fabricant  d'horlogerie,  etc.  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,à  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  n**  23,  pour  un  quantième  perpétnel  applicable  aux  ptat- 
dalea,  baromètres,  etc. 

797*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  mars 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  Je  sienr  Gautier 
(Prosper),  parqueteur,  à  Paris,  rue  Poliveau,  n*  18,  pour  un  parquet  sur  bitume 
système  Gautier. 

79S*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mars 
iSfô,  au  secrétariat  de  la  préfeaure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grandarie  ^Alphonse),  entrepreneur 'de  peinture,  représenté  par  le  sieur  Lavialle, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  bandes  métalliques  de  zinc  ou  autre 
aaétaUavee  bourrelet,  pour  eamitores  de  portes  perdues. 

799*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  nass 
ft863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Horay 
(Théodore-Adolphe),  relieur,  à  Paria,  rue  da  l'École-de-Médecine,  n*  57,  posr  on 
album  photographique. 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  imno 

M^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  siemr  Eai^ 

Uer  (Joseph-Sébastien-Adnen),  représenté  par  U  aieur  Bonneville,  à  Paris,  wamém 

MoBt^Tbabor,  n*  i4 ,  pour  une  fnnoe  pour  supporta  d'abat-jour  et  de  réflecteur. 

èèi?  I0  brevcid*iBYaiiliosr  da  quinae  aM ,  dent  la  dMaaade  a  été  déposée  •  le  a9  «am 
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i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  fev'd 
Lecat  (Loois-Françoia^oMpii)  et  Biiet  (Achille-Looit-Sébaftieo-Alfipetl),  leyrfn 
par  le  aieur  Bonneville,  à  Paris ,  rue  du  Mont-Tbabor,  n*  34 .  pour  on  8a:voia  vmsâ 

8o9*  Le  brevet  d^inreiition  de  qQinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  *  le  ÉBi 
i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  gtoi 
perche  (  François) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  me  de  lÙte  •  a*  $i  «j 
des  portes  et  des  croisées  en  fer  perfectionnées. 

8o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  jSî 
i805,  au  secretariat.de  la  préfecture  du  département  da  Bbône,  par  le  sîenri 
chand-Tramboaze  et  compagnie»  négociants,  représentés  par  le  tienr  -Dercd 
Rolland ,  me  Saint-C6me,  n*  i ,  à  Lyon ,  pour  une  navette  volante  renvîdeose.     i 

8o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  aSfl 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecinre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aiecv  II 
nier  (Jules-Aieiandre-Édouard),  photographe,  à  Paris,  rue  du  Faoboorç^ 
tin ,  n*  55 ,  pour  «n  appareil  pour  la  photographie  dit  photoffrûphie  poruotme 
gewrs. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  aSfl 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sie« 
tadt  (Camille-Raymond) ,  k  Paris ,  me  de  Chabrol ,  n*  17,  pour  dispoaîtioBS  et 
tionnements  dans  les  genres  et  appareils  de  manutention  mues  pSEr  près 
diaulique. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^MMée  »  le  sSi 
iS63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsëre ,  par  le  sieiir  ~ 

Î Pierre) ,  fabricant  de  balais  et  vannier,  k  Grenoble,  pour  une  mécsuoiiqae  p 
es  balais. 


familles. 

808*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîea 
vost  (Auguste),  filateur,  représenté  parie  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nie  Saâal^ 
tien,  n*  45 ,  pour  un  moteur  à  air  comprimé  mécaniquement,  <^auflë 
ment  et  saturé  de  vapeur. 

8og*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^>esée,  le  i4 
i863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bas -Rhin,  psr  le  ^ 
Rameau  (Eagëne-Pierre),  chapelier,  rue  delà  Gare,  n*8,  à  Straahourg.  ftarm 
genre  de  casquettes  avec  doublore  en  feuille  de  liège. 

810*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mais  M,9i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Tanjgye(laMi). 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  k  Paris,  bonlevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  tef>^ 
fectionnements  dans  les  poulies  différentielles  (brevet  anglais  de  quatorze  aBS,eif|^ 
rant  le  so  octobre  1876). 

81 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lesSi 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr i» 
berot  (Félix-Étienne),  à  Paris,  Grande- Rue  de  Ratignolles,  n*  21 ,  pourapplic^ 
du  fer  laminé  pour  traverses  de  chemin  de  fer  pouvant  servir  de  support  à  tootif 
tème  de  fixation  de  rails. 

81 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,'dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s6a# 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steor  fickv 
(Victor-Bernard),  fumiste,  représenté  parle  sieur  Hamonis,  k  Paris,  me  S«iiil4i^ 
nis ,  passage  Basfroid ,  n*  4 ,  pour  un  système  de  cheminée  calorifère. 

81 3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^»0Bée,  leSo^ 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  ki* 
Boiteux  (Charles^Ferréol),  taillandier,  k  Serqueux,  pour  un  système  derooe|i' 
voitures  et  de  coussinets  pour  les  roues  des  usines. 

81  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iftfn 
i893,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leâtf 
Cailloux  (Jules-Alexandre),  architecte,  à  Paris,  me  du  Marché-Saint-Honeré,  b*1&» 
pour  un  genre  d'encrier  k  trois  encres. 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s(bv 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Géte-d*Or,  parleânr 
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bambreUe  (Pierre),  mécanicien,  <A  Bèie»  pour  un  flUre  malaxeur  emi^loyé  au  oor- 
oyage  et  au  nettoyage  des  terres  propres  à  la  fabrication  de  la  poterie,  des  tuiles  et 
AS  tayaux  de  drainage. 

&t  &*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mars 
i865  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube ,  par  le  sieur  Clo- 
luemain  (Emile),  fabricant  de  tricots,  mail  des  Blanchisseurs,  n*  Â ,  à  Troyes,  pour 
application  de  conductrices  au  rouet  de  presse  à  dessin  sur  le  métier  circulaire  à 
lieot  dit  à  cote  analaise, 

B17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  mars 
i865 ,  au.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhâne ,  par  le  sieur  Delà- 
shaise  (Pierre) ,  rue  Crémieux,  n*  12 .  à  Lyon,  pour  un  procédé  de  navigation  à  trac- 
lion  fixe. 

^\8*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mars 
i863  •  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Descoubet  (Jules-Aimé),  décatiaseur.  a  Elbeuf-snr-Seine,  pour  une  machine 
dite  décatissage  rameluttreur, 

819*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
l865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Diss 
^lean-Baptiste),  professeur,  élisant  domicile  chez  lo  sieur  Diss,  son  frère,  route  de 
Flandres,  quartier  Ouvroy,  maison  Valentia(extra-muros),  à  Pantin,  pour  une  ma- 
chine à  couper  et  à  tremper  les  allumettes  chimiques. 

810*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Faxiire  (Amiot-Amable),  hiioutier-mécanicien ,  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n**  309, 
pour  un  briquet  phospore  destiné  à  remplacer  les  allumettes  chimiques. 

8a  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ga- 
dot  (Marius),  à  Paris,  rue  Forest,  n*  1 ,  pour  un  système  de  tuyaux  de  conduite  à 
joints  faciles ,  étanches  et  élastiques ,  à  manchons  ou  demi-manchons  indépendants. 
822*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  nui 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfectm^e  du  département  des  Deux-Sèvres,  par  le  sieur 
GerbeauU  (Pierre),  agent  voyer,  à  Thouars,  pour  un  instrument  de  mathématiques 
pour  la  résolution  des  triangles  dit  trigonomètre. 

825'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  25  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Goulet  (Pierre-Henry),  manufacturier,  négociant,  et  Fresnet  fils  (Jules-Hubert), 
mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lundy,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre, 
n**  5 ,  pour  appareils  et  moyens  propres  à  retirage  et  au  filage  des  matières  textiles, 
et  notamment  de  la  laine. 

824*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars  i8tô,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Griffîths  (Ro- 
bert) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  construction  et  au  doublage  des  navires  en  fer  (bre* 
vet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  septembre  1876). 

825*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  mars 
i8d5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ha- 
vard  (Marie-Alexandre-Henri),  négociant,  représenté  parle  sieur  Rioordeau,  àParis, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  procédé  de  décoloration  partielle  du  papier. 
826*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et«U>ire,  parle  sieur 
Hoisard  (Jules),  chirurgien  orthopédiste,  à  Angers,  pour  un  système  de  siphon  dit 
siphon  bélier  prodacteur,  versant  de  l'eau  à  son  sommet. 

827*  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^5  mars 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sienr 
Hotz  (Conrad),  mécanicien,  à  Gemay,  pour  une  machine  à  fabriqner  les  tubes  en 
papier  pour  filature  de  coton ,  de  laine  et  de  soie. 

828*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars 
)865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Mis- 
poiet  (Auguste),  chimiste,  et  B.  Liénard-Walnier,  teinturier,  à  Tourcoing,  pour  un 
procédé  pour  la  coloration  de  la  hdne  au  moyen  de  réactions  chimiques  et  sans 
emploi  des  matières  tinctarialea. 
829*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s6  mars 
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i6fS  »  aa  secrélariaft  ûe  H  préféctare  da  dépait«ii«it  de  la  Seine ,  par  le  f^mnr  Ife 
Mt  tP&dl 'Benjamin-Constant),  carrossier,  à  Parid,  rae  Popincomi.  nT  101 .  ponrvi 
système  de  garde-crotte  à  ailes. 

83o*  Le  breTet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  mm 
i865»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  f^ 
rette  (Constant-Pierre-Françoîs),  typogpraphe,  k  Paris,  rue  Charlot-Montroaçe»  1^  a 
pour  un  système  à  levier  dit  système  Perette,  propre  à  serrer  les  formes  typogi^ 
phiqnes.  I 

80 1*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  ibbI 
i885.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur  RegJ 
(Léon),  fabricant  d^armements  maritimes,  représenté  par  le  sieur  Rioordesv,  i| 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  vernis  sous-marin.  | 

832*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  96  obi 
i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieiir  li> 
ehard (François),  cordonnier,  représenté  par  le  sieur  Leroui,  député  an  Corp«  Ma» 
Utif ,  à  Paris,  rond -point  des  Gbamps-Élysées ,  n*  6,  pour  une  machine  à  balIreH 
grains. 

833*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  95  m 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  stetir  Hsfc 
(Louis),  fabricant  de  portefeuilles,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Parir.is 
Saint-Sébastien ,  n*  â5  ,  pour  un  procédé  de  décoration  des  portefeuilles   et  us» 
articles  analogues. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  tSsa 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Bs» 
ael  (Henry-François),  constructeur  de  charpente  en  fer,  représenté  par  le  aîenrla 
Kanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  iaeo» 
traction  des  voies  et  des  traverses  de  chemin  de  fer. 

835*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  jSwtn 
i863,  au  secrétariatTde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieorSo^ 
ton  (Ernest-Lucien),  commis  en  marchandises,  à  Paris,  rue  Monsieor-leMKe, 
nT  63,  pour  un  genre  de  tapis  découpé. 

836*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sSvan 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sJearSnifl 
(Bemard-Prosper-Adrien),  représenté  par  te  sietu*  Dufour.  k  Paris,  booievard  SaôA 
Martin ,  n*  33,  pour  un  genre  de  sonde  en  caoutchouc  vulcanisé. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s6  «0 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  S^ea 
(Marie-Maxime),  fabricant  d'articles  de  Paris,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*7t,poBr 
une  fermeture  pour  porte-monnaie,  bourses,  etc. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  23  n» 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur S(»> 
tais  (Tbéodore-Auguste-Marie),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  &  Pin. 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  télégraphique  à  départ  anloar 
tique. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  n0 
i8€3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  paris 
sieurs  Slirk  (Edward),  dessinateur,  et  (Joseph),  lilateur,  élisant  domicile  cbo  11 
premier,  rue  d'Elbeuf,  n*  79,  à  Rouen,  pour  l'appltcation  de  la  presse  hydnuKqoi 
a  la  régularisation  des  forces  motrices  des  chutes  d*eau. 

8io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »j  nn 
i663,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  les  steei 
Suquet  (  Jacques-Philippe)  et  compacte,  fabricants  d*en^is,  à  Glermont-l*Héridt, 
pour  une  poudre  insecticide  et  otdicide  propre  à  détruu^  Toîdium  et  les  inscdv 
qui  ravagent  la  vigne. 

84 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ^mn 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Bcny 
(Achille-Jean-Barthélemy-Hippolyte)  «lieutenant  de  vaisseau,  à  Cordes,  pourun8jf> 
tème  destiné  à  prévenir  les  rencontres  sur  les  voies  ferrées. 

842*  I^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lolni' 
vier  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  near 
Bickès  (Prançob- Henri),  à  Paris,  rue  des  Messageries,  tf  10,  pour  un  appareil  da 
dîMillation. 
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94d*  Le  brevet  dMnwuitimi  de  qaiiue  ans ,  dont  ki  demande  a  été  déposée ,  le  96  mm 

m  3^3»  an  aecrétariat  de  la  préfectnre  dn  de  parlement  de  la  Seine,  par  In  nema 

Bi^min  (  Alfred  ) ,  mécanicien ,  et  Mercier  ( Didier^icolaa) ,  médecin ,  représentés  par  le 

sittur  Boisseau,  à  Paris»  me  du  Fauboorg-Saint-Martin,  n*  33,  pour  une  macbine  dits 

trsmMtd  à  leviers  articulés, 

^44*  Le  brevet  d*in  vention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  mais 
jl3#5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boss- 
l&Ard  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Mahieu,  à  Paris,  rue  du  Fanbonrg'-MfMKt- 
sKuntre ,  a*  «7,  pour  un  appareil  à  sécher  les  tissus  et  matières  quelconques. 

SàS*  Le  brevefi  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  If  1*'  avril 
a.805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur  Carddt 
(Claude-André),  fabricant  de  pompes ,  faubourg  de  Croncels,  n*  13  bi$t  k  Troyes, 
fMMKT  un  système  de  robinet  pour  arrosage. 

9é6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a  été  déposée ,  le  «7  mars 
a363 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Curé 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Galland,  a  Paris,  rue  Ollivier-Saint^Georges »  n*  12, 
pocir  un  moyen  d'arrêter  instantanément  les  chevaux. 

84 7* «Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  man 
>363,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  D^ 
xûxot  (Jean) ,  bijoutier,  k  Paris,  rue  Chapon ,  n*  7,  pour  emploi  du  bois  sculpté  garni 
po«r  la  biioaterie. 

848*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
a 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Dide 
(liouis),  chapelier,  Grande-Rue,  n**  i3  et  ]5,  à  Nimes,  pour  confection  dechapeaui  da 
acte  et  feutre  sans  ajust  et  sans  couture. 

849*  Le  brevet  4' mvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dobson  (Wi^ 
liam),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35,  pour 
un  moyen  d'appliquer  diverses  couleurs  sur  la  dentelle ,  le  tuUo  et  les  étoiles  ou 
tissus  quelconques  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  a3  septembre  1876). 
85o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
s863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  EUis 
(Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n"  1 4,  pour 
perfectionnements  dans  la  fabrication  de  composés  de  silice  pour  mioéraliser  les 
tissus,  le  papier  et  la  pâte  à  papier,  pour  durcir  et  conserver  la  pierre  et  le  ciment 
dans  la  production  de  pierre  artificielle  et  de  peinture ,  ainsi  que  dans  la  fabrication 
et  le  vernissage  de  porcelaines  et  autres  fabrications  du  même  genre  (brevet  anglail 
de  quatorze  ans,  expirant  le  29  septembre  1876). 

85 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  man 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Hecht 
(Henry)  et  Schinz  (Charles  ) ,  place  d'Austeriitz ,  n*  i ,  à  Strasbourg,  pour  perfection- 
nements au  chauffage  au  gaz  et  des  procédés  propres  à  obtenir  une  combustion  par- 
faite ,  un  dosage  exact  et  la  plus  grande  intensité. 

852*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leroux 
aîné  (Pierre -Théophile),  mécanicien,  rue  Saint^Honoré,  n*  i3,  à  Saint -Maur- les - 
Fossés ,  pour  un  système  de  robinet  dont  le  boisseau  est  doublé  eu  cuir. 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Levé 
(Jean-Pierre),  k  Paris,  rue  de  Sèvres -Vaugirard,  n*  43,  pour  la  composition  d'une 
eau  dite  eau  de  Levé,  propre  à  la  destruction  des  punaises,  puces,  vers,  araignées  et 
tons  autres  insectes. 

854"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mars 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Malauxet 
(Alexandre),  cours  Lafayette,  n"  109,  à  Lyon,  pour  unep&te  pour  la  destruction  des 
rats  et  des  souris,  dite  pâle  Malauzet. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhéne,  par  le  sieur  Martin 
(François) ,  quai  Fulchiron,  n*  ai ,  à  Lyon,  pour  une  mécanique  h  fabriquer  les  cm* 
netitles. 

85e*  Le  bretet  d^nrention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  ni 
i863,  «0  secrétariat  de  la  préfecture  du  départamant  dt  la  Seine,  par  .les  r-* 
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Maumenée  (lean-Francois),  fabricant  de  cristaux,  etDalifol  (Alfred),  oonstmcleE 
mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Boisseau,  à  Paris,  me  dn  Faobourg-Saint-Martk 
n*  55,  pour  un  système  d*appareils  destinés  à  la  condensation  de  la  vapeur  dansk 
machines  motrices. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3i 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  le  sieur  Moasi 
aîné  (Jean-Baptiste),  fabricant  d'instruments  aratoires,  etc.  àÂpt,  pour  une  cfaani 
à  défoncement  dite  charrae  Mounet-GomberL 

858*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i 
]865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sîeor 
(  Pierre  ) ,  mécanicien ,  i  Tusine  de  Tamaris ,  commune  de  Saint-Martin-de-Valgalgiie, 
pour  une  boîte  à  graisse  pour  roues  mobiles  siu*  essieux. 

859*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  36  db 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poft 
(Jacques-Augustin) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Parts ,  boulevard  Saint-Mirtà 
n*  33 ,  pour  un  genre  ae  manche  à  gigot. 

860*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27 
i863,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  Seine,  par  le  sieur  M 
(Eugène-Arsène) ,  peintre  de  la  Maison  de  l'Empereur,  à  Paris ,  rue  Godot-de-BSisK 
n*  i5 ,  pour  procédé  de  reproduction  exacte  des  sujets  de  sculpture.  ' 

861*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sîeor  Pn» 
(Jules-César),  au  Nouvion-en-Thiérarche,  pour  des  perfectionnements  aux  ym 
seurs  des  pétrins  mécaniques  à  l'usage  de  la  boulangerie.. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6bc 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  fiseia 
(Hippolyte),  représenté  par  le  sieiu*  Ricordeau,  h  Paris,  boulevard  de  Strute. 
n*  23,  pour  un  tour  a  poncer  les  cloches  en  feutre  pour  chapeaux ,  dit  poncemao 
nique. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  \Vt 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paria  àm 
Roèhn  (Marie- Anne-Caroline  Bricoul),  représentée  par  le  sieur  Barrai,  à  Paris, tb 
du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  une  lampe  modérateur  propre  à  brûler  Visù 
de  péti'ole. 

86/^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  rsm 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Ho& 
fils  (Louis-Mathieu),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Paris-Belleville ,  n*  A7,  pourPsapë- 
cation  à  la  réflexion  de  la  lumière ,  de  toiles  et  autres  surfaces  recouvertes  de  fetoBef 
minces  d'argent  battu  ou  d'autres  métaux  analogues. 

865*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lei'nnl 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sîe^rSoIft- 
Villain ,  constructeur-mécanicien ,  rue  Royale ,  n"  1 34 1  à  Lille ,  pour  perfectionncBKBt 
du  mouvement  d'échappement  de  la  marche  du  chariot  des  bancs  à  broches. 

866*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3x  mis 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Tarai 
( Mathieu -Cristophe),  représenté  par  le  sieur  Grénard,  rue  Ferrandière,  n*  U.a 
Lyon ,  pour  un  étui  de  rênes. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3]  me 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Tari- 
(Mathieu-Cristophe),  représenté  par  le  sieur  Grénard,  me  Ferrandière.  n*  ik,t 
Lyon,  pour  une  canne  à  injection  variée. 

868*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l'ané 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  TtoK 
(Joseph),  mécanicien,  élisant  domicile  cnez  le  sieur  Clausse,  à  Ville-HoadlénMif 
pour  un  appareil  dit  aiguiUeurs  mécaniques,  destiné  à  prévenir  la  rencontre  des  an** 
sur  les  chemins  de  fer  à  double  voie. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3700 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tj»- 
baux  (Joseph),  à  Paris,  rue  Neuve-Popincoiul,  n*  11 ,  pour  un  système  de  sond^ 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  man 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure  par  1' 
sieur  Abadie  (  Alfred) ,  filateur,  à  Fécamp ,  pour  un  système  de  frein  de  wagon. 
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8^  1*  Le  brevet  dMnvention  de  quînie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
i86d,  au -secrétariat  de  la  préfecture  da  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Burk 
(Cbarles-Gnstave- Adolphe),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n"  i53,  pour  un  procédé  de 
fabrication  dn  carbonate  de  soude. 

973*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TYonne ,  par  le  sieur  Camusat 
(François),  selliei^carrossier,  à  Auxerre,  pour  un  porte-longe  en  fer  et  en  bois  pour 
attacher  les  chevaux  à  Técurie. 

875**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Claisse 
(  Amould  ) ,  à  Paris ,  rue  Montmartre ,  n*  36,  pour  la  confection,  l'apposition  et  la  con- 
servation des  affiches  peintes  à  l'huile. 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4 avril 
186^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironae,  par  le  sieur 
Crugy  (Emile),  me  Saint-Siméon ,  n*  6,  à^rdeanx,  pour  un  soufflet  propre  an  sou- 
frage de  la  vigne. 

875*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  mars 
1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Darcy 
( Eugène-Marie |,  à  Paris,  rue  Richer,  n*  3d ,  pour  une  composition  à  base  de  pouzzo- 
lane propre  à  la  fabrication  des  briques,  cornues  et  autres  produits  réfractairet  et 
céramiques  quelconques. 

876*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demadde  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Dupuy 
(Antoine) ,  pompier,  route  Impériale,  n*  123,  à  Toulon,  pour  un  système  de  pompe 
distributeur  d'eau. 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siem's 
Fralies  (Jacques-Alfred)  et  ChoUet  (Louis),  représentés  par  le  sieur  Lavialle , à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  un  système  de  traverses  en  tôle  et  en  fer  laminé 
destiné  h  remplacer  les  traverses  en  bois  employées  dans  la  constrnction  etTentretien 
des  chemins  de  fer. 

S^S"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  3  mars 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Ga- 
differt  (Louise  Hus-Dcsforges) ,  a  Paris ,  rue  de  Lafayette,  n*  7  bis,  pour  un  genre  de 
jouet. 

879°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  mars 

i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gar- 

nicr  ( Emile-François],  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Sainte 

Martin ,  n**  39 ,  pour  un  système  perfectionné  de  soutirage  et  de  mise  en  bouteilles 

L     des  vins  et  autres  liquides. 

f  880"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
)  863 .  au  spxrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Geron- 
dcau  (Jean-Baptisle-lIenri),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Colmacbo,  h  Paris,  rue 
Saint-Honorc ,  n"  217!  pour  un  système  de  machine  à  gaz. 

881"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  auâ ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
i865.  au  sccrctûi'ial  de  la.  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Cru- 
son  (Hennann)  cl  Stalunaun  (Gublave),  reprébcutés  par  le  sieur  Mathieu,  ik  Vàih, 
rue  Saint-Séba:itien ,  n*  Ao ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  couslrucliou  dcb 
changements  ou  croisements  des  voies  de  chemin  de  fer. 

882"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai*  les  sieurs 
Gruson  (Hermann)  et  Stahmann  (Gustave),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  h 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
catioQ  des  objets  en  fonte  dure  à  l'usage  des  chemins  de  fer  et  autres  industries. 

S85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  avril 
i863,  au  sccrélariat  de  là  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Guc- 
rard-Dcslnuricrs  (Charles),  à  Caen,  pour  un  appareil  photométrique  servant  à  cons- 
tater la  consommation  et  le  pouvoir  des  huiles  végétales  et  animales  ainsi  que  des 
hydro-carbures  liquides. 

884°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Nord,  par  le  sieur  Guienot 
(Hyppoiite-Claado),  fabricant  d'instruments  de  musique,  vieax  marché  au  Ponlet^. 
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à  Lille,  pour  un  système  de  cylindre  conique  à  roUtiou  à  colonne  d*air 
adapter  aux  instruments  de  musique. 

8dÔ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  à 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,   par  les  m 
Hautefeuille ,  mécanicien,  et  Rauiin,  piqueur  spécial  au  chemin  de  fer  de  VEsl 
premier,  à  Montiguy-lès-Metz,  et  le  deuxième,  au  Sahlon,  pour  des  cales  en  foute» 
clavette  en  fer  destinées  à  remplacer  les  coins  en  bois  sur  les  lignes  ferréeÀ. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépost^e  ,  le  a  a%n 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  ^Mlaçuir 
(Isaac),  serrurier,  rue  de  la  Pitié,  n"  ij,  a  Mmes,  pour  un  système  de  fermeture  a 
fer  pour  volets  de  croisée  ou  fermeture  de  magasins. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  am 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir  Kst- 
mann  (Loup),  dit  Benjamin  Kosmamv  commissionnaire  en  marchandises,  représctfi 
par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bonlevard  baint-Martin^  n**  29,  pour  £abricat>oaé 
camées  et  médaillons  en  marbre  particulier. 

88d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépos^^e,  le  l'jir. 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Labrr 
(Espergne),  cultivateur,  à  Nampul,  ponr  une  herse  à  trente-cinq  et  treote-^t:' 
dents  pour  Tenfouissement  des  semences  du  lin .  chanvre ,  etc. 

889**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposi^.e,  le  sâar 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lien 
(Auguste),  fabricant,  à  Paris,  passage  de  l'Élysée-desBeaux-Arts,  n*  6,  pozire 
tamis- capsule  Larme. 

890*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&Ic- 
vrier  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ace 
Lehugeur  (Pbilippe-Marie),  imprimeur  lithographe ,  à  Paris,  rue  des  Morais-Sasi- 
Martin,  n*39,  pour  une  presse  mécanique  lithograpiiique. 

891'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  -J»n! 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sksriUl- 
fîlatre  (Louis-François),  cafetier-restaurateur  et  scieur  de  pierre,  à  Saiifl.-?»'^ 
Canivet,  pour  un  appareil  de  scierie  mécanique  à  bras  pour  scier  les  pierres  au  ^n&. 

892*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  /e  iS  non 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siVur  Mouse 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  i: 
pour  un  8yst^me  de  moteur. 

893*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avrs 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Morti 
'Augustin),  manufacturier,  à  Roubaix ,  pour  un  système  de  pompe  dite  pompcàoet- 
)ppe. 

89V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  v^ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desArdennes,  par  le  sieur  Poa 
sard  (Appolinaire),  à  Jandun,  pour  un  moulin  à  café,  blé,  seigle,  orge,  lentilles. elc 

895*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  œ» 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  S» 
mens  (Charles-William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séb» 
tien,  n*  dS,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  cbauf&ge  de  far 
et  producteurs  du  çaz. 

896*  Le  brevet  d'mvention^e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i" im 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  pir 
le  sieur  Sonliès  (Paul),  peintre,  quai  de  Bive-Neuve,  n**  ^i,  à  Marseille,  pour  la 
tablier  reliant  les  trottoirs  interrompus  devant  les  portes  cochères. 

897*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  (^ 
vrier  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  9ii9 
Stocker  (François),  quai  Saint-Antoine,  n"  33,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  comhe- 
tible  Stocker. 

898*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  18^,  ic 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Tan<nre  (Jo^epb^. 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Dulbnr,  à  Paris,  bonlevard  Saint- Martio. 
n*  33,  pour  un  système  de  déconpoir  portatif  hydraulique  (brevet  anglais  de  qui 
torze  ans,  expirant  le  i£,  mars  1877). 

A99*  Le  brevet  d*tnvention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  anr 


Digitized  by 


Google 


B.  W  1267.  —  711  — 

A  865»  au  ftecrëtariat  de  la  prélecture  du  départemeat  de  la  Gtroode,  par  le  aieur 
tJhart  (Pierre),  rue  du  Hâ,  n"*  3o,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  verre  de  lampe 
idâi  incassable. 

900*  Le  brevet  d'inveutioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  avril 
s 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rhône,  par  le  sieur  Vassi- 
vîère  fils ,  rue  Saint^Marcel ,  n*  36,  à  Lyon,  pour  une  machine  rotative  destinée  à  la 
production  des  forces  motrices  sans  dépense  de  combustible. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vigou- 
reux (Stanislas),  manufacturier,  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n"  25 ,  pour  un  système  combiné  d'impression  des  matières  fila- 
menteuses. 

903"  Le  brevet  d^inventiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur  Apple^ate 
(Frank),  manufacturier , représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
'  Martin ,  n*  29 ,  pour  un  appareil  indicateur  des  stations  applicable  aux  divers  com- 
partiments d'un  train  de  chemin  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
31  mars  1877). 

9o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la' Seine,  par  la  société  Bar- 
rère  et  Caussade.  À  Paris,  rue  Duguay-Troum ,  n"  12 ,  pour  un  système  de  machine  à 
eoudre. 

904*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  mars 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Becker 
(Paul-Jean-Baptiste-Nicoias) ,  fabricant  de  boucles,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  là ,  pour  un  genre  de  boucles. 

905*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bend- 
heim  (Adolphe),  fabricant  d'articles  de  maroquinerie,  représente  par  le  sieur  Le 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  cons- 
truction et  rornementation  des  porte-monnaie,  porte-cigares,  bourses,  sacs  i  tabac 
et  autres  articles  de  même  genre. 

906'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le  sieur 
Bertin  (Pierre),  mécanicien,  à  Moutereau-Faut-Yonne  ,  pour  perfectionnement  des 
machines  à  battre  les  céréales. 

907°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  mars 

i863 ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bo^ 

quet  (Charles-Henri-Ferdinand),  à  Paris,  passage  de  Ménilmontant,  n*  4»  pour  fabri- 

I      cation  de  caractères ,  lettres,  attributs,  etc.  en  substances  alimentaires  pour  l'instnio- 

tion  des  enfants. 

9o&r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3i  mars 
id63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bro- 
delot  (César),  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  une  machine  levier  pouvant  recevoir  le  mouvement  par 
l'eau  aÛluentc ,  la  vapeur ,  etc. 

909*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coi- 
gnard  (Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Dufour ,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin»  n*  33, 
pour  une  pompe  centrifuge  et  ses  applications. 

Qio'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  avril 
a863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delà- 
grange  fils  (Françob),  fabricant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Le  Real,  à  Paris»  me 
des  Jeûneurs,  n"  17,  pour  un  tissu  double  face  imitant  la  tapisserie  des  Gobelins. 

91 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  De- 
vinât (Etienne-Adrien),  commis,  et  Galliot  (Joseph-Ferdinand),  bonnetier,  rue  de 
VHôtel-de-Ville ,  n*  10,  à  Vincennes,  pour  un  sytème  de  bouchage  hermétique. 

912'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars 
i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Eisen- 
lohr  (Auguste),  docteur  en  philosophie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Chuper,  à 
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HtÎM,  quâi  de  k  Toaraelte ,  n*  37 ,  pour  une  méthode  de  ptoductùm  du  bêmn  druii» 
Une  ti  set  applications. 

913*  Le.  brevet  dMnvpntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  i863,  as 
seerétarîat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fansbsvt 
(Henri-Richardson),  représenté  par  le  sieur  Coarrouve,  à  Âuris»  rue  Feydeaa,  n*  s8, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  mode  et  les  moyens  employés  pour 
pécher  dans  les  mers,  rivières  et  autres  eaux  (brevet  anglais  dequatorze  suis,  eipi- 
rant  le  se  septembre  1876). 

914*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  .^o  naars  i863.  as 
secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Forbtf 
(Aleiandre),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n* 33, 
pour  une  méthode  perfectionnée  de  relier  ensemble  les  parties  des  vases  ou  bollB 
en  fer-blanc  et  perfectionnements  apportés  aux  moyens  ou  appareils  employés  à  cti 
effet  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  octobre  1876). 

915*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  mars  i865,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  GisborK 
(Jobn-Sacheverell)  et  Simpson  (William),  représentés  par  le  sieur  Brandon ,  a  Pam. 
rueGaillon,  n*  i5,  pour  perfectionnements  dans  les  moyens  de  rendre  les  bousula 
de  navire  e^  antres  «nsensibles  a  l'attraction  locale  (brevet  anglais  de  quatorze  ans. 
expirant  le  iâ  février  1877). 

915*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5orain 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gui- 
lotteau  (  Gny-Henry- Edouard  ) ,  mécanicien ,  quai  de  la  Gare-Prolongée  ,  n*  83 ,  à  Ifn 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  scies  à  lames  vertictb 
ou  horixontales,  soit  pour  débiter  les  bois  en  grumes  des  madriers,  des  planchei. 
voliges  et  placages  de  toute  nature. 

9 1 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ôotm 
i8<>3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  «an 
Jeanson  (Pierre>François)  et  Paris  (Charles),  emballeurs,  à  Paris,  rue  d*Haaiev£e, 
n*5o,  pour  un  système  de  caisses  à  emballage. 

918*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  inA 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  $ieur  Lao^ 
(Jean- Baptiste* Charles),  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n*  333,  pour  un  compteur  kilométrique  pouvant  s'appliquer  à  toutes  les  voi- 
tures des  routes  ordinaires ,  des  chemins  de  fer  et  autres  machines  motrices  à  rotation. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniaude  a  été  déposée,  le  3onuus 
i863,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  i>ar  les  siean 
Linière  (Simon)  et  Martin  (Dominique-François),  représentés  par  le  sieur  DoAmu*, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  genre  de  grues  à  poulies  différeo- 
tielles. 

930*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  nms 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^partement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mahea 
(Louis*Alexandre) ,  fabricant  d'impression  sur  étoffes,  me  des  Poissonniers,  n*  5,â 
SaiuM)enis,  pour  le  granitage  des  écheveaux  de  toutes  matières  textiles. 

921"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  man 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie 
(Victor),  représenté  par  le  sieur  Bonneviile.  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  3Â. 
pour  un  système  de  raccord  et  de  tuyaux  d'embranchement  pour  le  départ  des  liqaidci 
des  fosses  d'aisances  mobiles. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  {""^aviâ 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Monfe 
(François) ,  mécanicien,  a  Paris,  bonlevard  des  Batignolles,  n*  36,  pour  un  systènr 
de  machine  à  vapeur  rotative. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  OMn 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nor- 
mand (Louis),  charpentier,  à  Paris,  rue  Chazelles-Batignolles ,  n*  88,  pour  perfec- 
tionnements apportes  à  un  système  d'escjilier  pour  lequel  il  a  déjà  pris  un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  le  13  mars  i855. 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3omars 
t863,  an  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Pte- 
qnier  (Théodere-Bénotii),  tonnelier,  et  Dnperay  (Jean-Benoit),  négociant,  à  Pari». 
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%m  premier,  me  ^pincoart,  n*  3,  et  le  seeoad,  rae  de  Cléry»  n*  ht,  pour  des  mediiiieft 
perfectionnées  pour  la  fabrication  de  la  tonnellerie  par  procédés  mécaniques. 

9^5*  Le  brevet  d*inveniioD  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  4  avril 
i863,  an  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  !Iaute-lx>ire ,  par  le  sieur 
Pharisier  (Jean-André- Isidore),  imprimeur,  au  Pny.  pour  un  système  de  charrue 
dite  charrne  Taneide,h  versoir  tournant,  appropriée  à  la  culture  des  terrains  en  pente. 
936*  Le  brevet  d* invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  do  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ra* 
meau  (Antoine),  fabricant,  à  Paris,  boulevard  de  Sébaatopol,  n*74»  pour  un  appa- 
reil destiné  à  polir  les  bandes  d*acrer  continues. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  3i  mars 
i863,  an  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ri- 
chard (Antoine),  forgeron,  représenté  par  testeur  Hioordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  de  décrochage  automatique  des  wagona  à  bas- 
cule. 

938*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Saisse 
(Hippolyte),  négociant  et  minotier,  représenté  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  tourteaux  d*engrais  et  alimentaires  agglomérés 
de  minoterie. 

939*  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*' avri 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Se» 
nécal  (Adolphe),  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*53,  pour  un  système  dit  album  da 
re.rf«5«  relatif  aux  dictées  et  à  la  conservation  des  devoirs  par  les  élèves  dea  lycées. 

9^0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mars 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sioltz 
fils  (George-Marie-Ernest),  mécanicien,  à  Paris,  me  de  Boulogne,  n*  10,  pourvue 
pompe  à  manège  dite  pompe  mexicaine,  à  clapets  sur  plans  inclinés. 

93 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  d  avri 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Tour- 
meau  fils  (Jacques),  fondeur  de  cloches,  a  Mont-de-Marsan,  pour  un  système  d'ar- 
mature et  de  cloche  avec  double  sonnerie  sur  une  seule  cloche. 

q33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"' avril 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bes- 
semer  (Henry) ,  représente  par  le  sieur  Sautter,  ii  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4, 
ponr  perfectionnements  dans  les  procédés  et  appareils  de  fabrication  du  fer  malléable 
et  de  l'acier. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur  Chaus- 
sonnet  (Isidore),  à  Sainte-Colombe-sur-rHers ,  pour  un  système  de  machine  à  garnir 
les  draps. 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parle  sieur 
Cuvillier  (François-Joseph),  mécanicien,  à  Arras,  pour  perfectionnement  à  nne presse 
d'engrenage  à  échappement  pour  presser  la  pulpe  de  betterave  ou  toute  autre  matière, 
invention  pour  laquelle  il  a  déjà  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  3  octobre  i858. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le B  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Drouilh  (Jean),  à  Sainte-Foy,  pour  un  système  de  porte-veilleuse  dit  lampirophore , 
s'adaptant  à  toutes  sortes  de  lampes. 

936*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  à  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut^Rhin,  par  la  société 
Dufoqr  frères,  fabricants  de  peignes  à  tisser,  à  Tbann,  pour  un  peigne  d'envergure 
variable  pour  machine  à  parer. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avnl 
i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-an-Rhône,  par  le 
sieur  Paget  (Victor-François),  chimiste,  quartier  de  la  Capelette  (ancienne  verrerie 
du  Giieylar).  à  Marseille,  pour  une  méthode  de  fabrication  de  savons  à  froid. 

938*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
i8d3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieor 
Fermé  (Perdinand-Charlat),  lieutenant  de  vaisseau,  à  Lorient,  ponr  on  lystèmetie 
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télégrtphia  de  bord,  composé  d*an  indicateur  de  nait  et  d*ttn  aiiomètrê  ée  irait  «t  dt 
joar. 

959*  Le  brevet  d*in¥ention  de  qainxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  •  lo  1  o  avrâ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Prenesa 
fils  (Alphonse) ,  fabricant  de  meubles,  chez  te  sieur  Hunart .  me  Verte,  n*  9 ,  à  Anan- 
lèa-Valenciennes,  pour  un  meuble  dit  commodê-îoUette  k  réservoir  d*e«a. 

940*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  8  avrâ 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-inférieure,  par  le 
sieur  Frémont  (Adolphe •Martin),  représentant  de  commerce,  rue  Nationale,  a*  1. 
i  Rouen,  pour  perfectionnements  aux  cordes  anglaises  système  Higgins. 

941*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  man 
iS63 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le  aiev 
Grimber  (Louis-Honoré) ,  mécanicien,  à  Rozoy,  pour  un  scarificateur- extirpaSe» 
destiné  au  labour. 

9da*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 A  avd 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieare ,  fMr  k 
sieur  Hamon  (Auguste) ,  plombier,  quai  de  la  Fosse,  n*  6,  à  Nantes,  pour  fabricatÎBB 
de  tuyaux  de  plomb  plaqués  d'étain  intérieurement. 

945*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeéo ,  le  6  airi 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THéranlt ,  par  le  sieur  Hugo» 
neng  ( Jacques-Fulcrand-Pascal  ) ,  pharmacien,  k  Lodève,  pour  un  procédé  d^eaJrK- 
tion  de  Tindigo  des  matières  teztiles  teintes  en  bleu  de  nise. 

944*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  ain 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  siea 
Knab  (David-CIovis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Karcher  fils,  k  Colmar,  pour  os 
colorant  jaune  provenant  des  voudrons. 

945*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  f  iflo? 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Baut-Rhin,  par  kàm 
Knab  (David-CIovis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Karcher  fils,  à  Colmar,  poevne 
application  de  la  naphtaline  tendant  à  augmenter  la  puissance  éclairante  in  C>^ 
d  éclairage. 

9^6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  io  aviil 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  k 
sieur Leclerc  (Louis-Dominique),  mécanicien,  boulevard  Sainl-Hilaire,  n*  5  bis,\ 
Rouen ,  pour  un  système  de  semoir. 

947*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inferieare ,  par  les 
sieurs  Leduc  frères  (André)  et  Nicolas  (Jean-Marie),  fabricants,  à  Moisdon,  pour  nn 
appareil  à  casser  le  sucre. 

048*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  llsil- 
pièce  (Adolphe),  papetier, à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Eustache,  n"  i3,pourappItGatioD 
de  toiles  imperméables  à  l'usage  des  copies  de  lettres. 

9Â9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  7  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Mergel 
(Antoine-Eugène)  et  Gagnebin  (Géraud),  représenté  par  le  premier,  demeurante 
Lyon,  roe  Sala,  n*  28,  pour  procédés  de  gravure  sur  métaux  et  d*impression  sw 
papier  et  sur  étoffes. 

950*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avri 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône .  par  le  sienr  Merm«i 
aîné  (Jean),  rue  des  Ramparts-d'Ainay,  n"  3i,  à  Lyon,  pour  un  porte-chapeau  de 
lampe. 

95 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  avfi 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mi- 
nier (Hyppolyte),  fabricant  de  becs  à  gaz,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Parè. 
boulevard  Sàmt-Martin ,  n"  29 ,  pour  perfectionnements  dans  les  becs  à  gaz  et  becs  àt 
lampe. 

953"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Morel- 
Maréchal  (Félix),  mécanicien,  à  Morez,  pour  un  miroir  A  alouettes  fonctionnant 
sans  bruit  et  sans  choc,  et  dont  le  miroir  proprement  dit  a  un  mouvement  altemalif 
snr  luiHoteia. 
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9C>3*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinie  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée ,  ie  7  avril 
%865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douches-dn-Rhdne,  parle 
sieur  Oliafrnier  (Fraiirois) ,  armurier,  sor  le  Cours ,  à  Salon ,  pour  un  chapeau  mobile 
pour  les  miroirs  d'allourttcs. 

954'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dënosée ,  le  4  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Pinède 
(Joseph-Gustave),  mécaiii*  ien,  h  Liancourt-sous-Clermont,  pour  tin  appareil  dit 
robùiet  valve j  destiné  à  régler  la  vitesse  des  machines  à  vapeur. 

^55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennea,  par  le  aieur 
Ponsard-Rizet  (Jean-Baptiste),  cloutier,  à  Chaçny,  pour  une  machine  à  frapper  A 
rëtampe  les  télés  de  clou»  à  cheval. 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  6  mars 
i8(>3,  à  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Martinique,  parle  sieur  Queneau  (Pélii),  éli- 
sant domicile  à  la  Basse-Pointe  (Martinique),  pour  perfectionnements  à  la  fabrication 
dn  sucre. 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  'demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sienr  Ro- 
senstiehl  (Auguste),  chimiste,  rue  des  Chandelles,  n*  32 ,  à  Strasbourg,  pour  un  pro- 
cédé de  (purification  de  graisses. 

9.^8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sienr 
Rosenstiehl  (Auguste),  chimiste ,  rue  des  Chandelles,  n*  aa,  à  Strasbourg,  pour  pré- 
paration d'une  couleur  verte. 

959'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sienr  Thérott 
(Jean-Germain  ) ,  fabricant,  A  Roubaix ,  pour  une  machine  à  gazer  et  griller  les  fils  en 
laine,  soie,  coton,  etc. 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
18(53,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var.  par  le  sieur  Théus  (Ho- 
noré), docteur  en  médecine ,  à  Draguignan ,  pour  un  mode  de  fabrication  de  briques, 
tuiles  et  tomettes. 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sienr 
Vian(ler(  Henry  j,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Vazeille,  rue  de  TÉvé- 
ché ,  n*  43.  à  Metz,  pour  un  syst^me  de  machine  dite  automoteur  universel  continu, 
063*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bas- 
sine 'Julien),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n"  â5 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  coussinets  des  rails  de  chemins 
de  fer. 

963*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bosse- 
relle  (Théodore-AHrod),  cultivatenr,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  k  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  79,  pour  un  genre  de  briquets  allumoirs. 

96^"  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 9  avril 
i8t>3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Boiicard  (Françoise),  représcrtée  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébasto- 
pol,  n*  81 ,  pour  un  j<u  de  société  et  d'enfant. 

965"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Busson 
(Claude-Antoine),  mécanicien,  A  Paris,  rue  de  Montreuil ,  n"  91 ,  pour  nn  système 
de  machine  à  vapeur. 

966*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé* 
vrier  i8»î3,  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sienr 
Cent  (François),  comptable,  à  la  Ferté-Chevrebis,  pour  nn  chemin  de  fer  mobile 
avec  son  wagonnet  automatique. 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril 
i863,  au  secré  tari.it  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Che- 
valier (Jean),  fabricant  d'ariicles  de  maro(|uinerie ,  représenté  par  le  sienr  Ricor- 
deau,à  i'aris,  boulevard  de  Strasbourg^,  n*  ?3.  pour  nn  portefenille  on  porte-cigares 
à  stéréoscopes. 
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o68*  Le  brevet  d'inveotioQ  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  nd 
i865,  aa  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs Bi 
noureite  (Jean-Pierre)  et  \orvLi  aine  (Jean) .  coiislriicieur  de  machine* ,  élisant di 
micile  ches  le  premier,  àPari3,  rue  Saint-Lazare,  n*  66,  pour  un  régulateur  à  vapa 
destiné  k  ré(pilariaer  le  mouvement  des  machines  k  vapeur. 

969*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  i 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  Bmà 
ron  (Pierre-François),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Fiubourg-$aint«Mariiii .  n*^ 
pour  une  machine  à  couler  la  bougie  et  la  chandelle  k  enfilage  continu. 

910*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  s  aid 
1860.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |Mr  la  soaékl 
Delabre-Muneaux  et  compagnie ,  fabricants  Innettiers ,  à  Paris ,  rue  des  GravillieRk 
n*  1 3 ,  poar  nn  genre  de  pince-nei.  1 

971*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  io  37  nat 


i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 

Guillanme  Dervillié  et  compagnie,  filateurs  de  laine  peignée,  représentée  pari 
sieur  Rioordeau,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"25,  pour  des perfedioaneo 
aux  métiers  k  filer. 

gnt*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  2 
i86i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  aeèii 
Erlanger  et  compagnie,  fabricants  de  bronze  et  de  lampes,  à  Paris,  rue  Vieille^ 
Temple,  n"  lai,  pour  dispositions  apportées  à  la  lampe  modérateur  pour  bnir 
rhuile  de  pétrole. 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i** 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  so<^iëtélir 
cot  et  ses  fils,  constructeurs,  à  Port-Saint-Ouen,  pour  perfectionnentents  reU&ai 
machines  motrices  basées  sur  l'emploi  des  vapeurs,  gaz,  liquides  ou  corps fi^ 
conques,  détonnants  ou  non  détonnants,  à  haute  pression. 

074*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  ïeSmà 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  leism 
Galy-Caaalat  (Antoine)  et  le  comte  de  Bocbefort  (Jean-Marie-Antoioe-liai^|airAb' 
Camille),  général  de  aivision,  le  premier,  k  Paris,  rue  Saint-Denis-DellevîUe,  a*  ù 
et  le  second .  me  Blanche,  n*  8A .  ponr  nn  système  de  cheminée  économifoe  pré» 
vatrice  de  l'incendie ,  aérant  pour  but  de  chauffer  sainement  tes  appartemeoCs  pendtf 
l'hiver  et  de  les  rafraîchir  pendant  l'été. 

975*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée .  le  s  airi 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Herrr 
( Jacques- Ambroise),  mécanicien,  à  Paris,  quai  de  Billy,  n*  &8,  pour  auegamilsn 
métallique  propre  a  remplacer  l'étoupe  dans  toutes  les  tiges  de  machines  à  va^« 

9*76°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i^aM 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur fasb 
(JnlesJoseph),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, a' ^* 
poiir  des  perfectionnements  apportés  k  la  navigation. 

«27*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s8  imr 
1800,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sodèt 
A.  Latry  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  k  Paris,  boulevard Saia^ 
Martin,  n*  29,  pour  des  procédés  ayuit  pour  but  d'obtenir  de  l'oxyde  de  zinc  blatt 
avec  Ions  les  zincs  du  commerce. 

978*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i*«inl 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  sodÂi! 
Lebeuf,  Millet  et  compagnie,  manufacturiers,  k  Paris,  rue  du  Faubouig-PoisMa 
niàre,  n*  61 ,  pour  un  genre  de  doutons  en  pâte  céramique. 

979*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  «ni 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  les  stew 
Alexandre  Leblan  frères,  filateurs,  k  Tourcoing,  pour  nn  perfectionnement  dans  h 
filature  de  la  laine. 

980*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a  aviii 
1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lecontt 
(Désiré) ,  fabricant  de  boutons,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol,  n*  8a ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boutons  à  trous. 

98 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  mars 
1 869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par  la  soctélé  fis- 
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(eue  et  Charle*  l-eleii»  apprèleiira,  k  Paris,  nie  Saint-Sauveur»  u*  77,  pour  une  ma- 
Kbine  À  ^mmer  les  châles  et  étoffes. 

983**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  mars 
iB65,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société 
P.  Manaoy  et  compagnie,  fabricants  de  limes,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  ae  Strasbourg,  n*  33,  pour  la  conformation  mécanique  des  limes 
par  laminage. 

985*  Le  brevet  dMnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Maieline  et  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris, 
me  Saint-Sebastien ,  n*  A5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  dragues  de 
terrassement. 

984*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Myers 
(Henry),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*^  a3 ,  pour  un  indicateur  dit  ^roxre-m^Wnto  Myen. 

g85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées ,  par  le 
sieur  Pacault  (Michel),  photoffrapbe,  A  Pau,  pour  application  concernant  un  enca- 
drement naturel  photographié  à  toute  épreuve  photographique. 

986*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Peu- 

5eol  frëres,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Eissen,  k  Paris,  rue  de  Ven- 
ôme ,  n*"  a ,  pour  un  système  de  tourne-à-gauche  universel  pour  donner  la  voie  aux 
scies. 

987"  Le  brevet  d'invention  deqninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pilon 
(Claude),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  ii  Paris,  me  de  Malte,  n*  5i ,  pour  divers 
perfectionnements  aux  métiers  à  faire  des  jupons-crinolines. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  les  sieurs 
Prudot  (Hypolite),  régent  de  mathématiques,  et  Cailloux  (Jacques),  menuisier,  à 
Bergerac ,  pour  un  régulateur  therroométrique  automoteur  destiné  à  maintenir  la 
température  d*un  espace  quelconque  entre  des  limites  déterminées. 

9S9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tucker 
(Stephens-Davis) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  h  fabriquer  les  cartouches. 

990*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
i8|3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Vin- 
cent (Jean- Baptiste)  et  Giacometti  (François-Giocante) ,  représentés  par  le  sieiu*  Drey- 
fons,  àParis,  me  de  Bondy,  n*  33,  pour  une  suspension  constante  à  ressort  et  à 
levier. 

991*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 'département  de  la  Seine,  par  la  société  Ar- 
tige  et  Deroide,  constructeurs  de  machines,  à  Paris,  rue  du  Théâtre-de-Grenelle , 
pour  perfectionnements  aux  machines  dites  extractears  à  gaz  de  toute  nature  et  aux 
machines  soufflantes. 

993*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  le  sieut* 
Bresselle,  k  Masinghem.  pour  un  coussinet  à  cloche  système  Bresselle. 

903.*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  -dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cassell 
(John),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonrg,  b*23, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  alambics  pour  la  distillation  du  pétrole  et  antres 
nuiles  lourdes. 

994*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  par  le  sieur  Chadef- 
faud  (Gabriel),  à  Denain ,  pour  un  cône  mobile  distributeur  pour  le  chargement  des 
hauts  fourneaux  à  fonte  de  fer. 

9o5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
1863,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cou- 
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(>'mr  (Jean-Théodore) ,  nriAaufactumr»  repr^teaU  par  te  .sieor  Lavialle,  à  i 
evard  Saint-Martin ,  n'  29 ,  pour  un  mode  de  séparation  des  hydro-oarbores  em 
plaies  de  toute  nature  et  de  leurs  dérivés. 

996*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  avril   i863.  j 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cox  (Stepkcr 
Pitchew),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  d*  il.  ; 

pour  des  perfectionnements  dans  le  lavage  et  le  tannage  des  cuirs  et  peaax  (tr 

anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  octobre  1876). 

997*  Le  brevet  d^tnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  .le  1 6  av 
i863,  an  secrétariat  He  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  te  siear  D 
(Jean-Baptiste),  souffleur  en  verre,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Pilate,  à 
André-lës-Lille,  pour  un  système  de  bloc  plongeur  à  indication  variable  eA  i 
tanée ,  servant  à  faire  la  paraison  du  verre  à  vitre  et  autres. 

098*  Le  brevet  dMnvention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  Mini 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeor  Dae» 
ron  (Pierre-François),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Saint-Martin,  n*^. 
pour  un  procédé  de  fabrication  des  moules  à  bougies. 

909*  i^c  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7103 
i863.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  les  siennM> 
dique-Collard  (Jean-Baptiste),  menuisier,  Potaintier  (Martin ) ,  tisseur,  et  CoUaiéf» 
sauz  (Isidore),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Etreax,  poire 
système  supprimant  les  cartons  dans  les  armures  du  tissage  mécanique  à  la  Jac^ 
et  pouvant  s  appliquer  à  toute  espèce  de  tissage. 

1000*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le itid 
i863,  au  secrétariat  tle  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieQrD^ 
vîsmes  (Louis-François),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeaa,  à  Pttii, 
boulevard  de  Strasboure,  n*  23,  pour  un  fusil  à  balle  foudroyante  et  à  harpon  foa 
chasser  et  amarrer  la  baleine.  ^ 

looi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  friam? 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne,  par  le  »CBf 
Durand  (François),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  me  de  Bondy.rfM, 
pour  un  procédé  de  démoulage  après  l'estampage  pins  particulièrement  destiné  à\a 
fabrication  d'articles  eu  porcelaine ,  terre  et  art  c*^ramique  en  général. 

1002*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» le  k  am 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le»  siem» 
Fouhert  (Klienue-Joseph),  brossier,  et  Picourt  (Eugène-Louis),  négociant,  à  Parii 
rue  d'Anjou-au-Marais,  n*  1,  pour  un  appareil  dit  le  déchaussear  indispensabû. 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  1 1  iiri 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur  Garcin 
(Pierre),  grillenr,  rue  Monsieur,  n*9,  à  Lyon,  pour  des  procédés  tendant  à  renibr 
la  soie  fantaisie  aussi  belle  que  la  soie  de  filature. 

^  1004°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  ami 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gra-iti 
(Léon),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Sai nt- Martin ,  n*  33. 
pour  des  feuilles  de  couverture  en  zinc,  plomb  ou  cuivre  portant  leurs  couvre- 
joints. 

I  oo5°  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  arril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir 
Guitard  (Guillaume),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bo{ll^ 
vard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  système  de  manège  sans  engrenage. 

1006*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  disposée ,  le  ^  am! 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  prc^feclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hachii 
(Georges-Edouard),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Strz»- 
bourg,  n*  a3,  pour  un  procédé  perfectionné  de  fabrication>^es  porte-mousquetons^ 

1007*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  aviii 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Hervé  (Achille-Constant) ,  fabricant  de  chaussures,  représenté  par  )e  sieur  Ricordfan, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  aS,  pour  un  procédé  de  monture  des  bottines 
et  souliers  genre  chaussures  à  talon. 

1008*  Le  brevet  dSnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
i863,  au  secréuriat  de  la  pré  facture  du  département  ds  la  Charente,  par  le  sieiv 
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KS^rean ,  doctenr-mééeein .  à  Btignet ,  pour  «m  dMnim  de  fer  aérien  poor  le  Irène* 
MTt  dee  dépêches  sur  les  lignes  qiii  sont  actuellement  desservies  par  des  courriers. 

1009*  Le  brevet  d'invention  deqninie  ans .  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  1  d  avril 
3^3 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rb6ne,  par  le  sieur  fifarUn 
^vi^aate) ,  rue  Péneion ,  n*  17,  à  Lyon  »  pour  un  cbaiisse-pied  en  acier  poli. 

aoi  o*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  à  avril 
S63 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départnnent  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mor- 
ille (Pierre-Antoine-Adolphe),  bijoutier,  et  Desjardins-Lieux  (Gharles-Désiré),repré- 
rârt^a  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  99,  pour  perfection- 
L^menta  dans  les  lampes  à  huiles  minérales. 

101 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deouinde  a  été  déposée,  le  3  avril  i865,  au 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  de  sieur  Moro  (Gio* 
«nni) .  représenté  par  le  sieur  Dufoor,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  53,  pour 
ane  machine  à  oomprimer  la  tonriie  (brevet  anglais  de  quatone  ans,  expirant  le 
lojutn  1876). 

101a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i863,  au 
aecarétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Perkin  (  William- 
Henry  ),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  U>  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  noatières  colorantes  rouge  et  onmge 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  avril  1S77). 

101 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sA  juillet  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire, 
^ar  le  sieur  Pichard  (Antoine) ,  poélier-pompier,  rue  du  Portail-Louis,  à  Saumur,  pour 
lui  genre  de  pompe  rotative  à  double  effet.  % 

1  o  1  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  à  avril 
\  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur  Rot^uea 

iPierre),  sabotier,  représenté  par  le  sieur  Boumet,  à  Quillan ,  pour  un  panier  cueille- 
irait 
•      I  o  1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Soigne- 
'  martin  (Louis),  rue  Saint-Prançois-d* Assise ,  n*  i3,  à  Lyon,  pour  perfectionnements 
'  aux  métiers  à  lÛbriquer  le  velours  double  pièce. 

1016*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  dépotée ,  le  i3  avril 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  nar  le  sieur  Sergent 
aîné  (Jan-Baptiste),  rue  Sainte-Catherine,  n*  5,  i  Lyon,  pour  l'appUcatioB  d'orne- 
menu  moulés  (en  remplacement  de  la  sculpture  4  la  main)  sur  des  poignées  de 
cannes  4  la  main ,  de  cannes  de  parapluie  et  d'ombrelle. 

1017*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  fé- 
vrier i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parles 
sieurs  Thomé  (Louis-Gustave)  et  Genot( Auguste),  fabricant  de  ferrures  de  wagons,  4 
Nouion,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  baïonnettes  4  douilles  pleines  forcées. 

1018*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  la  été  déposée ,  le  16  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Ver- 
meulon  (Henry),  fabricant  d'ébénisterie ,  rue  de  l'Église ,  n*  33 .  4  Dunkerque,  pour 
un  système  de  coulisse  de  lit 

101g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  9  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uaut-Rhm ,  par  le  sieur 
Winkier  (Pierre) ,  directeur  de  tissage  mécanique ,  4  Issenheim ,  pour  un  système  de 
temple  mécanique. 

1020*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Adler 
(André),  orfèvre,  4  Paris,  rue  Saint-Victor,  n*  18,  pour  une  machine  4  travailler  les 
peaux. 

102 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur  Alibert 
(Baptiste),  mécanicien,  4  Gastelnaudary,  pour  une  machine  4  nettoyer  les  blés,  pou- 
vant se  diviser  en  deux  corps. 

1032*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  {07  avril 

i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berrola 

(Auguste  Ferdinand),  bonoger,  4  Paris,  rue  Pierre-Levée,  n*  17,  pour  un  système  de 

vmnerie  applicable  4  toute  espèce  de  mouvements  de  pendule. 

101.V  Le  brevet  d'invention  da  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaéc ,  lo  9  avril 
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i865 ,  «a  flecrétamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ïm  ai< 

mann  (Bernard),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieiir  Ettinghausea ,  à 
bonlevard  de  Strasbourg,  n*  lo,  pour  une  disposition  d*album  pour  limbres-poitB. 
photographies ,  images  et  autres  articles. 

I034"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  < 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  9 
Bonneville  (Henry- Adrien] ,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n'  a4.  pour  uu  noeud 
bile  de  cravate. 

10)5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  I«  8 1 
i863,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  1 
(Jules),  représenté  par  le  aieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin.  11*19. 
pour  agglomération  des  menus  des  combustibles  minéraux. 

1026'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^ ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3a«l 
iStô ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  la  aociéë 
Bonrdrez  et  Leroux,  négociants,  à  Saint-Laurent- Blangy,  pour  un  système  de  eacil» 
batteur  aux  grains. 

1OS7*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  9«inl 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  neorCrf- 
lart  (Émir- Valory),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Âmouroux,  à  Paris,  roe  5ê^ 
Martin ,  n*  333,  pour  une  lanterne  destinée  à  brûler  Thuile  de  pétrole. 

1038*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Ssai 
]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  oofnpi|â 
parisienne  d'éclairage  et  de  chaufikge  par  le  gaz,  représentée  par  le  sieur  ArMia.t 
Paris,  nie  Saint-Georges,  n*  1 ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  i  air  4 
laté  par  l'inflammation  du  gaz  do  la  houille  agissant  directement  et  par  presâoo  sar 
le  piston  d'une  machine  à  cylindre. 

losg*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  nnF 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  àtsarDt- 
granwe  (Atmé-Charles-Joseph),  charpentier,  h  Paris,  route  d^Orléans.  n*  a  ^pcorma 
système  de  roue  et  moyeu-t>o!te  k  graisse  Degrauwe,  applicable  aux  roues  éeife- 
tores,  chariots,  brouettes,  etc. 

io3o*  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  8  ifA 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieorOeiai- 
lenx  (  Edouard-Joseph  ) ,  modeleur-mécanicien ,  à  Paris ,  rue  de  Paris-Charoone,  n*  »S. 
pour  un  nécessaire  de  hurean. 

io5i*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avri 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  aienréa 
Colombie  (Georges),  fabricant  de  fleurs,  représenté  car  le  sieur  Lavialle.  à  Pam, 
boulevard  Saint- Martin ,  n*  29,  pour  une  application  de  la  gutta- percha  à  laconlc& 
tion  et  è  la  fabrication  des  herbes ,  roseaux ,  feuilles ,  fleurs  de  tous  genres  et  ât 
toutes  nuances. 

to33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7ainl 
i883,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
F.  Ernonlt  et  Palatte ,  fllateurs  de  laine  cardée  et  peignée ,  représentée  par  le  siev 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  à  ensiaierh 
laine. 

io33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  avri 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gêttti 
(Philippe},  commissionnaire  en  marchandises,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*38, 
pour  système  de  doublage  de  papiers  et  tissus  pour  chemises,  étiquettes  et  ten- 
tures. 

io3A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Geod 
(l^uts-Jo»epli),  bontonnier,  à  Paris,  rue  Beauboui^,  n"  49»  pour  un  genre  deboodc 
dite  houcU  universelle  sans  ardillons. 

lo'^S*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,' le  9  avnl 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartemcnt  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Go- 
dart( Jean-Charles),  marchand  de  platine,  a  Paris,  rue  Mandar,  n*  9,  pour  l'appli- 
cation par  hatns  électriques  du  platiné  ou  platina^e  sur  toutes  les  toiles  et  tissus  m^ 
talliqnes,  fils  et  plaques  percées,  faits  avec  tous  les  métaux. 

io36*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  avril  t863,aQ 
sMsrélariat  de  la  préfecture,  dn  dépsrtAment  de  la  Seine,  par  le  nlimr Hodfskîn 
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"^^^«ck)  •  représenté  par  le  tienr  Mathieu,  k  Pirit,  rue  Saiul-Mbâatieià,  n"  A&» 
^^  A  P®'**^^^^^"®inents  apportés  aux  compositions  servant  à  rendre  les  étoffes 
perméables  ei  trauapareutes  (brevet  anglais  de  quatone  ans,  expirant  le  3i  mars 
77)- 

lu^T*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
53,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hum* 
rt  (Jean-Benoît),  mécanicien,  à  Paris,  rue  d*Orléans-Batignolles ,  n*  18,  pour  des 
^^*Sl* *  "^^^lliques  pour  chemins  de  fer. 

1008*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
^3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine ,  par  le  sieur  Javsl 
oseph) ,  à  Paris  »  boulevard  Malesherbes,  n*  17,  pour  application  à  Tétat  liquide  des 
>uleurs  dérivées  de  l*aniline  et  antres  produits  extraits  du  goudron  de  la  houille 
la  coloration  des  images  photographiques ,  etc.  etc. 

%À^^*  ^®  brevet  d*iuventioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
>o3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lam- 
^-rt  (Firoiin),  fabricant  de  ferblanterie,  représenté  par  le  sieur  d*Aubréville,  à 
ftris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  système  applicable  aux  brocs, 
riiches,  cuvettes  et  autres  vases  de  même  genre,  lesdils  couvercles  sWvrant  seuls 
our  verser  les  liquides  et  se  refermant  de  même  dès  qu  on  cesse-de  verser. 
sù^^^*  ^^  ^l'cvet  d*iiivention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
065.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Le  Per- 
\riel  (François-Charles) ,  pharmacien ,  et  Bellin  (  Claudius) ,  chimiste ,  représentés  par 
e  sieur  Claës,  À  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  35,  pour  une  liqueur  aite 
iqueurde  Surinam. 

fiÀ^^  ^*'  ^^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  à  mars 
^^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Leroy 
^  compagnie ,  chocolatiers,  à  Paris,  me  Beautreillis.  n*  9,  pour  un  chocolat  hygié- 
^ï^ue  et  toniq:ie  dit  caracàs, 

'^  loàa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  fé- 
^Tier  i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Bhin,  parle  sieur 
>.«vy  (Daniel),  marchand  de  farine,  à  Colmar,  pour  une  machine  destinée  à  la  fabri- 
cation des  pains  asvmes  et  des  biscuits  de  mer. 

'  Q  '  ^^*^*  ^^  brevet  d*inveiition  Je  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
io63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
I^ze  (C  ha  Hotte- Florestine  Glatz),  fabricante  de  cordons,  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  n*  20,  pour  Tapplication  de  chaque  sorte  de  tissu,  soie ,  bourre  de  soie, 
laine ,  coton ,  laine  et  coton ,  poil  de  chèvre ,  soie  et  coton ,  laine  et  soie  et  la  fantaisie , 
a  la  fabrication  des  chaînes  ae  gilets. 

'      10&4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
f  Rostaing  (AIphonse-Antoine-Anthf  Ime),  métallurgiste , à  Paris , rue  de  Richelieu, n*  5o, 
pour  fabrication  du  fer  avec  la  fonte  en  état  de  division. 

^      1045*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé* 
!  vrier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
:  Roullîcr  (Charles-Marien) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Bernard ,  n*  2à ,  pour  perfectionnements 
apportés  dans  la  fabrication  du  carton-cuir  dit  cair  factice. 

io46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  fé- 
I  vrier  i865,  au  secrétariitt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
\  :iieurs  de  S;iint-Simon  (Pélix-Floitjuin),  mécanicien,  et  Marquis  (Aleiiis-Casimir), 
!  (Constructeur  de  foin*s ,  h  Paris ,  le  premier,  rue  de  Vangirard .  n*  73 ,  et  le  second ,  me 
I   de  Sèvres-Vaugirard ,  n*  225 ,  pour  un  système  de  four  à  calorique  concentré. 

10&7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Santi 
1    (Augustin),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
1    n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  boussoles. 

ioi|8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 
i8ti3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sar- 
I    geiit  (CbarlesHiiie-William) ,  carrossier,  à  Paris,  rue  Chariot ,  n**  2 ,  aux  Ternes,  pour 
une  voiture  dite  voiture  Sargent,  pour  malades  et  infirmes. 

loig"  r.ebrt'vet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  i863,  an 
secrétariHt  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine,  par  la  dame  Sinibaldi,  née 
do  Casteras  (  Marte  Céleste) .  représentée  par  le  sieur  Basset .  à  Paris,  boulevard  Mont- 
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OMrlre»  i>'  U ,  iioar  dM  peiiiclMMmemtaU  daiu  U fahrMatioià ée»  plftqoas p6^ 
•etm,  fortifications  et  forti,  et  densla  fabricatieci  de  pUoaet  pour  là  eooitraetii 
def  naiires,  etc.  (bref et  anglais  de  quatone  ans,  expirant  le  di  octobre  1876).      i 

io5o*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  7 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seioe,  par  U  aâeor  ¥• 
traet  (  LouisDésirë  ) ,  chimiste ,  à  Paris ,  rue  Beaubourg ,  n*y3 ,  pour  un  procédé  d*eittl 
tioD  do  soufre  des  sulfates  leneuK  »  des  pyrites  de  fer  et  de  cuif re ,  des  bloodet  et  i 
galines. 

io5 1*  Le  bref  et  d*inventioD  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  ie  li  on 
i863.  an  secrétariat  de  la  préfectm«  du  département  de  la  Gironde»  pnr  le  «■ 
Vidal  père  (Antoine),  à  Porlets,  pour  on  appareil  destiné  à  recevoir  In  gcmrnwi 
prodoits  résineux  des  arbres  pins. 

1062*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  9  ^ 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Seine,  par  In  aoctéléli 
cani  et  compagnie,  négociants,  à  Paris,  rue  do  Temple,  n"  5i ,  ponr  rnpplicatisaè 
camphre,  soit  brut,  soit  raffiné,  à  la  désinfection  et  a  rassainissemeni  aêa  mm 
huiles  et  graisses  nùnérales,  spécialement  pour  Tbuile  de  pétrole. 

10^'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  denande  a  été  déposée,  le  i7sd 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ée*  Booches-dii*RliÀiie,  fMÏ 
sieur  Aurigon  (Joseph),  mécanicien,  rue  Barthélémy,  n*  9,  à  Uaraeîlle,  poorv 
machine  propre  à  oouper  les  pierres  tendres. 

loSé'  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans ,  dont  la  dema  jde  a  été  déposée ,  le  171^ 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  dn  Rhône ,  par  le  aiear  Bséi 
sat  (Louis),  dit  Lapret,  me  de  Sèze,  n*  33,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  Terre  if 
pouvant  aussi  s'appliquer  aux  lampes  de  toute  espèce. 

io55"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  de  inande  a  été  déposée ,  le  ssi^ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oiae  ,  par  Jtsv 
'  Béglin  (Jean-Louis-Thëodore),  fabricant  dengrab  artificiels,  an  hansMsn  ékB- 
nière ,  pour  un  appareil  et  des  procédés  de  séchag  /  et  de  oonservatioix  desariio 
fertilisantes  propres  à  la  fabrication  des  engrais  artificiels. 

io56*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  k\%vd 
iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas -Rhin,  par  le  va 
fierin|:er  (Charies),  mécanicien,  rue  des  Cordonniers,  n'  5,  à  Straaboaf;^.  poorv 
machine  à  faire  les  chandelles. 

1067*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  is 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'fure-et-Loir,  parle  sieur  B» 
sard  (Auguste) ,  mécanicien ,  à  Chàleauneuf,  pour  une  machine  destinée  à  hattri 
à  nettoyer  les  grains  (battant  en  travers). 

io58*  l^e  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  k$mÊB 
i8G3,  au  secrétariet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siesrBs^ 
(John-Frédérick) ,  fabricant  de  produits  chimiques ,  représenté  par  le  sienr  Ikiston 
à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  l'utilisation  des  vieilles  matières  ayant  seniàrèpa 
ration  des  eax  pour  combattre  la  maladie  de  la  vigne  et  autres  végétaux. 

loSg*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  17  vm 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bordr 
(Jean-Marie),  montée  Saint^Sébastien,  n*  i4*  à  Lyon,  poor  un  assortisseor  wa 
nique  pour  le  titrage  des  soies  grèges. 

1060*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  i863.s 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Garvex  (Jaae 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35,  poor  pcder  j 
tionnements  dans  les  chariots  employés  dans  les  métiers  à  tulle  et  à  dentelle  (kert  I 
anglais  de  qoatorxe  ans,  expirant  le  3o  mars  1877).  I 

1061°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  i863.i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carver  (JaoB 
représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33 ,  ponr  des^ 
fectionm^ments  dans  la  manière  de  fixer  les  peignes  dans  les  machines  .emplo^ 
pour  la  fabrication  du  tulle  et  de  la  dentelle  (brevet  anglais  de  quaiorxe  ans,  efr 
rant  le  27  février  1877). 

1062°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  vtd 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Gironde,  par  le  sieur  Cas- 
san  (Casimir),  rue  Ferrère,  n"  10,  à  Bordeaux»  pour  un  système  de  boiichi^ées 
flacons  et  autres  vases  de  verre  dit  bouchage  Caêum.  ^ 
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io63*  Le  brevet  d'invention  de  qointe  ans ,  dont  ia  demande  a  été  dépotée,  le  s  1  avril 
B^3,  an  secrëlanat  de  la  prérecture  du  département  de  ia  Seine-Inféneore ,  par  le 
tetir  Dannery  (Aaguste),  rue  du  Cairefour,  n*  i58,  à  Sotteville-lès-Rouen ,  pour  une 
iurette  à  pompe. 

1 064*  l'C  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 7  avril 
863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de, la  Loire,  par  le  sieur  David 
François),  négociant,  rue  de  la  Bourse,  n"  16,  à  Saint-Etienne,  pour  un  procédé  de 
eiiiture  des  étoiles. 

I  o65°  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  avril 
.863,  au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
âeur  Duhaut  (Jean-Baptiste),  directeur  de  ulature,  représenté  par  le  sieur  Ligey,  à 
>ariiétal,  pour  un  graisseur  automatique  d*arbres  de  machines. 

)  06  V  Le  brevet  dHnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 
t863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parle  sienr  Fonr- 
ûer-Valery  fils  (Pierre-Aleiandre-Yrénée),  fabricant  de  serrurerie,  à  Dargnîes,  pour 
ane  machine  à  couder  à  angle  vif  les  feuilles  ou  plaques  métalliques,  principale- 
ment celles  qui  sont  destinées  à  faire  partie  du  mécanisme  des  serrures. 

1067*  Le  brevet  d'invention  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
a865.  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur 
Geoffroy-Gomez  (Paul),  à  Tonneins,  pour  un  appareil  hygiénique  et  inodore  pou- 
vant être  adapté  aux  berceaux  d'enfant  et  aux  lits  aadulte,  etc. 

1068*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard 
(Hippolytc-Benigne),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Sandrier,  banquier,  à 
Paris ,  rue  du  Conservatoire,  n"  1 1 ,  pour  chaufiage  des  machines  à  vapeur  au  moyen 
des  gaz  hydrogène  et  oxygène  obtenus  par  la  décomposition  de  Teau. 

K^Sg"  lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfectu^  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Jovignot,  sous-lieu tenant  au  quatre-vingt-huitième  de  ligne,  rue  Servandoni,  n*  d3, 
à  Bordeaux,  pour  l'exploitation  du  filament  contenu  dans  l'écorce  des  branches  du 
mûrier. 

1070*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  avril 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Jullien 
(Henri),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  pour' un  système  de  pièces  à  biseaux  et  leviers  propres  au  serrage 
des  pages  des  journaux,  tableaux,  labeurs,  dans  les  formes,  et  a  tous  les  travaux 
typographiques  en  général. 

107 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  avril 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  La- 
vergne  (Léonard),  à  Cambcs,  pour  une  machine  servant  à  dépiquer  les  blés. 

1073*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lefëvre 
(Pierre-Théophile),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  33 ,  pour  un  système  d'attelage  perfectionfié  pour  les  wagons. 

1073*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  18  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Levain- 
Lesprès,  fabricant  de  tissu,  à  Condé-sur-Noireau ,  pour  un  chardon  en  fil  de  fer  gal- 
vanisé monté  sur  caoutchouc  galvanisé  également,  pour  le  lainage  des  draps  et  autres 
tissus. 

107Â'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  no- 
vembre 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  par  le  sieur 
Ludwig  (Henri) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Krauss.  quai  de  Vaise,  n*  37,  à  Lyon, 
pour  perfectionnements  aux  cartons  de  mécanique  à  la  Jacquart  pour  le  tissage. 

1075"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  avril 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Booches-dn-Rhftoe ,  par 
le  sieur  Miédan  (Joseph),  professeur  d'équitation ,  rue  Saint-Snifren ,  n*  aS,  à  Mar- 
seille, pour  un  système  de  ferrure  pour  les  chevaux  dit/errare  Miédan. 

1076*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  h  mars 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  de  Mon- 
tigny  (Joseph),  quai  Pierre-Seize,  n*  9,  à  Lyon,  pour  marques  périodiques  pour  bon- 
langers,  bouchers,  etc.  et  pour  la  pince  emporte-pièce. 

1077*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 avril 
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i8ë3.  au  MCféUriat  «k  la  préfeeUire  du  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  t 
nier  (Bénigne),  chef  de  défiM  de  radministretioa  des  omnibus,  à  GentOly, 
Fontainebleau,  n*  As ,  pour  une  machine  chèvre -cric  sysiëme  Munier. 

1073*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3j 
i863 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  •  par  les  sici 
legrin  (Jacques)  et  Gain  hier,  entrepreneur,  rue  Sainte^atherine ,  n*  i36,  à 
deaoi ,  pour  un  appareil  destiné  à  remplacer  les  tubulures  des  cuvetti 
garde-robes  inodores  à  effet  d*eau. 

1079*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  9 
idtô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  "" 
gili'Tice  (Isaac),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saiot  ' 
a*  sg,  pour  perfectionnements  dans  les  projectiles  d*artillerie. 

1080*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sîeiar 
(Denis-Adolphe),  rue  Jeanne-d*Arc,  n*  3o,  à  Orléans,  pour  un  garde-cendre  A 
jarMitenrj  pour  éviter  les  accidents  d'incendie. 

1081*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  il< 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem<'nt  de  la  Gironde,  parles  T 
Sire  (Barthélémy)  et  Lacaze  (Ernest),  rue  Sainte-Colombe,  n*  8,  à  Bordeam. 
bec  de  lampe  à  double  m'ëche  dit  (talimentaiiûn,  pour  lampe  solaire. 

1082*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Calvados,  par  le  râ 
(Alfred-Alexandre),  directeur  de  la  filature  de  lin  de  Mézidon,  pour  nne 
verticale  à  diviser  le  chanvre  sur  sa  longneur. 

io85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leaSlA^ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  siear B» 
nier  (Bonaventure),  imprimeur,  représenté  par  le  sieur  Plumier,  à  Paris,  qaai^ 
léon,  n*  25,  pour  un  système  de  régleur  mécanique. 

108&*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéc^vM^ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  pa^'  ^ 
Vallet  (Lucien-Paul-Nicnlas) ,  élisant  domicile  à  Amance,  pour  un  système  et' 
à  Xà\es  mobiles  et  joints  élastiques. 

io85*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  101 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  lesienr  Ber« 
(Félix) ,  mécanicien .  à  Bourges ,  pour  un  tendeur  de  fils  de  fer  perfectâonaé. 

1086*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép^ée,  le  s3ai 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  biAll 
(Jean-Baptiste), -maître  de  forges,  à  Savonniëres,  pour  un  système  de  remplacca^ 
des  trémies  ou  cylindres  plongeurs,  dans  les  hauts  fourneaux ,  par  an  récipiaci;v 
placé  au  gueulard. 

1087*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n«d 
]863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Côtes-du-Nord ,  parles* 
Chevalier  (René),  menuisier,  à  Saint-Brieuc.  pour  un  système  de  perfectioiinefltf 
de  croisée  dite  croisée  imperméable, 

1088'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  damande  a  été  déposée,  le  ic' 
vrier  i863.  an  secréfariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  fjar  les» 
Costc  (Autoiiii;}.  bou!an<;er.  rue  des  Jardins,  n*  i4.  à  Saiut-Ktienue,  pour  U  Ufant 
tion  d'un  pnin  alimentaire  hygiénique  dit  pain  de  santé. 

1089*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  i^ 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  par  le  sienrl^ 
puech  (Louis) ,  h  Decazeville ,  pour  la  fabrication  d*un  mastic  noir  pour  les  joioti^ 
machines  h  vapeur. 

'  1 090*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sôtfi 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  ie  sf$ 
Escaich  (Eugène),  me  Servandoni,  n*  11 ,  «^  Bordeaux,  pour  une  machine  destin 
à  extraire  les  pierres  des  ca^ri^^es. 

1 09 1°  Le  brevcl  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  s* 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône.  par  lé  sieur  Fdcft 
(Vincent),  rue  de  Trion,  n*  67,  à  Lyon,  pour  un  niveau  à  bulle  d'air  ditverfic»^ 
eonial. 

1092**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  avril  i863,i> 
secrétariat  de  la  pr^^fcclnre  du  d(f«partenieut  du  Nord,  par  le  sieur  Flexen  (ÊtieoMl 
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meimisier,  repréaeaié  par  la  dame  JoUey»  Gluant  domicile  chei  le  siew  Ewbanck, 
consul  de  Belgique,  à  Valcncieaae« ,  pour  an  système  de  tentilatenr  de  voitarea, 
vaisseaux  »  habitalious.  etc.  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  décembre 
1876). 

1093*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  32  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône»  par  le  sieur  Gaget 
(Pierre),  rue  de  Barème,  aux  Brotteanx,  à  Lyon,  pour  une  pince  à  coudre  la 
cliaussure. 

1094*  Le  brevet  d'invention  dequinzeans,  dont  la  demande  a. été  déposée,  le  25  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnférieuro,  par  le 
sieur  Gilles  (Eugène) ,  élisant  domicile  chez  la  dame  veuve  Leroy,  rue  delà  Vicomte, 
II*  29 ,  à  Eouen,  pour  la  fabrication  de  pendules,  horloges  et  montres  munies  d*an 
système  de  cadran  et  sonnerie  chromatique. 

1095*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  parles  sieurs  Grare- 
Carrois(Ëoaile),  fondeur,  et  Leterre  (Joseph),  plombier,  à  Saint-Quentin,  pour  on 
appareil  économique  du  gaz  d'éclairage. 

1096*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Grison  (Théophile) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Déville,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  la  teinture  des  matières  animales  et  végétales  mélangées. 
1097"  ^^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  avril 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les  sieurs 
Guillemin  (Jean),  couiiervateur  de  musée,  et  Burgy  (Emmanuel),  fabricant,  élisant 
domicile  chez  le  premier,  à  Mulhouse ,  pour  un  système  d'apprêtage  et  de  lustrage  de 
ûls  filoselle ,  et  de  tordage  en  confectionnés,  système  également  applicable  à  l'appré- 
tage  et  au  lustrage  de  fils  de  soie,  laine,  lin,  coton ,  etc« 

1098*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Guim- 
bert  (Philippe-Frédéric),  apprêteur  d'élofTes,  rue  d'Anjou,  n"  â,  à  Reims,  pour  un 
système  de  perfectionnement  d'apprêt  d'étoffes.     , 

1 099*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Hur- 
lîn  (Charles-François),  cultivateur,  à  Thui7,  près  Metz,  pour  un  système  de  chariot 
à  colza. 

1 100*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars 
1 863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure ,  par  les  sieurs  Lepsge 
(Florentin),  De  vaux  (Félix)  etHourdon  di(  William  (Alexandre-Thépdule),  fabricants 
de  produits  chimiques,  représentés  par  le  premier,  demeurant  à Fleury-sur-Andelle, 
pour  un  produit  chimique  dit  oléanilme. 
i  1 1  o  1  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 

I  i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Leroy 
(Émile-Eugène),  employé  au  chemin  de  fer  du  Nord,  représenté  par  le  sieur  Rtcor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  SU^sbonrg,  n*  23,  pour  uue  boite  de  graiMS^e  appli- 
cable aux  essieux  des  wagons  des  locomotives  et  à  toute  espèce  de  transmission. 

1 102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Maniez  père  (Pierre-François)  et  la  société  Hembert  et  Maniez,  finbricants  de  tulle,  à 
Saint-Pierre-lès-Calais,  pour  un  perfectionnement  dans  la  fabrication  du  tulle. 

1  io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Maret,  chef 
de  station  à  Blanc-Misseron,  pour  un  disque  dit  disqae  Maret,  manoeuvré  par  les  trains 
au  passage  et  par  les  aiguilleurs  au  besom. 

1  lod*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne,  par  le 
sieur  Meynier  (Mcnry- Alexandre),  fabricant  de  produits  chimiques,  rue  de  Noailles, 
n*  1 1 ,  à  Marseille,  pour  la  fabrication  industrielle  du  sulfocyanure  d'ammoniaque. 

1  io5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril 
i863,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parles  sieurs 
Miool  (Antoine),  fondeur,  et  Ghaillot  (Jean),  ûls  aîné,  le  premier,  me  et  impasse 
Saint-HoQoré ,  et  le  second,  rue  de  TÉprcuve,  n"  1 .  à  iSaint-Elicune ,  pour  un  pro- 
céd*'  de  fusion  don  m(^tati\  ni  pièces  fondues  creiisf's  ou  pleines. 
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I  io9*  Le  brevet  d^invention  «le  quinte  ans  •  étmi  la  demanée  a  été  ëëpesée  •  le  sa  «al 
t96S,  an  secrétariat  de  la  pféfectore  du  département  de  TAube,  par  le  sieur  Wm^ 
(Loola-Glénent),  fabricant  de  bonneterie,  rue  des  Trm»-lloutona,  n*  6i.  i  Tra^ 
pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  d*un  article  de  bonneterie  dit  bmit 
c6Us. 

•  10^  Le  brevet  d*inventioa  de  qnînse  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35 «a 
1805.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Dr^me,  par  le  àm 
Monier  (Pierre),  négociant,  à  Eurre,  pour  un  système  de  fabrication  de  rideaa 
jalousies. 
I  I  loS*  Le  brevet  d*mvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  an 

iMS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-lnférievre,  pvl 
I  sieur  Nioolle  ( Florentin),  à  Yvetot,  pour  un  chasse-navette  Nioolle  poar  le  tasf 

des  draps  et  autres  tissus. 

1 1 09*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so b« 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  M 
(Gniliaame ) ,  carreleur,  rue  des  Saintes-lfaries ,  n*  ad .  A  Nîmes ,  peur  nn  sjstfetè 
briques  de  pavage  à  rainures  et  a  languettes. 
i  1 1 1  o*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  17m 

\  186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  le  siear  Goolv 

(Éttile) ,  négociant ,  à  Donkerque ,  pour  Tapplication  de  Tair  comprimé  pour  k  es 
servation  sans  suinte  des  spiritueux  et  autres  liquides  volatils. 

1 1 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sS« 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhéne,  par  le  sieor  5«r 
(Maurice),  rue  de  Vend6me,  n*  197,  à  Lyon,  pour  un  système  de  billard  diièA  I 
polonais, 

1 1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ûm 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Imm 
(Auguste),  employé  de  manufacture,  au  Cateau,  pour  un  peigne  à  épentir  lotis 
de  laine. 

1 1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .feniaï 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  les  sieunlanaB 
Oères,  négociants,  à  Longchanmois,  pour  un  système  de  mèches. 

1 1 1  i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  91  od 
t863 ,  au  secrétariat  de  la  préIMure  du  départ(*ment  du  Jura,  parles  sîears  Tonnt 
frères,  négociants,  à  Longchaumois ,  pour  un  système  de  mèches. 

1 1 1 5*  Le  brevet  dSnvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5ae: 
«863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Vute 
(Glande),  fabricant  de  fourneaux,  k  Déle,  pour  un  fourneau  de  cuisinée  îrébm 
quatre  marmites,  à  volonté,  et  pouvant,  i  volonté,  consommer  dn  bois  os  érè 
houille. 

1 1 1 8*  Le  brevet  dTinvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li «RÛ 
i883,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Vdhft 
(Plrançois) ,  fondeur  en  fer,  à  Quiévrechain,  pour  un  pot  à  cuire  le  noir  anànal  é^  pt 
eyUndriqns  à  tube  économitpu, 

1 1 1 7*  La  brevet  d*inveatton  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >8  ■* 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  leiiff 
Wells- Broadwoll  (Lonis) ,  renrésenté  par  le  sieur  Claxton ,  à  Ruelle ,  pour  des  peri^ 
tionnements  dans  les  armes  a  feu  portatives  se  chargeant  par  la  culasse. 

1 1 18*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  i863.  a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bames  (  Wilbs 
Charles),  représenté  parle  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  fe 
feetionnements  dans  les  moyens  et  appareils  pour  façonner,  laminer  et  comprinMrfcs 
métuux  [brevet  anglais  de  quatorze  ans,  etptrant  le  s  février  1877). 

1 1 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5 sff 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sietf 
Bernard  (Nicolas)  et  Chiriau  (Lonis-Désiré),  représentés  par  le  sieur  Dfeyfoiii.i 
Parts ,  me  de  Bondy,  n*  3i ,  pour  une  boite  mobile  dite  pfn'teAAanc. 

Il 30*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.^ 
27  avril  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mosdie,  psr  le 
sieurs  Biaise  ft'ères ,  fabricants  de  glaces,  représentes  par  le  sienr  Humbert ,  àMeb. 
pour  une  machine  à  dreaser  et  à  polir  les  glaces  à  eouMe  monvement  rotatif  tf^ 
déplacement. 
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1131*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*,  le 
11  nvril  i863,  au  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eiear  Castehri  (Bartholomé),  représenté  par  le  sieur  Aicordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n"  23 ,  pour  un  système  d  attelage  des  wagons  et  voitures  de  chemin 
de  fer. 

1192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  avril  ,iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Daire  (Emile),  fabricant  de  bougies,  représenté  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n"*  a3,  pour  un  appareil  dit  fixe-bougie, 

1123'*  Le  brevet  a  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dausque  père  et  fils(FIour)  et  (Flour-Louis-Emest),  manufacturiers,  repré- 
sentés par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfection- . 
nements  apportés  aux  appareils  distillatotres. 

1124'  Le  brevet  d^invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  «vril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
DcmouUn  (Adolphe),  voyageur  de  commerce,  à  Paris,  me SaintrLouis-en<rile , n*  ^7, 
pour  un  ONissin  sac  de  voya||^  à  air  comprimé,  avec  ou  sans  dossier. 

1125*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
x5  avril  iS63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dumas  fils  (Oscar*Raymond),  rep|résenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  A5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  papiers. 

1126**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
37  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Intérieure, 
parles  sieurs  Duteurtre (Louis),  Dehais  (Félix) ,  filateurs^  et  Primont( Alphonse), 
eontre-maître  de  filature,  k  Otsael,  pour  un  frein  automate  confectionnant  les  fonds 
des  bobines  sur  les  métiers  à  filer  self^aoting* 

1127*  Le  brevet  d'invention  dequinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
i3  avnl  1843  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Parand  (Etienne),  ébéniste,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint«Antoine ,  n*  89,  pour  des 
meutes  en  acier  pour  affâter  les  scies  et  fers  à  moulures. 

1128*  Le  brevet  d'invention  de  ouioie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
1 1  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Victor  Four  et  compagnie,  fabricants  d'allumettes  chimiques,  refHrésenléa  parle  aieur 
Aicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  pS,  pour  diverses. dispositions  per- 
fectionnées de  boites  à  aHumettes  chimicpies. 

1129*  Le  brdvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
i3  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Oaly  (leaa-Pierre),  fabricant,  i  Paris,  rue  Contrescarpe-Saint-Marcel,  n*  iS,  pour 
un  système  perfectionné  de  balle  ou  paume  à  jouer. 

iiôo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7à  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
aieur  Guérin  (Jean-Hippolyte),  fabricant  de  feutres  sans  tissus  destinés  aux  machines 
à  papier  continu. 

]i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  avril  ]863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la  ba- 
ronne de  Lavement,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau ,  A  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  une  composition  cristelline  destinée  à  enduire  et  préserver  les 
objets  métalliques,  céramiques  et  autres. 

ii32"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aS  avril  ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante»Vienne,  par 
le  sieur  Lavey  (Antoine),  maréchal  ferrant,  rue  Neuve-de-l'Ëvéché ,  à  Limoges,  pour 
un  chemin  de  fer  circulaire  destiné  aux  amusements  publics. 

Il 33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Maréchal  (Romain),  emballeur,  à  Paris,  rue  Saint-Bonoré,  n*"  3i3,  pour  un  système 
de  porte-chapeau. 

ii3A*  Le  orevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur 
Martin  (Emile-Auguste),  contre-maitre ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  i  Paris, 
bottlevflird  de  Strasfaouig,  n*  23 ,  pour  un  carburateur  de  gaz  à  tbrbine  et  agitateur. 

n35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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ah  avril  i865»  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Cète^'Or,  par  le 
sieur  Meugniot  (François),  fabricant  d^instnimeuts  aratoires,  faubourg  Saint-Bernard  » 
à  Dijon,  pour  un  mécanisme  servant  à  régler  les  charrues  Howard  et  jumelles  en  fer 
sans  être  obligé  de  les  arrêter. 

ii36*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lo  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
PatureaH  (Louis-Marie-François),  fabricant  de  capsules  pour  fil  à  coudre,  k  Paris,  me 
de  la  Glacière-Montmartre,  n*  12 ,  pour  une  boîte  emboutie  système  Patureaa. 

iidy"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
]3  avril  ]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roberton  (Gabriel-Paul),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  l'Emperenr-Montmartre •  n*  ij. 
poar  un  système  de  machine  à  vapeur  destinée  à  Télévation  des  eaux. 

ii38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
25  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  k 
sieur  Samain  (Pierre) ,  mécanicien,  à  Blois,  pour  un  genre  de  sécateur. 

1139*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  parle 
sieur  Samain  (Pierre),  mécanicien,  à  Blois,  pour  une  vis  de  dynamomtere  poar 
presses ,  pressoirs  et  autres  machines. 

11 40*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ip 

10  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sinr 
Schneider  (François-Eugène) ,  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Pmvk, 
rueGainon,n*  i3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fusils  se  chargeant  parU 
culasse. 

ii4i*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

1 1  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siesr 
Sellers  (William),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Rtcordean,à  Paris,  bocrie- 
vard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  à  raboter  les  métaux. 

11 4a"  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sleor 
Sieber  (Pierre-Christophe),  coostructeur>niécanicien ,  à  Paris,  rue  de  rEnpereer- 
Montmartre,  n*  33,  pour  perfectionnements  à  la  compression  des  rails  pendant  Vmr 
refroidissement. 

11 43*  Ix»  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  i863.  «n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Swan  (Benry). 
représenté  parle  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  appareils  stéréoscopiques  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  4  décembre  1876).  t 

11 44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préf«*cture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Tottchard  (Louis),  chez  le  sieur  Lelorieux,  à  Paris,  rue  Montaigne,  n*  2,  poor  ma 
système  de  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

11 45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  avril  i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Tussaud  (Félix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte- 
.\polline,  n*  2 ,  pour  des  pexfectionnements  dans  la  construction  des  roues  liyffaao- 
liques. 

II 46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I  o  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieon 
Vrancken  (Constant)  et  Léo-Melter,  représentés  par  le  sieur  Bingley,  à  Paris,  boule- 
vard des  Italiens,  n*  4 ,  pour  un  appareil  à  fabriquer  de  la  glace  artificielle  ait  appa- 
reil congélatear. 

1147*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  avril  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  park 
sieur  Beaugrand ,  chapelier,  rue  Sainte-Catherine,  n"  5o,  à  Bordeaux .  pour  appitoi- 
tion  de  la  pagne  (tissu  indien  fait  avec  de  la  paille  du  pays)  dans  la  fabricalioD  éi 
chapeau  de  soie. 

11 48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans. dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
98  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deTAude,  par  le  sienr 
Benêche  (Jules),  à  Alet,  pour  un  système  de  navigation  flnriale. 

114^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposép,  le 
28  avril  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  Menr 
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Benézet  (Jean)  »  serrurier ,  rue  Ântonin .  n*  1 1,  à  Nîmes,  pour  un  système  de  ferme- 
ture Jtn  fer  à  1*  usage  des  map^sius. 

ii5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5o  avril  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Buzard  (Romain- André],  rue  Sainte-Catherine.  n°  170,  à  Bordeaux,  pour  un 
système  de  bouchage,  en  cristal  ou  porcelaine,  pour  les  conserves  alimentaires. 

ii5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  août  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par 
les  sieura  Calvat  (Léon)  et  Rome  (L<ouis),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Léoa  Beruard.  rue  Municipale,  n*  19,  àMàcon ,  pour  un  procédé  de  désinfection  des 
huiles  minérales  propres  à  Téclairage. 

1162*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai-tement  des  Bouches-du-Rhône, 
par  Jes  sieurs  Coudérat  (Gilbert),  forgeron-mécanicien ,  et  Pascal  (Adrien),  ajusteur- 
mécanicien  »  chemin  du  Rouet,  n*  aS,  à  Marseille,  pour  un  appai*eil  de  sûreté  appli- 
cable aux  voitures  et  aux  charrettes. 

nSd""  Le  brevet  d'invemion  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i*'  mai  i863,  au  secrétariat^  de  la  préfecture  du  dépaitemeut  de  Vaucluse,  par  les 
sieurs  Degors  (Jean-Baptiste-Théodore)  et  Payan  (Jean-Casimir) ,  à  Avignon,  pour  un 
système  «Tappareil  télégraphique. 

iiS4''  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
i5  avril  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dupont  (Henri-Jérôme),  élisant  domicile  chez  son  frère,  à  Paris,  rue  Saint-Pierre- 
Popincourt,  n*  10,  pour  un  système  d'enveloppe  de  sûreté  dite  l'inviolable  enveloppe 
de  sûreté. 

Il 55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  1^  été  déposée,  le 
3o avril  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire^parles 
sieurs  Faure  et  Tillon  jeune ,  fabricants  de  rubans ,  rue  des  Arts,  n"  6,  à  Saint-Etienne, 
pour  une  méthode  économique  de  fabrication  des  rubans  et  des  galons. 

11 56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  mai  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Guiet  (Pierre) ,  mécanicien ,  à  Saint-Malhurin ,  pour  une  machine  à  broyer  le 
chanvre  et  le  lin. 

11 5^*  Le  brevet  d^invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d(éposée,  le 
3o  avnl  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
les  sieurs  Guillaume  fils  (Auguste)  et  Bazin  (Ernest-Louis-Joseph),  le  premier, rue 
"Plantagenet,  et  le  second,  rue  de  la  Chalouère,  n°  53,  à  Angers,  pour  un  compteur 
à  eau  dit  système  Bazin  et  Gaillaume  fils, 

11 58*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Halphen  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  couverts  de  table. 

1159*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ih  avril  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
de  la  Combe  (Jacques-Ernest),  à  Paris,  rue  d*Antin,  n*  33,  pour  oerfectionneroents 
apportés  aux  moyens  mis  en  usage  poiur  rendre  édairant  le  gaz  nydrogène  pur  ou 
mélangé  d*air. 

1160"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Laporte  (Etienne),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  i  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  35 ,  pour  système  de  pistons  et  de  lampes  à  niveau  permettant  de 
brûler  toutes  les  huiles  lourdes  ou  légères,  minérales  et  autres,  telles  que  l'huile  de 
schiste,  de  pétrole,  de  résine,  etc.  système  applicable  à  toutes  sortes  de  lampes. 

1161'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  mai  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
sieur  Laporte  (Pierre),  prêtre,  à  Lesparre,  pour  un  svstème  d'égrappoir  tournant 

1 1 62"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 4  avril  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leclerca  (Célestin-Joseph),  marchand  d'ustensiles  d'imprimerie,  à  Paris,  rue 
d*Anjou-Daupbine ,  n°  10,  pour  un  système  de  biseau  pour  serrer  les  formes  des 
caractères  d'imprimerie. 
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Il 63*  Le  brevet  4*iaveiitioii  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  d^K»sée, 
ie  i5  avril  i863,  au  secréùriat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  par  lé 
sieur  Lemaistre  (Toussaint),  archiiecte,  à  Paris,  rue  Sain^Denis,  n"  990.  pour  un 
frein  de  sûreté  ^destiné  à  arrêter  des  poids  et  fardeaox  dans  leur  course,  s^ap^H* 
qoant  à  toute  industrie. 

1166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1« 
3o  avril  1 863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Marrel  frères,  maîtres  de  forges,  à  RiveHle-Gier,  pour  la  fabrication  des  canons 
tordus ,  en  fer  on  en  acier,  applicables  à  Tartillerie  de  terre  et  de  mer. 

11 65*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  avril  i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  lieor 
Newmann  (James),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stns- 
haarg,  n*  33 ,  pour  un  appareil  à  cristalliser  et  à  évaporer. 

1166*  Le  brevet  dTinvention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Pbilippart  (Auguste),  directeur  de  peignage  de  laine , représenté  f»ar  le  sieur 
d'Aobréville,  à  Paris,  boiilevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  procédés  et  appareils  employés  pour  le  dégraissage  de  la  laine  connue  dans 
te  commerce  sons  le  nom  de  poinU  de  (cr^ue. 

li6y*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 
i5  avnl  i863 ,  att  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ne ,  par  les 
sieurs  Plantade  (Charles-Joseph)  et  Bacqué  (Bernard),  mécaniciens,  graveurs,  avenoc 
de  NeuiUy,  n*  1 1 1,  à  Neuiiiy,  pour  un  système  dejpresse  à  triple  timbre. 

1168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée.  le 
18  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^département  de  l'Aube,  par  le  sieor 
Poivret  (JuJes-Nioolas),  mécanicien,  rue  du  Palais-de-Jnstice ,  n*  a5,  à  Troyes,  pour 
perfectionnements  dans  les  métiers  rectilignes  à  tricoter  fonctionnant  soit  à  bm  et 
an  pied,  soit  automatiquement 

1169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aj  avril  ]863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  \e 
sieur  Pouliquen  jeune  (Yves-Marie) ,  plAtrier,  à  Brest,  pour  un  appareil  dit  Pptûiq&m, 
pour  défumer  les  cheminées, 

1170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Is 
a8  avril  i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cahados»  par  lei 
sieurs  Prunier  ( Jacquea-Adolphq) ,  mécanicien,  et  Chanvel  (Jacques-Alexandre), 
labricant  de  bonneterie,  à  Falaise,  pour  un  système  de  métier  circulaire  à  platiaei 
avse  aiguilles  articulées  pour  la  fabrication  de  lé  bonneterie. 

1171*  Le  brevet  d*invent)on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  avril  i863|,au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Quesney  (Parfait-Amand) ,  filateur,  représenté  par  ie  sieur  Beslay,  à  Paris,  rue 
de  Ménilmontant,  n*  1 1,  peur  un  mode  de  fabrication  de  iils  dits  retors  jaspét. 

1172*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3 avril  id65,an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Spei^ 
(George),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-liartia .  n*33. 
pour  un  système  de  col  ou  fausK»l  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
5i  sstobre  1876). 

1173*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
a8  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnférienre. 
par  le  sieur  ThuiUier  (Louis-Victor),  teinturier,  etc.  rue  des  Juifs,  u*  a6,  À  Eouen. 
pour  un  tendeur  vertical  pour  tissus. 

1174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4 avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vouillon  (François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  A  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"*  23,  pour  un  procédé  de  transformation  d'un  drap  ma 
en  un  drap  façonné. 

1175*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Campbell  (James-Cameron),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  LavlaUe ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n**  39,  pour  une  arme  de  guerre  dans  laquelle  se  trouvent 
combinées  la  lance  et  l'arme  à  feu  dite  revohwr,  propre  à  l'infanterie,  à  la  cavalerie, 
mais  surtout  à  l'infanterie. 

1176**  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépseée,  le 
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7  mars  i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  ia  Seiae,  par  le 
sieur  Caroa  (Jean-Baptiste-Ghislairi-Joseph),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur 
cTAubrévilIe,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg»  n**  60,  pour  divers  perfectionnements 
apportés  dans  les  procédés  de  fabrication  des  briques. 

1177"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
1 6  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Chaleyer  (Nicolas- Jules)»  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien  »  n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  servant  à 
fabriquer  les  cartouches  de  tous  genres. 

1178^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  iB63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
si«ur  Glavel  (Charles-Adolphe),  docteur  en  médecine,  représenté |»ar  le  sieur  Ma- 
thieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45 ,  pour  un  procédé  de  réutilisation  des  limes 
hors  de  service. 

117c*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lA  demande  a  été  déposée,  le 

16  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Corbin-Desboissiëres  (Nicolas-François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris»  rue  Saint-Sébastien,  a*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  foyer  de 
combustion  mixte. 

1180*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d* Alger,  par  le  sieur 
Cordonnier  (Joseph) ,  meunier,  à  Damiette ,  commune  de  Médéah ,  pour  une  machine 
pour  lavage  et  séchage  simultanés  des  graine. 

1181**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^ée,  Ib 
29  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Dubary  (Hyppolite) ,  horloger,  i  Angouléme ,  pour  un  système  de  colleur  méca- 
nique. 

1182*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  avril  1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-dê-Béme,  par 
le  sieur  Éguillon  (Gilbert-Joseph),  cultivateur,  k  Vinsat,  pour  un  appareil  redreèseur 
au  joug,  servant  à  ramener  dans  une  bonne  direction  lés  Jeunes  élèves  de  Teipèce 
bovine ,  lorsqu'ils  sont  déviés. 

ii83*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  U 
3  mai  ]863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Garin-Moroy  (Pierre-Isaac),  mécanicien,  à  laVallée-aux-Blés,  pour  un  système  d'em- 
brayage distributeur  de  vitesses  variables ,  applicable  à  diverses  machfaies. 

1184*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  1« 
16  avril  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  perle  siéur 
Gillard  (Joseph-Pierre) .  à  Paris ,  rue  Saint-Ntcolas-d'AntiU ,  n*  48 ,  pour  un  jupon  èri- 
noline  à  croisillons  circulaires  ou  en  parties  circulaires  mobiles  «'élargissant  et  se 
rétrécissant  à  volonté. 

ii85*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoèée,  le 

16  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Girard  (Xavier-Florentin) ,  fabricant  de  fer  battu ,  à  Paria,  me  Lafayetie,  r*  lao, 
pour  un  système  d'étamage»  de  plombage  et  de  tingage  méctmiques  du  rer,  du  oaîvre 
et  autres  métaux. 

1186*  Le  brevet  d'invention, de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ddpoaëe.  le 

17  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  la 
looiété  Haentjens  et  compagnie,  fabricants»  rue  de  là  Barfe »  n*  9 ,  à  Vitry»  pour  n»- 
tification  des  essences  et  huiles  de  pétrole. 

1187*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t6  avril  i869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine»  par  le  tieur  Hopwood  (Tho» 
mas-Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Dnfour,  à  Paris,  boulevard  Aatnt'Mâriini  n*  33 » 
pour  des  pmces-tenailles  ou  forceps  perfectionnés  (brevet  anglais  de  quatoneaiM, 
eipirant  le  i4  février  1877). 

1188*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demandée  été  dépotée,  le 
19  février  i863».att  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Houzeaa  (Jnles-Jean-Jacques)»  négociant  chimiste»  élisant  domicile  ehe»  le 
sieur  Sueur»  à  Paris,  rue  Mauconscâ ,  n*  ag,  peur  saponification  des  oerps  gras. 

1189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
95  avril  i863  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai'tement  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Hogonod-Chambard,  représenté  par  le  steur  Galland.i  Paris,  rue  Oliirier-Saint- 
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Georges,  n*  is ,  pour  une  liqueur  dite  liseur  dwine,  ou  ^ixir  phsloiphoDe  «lu 
July. 

1190*  Le  brevet  ifinTention  de  quime  ans,  dont  U  denaandea  été  déposée,  le 
16  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Le  Brun  (Pierre^ean-Baptiste),  sellier<arrosaier.  représenté  par  le  sieur  Boisseen, 
à  Paris ,  rue  du  Faubourç-$aint*Martin ,  n*  35  »  pour  une  sellette  dite  jsUef  ce-orpn 
porte-fers ,  sytihme  Le  Brun. 

1191*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 8  avril  i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sehie ,  par  le  near 
Leneutre  (Orner),  meunier,  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Carpentter,  à  I^ois,  me 
d*Arcole,  n"  17,  pour  un  système  de  palier  graisseur. 

1192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  ^déposée,  k 
16  avril  i863.  au  secrétariat  de  I^  préfecture  du  département  de  la  Mayenne .  par  le 
sieor  Maillard  (Constant),  quincaillier,  à  Laval,  pour  un  système  de  casse-sucre. 

1195*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le 

16  avril  1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine,  pair  la  dàse 
veuve  de  Morcoux  (Hortense  Barnoulhe),  à  Paris,  rue  de  Calais,  n*  26,  pour  m 
système  de  porte-plume-encrier. 

1194*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée»  fr 
3o  avril  i8ô3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhne, 
parles  sieurs  Payan  (François)  et  Gibcrt  (Antoine),  mécanicien,  représentés  park 
sieur  Berlay,  rue  Blartin ,  n*  3 ,  à  Marseille ,  pour  une  machine  soufiBaate  à  douUi 
courani  d'air. 

iipS*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1 863. an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  parles  sieurs Pepper (Heory) 
et  Dircks  (Henry),  représentés  par  le  sieur  Basset,  k  Paris ,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  employés  pour  les  nyràes- 
tations  dramatiques  et  autres  (brevet  anglais  de  quatorze  ans.  expirant  le  Sifma 
1877). 

1196'  Le  l^evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa, \e 

17  avril  i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Peu^oi  frères,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Eissen,  ï  Paris,  rue 
de  Vendôme,  n*  2a ,  pour  un  système  de  clefs  anglaises. 

1197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  avril  1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Pilon  (Pierre-Antoine)  et  Gueury  (Jean-Henry),  représentés  par  le  sieur  Bres- 
son,  à  Paris,  nie  de  Malte,  n*  5i,  pour  deë  cisailles  mécauiques  propres  au  déomi- 
page  en  bandes  étroites  et  assemblage  des  tôles  d'acier,  de  fer,  de  cuivre,  etc. 

1198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5o  avril  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-RbâDe. 

rir  le  sieur  Repon  (Jean) ,  cbimiste ,  représenté  par  le  sieur  Berlan ,  me  Martin ,  n*3, 
Marseille,  pour  une  poudre  insecticide. 

1199**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i865,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Snider  jeune 
(Jacob),  rej^résenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n*  s,  poar 
la  préparation  et  l'application  d'une  composition  destinée  à  la  conservatû»  des  ma- 
tières eiposées  à  l'action  de  l'air,  de  l'eau,  des  acidee*,  des  alcalis,  des  gas,  do  feu  et 
autres  agents  destructifs  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eapirant  le  6  septembre 
1876). 

1  aoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6 avril 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Tonria 
(  Eugène  ) ,  constructeur-mécanicien ,  à  Pans ,  rue  de  Mazagran'la-Cbapelle ,  n*  9 ,  pov 
une  macbine  à  rebrousser  les  cuirs. 

1201*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i865,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tumer  (Mfil- 
liam- Allen),  représenté  par  le  sieur  Conrrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  Tappareil  pour  mesurer  les  draps  et  autres  tisaos^ 
parties  duquel  appareil  sont  appUcaUes  aussi  à  Tindication  des  distances  parooanies 
par  les  véhicules  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  octobre  1876). 

1 303*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  lademande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir 
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Voir  (Désffé) ,  tisseiir  en  châles,  k  Paris»  route  dltalie,  n*32  >  poitr  un  genre  de  tissa 
pour  cbàles  dil  système  Voir, 

1 3o3*  Le  brevet  d*invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demandes  été  déposée ,  le  30 avril 
1B6S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  les  sieurs 
Bateau  (Henri^Lonis)  et  Godard  (Delphin),  représentés  par  le  sieor  Amouroux,à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  355,  pour  une  lanterne  dMUuminationliistorique. 

1 3o4*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  17  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  prërecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur 
Beliot  ( Pierre),  fabricant  de  salaison,  représenté  par  le  sieur  Galland,  a  Paris,  rue 
OlUvier-Saini-Georges ,  n*  13 ,  pour  un  liquide  pour  conserver  les  viandes  dit  saornure 
BeUoU 

1 3o5*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans ,  dont  la  deminde  a  été  déposée ,  le  i" avril 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bocquei  (Ferdinand),  négociant  en  toiles,  à  Paris,  rue  de  la  Pais,  n*  sh,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  lisser. 

i3o6*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Boy- 
riven  frères ,  représentée  par  le  sieur  Dufour.  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  35 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  fabriquer  le  galon  épingle. 

1207*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  i8tô,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carturigbt  (Ma- 
thew),  dentiste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline , 
n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  Tamalgamation  des  métaux  avec  des  subs- 
tances plastiques  pour  l'art  dentaire  et  d'autres  emplois  (brevet  anglais  de  quatone 
ans,  expirant  le  \à  octobre  1877). 

iao8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  avril 
i665,  au  sfcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
GhamouîUet  (Hippolyte),  fabricant  de  lingerie,  etc.  représenté  par  le  sieur  Rîcor- 
deau ,  à  Paris ,  i>oulevard  de  Strasbourg ,  n*  s5 ,  pour  une  imitation  de  dentelle  flam- 
mande. 

1 309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  mars 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-do-Rb6ne ,  par 
les  sieurs  Crégut  (Guillaume),  modelcur>mécanicien ,  et  Tscbiffely  frères,  fabricants 
d'builes  de  graines,  le  premier,  boulevard  National ,  n'  555,  et  les  seconds,  rue  Fon- 
taine-Saint-Lazare ,  n*  02 ,  à  Marseille ,  pour  une  cage  filtre  en  remplacement  des 
scourtiaa  dans  la  pression  des  graines  oléagineuses  et  autres  substances. 

1310*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Croizier  (Edmond),  â  Crion,  pour  un  godet  mobile  servant  à  agglomérer  la  gomme 
I       des  pins  dit  godet  Croizier, 

1 3 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Depûydt  (Jules),  rue  des  Ayres,  n'  54,  à  Bordeaux,  pour  un  iustrument  de  cuivre 
dit  cornet  à  piston  à  transposition, 

1 3 1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  avrU 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Denis* 
'      (Marc-Louis),  portefeuilliste,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasboui^  »  n*  35 ,  pour  une  monture  perfectionnée  à  barette  Magenta  pour  porte- 
moimaie,  portefeuilles,  etc. 

1 3 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
i865,  au  sei^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
DbaUu  ( Jules-Émile-Uhric)  et  Even  (Julien) ,  représentés  par  le  sieur  Barrai,  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  89,  pour  un  système  de  ventouse  en  métal  per- 
foré. 

1  s  1 4*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Doucbain  (Charles),  inspecteur  des  eaux  de  la  couronne,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  n*  ihh  >  pour  un  récipient  ueau  pour  appareils  de  distribution ,  dans  le 
bat  d'éviter  le  ooop*de  bélier. 

1  SI  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  avril 
1895,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faure 
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(Henry)»  cooliaeur,  éliatat  domicile  chei  le  iieur  Claude  Faiurei  à  P«n«*  nie^ 

llëziëres,.  pour  un  procédé  de  désinfcctiou  des  liquides  en  généni* 

iei6*  Le  brevet  d'inveatioa  4equioteeii»«  doai  la  demande  eélé  dépoaée  •  1«  i6avi 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeot  de  la  Seine,  par  1«  siem 
Fortin  (Joteph-Bubcrt) ,  poseur  de  sonnettes,  à  Paris,  me  de  Varennea,  is*  64*  jmv 
un  système  de  détente  éleclri^e  applicable  aux  serrures. 

I  a  17*  Le  brevet  d*invention  de  quinieans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  9 1  «nâ 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  fteine  »  par  le  aieer 
Hilaire  (Brnest),  mécanicien»  représenté  par  le  sieur  Bresaon,  à  Pacis,  rue  dm  Uahêi 
n*  5i  I  ponr  un  système  de  turoine  horisontale  tournant  à  tous  Tente»  ^t  imréim 
ventilore. 

I  a  18*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demandée  été  dép«#ée ,  le  soavrS 
i863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Bê- 
bachet  Rumpf,  négocianU»  à  Paru,  rue  Folie-Méricourt,  n*  29.  pour  pcrfeotionae 
ments  de  iits  mobiles  destinés  à  éviter  le  mal  de  mer. 

iai9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  avril  id63»  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Lark  ( Jama). 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  périt» 
tionnementa  dans  la  fabrication  des  combustibles  et  cimenta  artii&ciela  (braveianciÉ 
de  quatoneans,  expirant  le  i3  avril  1877). 

1  a  ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao«l 
i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siiv 
Lucot  (Jacques-François),  représenté  parle  sieur  Mabieux,  à  Paria ,  rue  du  Fanboii|> 
Montmartre,  n*  17,  pour  un  appareil  servant  à  découper  les  clous,  à  Tnaa^e  èm 
plombiers,  des  poses  de  tuyaux  à  g&x,  etc. 

las  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  »leaoairi' 
i865,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sti^e,  par  la  sodéêé 
Uagntn  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  SaioiNlppfr- 
line,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  remploi  des  réflecteurs. 

1 222'  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , le  i^aiA 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  aienrIUr» 
cbais  (Jean-René),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rue  Saint-SéfMstica. 
u*  hi ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  imprimer  ieê  pspi«i 
peints. 

1233'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée , le  18  avifl 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  lfar> 
cbaux  (Ilippolyte) ,  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  a  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  pompes  locomobiles  à  mouvement  direct  dites  Êtamtmofé' 
hnnaises,  système  Hippolyte  Maréchaux. 

122À*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée ,  le  17  ami 
i863»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîcor 
Riche  (Louis) ,  employé  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  rue  de  Becon ,  n*aa,  à  Aanièns, 
pour  un  appareil  dit  ferme-wie,  destiné  À  prévenir  les  accidents  sur  les  chemioséi 
(er. 

1225"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée ,  le  lé  avril 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  da 
Sainta-Marie  (Qeorges),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau  »  à  Paris, 
boulevard  de  StrasMui^,  n*  23 ,  pour  un  tour  multiple,  pour  polir,  colorer  et  séeber 
les  capsules. 

1226''  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  i865,  as 
secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Soatterfooé 
(Daniel) ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  $X 
pour  des  perfeotionnements  aux  métiers  circulaires  pour  la  fabrication  des  tricoii 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  novembre  1876). 

11 S7*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  17  avril 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schad 
(Louis),  docteur-chimiste,  représenté  par  le  sieur  Bioordeau,  à  Paria,  bouitvard  de 
Straabourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  d'une  couleur  verte  lise  dite  vert  <U  utficL 

1 228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  1  le  a  1  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sebae,  par  la  socsélé 
Séraphin  fràres,  constructeurs-méoanictens.  a  Paris,  rue  du  Faubourg-£aint4laftm , 
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v&*  17»  »  iKMir  un  procédé  d*éinailkge  sur  louft  métaai ,  princî(Uil«neikt  pour  les  fonoes 
À  sucre. 

1329*  Le  brevet  dlnveniion  de  quinie  tnt  ,jdoiitUdemandeaété  déposée,  le  ai  avril 
m  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sienr 
3îiiiouet  (Louis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boulevard 
^>aint-Marlin ,  n*  29,  pour  fabrication  de  chapeaux  en  imitation  de  paille  de  tout  genre , 
itaiie ,  manille ,  panama,  etc. 

i33o*  Le  brevet  d'inventioQ  de  qmnxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iSavril 

1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Tbiery- 

Roland  (Cliarlos),  manufacturier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bos^Darnis,  À  Paris, 

rue  Lafayette,  n*  7,  pour  Tapplication  du  point  de  crochet  mécanique  aux  bandes  de 

jaconas,  de  nansonds,  tulles,  etc.  pour  la  formation  de  dessins  de  toutes  sortes. 

i23i*  Le  brevet  d^iuvention  de  qnmze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril 

1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

Turck  (Michel),  inspecteur  du  matériel  et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  de  TOuest, 

âi  Paris»  rue  d'Amsterdam,  n*"  78,  pour  perfectionnements  apportés  À  Tinjecteur  ali- 

menlateur  pour  chaudières  à  vapeur  pour  lesquelles  le  sieur  GifTard  a  pris,  le  8  mai 

X  858  ,  un  brevet  de  quinze  ans. 

ia3a'  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  avril 
i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Balan 
(  Alexandre) ,  entrepreneur,  à  Courbevoie ,  pour  des  câbles  transporteurs  pour  travaux 
d*art  et  de  terrassement. 

1233*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Alger,  par  le  sieur  Bon- 
gouin  (Célestin),  ferblantier,  à  Alger,  pour  un  fanal  de  combat  et  de  signaux  de  ma- 
fine* 

1234'  Le  brevetd^invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  di^aosée,  le  h  mai 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inierieure ,  par  le 
sieur  Ghaudet  (Jean-Henri),  chimiste,  rue  des  Emmurés,  n*  id  ,  à  Rouen,  pour  Té- 
znérisation  des  fuseaux  de  filature. 

1235*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  le  demande  a  été  déposée ,  le  7  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
les  sieurs  Demeillers  (Jules),  vicaire,  à  Doudeville,  et  d*Alençon,  sénateur,  h  val- 
mont,  pour  un  systëme  de  production  du  mouvement  de  rotation  par  le  mouvement 
de  va-et-vient ,  et  réciproquement. 

1256*  Le  brevet d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  21  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Disdérî 
(André-Adolphe),  photographe,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  8,  pour  cartes 
photographiques  dites  mosaïques, 

1 237*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  2  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du- 
^uis  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien, 
n"  &5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  foyers  culinaires  et  autres. 

1238*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du* Rhône ,  par  le 
sieur  Ellena  (Barthélémy-Adolphe),  rue  La  Loubière,  n*4o,  à  Marseille,  pour  un 
système  d'armes  à  feu  à  charge  instantanée. 

.  1 239'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine,  par  la  dame  Fatk 
bonne  (Joséphine  Poussin)  et  la  demoiseue  Poussin  (Désirée),  à  Pans,  avenue  de 
la  Porte-Maillot,  n*85,  pour  système  de  matelas  pour  enfants  et  adultes  ayant  des 
incontinences  d'urine. 

i  s  40'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Por- 
tier (Robert-Au^stin),  fabricant  de  bonneterie,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  11*29 ,  P^'^  dispontiona  et  effets  sur  les  tricots  et  tissus 
à  mailles .  en  général ,  spécialement  pour  bas ,  chaussettes  et  entras  vêtements. 

1 2d  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mai 
i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  aienr  Poninet- 
Lacour,  canx>ssier,  mail  de  Croucels,  n*  122 ,  à  Troyes ,  pour  un  système  de  tourne- 
vis à  pincettes. 

il4i*  Le  brevet  d'mventfon  da  cpitniaans ,  dont  la  demande  a  été  dépaeéa,  l623avril 
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i8tô ,  au  decrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur  Foiçm 
(Paul-Louis-Gabriel),  constructeur  d^instruments  d*agricullure ,  à  Paris»  pna^^r 
Saulnier,  n*i8»  pour  des  hangars  agricoles  et  parcs  à  moutons  locomolnles  gob- 
▼erts. 

1 3  45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  «vri 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Frcsia 
fils  (Jules-Hubert),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Barbarat,  à  Psar^,  rm 
d*ÂligTe ,  n*  1 2 ,  pour  un  système  de  métier  à  filer. 

1 2hà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sgavnl 
1 863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*!ndre-et-Loire,  par  le  siem 
6ouy  (Alfred),  mécanicien,  rue  des  Sureaux,  à  Tours,  pour  une  pooipe-muégf 
aspirante  et  foulante  perfectionnée. 

1 345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandes  été  déposa,  le  a3a«iJ 
i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  dc^partement  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Gra; 
(  CaroU-Eugène] .  représenté  par  le  sieur  Brandon»  à  Paris,  rue  Gaiiloo ,  d*  i3. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  à  essorer  le  linge  et  autres  articles. 

1 246*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  >  M 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  lejwvr 
Lafosse  (Jean) ,  à  Aiguillon,  pour  une  pompe  à  cylindre  automoteur. 

1 247*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  ttwwri, 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiearLô- 
tenberger  (Ferdinand),  capitaine  au  service  d'Autriche,  représenté  par  le  ^eialâer 
Guillaume  de  Schwarz,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  21 ,  pour  un  canon  servant  à  iaav 
des  projectiles  à  tiges  et  pour  projectiles  ayant  la  forme  d'une  flèche. 

1 248*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  avift 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfeaure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le- 
maitre  (Char) es- Alphonse),  fabricant  de  serrures ,  représenté  par  le  sienr  Riearteo, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  serrure  à  gorge  perfeclîosiD^ 

1 249*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Uoic^iQt 
(Justin ) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris ,  oonlevard  de  SHia- 
bourff ,  n*  60,  pour  un  genre  de  porte-monnaie* 

1 260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  prérectiu*e  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Mf^ 
nard  (ChaHes-Jôsèph-Louis) ,  à  Valréas ,  pour  un  régulateur  électrique  umversel. 

i25i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dontla  demande  aété  déposée ,  le  23  aviîl 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mitoa 
(Antoine-Nicolas),  marchand  de  verres  bombés,  à  Paris,  rue  du  Faubourç-Poiaaoo* 
ntère,  n*  10,  pourrapplicalion  de  l'argenture  galvanique  et  de  toute  autre  argenlmt, 
ainsi  que  tout  autre  étama^e ,  sur  tous  cylindres  en  verre  blanc  de  forme  ronde,  ofalc 
et  carrée,  dits  cylindres-miroirs, 

]  262*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  3  arril 
18^ ,  au  secréfariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parii 
(Emile),  mécanicien,  chez  le  sieur  Hobrard  et  Baillot,  à  Paris,  rue  NeuTC-Saiat- 
Eustache,  n*44,  pour  un  appareil  dit  conservateur  Paris,  propre  au  nettoyage  da 
revolvers-pistolets,  etc. 

1 353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 3  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  siear 
Pechard  (Lonis-Charles-Albert),  organiste,  à  Caen,  pour  l'application  de  l'éledrieiié 
à  l'orgue  et  l'application  de  systèmes  particuliers  d'électro-aimant  destinés  à  Fabaif- 
sèment  des  soupapes  d'orgue. 

1 254*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25avnl 
i863 ,  au  seerétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  Loir^t-Cher,  par  le  siav 
Samain  (Pierre),  mécanicien,  à  Blois,  pour  un  système  de  pression. 

I  s55*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  ani 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stev 
Schwartzkopff  (Louis),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Sain^Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  oonstnictioD  des 
defs  dites  anglaises, 

1 256*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t3avril 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  départemant  ^  ia  Seine,  par  leamenn 
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Shaw  (Thomas)  et  Justice  (Philippe>Syiie).  représentes  par  le  siearUnrialle»à  Furit 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  manomëlres. 

1 257*  Le  brevet  d*iiivention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le a3  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  de 
la  Vieille-Montagne,  représentée  par  le  sieur  Gillibrand,  secrétaire  ^néral»  à  Paris, 
rue  Richer,  n*  19,  pour  application  aux  fours  à  zinc,»  du  système  belge,  du  chauf- 
fage par  le  gaz  de  l'ingénieur  Siemens. 

1 25B'  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  3  avril 
i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Trin- 
quier  (Auguste-Armand),  lieutenant  au  trente-deuxième  de  ligne,  chez  le  sieur 
Lepage-Moutiers,  arquebusier,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  pour  un  système  d'armes 
se  chargeant  par  la  culasse  dit  système  Trinqaier.  , 

1259"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  avril 
1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigou- 
reux (Stanislas),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procède  de  mélange  en  diverses  couleurs  des 
éléments  de  même  nature  ou  de  nature  différente. 

1 260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  avril 
i86d,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Adouard  (Michel) ,  iabricant  de  chaussures,  à  Paris ,  rue  du  Temple,  n"  10,  pour  un 
genre  de  talon  de  chaussure. 

1261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^partement  du  Nord,  par  le  sieur  Badilon- 
Godlsiabois  •  fondeur  en  fer,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gilpin ,  rue  d^Eylau ,  à 
Lille,  pour  un  système  de  barreau  pour  fourneaux  d*usines  à  vapeur,  brasseries, 
teintureries,  etc. 

1 262*  Le  Inevet  d*tnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  avril 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ba* 
rière  (  Marcelin-Bernard  ) ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  à  Paris ,  rue  Popincourt, 
n*  110,  pour  un  appareil  dit  hotie  de  sanlé  on  drainage  humain. 

1 265*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9&  avril 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bootry 
(  Paul-Charles) ,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n'  3i ,  pour  un  pétard  sans  poudre  appli^ 
cable  aux  récréations  des  enfants  et  aux  réjouissances  particulières  et  publiques. 

1264*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  b  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 
i863 .  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bres- 
aon  (François),  à  Paris,  rue  de  Malte,  n""  5i ,  pour  un  système  de  lampes  à  pression 
constante  propre  à  brûler  toute  espèce  d*huile. 

1 265*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  avril 
i865,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Cbervy  (Louis-FéHx)  et  Guemon  (  Jules-Jean-Bapliste) ,  représentés  par  le  sieur  Bres- 
son,. à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
pipes  et  de  leurs  étuis. 

1266"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Clé- 
ment (AchilIe^Noél-Thomas),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n*  As, 
pour  garniture  des  rouleauz  de  pression  employés  dans  les  filatures  de  laine  et  de 
coton ,  et  dans  les  peignages  de  laine. 

1 267"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delu- 
sier  (Auguste),  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  17,  pour  lampes  à 
rhuile  de  pétrole  système  Delusier. 

1368*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a^  été  déposée,  le  24  avril  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dickerson 
(E.-A.),  représente  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boidevard  Montmartre,  n*  id,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  chaudières  à  vapeur  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  y  avril  1877). 

1369*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mai 

i863,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  parle 

sieur  £mery  (Jean-Baptistc-Bruno),  entrepreneur,  rue  Jaubert,  n*  i4,  à  Marseille, 

pour  un  système  d*engrais  dit  tourteau  animalisé, 

1 270*  Le  brevet  d*inv«»nttqn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ih  avril 
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tfi65,  «u  Merétoritl  de  la  préfeemre  du  déparlmneiit  àm  la  Seiat,  \ 

gnard  ( Anatole-Auguste- JoUea)»  horloger»  à  Paris,  boulevard  pim 

pour  rapplioatipft  dekphotogrttphie'noire,  coloriée  ou  peinte  sur  pspfersisxi 

•a  or  et  en  argeat 

1 17 1*  Le  brevet  dUnvention  de  quiiiae  ans ,  dont  la  demande  a  été  éèpomém  • 
i863 ,  au  secrétariat  de  ia^préfectnre  du  département  de  la  Seine  »  par  ie  si 
(  Simon -Victor  ) ,  représenté  par  ie  sieur  Dufour»  à  Paris,  boulevard  Si 
n^  33 ,  pour  un  genre  de  jupon  à  garniture  mobile  ponr  le  blanchUange. 

1 971*  Le  brevet  dUnvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  let 
i8$3 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les  si 
ehard  (Limis-Joseph),  lampiste,  et  LefebvTe  (Gcnnain-Prançoi»Joseph)» 
représentés  par  le  siear  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  n^s^, 
tionnements  apportés  aux  lampes  à  huiles  mtnéralea. 

1 973*  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sâeai 
f Servais },  meanisier,   élisant  domicile  à  Paris,  boulevard   du   Prtnee^i 
Taagle  de  la  me  Richard-Lenoir,  pour  un  banc  de  jardin  dit  èmie  à  èoseala 
Jorand. 

1 97&*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine  par  ie  sisi 
saume-Latour  (Jean-François),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Pmrh 
Malte ,  n*  Si ,  pour  des  porte*«(ionnaie  recouverts  en  peaux  chamoisées  et 
tontes  cooleors. 

1 975*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
i863,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  le  à 
Nordez  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Barrai,  à  Paris,  rue  do  FanbosiylÉ 
Martin ,  n*  99,  pour  un  siphon  à  pression  constante  pour  les  liipiides  gaaani. 

1 976*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. If «^ 
i863 ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marae,  |>ar  la  «rAÂ 
(Edouard),  cultivateur,  à  Jonquery,  poar  un  système  de  loeomotive»  paipeàimr 
«hir  les  rampes. 

1 977*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés»  hrfti^\ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  de  départenaent  de  la  Seine,  parles  jîeosi 
MuUer  et  compagnie ,  manafaetaricrs,  reproientés  par  le  sieur  Matbiea,  à  Iteis,» 
8aint*Sébastien,  n*  45 .  ponr  des  perfectioanenBents  apportés  aox  pieeééés  da  Ut 
cation  directe  de  la  fonte,  do  fer  et  de  l'acier. 

1978*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  17  avril  i8S$.* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  atevr  i^oek  (Atte^)* 
Bianafiaeturier*cbimiste,  représeiité  psr  le  sieur  Mathieu >  A  Firis»  me  Saiultfw 
tien ,  n*  45  •  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  poar  f  évmariBa 
des  solutions  saochsriaes  et  salines  (  brevet  anglais  de  qnatone  ans ,  czpirsatkiivt- 
tobre  1876). 

1 979*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Isilssl 
i8S3,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  aieorPir 
mexel  (Loui»4ifarie-Gnstave),  négociant,  à  Puris,  me  du  Pont-aax<-Clioax,  ^i 
pour  système  et  moyens  d'opérer  à  froid  la  saponification  des  corps  gras  et  d'ebM 
on  genre  de  savon. 

laSo*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Is  rf^ 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfectui'e  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  fiai 
(Noél),  fabricaat  démesures  linéaires,  représenté  par  le  sienr  Ricordean,  à  9m 
boulevard  de  Strasbouig,  n*  93,  pour  une  cb^ne  étalea  à  raban  inahérsUe  ftf 
l'arpentage,  le  cadastre,  etc. 

1981*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  sas«  dont  la  demande  a  été  déposée,  107  m 
i863,  sn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sienr  IHualdi 
(Auguste),  maître  répétiteur  au  lycée  de  Donai,  pour  nn  système  de  compas  li» 
ligne. 

1 289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  aiA 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfectiu^  du  d^artement  de  la  Seine,  par  ie  sienr  ftéHi 
(Adolphe) ,  fabricant  de  lampes ,  à  Paris,  rue  Pierre-Levée ,  n*  19 ,  poar  an  syâte^ 
d'appareil  d'éclairage  à  l'huile  de  pétrole  dit  appartU  Prétot,  è  nivean  censtaaL 

1983*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  95aad 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  psr  te  siear  Beolîer 
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dit  Sédis ,  représenté  par  le  sieur  Bersl ,  à  Piris ,  rue  du  Ftubonrs«^int-Martin ,  n*  5^ . 
pour  Tapplication  de  la  photographie  aux  cartes  à  jouer. 

t  sSd*  Le  hrevet  d^invention  de  quime  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  25  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sal- 
mou  (Louis- Joseph),  chimiste,  k  Paris,  boulevard  d*Enfer,  n*  16,  pour  un  appareil 
propre  à  la  fobricstion  des  pierres  artificielles,  briques,  etc. 

1285"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai 
i865,  au. secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hant^Rhin,  par  les  sieurs 
Nicolas  Séhlumberger  et  compagnie,  manufacturiers,  à  Gnehwiller.  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  filer  le  lin  et  autres  filaments. 

1386*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  ]865,  an 
scorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Shanks  (An- 
drew) et  Kohn  (Ferdinand),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
4e  Strasbourg,  n*  sS,  pour  des  perfectionnements  aux  presses  hydrostatiques  (brevet 
anglais  de  quatorte  ans,  expirant  le  29  octobre  1876). 

1 287*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Zorès 
(Charles-Ferdinand) ,  représenté  par  le  sienr  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  23 ,  pour  des  modifications  et  des  perfectionnements  des  formes  de  fer 
Zorès ,  et  application  de  ce  fer  dans  les  constructions. 

1288"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
s865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Chizal- 
let  (Léonard),  employé  au  chemin  de  fer,  à  Saint*Chamond ,  pour  nn  appareil  de 
sàreté  dit  appareU  QimaïUt,  manoeuvrant  seul  les  disques  de  chemin  de  fer. 

1289*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecluve  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur 
Coîin-Lefevre  (Jean-Baptiste),  négociant,  à  Givet,  pour  peaux  imperméables  pour 
tambours  et  grosses  caisses. 

i2go*  Le  brevet  d'invention  de  quinsc  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  28  avril 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Goû- 
tant (Edme-Nicolas|,  plombier,  chez  le  sieur  Bonafc,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette, 
n*  so ,  pour  un  système  de  pompe  aspirante  et  foulante  à  double  effet. 

1 3g  l'Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Charente,  par  le  sieur 
Dumoussaud  (Pierre),  fiibricant  de  tuiles ,  à  la  Couronne,  pour  nn  système  de  moule 
ou  matrice  propre  à  la  fabrication  de  la  tuile  et  des  carreaux. 

1292**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  27  avril 
i845,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Felut 
(Fhinçois),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3 ,  pour  la  fabrication  d'un  tripoli  factice  blanc  ou  coloré. 

1293*  Le  brevet  d*inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i^  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur  Fourié 
(Paul),  filateur,  à  Camurat,  pour  un  appareil  applicable  à  toutes  les  machines  à 
carder  ou  peigner,  pour  obtenir  le  fil ,  le  doubler  te  mettre  en  écheveau. 

1994*  Le  ^brevet  d'mvention  dequinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Frick 
(Louis* Victor),  à  Paris,  me  des  Canrières-Passy,  n*  i3,  pour  des  moyens  de  panifi- 
cation dits  boulangerie-meunerie  partatiee, 

1 295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  Fri- 
cotel  (Louis-Nicolas),  à  Épinal,  pour  un  appareil  d'horiogerie  dit  ménomètres oU  indi- 
cateur-quantiëme  à  roue  ae  compte  annuelle  intermittente. 

1296^  Le  brevet  d'invention  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  it  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  KuU- 
noann  (Frédéric),  fisbricantde  produits  chimiques,  à  Lille,  pour  procédés  de  fabri- 
cation et  de  conservation  de  matériaux  de  construction  et  d'ornementation. 

1297*  Le  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  La- 
chaize(Jean),  à  Izon,  pour  la  fabrication  des  boudons  et  moyen  d'en  chantourner 
plusieurs  à  la  fois  à  l'aide  d'une  scie  à  rubans  et  par  procédé  mécanique. 

1398*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
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Lafont-Dafonr  (Mathieu),  rue  Saini-FFançois,  it*56.  à  Bordeaux,  pour  ane 
hygiénique  dite  aya-pana. 

1 S99*  Le  brevet  d*inveatîoD  de  quioxe  ans,  doul  la  demande  a  été  déposée,  le  381 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U  soi 
Legrand  et  Jandin,  peigneurs  et  filateura  de  laine,  représentés  par  le  aîeorBi 
deau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  une  disposition  perfr"' 
de  la  main  douce  du  métier  à  filer  avec  chaîne  Vaucanson. 

i3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  374 
]865,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steor  lîm 
(Ernest),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  FaaJboarg-Sain&-iM 
n*  59,  pour  un  parapluie  d  omnibus. 

i3oi*  Le  brevet  ainventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  91 
tS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boaches-du-Bhône,  fê 
sieur  Long  (Henri),  constracteurmécanicien ,  rue  Saint-Basile,  n*  29,  à  Bf 
pour  un  système  de  moulin  dit  broyear  phocéen,  propre  k  la  aatiiratioa  des 
autres  fruits  ou  graines. 

i3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  iSa 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aienn  I 
Parland  (George-Bradfort)  et  Van-Wagener  (William-Myer),  représeotéa  par  ké 
Laviallc,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  système   de 
vapeur  rotative  dite  machine  Mac-Farland, 

i3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  s  élé  déposée,  le  91 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-ByhÔne .  pÉ 
sieur  Mcekelemburg  (Rémi),  rue  Saint-Savonmîn,  n"  29,  à  Marseille,  poorsai 
cédé  de  tannage  des  peaux. 

i3o4*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* le  ii« 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  scarils-l 
don  (Maurice),  graveur,  rue  de  la  Bourse,  n*  35,  à  Saint-Etienne»  pour  vAfém  ' 
de  fabrication  de  canons  de  fusil  soudés  au  laminoir. 


pour  un  genre  de  tissu  tulle  à  mailles  avec  velours  frisé  dit  peluche polomMte, 

i3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée.  Je  1  sa 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAllier,  par  le  sicor  Peos 
(Gilbert-Adolphe),  à  Moulins,  pour  une  machine  à  battre  les  céréales  dite  hatteun 
la  chôme. 

1 307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sSoii 
i8S3,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dcmàrfr 
Perry  (Joanna),  à  Paris,  me  Dareau-Montnmgc,  n*  5i,  pour  an  système  éitm 
nropnisetur  s'appliquant  à  tout  véhicule  et  spécialement  aux  omnibus  et  choà»^ 

1308"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  ii« 
1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-do-Rh^iie.pri' 
sieur  Peyre  (Jean),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Berlan,  me  Martin ,  tf ') 
à  Marseille,  pour  une  machine  à  affûter  les  lames  descoopeuaes  et  tondeoscs. 

]3o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6» 
]863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône»  par  le  siew  Rh^ 
(Henry),  rue  de  Castries,  n*  8,  À  Lyon,  pour  un  ventilateur  à  pressions. 

1 3 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sSaa* 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesâae 
Ribet (Louis-Pierre)  et  Conlembier  (François-Martin),  layeiiers,  à  Paris,  rne  !feB»i 
Saint-Augustin,  u*  16 ,  pour  une  table  dite  table  de  chemin  de/er,  ou  nécessaire  dt^ 
ment  et  de  voyage. 

i3 1 1' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  v 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  les  âC 
Robert  (Charies-Nicolas).  mécanicien,  et  Poirson  (Philippe- Emile), meunier,  éiistf 
domicile  chez  le  premier,  me  du  Tapis-Vert,  n'  6,  à  Nancy,  pour  une  machiaei 
décortiquer  les  céréales,  légumes  secs  et  graines  oléagineuses. 

i3 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  m* 
iS63,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Steisrt 
Ferdinand- Joseph  ) .  fabricant  de  porte-monnaie ,  représenté  par  le  sieiir  Riconlfiu 
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À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5 ,  pour  révidement  décoratif  de«  garnitures 
ou  plaques  métatiiaues  des  porte-monnaie,  porte  feuilles,  etc. 

10 1 3*  Le  brevet  d  invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Steiner 
(Ferdinand-Joseph),  fabricant  de  portennonnaie ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  aô,  pour  un  cadrç  à  double  charnière  pour 
porte-monnaie ,  etc.  dit  monture  chinoise. 

i5i&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2d  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  pai*  le  sieur  The- 
venon  (Eugène),  chaudronnier-ferblantier,  à  Cette,  maison  Gavaudan,  pour  un  sys- 
tème de  moteur  dit  machine  hydrosèche,  applicable  à  tous  les  mouvements  ou  trans- 
missions mécaniques  quelconques. 

i3i5*  Le  brevet  d'invention  ae  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  mai 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Viet 
(Auguste) ,  filateur  de  laines  cardées,  faubourg  Basset,  à  Beauvais,  pour  un  appareil 
rota-£rotteur  double  et  à  double  étirage  pour  carde  boudineuse  à  une  ou  plusieurs 
peigneuses. 

1 3i  6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  avril 
i$63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aubert 
père  (Henri-Alphée) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Grenier-Saint-Lazare,  n*  11,  pour 
perfectionnements  dans  les  presses  en  taille-douce. 

1 3 1 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bageau 
(Henri-Louis),  fabricant  ae  jouets,  et  Godard  (Delphin),  sellier,  à  Paris,  le  premier 
rue  des  Poulets-Montmartre,  n*  6,  et  le  second,  rue  Mûller,  n*  1,  pour  la  fabrication 
d^une  colle  imperméable. 

i3i8*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 

^  ]863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Blandin 

(Prosper),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dutreca,  rue  Esquermoise,  à  Lille,  pour 

un  appareil  dit  lubréf acteur  mixte  Blandin,  destiné  a  assurer  aux  arbres  de  transmission, 

macniaes ,  etc.  un  huilage  régulier  et  continu. 

i3i9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*"  mai 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boue 
(Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  ii5,  pour  un  châssis 
tournant  de  chemin  de  fer. 

i320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chalns 
(Adolphe-Ferdinand),  limonadier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  34, 
pour  un  système  de  compteur  à  marquer  le  tirage  des  liquides  d'un  'fût  ou  de  tont 
autre  vase. 

i32i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d*Au- 
foréville  (Léo])old),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  appareil  culi- 
naire perfectionné  remplaçant  le  gril,  la  poéie  et  la  broche  pour  la  cuisson  des 
viandes  et  autres  aliments. 

i323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Demon- 
ferrand  (Hippol)te-Firmin) ,  dessinateur,  a  Paris,  me  Bonaparte,  n*  32 ,  pour  un  jeu 
<i\i  jeu  de  pyramide,  ^ 

i323*Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 

i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 

Deplanque  ( Louis-É tienne ) ,  fabricant  de  meules  artificielles,  et  Nille  (Jean Jacques), 

scieur  de  bois,  à  Paris,  le  premier,  chemin  de  ronde  des  Amandiers,  et  ie  second , 

route  d'Allemagne,  pour  une  machine  à  raboter  le  bois. 

i32à*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 

t        i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Field 

i        (Edward),  représenté  parle  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*'33, 

rmr  des  perfectionnements  dans  les  chaudières  à  vapeur  et  autres  appareils  destinés 
transmettre  la  chaleur  aux  fluides. 

1 325"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avri  1 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pré- 
mont  (Alphonse),  manufacturier,  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers ,  n"  36,  pour  l'applica- 

Xr  Série,  ^  52.  • 
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tion  d«8  mMÊffetan  en  «êul  énêê»  ««x  nwes  des  reétarm^  cbarrettot  «t 

tout  genre. 


jS37*  Le  Wefet  d'invcMion  ée  <|iiinze  ans»  dont  bdeoindea  élé  dépii<B,  le  sf  «d 
1 863 ,  an  BecrtUriet  de  la  préléetiire  da  déîmrtaiwgM^  de  la  Seioe  »  mt  le  mot  Siar 
net  de  Changy  (ConstantCharies) ,  âîsant  domiei*  diea  le  ewor  BenAer^à  teii. 


b— lewBwid<8toBliwirg,iÉ*65,  poor  lui  ayalèoM  d'agitatenr  pétnaenr  i 

tSjy  Leinrttetdrfaweliqn  de  ^jainMeane,  dort  Udeatnda a  été  dépotée, le  l'âii 
i8$5,  au  tecrétarîat  de  la  préfeetore  du  départeneot  de  la  Mm,  parle  mot  fliao- 


i3i€*  I^lbneetd*iinreAtieBde«}aiaaeflaa»doiiiltdeBaiideaélédépoeé«»le9na» 
i865,  as  tecréinnat  de  la  préfeetnre  dn  départenenC  de  la  €Mo4Xlr,  pur  ie  aiiv 
Gigon  (Franco») .  UrioattI  dlnitniiBeiilt  antoitee ,  à  MertU 
charnie  tome-oreillee. 

i327*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  denandeaété  dépoeée,  is  i5  na» 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord  par  le  sienr  Hea^ 
nanx { François ),  plondner  et  fabricant  de  lampes,  élîiant  domieHe  «liez  le  aiear 
5clinrîdt-I!eance,  me  des  RéeoUets,  if  ii»  à  Valendeanea»  fonr  mi^dilh  wta—a  et 
perfectfonnenents  apportés  anx  lampes  modérateas . 

i328°  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Seetifl 
i86S,  an  secrCtariat  de  la  préfecture  dn  dépaitemcnt  de  la  Seine,  par  te  siet  la- 
combe  (  Bernard) ,  ûtbricant  de  chaussores ,  représenté  p«r  le  sieor  LeviaMe .  à  IMi. 
boolevnd  Saint-llartin, n*  39,  ponr  perfectionuemeiU*  apportés  dane  lee  Amhhb» 
en  général. 

i329*  Le  brevet  d'invendon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  TsmrS 
iS63,  an  secrétariat  de  la  préféctore  dn  département  de  ta  Seine,  parle  sieur  Latar- 
pentier  (Jean-Jos«pli),  marchand  de  couleurs,  I  Paris,  rue  Saint-Avlotne ,  t^i$3. 
pour  un  appareil  de  niveau  d*eau  pour  madiines  à  vapeur. 

1 33o*Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s^ml 
3  863,  an  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  âcan 
Lemoine  (Jules)  et  Ghoflet  tLonû-Joseph),  représentés  par  le  sietxr  Dvfonr.  à  ftâ. 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  un  svstème  chimique  de  décorticatîan  des  paâm 
et  application  industrielle  des  graines  décortiquées. 

i33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*mti 
i8$3 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieor  Mmv 
(Lonis-Etîenne),  fumiste,  à  Paris,  rue  du  Port-Saint-Ooen ,  n*  i3,  pour  un  sjsikm 
de  pavage  pouvant  remplacer  le  macadam. 

i33a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  i%S3,an 
seeràtariat  de  k  préfeotare  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  NichoUon  ^lo- 
seph-AUred),  wannfafftnrier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bonlesvé 
Semt^Maitin»  n*"  M,  pour  des  pcîfectionnements  dans  les  crayons  de  mine  de  ploaa^ 
et  autres ,  et  dans  les  machines  propres  à  cette  fabrication  (brevet  anglais  de  qoatoar 
aas,  expirant  la  sSoetobre  iStC). 

i333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  tmn 
i863,  an  seoràlariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  |Hur  le  siear 
Pïiqaerée  (Pière-Anrye),  i  GasliUon,  peur  un  appareil  sulfurateur  destiné  an  soi- 
frage  de  la  vigne. 

s  334*  Le  brevet  d'invertien  de  quinze  ans»  dont  la  demande  aélé  déposée,  le  aSavril 
i883 ,  an  seorélHriaide  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aîcar  ter- 
neason  (ftwiçcis  Adrien),  négeeiaad,  A  Paris,  ne  dn  Boulot,  n*  al,  pour  «n  9jmm 
de  monlage  et  appiicilsen  da  platine. 

1 335* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  aaei  i8d3»  m 
secrétariat  de  la  pi^ectoM  dn  déperlMDert  de  b  Seine ,  ptf  les  sieiirs  Shirt  (JaMpk; 
et  Briggs  (Charles),  représortés  par  le  aieor  Sautter,  k  Paris,  boulevard  Uoaaiatatn, 
n'  1 A ,  pour  des  perfeotienaeMenls  dans  les  appareili  ponr  condenser  la  vapeor  de 
machines  à  haute  pression  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  espiieiil  le  A  nmamfcr 

]S36*  Le  brevet d'ieventioa  4ert  la  demande  a  élé  déposée,  k  3o  avril  i865.  r 
accrélariatde  ta  prékdmv  dudéparleMcatde  k  Seine,  per  le  aienr  Sickek  (l¥édf> 
rick-Sdwoitli) ,  repréaenté  par  k  sieur  Madnen,  à  Paris,  me  Saint^Sébaatiaa,  n*iS. 
pour  des  perfectionnements  apperÉésana  appareik  servant  igsovenMr  leaaaNfimà 
teua  genres  et  poaramt  é|iaiuiiettt  èlie  employés  peur  lerar  des  ijbugfê  eapov 
d'antres  traianx  (breeelaBÎgkb  de  qnalane  ans,  «q^iBant  k  3i  odobra  1076). 
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netOQ  (Antoine),  fahricftot  detiasiu,  rqirétenlé  par  le  sieor  Le  Blanc»  k  Paris»  me 
âainte-AppoIine,  n*  2,  pour  des  perCéctionnements  dans  la  fabrication  des  tissus. 

1339*  Le  brevet  d^invanlion  de  (puue  aas,  dont  la  demande  a  été  d^sée,  le  3o  arril 
]863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sloan 
(  TiM»aa»4ame8) ,  représeâlé  par  le  sieur  Malbieo,  à  Paris^  rae  SaintnSébastien,  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  passementerie. 

i3do*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  g  avril 
i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tous- 
saint (Jean-Baptiste),  borloger,  représenté  par  le  sieur  LaviaUe,  à  Paris,  boulevard 
i&aint-Martin,  n*  S9,  pour  un  genre  de  fermoir  applicable  à  tous  objets  de  gaiaerie  et 
de  maroquinerie. 

1 341*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  avril 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Varlet 
( Jaoques-Atbanase),  employé,  k  Paris,  PetUe-Aue-Boyale,  n*  i4 ,  pour  nn  tampon  en 
caoatcbouc  destiné  k  garantir  des  cbocs  du  ebien,  pendant  les  exercices  à  blanc, 
toutes  les  armes  à  percussion  en  usage  dans  Tannée. 

i3d2*  Le  brevet  ainvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
â863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wells 
(  Josepb-Henry-Georges] ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris ,  boulevard  Beaumar- 
chais, n"  i3,  pour  perfectionnements  apportés  aux  sondes  ou  trépans  pour  sondage. 

i343"  Le  brevet  ainvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du4épartement  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Bay 
(Louis),  rue Minvielle ,  n*  24,  à  Bordeaux,  pour  la  fabrication  d'une  pâte  à  papier 
taite  avec  les  feuilles  de  pin  maritime  et  congénères. 

i344*  Le  brevet  d'invention  dequinxeans,  dont  la  denumdea  été  déposée,  le  a  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Beauvais  [Laurent-Antoine-Stanislas)  et  Cosne  (François-Josepb) ,  représentés  parle 
sieur  LaviaUe,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  semoir  à 
toutes  graines. 

i345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les 
sieurs  Cbabaille  frères  (Jean-Baptiste)  et  (Quodvult-Deus) ,  directeurs  de  distillerie,  à 
Bapaume ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  ralimentation  des  chaudières. 

1 546*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Craplet 
(Jules),  graveur  sur  cristaux,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol,  n*  82 ,  pour  fapplication  de  la  gravure  sur  bijoux. 

1347*  ^®  l>revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
C.  Gressin,  E.  de  Wailly  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Bioordeau ,  à  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33,  pour  un  mode  de  transmission  applicable  aux  appa- 
reils renvideurs. 

i348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép^^sée,  le  2  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Groot  (Charles),  représenté  par  le  sienr  I>ufonr,à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33, 
ponr  perfectionnements  apportés  atrx  lampes  et  à  leurs  accessoires. 

i34gr  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  mai  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dicidns 
(  Thomas)  et  (  Alb<nt-Lungley  )  et  le  steur  Héywood  (Ebuniey),  représentés  par  le  sieur 
Sautter,  k  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  For- 
nementation  de  la  peluche  et  autres  -tissus  du  même  genre  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans.  expirant  le  21  février  1877). 

i35o*  Le  brevet  d'inventkm  de  qumse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
iM3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépanenent  de  la  Dordogne,  par  le  sieur 
Dufindsse  (Jean),  horloger,  à  Périgaeoz,  pour  un  système  d'horlogerie  à  quart 
dlieure  et  a  répétitteo  appliedUe  au  mouvement  des  pendules. 

i35i*  Le  brevet  d'invenUon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
i8$3 ,  au  secffétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  per  le  aienr  Enfer 
et  sas  fils,  eonstracteors,  représcaiés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  SaintnSébas- 
tien, n*  45 ,  ponr  des  appareils  atmosphériques  servant  à  aspirer  et  à  refeuler  à  vo- 
lonté de  i'ahv  dn  gaz  00  des  flnidtea* 

&3&tf  Le  brevet  d'invtntîoD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 

5a. 
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1 863,  au  sccréuriatde  la  prérectore  du  département  de  la  Seine,  par  la  soâété 
Ë.  Lange  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23 ,  pour  un  procédé  de  recouvrement  imperméable  des  boscs  en  aôer 
pour  corsets. 

]353*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  la- 
pointe  (Armand-Théodore)  et  Renaud  (Charles-Emile),  à  Paris,  le  premier,  rae  de 
Dunker^e»  n*37,  et  le  second,  rue  d'Allemagne,  n"*  ii5,  pour  un  s^fstème  <§«  'widanst 
par  le  vide  et  des  appareils  propres  à  la  formation  et  à  la  conservation  da  vide,  «ppli- 
({ués  à  la  vidange  des  fosses  d*aisances,  au  curage  des  égoats,  puisards,  étangs,  h- 
vières ,  etc. 

1354'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  ma 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sîeoR 
Lheureux  (Pierre-François-Célestin)  et  (Auguste- Jean-Baptiste),  à  Pans,  le  premier. 
compositeur  typographe ,  rue  Royer-Collard ,  n*  1 5 ,  et  le  deuxième,  mécanicien,  rae 
Popincourt,  n"  22 ,  pour  un  système  de  coin  de  serrage  à  hauteur  variable  semât  i 
fixer  les  caractères  dans  les  formes  et  marbres  des  machines  typographiques. 

i355*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  «■ 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  àesa 
Long  (Adolphe),  cafetier,  et  Thominet  (Amand-Joseph),  contre-maître  de  fibkv. 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Amaury,  à  Paris,  rue  des  Moulins-BeUertlle ,  n*  v. 
pour  un  système  de  peigne  mobile  à  épeutir  les  tissus  de  laine. 

i356*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mi 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Marii 
(Jean-Jacques),  fabricant  de  lampes,  à  Pans,  rue  Geoffroy-rAsnier,  n*  28,  pour  on 
système  de  lampe  à  huile  de  pétrole. 

1357*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  a»i 
]863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhdne,  perle 
sieur  Martinelli  (Joseph),  pharmacien,  place  Maronne,  n*  4,  à  Marseille,  p^  on 
système  de  fourneau  pot-au-feu. 

i358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lesna^ 

i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mqdt 

.  tailli  (Georges) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris,  boulevard  et 

Strasbourg,  n*  23 ,  nour  un  tissu  marabout  pour  garnitures  de  confections  de  dames. 

1359*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mii 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Moyen 
(Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint -Martin,  n*  35. 
pour  un  mode  perfectionné  de  transplantation  des  arbres. 

i36o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  lademande  a  été  déposée ,  le  5  nu 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  aieor  Pemn 
(Jacques-Amédée),  ferblantier-pompier,  à  TAgha,  pour  une  pompe  pour  répoisemeit 
des  eaux',  dite  la  foudre,  * 

i36i'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  iBti 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure,  par  le 
sieur  Pilon  (Euçène),  fabricant  de  noirs,  a  la  Ville-en-Bois,  pour  un  système  de 
four  appliqué  à  la  revivillcation  des  noin  d'os,  au  séchage  et  À  la  carbonisation  de  la 
tourbe  et  de  toute  autre  matière  en  grains  et  en  pondre. 

i362*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur  Reynand- 
Pillard  (Théodore-Jules),  à  Saint-Parre-les-Tertres,  pour  un  système  de  toiles  et  ses 
accessoires. 

i363"  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mii 
1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rocfaei 
(Hyppolile),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboiut. 
n"  23 ,  pour  un  injecteur  À  eau  chaude  appliqué  à  la  bastisseuse  pour  les  fabriques  3e 
chapeaux  de  feutre. 

i364'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Romestan 
(Hyacinthe),  à  Saint-Florent,  pour  une  pompe  aspirante  perfectionnée. 

1 365"  Le  brevet  dMnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai 
i>^6:>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'pamement  de  l'Isère,  par  le  sieur  Sibert 
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(3iiles) ,  ferblantier,  à  Grenoble,  pour  un  système  de  souillct  propre  au  soufrage  de 
•la  vigne. 

1566''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thiébaut 
(Victor) ,  fondeur  en  cuivre,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  iâ4,  pour  un 
système  d^écrous  inoxydables  ou  rendus  tels. 

1567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé(>osée,  le  5  ma 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlndre ,  par  le  sieur  Toumade 
(Pierre) ,  à  la  Châtre,  pour  un  système  de  pompe  dite  pompe  à  double  effet, 

iSôS""  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur 
Toussaint  (Etienne),  fondeur,  rue  Pontifroy,  n*ii5,  à  Metz,  pour  un  système  d'amé- 
lioration des  poids  à  peser. 

1 569"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Veron- 
Mignon  (Eagène-Pierre-Antoine),  serrurier  mécanicien,  àAJ,  pour  un  système  de 
ficelage  de  bouteilles  à  vins  de  Champagne  et  autres  liquides  gazeux. 

1370**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mai 
i863,  au  secrétariat  de  lapréfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wood- 
bory  (Setb-D.),  représente  parle  sieur  Matnieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  45 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  roues  de  voiture. 

1371*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
iS63,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  An- 
thoine  (Joseph-Jules),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n**  23,  pour  on  procédé  de  conservation  de  l'argenture  des  boules 
dites  panoramas,  applicable  à  tous  récipients  pour  lampes,  flacons  et  autres  objets. 
1372*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
\8^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beaujon 
(François-Cbarles-Anguste),  À  Paris,  rue  Ferdinand,  n"  9,  pour  une  huile  propre  à 
enlever  les  taches  sur  les  étoffes  et  propre  aussi  à  la  toilette. 

1373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bor- 
sendorff  (Louis-André),  horloger,  à  Paris,  rue  de  Vannes,  n*  1 ,  pour  lorgnette  sté- 
noptique  revolver  ou  porte-sténopes  multiple  et  mobile. 

]  37 4"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Boyd 
(John-Frédéric),  fabricant  de  produits  chimicfues,  représenté  par  le  sieur  Brandon, 
à  Paris,  rue  Gaiiloa,  n"  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  traitement 
des  matières  ayant  servi  à  l'épuration  des  gaz  d*éclairage  dites  vieilles  maiikres. 

1375*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Burt  (Henry- 
Polter),  représenté  par  le  sieur  Hasenfeld  fils,  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  6. 
pour  un  moyen  de  préservation  des  poteaux  en  bois  contre  le  dépérissement  (brevet 
anglais  de  Quatorze  ans ,  expirant  le  3o  mai  1876). 

1376"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Jule.s 
Charlier  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  34 ,  pour  une  terrine  en  verre  moulé  pour  la  préparation  du  laitage,  des- 
tinée aussi  à  tous  les  usages  domestiques,  notamment  dans  les  professions  où  l'em- 
ploi des  terres  vernissées  est  interdiL 

1377'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 
i863,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Atou- 
cuia  de  França-Netto  (Isâo) ,  représenté  par  le  sieur  Jodocius,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Girard ,  à  Paris ,  me  du  Cirque ,  n*  9 ,  pour  un  système  de  pêche. 

1378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai 

i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Atou- 

guia  de  França-Netto  (Isâo),  représenté  par  le  sieur  Jodocius,  élisant  domicile  chez  le 

sieor  Girard,  à  Paris,  rue  du  Cirque,  n"  9,  pour  un  perfectionnement  apporté  à  la 

f     pèche  telle  qu'elle  se  pratique  aujourd'hui. 

1379*  Le  brevet  d'invention  de.quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  2  mat 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur 
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Delvedez  aiaé  (Antoine),  mécanicien,  à  Clennont-Fernuid ,  pour  un 
séparateur  de  la  lie  du  vin .  dit  alrugine, 

i38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  msi 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sîeor 
Démartin  (Antoine),  iabrieant  d'articles  de  voyage,  me  Saint-Génes,  n*  5o ,  â  Cler* 
mont-Ferrand,  pour  un  système  de  confection  d*une  malle-oommode. 

i38i*  Le  brevet  dUuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  anai 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Di^ni 
(Jules) ,  négoc^nt,  reorésenté  par  le  sieiir  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martîii, 
n*  39 .  pour  un  habitaae  préservateur  de  la  flamme  des  cbandelles,  boogies.  etc.  dit 
Mtophort. 

iâ82*  Le  bi!evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Donuid 
(Philippe),  représenté  par  le  sieur  Mabieus,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  1^,  poor  un  système  de  fancbensenaMissonneuse  javeleuse. 

1^85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  bmî 
1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Damd 
(Fhmçois),  représenté  par  le  sieur  Dreylous,  â  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  33 ,  penr 
TappUcation  du  vide  au  maintien  d'objets  en  porcelaine  ou  art  céramique  poMloI 
l'opération  du  toumaasage. 

1 584*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  5  ni 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Don! 
(Jean-Louis),  fabricant  de  fleurs,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  bonlevaid 
Saint-Martin,  n"  39.  pour  perfectionnemeuts  dans  la  fabrication  àt&  fleurs,  feniSeï 
ai  feuillages  artîûcieb. 

i385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pan- 
vel  (Louis-Alexandre) ,  représenté  parle  sieur  Bresaon,  à  Paris,  rue  de  Malte ,  d*5i, 
ponr  un  système  de  timbre  bumide  à  deux  coups. 

i386"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mû 
i863>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  8Îent¥i?B% 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Dufour»  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  poogr 
une  machine  à  vapeur  rotative  à  force  constante ,  à  double  piston  et  à  détente  fixe  (k 
^variiJ^le. 

1 387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Fd- 
lion  (Eugène),  me  des  Bahutiers,  n*  is,  à  Bordeaux,  pour  un  Jouet  d'enfant  dit 
gymnasiarque, 

1 388*  Le  brevet  dTiaventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  vm 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Jol^ 
(Pieire-Micolas-Valery),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  n*  ji •  |M>ur  dî^K»- 
tions  dans  les  presses  mécaniques  servant  alternativement  à  Timpression  typqgn- 
phiqne,  lithographi<pe  et  à  la  taille-douce.  1 

1089*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  ma 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lambert 
(Samnel),  fabricant  d*étam  en  feuilles,  à  Paris,  me  VoHa,  n"  37,  pour  applicitiea 
d'an  vernis  métalliqcie  coIxNrant  aux  feuflles  et  paillotis  d'élain. 

1 390*  Le  brevet  «Tinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  ma 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siears  Loa* 
vie  (Barthélémy)  et  Léonard  (AUbed),  mécanidena,  représentés  par  le  sienr  Lavialle, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  un  anspect  ou  levier  destiné  à  (Ure  moa- 
voir  les  wagons  on  autres  véhicules. 

1391*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  4  vm 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépaitemeot  de  la  Seine,  par  le  sienr  Marfl- 
lier  (François-Tliomes),  forgeron,  élisant  domieile  chez  le  sienr  bateau,  à  Ptris, 
ooor  Bany,  dix-huitième  arrondissement,  pour  «n  système  de  pressoir  dit  prttmir 
JwbOê,  dàtinéan  nisin,  aux  fruits  à  cidre,  etc. 

1393*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  mi 
i863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  tiem 
A.  Merlanchon  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  LaviaUe,  à  Paris,  bonlevari 
teint-Martin ,  n*  39 ,  ponr  one  machine  moirioe  à  foyer  dos  et  à  vapeur  surefaaofiëe. 

1393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  4«ti 
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5 m  vok  9«crétami d«  1*  prërecture  d«  4épvtemeat  de  la  Semé,  par  le  ueur  Pôles 
l  (Hyacintha),  négociant,  représenté  par  le  siear  Amoaroiix,  à  Paria,  rue  Saiatr 
An  »  n*  533 ,  pour  épuratevr  cafbiirateiir  du  gn  hydrogène  d*éclaifage. 
3^*  Le  brevet  d'inventioD  de  quînae  anar  dont  la  deiMHide  a  été  dépoeee  •  le  20  mai 
î&  .  ftcà  secrétariat  de  la  préfecture  du  dlépartevMayk  da  Nord,  par  les  Hoon Sgo«- 
re  (Jules  et  Adolphe),  fahrieanta  de  pipes»  à  Onnain^,  pour  un  procédé  poar 
mer  une  grande  légèreté  anx  pipes  et  autres  objets  fabriqués  avec  les  terres  pks- 
lies,  ordinaires. 

kâ95*  Le  brevet  d*înveiilion  de  i|Oiaae  ans,  doat  ia  demande  à  été  déposée,  le  4  mai 
53^»  au  secrétariat  de  fat  préfedaMre  dn  dépactemeaft  de  la  Seine,  par  le  sieor  Speek 
loques)  •  ûJmcant  de  peignas  à  tisser,  zWrésealé  par  le  sieur  LaviaUe,  à  Paris, 
alevard  Saint-Blartin ,  n*  2g,  pour  un  ^fstème  de  porteeUametleSk 
1396*  La  hrevet  d*iavcBAkm  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1 863,  an 
lacétariat  de  la  préfectore  da  département  de  la  Seiae,  par  le  sieer  Sweet  (John- 
l»on)i„  représente  par  le  sieur  Maueox ,  à  Paris,  me  da  Fanbom^-Meatmartre,  n*  17, 
rair  une  machine  a  iaire  les  dons,  pointes  et  autves  artîcies  semMablw  (brevet  a»- 
ais  da  qfaatorae  ans,  eipiantle  si  octohre  1876). 

aS^T*  Le  brevat  d*iiivciitiMide  ^iMnasans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  é  mai 
16^,  au  seerélariat  de  lapréfiaelure  da  dépanemevt  da  la  Seine,  par  le  siear  Veiriii 
ftaary  V  naécaaîcien ,  à  Paris,  f«a  Mayel»  n*  &7,  poar  des  perCsctionoements  appeftds 
■X  nmehines  tm)gsapèiqaes  à  réaction  d  pour  Tapplication  des  receveurs  méca- 
Iquasà  ces  amchiBes. 

i5f8*  Le  brevet  d^inventioa  dscfaiose  ans,  dant  ladcmaada  a  été  déposée  ,1e  i  mai 
86^  au  secrétsriat  da  la  nréfectore  da  ééptftenent  de  la  Seine,  par  le  sieor  Whedcv 
Xaanes) ,  négociant,  représenté  par  le  sieof  Sidey,k Paris,  passage  Violet,  a*  1,  paw 
in  appareil  dit  borde-gants. 

i3^*  La  brevet  dTinveatioB  da  f|ainse  ans»  dantla  demande  a  été  dépesée ,  le  k  mai 
Mi^f  au  seorétarint  de  la  préfectare  d«  département  da  la  Seiae .  par  le  sieur  Wead 
Walter-A.),  représenté  par  le  sieur  Mohieax ,  à  Paris,  ma  du  Fanbenrg-M ootmartia , 
1*  17.  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  moissonner  et  à  Dsocher.  ^ 

idOQ^  Le  beevct  d'iaveotion  de  qoiaxe  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
idtô,  aa  sacrétaiial  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seiae,  par  les  sieurs 
Alhnret  et  compagnie»  eaasknictears,  représentés  par  le  sieor  Mathiea,  à  Paris,  ras 
laiaÉrSéfaastieB ,  n*  45,  panr  perfeclinanemenls  apportés  au  oonpe-racines. 

1 4oi*  Le  brevet  d'kivenftîon  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mai 
i663,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeasent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Andrew 
(WtfliMs  Heary),  représenté  par  la  sisor  Ricordean,  à  Paria,  boidevard  de  Stn»- 
boocg,  n*  33,  pour  fies  perfedaennemeals  ma.  ciseana  et  antres  iastramenls  k  deax 

1 4oa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  7  mai 
i86d,  an  secrétariat  de  la  préfedorB  da  départameai  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Araouh 
(Gustave)»  ingénieur  des  nrines ,  représenté  par  le  sisar  Boanevttle,  à  Pvis,  me  da 
tfont-Tbaber,  bT  là ,  poor  modijcations  aoa  lampes  en  aiage  dans  les  mines. 

liod'Ls  brevet  dTiavaalian  de  qoiaia  ans,  dont  la  dcMande  a  été  déposée,  le7nnâ 
i863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jean 
Ssesigar  etfils,  mécaniciens,  représentés  par  la  sieor  llathieu,  à  paris,  me  Saint- 
lébnsfcna ,  n'  45 ,  poar  perfecticnoerosnls  ai^orlés  anx  machines  à  eoadra. 

tkoiCLt  brevet  d'invention  de  qainse  ans»  dontla  deiaande  a  été  déposée,  le  8  mai 
)885,  aa  mciéiaiiaft  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seiae,  par  le  sienr  Bruet 
(Loais-Joseph-Alezandre),  horloger,  à  Paris,  me  Lepèlletier,  n*7,  pour  perfectionna- 
— '-  aoi  appareâsr  oomptenrs  peur  vaitnres  pobliqoes  oa  aotres. 

doatiadsm 


i4o5r  Le  brevet  d'immntion  de  qniana  ans,  doat  ia  dsmaade  a  été  déposée,  le  9  mai 
»tt3,ansavélariatdelapréfecftvedadéparteaienidalaSeine,par  le  sieor  Cos- 


tilHaliié  (Arnand),  négociant,  àPnris,  loe  Blantl^roa.y  i3,  ponrna  checcha-faitos 
da  gaz  par  resiplsi  dVn  seaffloià  hante  preadan. 


liofi"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  7 
i8fô,msecrétMMdeiapiiélaitauadadéaaflimentdalaSeine,parle8iearDaviroa 
~'  •-•  ■  Vlfaitin, 


(Kaors*Pinn0Ns),  nséenaiciaa,  à  ftiii»  me  dn  fkobsarf-daiat^lfttrtin,  n*  §4,  pour 
aasfDans  di  lèle  de  haagiaa  et  ehandelas  peor  les  empêcher  de  cosder  quand  aa 
lesallame. 

i4o^Ubf«iet  drinveaÉiottdeqninae  ans^éen*k  demandas  été  déposée,  le  9  mai 
tttSv  m  lecffétariai  de  k  préfectaie  da  dépaiteanmt  de  la  Seâeia,  par  le  sieiir  Fiare- 
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Dajarrie  (Louis) ,  architecte,  à  Paris,  cité  Pigaie»  n*  à,  pour  perfectionnements  acn 
lampes  système  modérateur. 

iio8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  <l  mn 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieor  Granet 
(Jean-Arthur) ,  employé  de  la  compagnie  des  chemins  de  îer  de  Madrid  à  Sarra^oase. 
élisant  domicile  à  Pans,  rue  Laffitte,  n*  17,  pour  un  système  de  traverses  poor  che- 
mins de  fer. 

1409*  Le  brevet  dUnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  mars  iW5.  m 
secrétariat  delà  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hirsch  (Heniiaim), 
représenté' pA*  le  sieur  Bonnevule,  à  Paris,  me  dn  Mont-Thabor,  n*  24,  pour  an 
appareil  rolatoire  pour  montrer  les  combinaisons  des  coaleurs  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  28  septembre  1876). 

i4io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépecée  »  le  6  bmh 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîenr  Hocksrd 
(Alexandre-Ferdinand),  marchand  de  fonte,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  96,  poor 
un  châssis  à  tampon  en  fonte  de  fer  jpour  fermeture  de  fosses  d^aisances. 

i4ii*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^»osée,  k 
26  décembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  hier  (Edward),  représenté  par  le  sieur  Mahienx,  à  Paris,  me  du  Faoboa^ 
Montmartre ,  n*  17,  pour  un  système  d*appareib  servant  à  nettoyer  les  bancs  on  fitt- 
systèmes  des  métiers  à  filer,  à  recueillir  la  poussière,  le  dovet  et  le  déchet  ■  T  iiiaii 
de  la  filature  et  à  nettoyer  le  plancher  sur  lequel  les  métiers  à  filer  fonctionnesL 

idi2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1601 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Ganmne,  par  la 
sieurs  Janniard  fib  et  J.  Pouchet ,  chapeliers,  à  Clairac ,  pour  un  chapeau  doaUe  ca 
feutre. 

1 4 15"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aaî 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Laconifte 
(François),  représenté  piur  le  sieur  Dufour,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a*  JJ. 
pour  une  jarretière  bijou. 

1  di  d'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *]  laû 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siesn 
Léchelle (Philippe)  et  Barry  (Gustave),  pharmaciens»  le  dernier,  représenté  parle 
sieur  Lange, "étudiant,  demeurant  chez  le  premier,  pharmacien,  à  Paris,  me  Lêbu^ 
tine ,  n*  35 ,  pour  un  procédé  de  eonservation ,  sans  sel ,  de  la  viande  ftiiche. 

1  Ai5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  €  nai 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sievir  Leror 
(Louis-Eugène),  renrésenté  par  le  sieor  Labbe,  à  Paris,  me  Saint-Martin,  n'SS)' 
pour  l'application,  à  la  confection  des  tapis  de  billard,  d'un  tissu  dit  peoL  de  tta^ 
et  de  tous  autres  tissus  de  coton. 

U16'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6» 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Leni- 
lois  (Hilaire- André  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrai ,  à  Paris ,  me  du  F^ubcmif -Saint- 
Martin  ,  n*  39 ,  pour  un  système  de  rames  et  propulseurs  applicables  aux  W^w^  de 
bois  de  fer,  aux  canots  et  autres  embarcations. 

1  il 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  107  bnî 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steor  Loi- 
seau  (Adolphe),  manufacturier,  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  système  de  machine  à  faire  deux  chenilles  sur  le  même 
calibre. 

1 4 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mii 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sîeors  Mi- 
gniadas  (Jean-Frédéric  )  et  Muleur  (Jean-Baptiste-Bfarie),  à  Paris ,  le  premier,  me  des 
Vertus-la-Chapelle,  n*  17,  et  le  second,  me  Demonrs,  n*  16,  quartier  des  Tenes, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  charbons  artificiels  dits  cAorftow 
de  Paris, 

i4i  9*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 


i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
(Gustave-Alphonse-AIexanure-Frédéric) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieor  Lavialle, 
a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  système  d'irrigateur. 

ihio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8 mai 
i863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Itajer 
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(Rudolphe)»  représenté  par  le  sieur  Brandon»  à  Paris,  nie  Gaillon,  n*  i3,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

1  ^2 1*  Le  brevet  d*uivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mer- 
veille ûls  (Alexandre)  etcaron  (Jean-Baptiste-Ohislain-Joseph),  représentés  par  le 
sienr  Ricordeau,  à  Paris»  boulevard  de  Strasboui^g,  n*  35,  pour  une  machine  propre 
au  moulage  des  brioues,  carreaux,  etc. 

1 432**  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mai 
i865  »  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Papin 
(Joseph) ,  Lintz  (Charles)  etLavacherie(Léon),  cordonniers,  représentés  par  le  sieur 
Gourrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  20,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  des  chaussures. 

1  d23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai 
i863  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par  le  sieur 
Parisot  (Charles),  iabricant  de  tuiles,  à  Neuviile-lès-la-Charité ,  pour  un  système  de 
tuiles. 

i42  A*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pas- 
quet  (Félix) ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  533 , 
pour  une  machine  à  rogner  les  gouttières  bercées ,  mécaniquement. 

iii25*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Prunet 
(Âbel),  représenté  par  le  sieur  Dufour,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour 
on  procédé  de  tannaj^  de  cuirs. 

1426*  Le  brevet  d'mventionde  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Real 
(Pacifique-Arsène),  fabricant  de  tissus  au  crochet,  à  Paris,  rue  du  Faiibourg-du- 
Temple  •  n'  119,  pour  un  système  de  ûJ>rication  de  la  brique. 

l^%Y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Saint- 
Martin  (Léopold-Amand) ,  ajuatenr-mécanicieD ,  à  Paris,  rue  dn  Château-Landon , 
n**  5 ,  pour  une  boîte  d'allumettes  chimiques  dite  boite  paravent. 

1428*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  '1  mai 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Seguin 
(Joseph),  fabricant  de  dentelles,  à  Paris,' me  Brongniart,  n"*  1,  pour  fabrication 
d'une  soutache  au  galon  à  picots. 

1429*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sonstadt 
(Edward),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4* 

Sour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  métal  magnésinne  (brevet  anglais 
e  quatorze  ans,  expirant  le  8  novembre  1876). 

iÂ5o*  Le  brevet  a'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Touzé, 
dit  Bocage  (Etienne-Auguste),  dentiste,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  22, 
pour  perfectionnements  aux  dentiers  artificiels. 

idoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tur- 
letti  (Louis) ,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n**  5o,  pour  un  système  de  jeu  de  dominos. 

1 452"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Viollet 
(Jean- Baptiste),  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  88,  pour  perfectionnements  dans  les 
moyens  propres  à  produire  et  à  régler  les  courants  électriques  c(»nprenant,  entre 
autres  détails  réclamés,  des  compositions  céramiques  pour  vases  poreux,  alcarazas, 
filtres  et  égouttoirs,  des  appareils  des  manipulations,  le  traitement  et  l'emploi  du 
produit  des  piles. 

1433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Vangin- 
dertaclen  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Denimai,  rue  de  Paris,  n*  229,  à 
Lille,  pour  un  système  d'appareils  pour  le  chauffement  et  le  refroidissement  alternatif 
des  liquides  et  des  gaz  et  leur  mise  à  température  déterminée  par  le  procédé  de  la 
réduction,  en  lapaes  minces,  des  éléments  mis  en  présence. 

i434*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  i863. 
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an  tacrélunaft  de  la pvtfdctore  du  déMrteMnt de  k  Seiae*  perle 


(Henry-Adolpke)»  càieeieU,  àPiria,  bœlevu^  de  Me|eBU ,  wT  iM,  et  m 
ae  brevet  d^nvei  -       -       - 


■Teslion  de  tf/ôoM»  ane  pfis,  le  Si  aeHV  iWe, 
I  la  fwwrwi  de  la  piètre  à  pUftre. 
lâM*  Le  eerlifteat  dDiddittoB  dont  far  deoMuide  a  élddé^oiée,  le  17 
ao  ■ecr^tariet  de  la  prélacAare  dm  déparleeMsl  de  la  Seue,  par  le 


(Chariet-Fnnçoi»-Alexis).  iabrioanl  de  semireffie,  leprëieBU  aër  le  aiear  I^iMÉ 
à  Pem,  beoievaid  SainA^llarliD,  a*  99.  et  se  nOadbat  an  Wcnrek  dranieiiifaai 
qinie  ans  prit,  le  h  nùa  iMo,  poer  bh  système  de  fiebcs  00  ehamftree  à  réM 
,  Me3reii  dcsyeHfj  les  portes  se  ferment  sans  iinpeiiiim  et  dTeHee^aaif 
UM*  Le  cefli&cat  d*aédittoa dont  la  demandée  été  déposée,  le  ai 


an  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siewr  RignoB  (Ji 
Cbnde),  négeciiDt,  représenté  par  le  sîeur  MaAimi.  à  Fuis,  rae  *lMiii<tfl— j 
s(*  IS,  etserattacfaaMa«faffevetd'inveniliendeenBseansprii,le4  s»6ft  iS6e.| 
des  pîirrectionoeBients  apportés  dans  les  appareils  propres  an  sevtirace  dee  liqi 
1^37*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  i 


an  secrétariat  de  la  prélecture  du  déperisment  de  la  Loire,  par  Ice  non  Bod 
Jaeipieaoent,  fslvîcsnts  de  rabane,  plaoe  de  Blareneo,  n*  a,  à  SniaMaieue. 
rattachant  an  brevet  d*inventioB  de  qeônse  ans  nris,  fe  94  j«mer  i863  »  poor  ai 
tant  pour  fabriquer  à  la  fois  phMenrs  pièces  ^heÊÊtiê  «nies  om  brochéeesar  kii 
tiers  dits  4^  k  6orre. 

lAMT  Le  certificat  d'addilieBèsMlla  demande  a  été  déposée,  in  SI 
att  secrétariat  de  la  préfecinre  de  déperteraent  de  la  fteme,  per  le  n 
Coil  (Aristide) ,  facteur  de  grandes  ocignes,  à  Puis,  nie  de  Ysngîiwrd,  n*  9e rt|| 
et  se  nftta^ant  an  brevet  dTînveaiieft de  fmnae  am  pris»  le  A nsniB  »Ma. 
9fMïae  de  régulateur  de  Tair  comprimé  et  des  am. 

1459*  Le  certiftcat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  iS 
au  secàrétariat  de  la  préfedore  de  département  «le  la  Seine,  pnr  les  snenm  G.  Camm 
•t  eempagnie,  représentés  per  le  sieur  Malineii,  à  Pmis,  ree  asinl  S&^mimff» 
et  se  ratSaebant  au  brevet  d*inveniie«  de  ^|viBse  ans  pris,,  le  k  avril  »dSi,|mii 
perfsetionneeaents  apportés  dans  tes  madmift  è  manier  les  brifnea ,  tuîim,is. 

ikho*  Le  certificat  d'addition  dent  la  deoeade  a  été  déposée,  le  i4jnmmer  jl&4i 
secréCariat  delà  préfecture  du  départemciUde  la  Seine,  par  le  âeor  Clecr/AiafmV 
chef  d^ateKerde  fcrges,  représentéjarte  sieur Malhiem,  à  Paris,  rveMasMasda, 
n^  ^5,  et  se  rattacbant  an  brevet  dTmvenlion  de  quiase  ans  pris,  le  lipwricriSfs, 
pour  perfectionnements  app(Mlés  dans  les  fours  de  réduction  dee  mimenîs. 

Uài*  Le  certificat  d'adimion  dont  la  deesande  a  été  dépeeée,  le  si  jaomer  i9ft 
an  secrétaiiat  de  la  préfectwe  du  département  de  la  sàne-,  per  le    ' 


(Ginseppe-'lialleo),  représemé par  le  sieur  Bnmdon,  à  IMs,  me  Gaâloa,  oTil^ 
se  rMKmant  au  bmet  dTinventM»  de  <imRse  sne  pris ,  le  1 1  février  1861 ,  pm*  Issâtf 
€oppu ,  Duval  et  compagnie ,  pour  un  système  pour  Ibulsr  méosMqaCHscBl  Isét' 
peau  en  feotres  fins  et  pour  le  foulon  perfectionné  emj^oyé  à  cet  effet. 

lUs*  Le  certifient  ^addition  dont  la  deaunde  a  été  dépesée,  le  95  JHvierA 
an  seerëtarint  de  la  préfecture  de  département  d»  Rbéne,  par  le  sienr  Degîvcffiei^ 


me  Romarin ,  n*  i3 ,  à  Lyon,  et  se  rattacbant  an  brevet  dTiôventien  éineinsirmirt 
le  i4  novenÂre  ^869,  penr  parapluie  sana  ressert  an  mancbe  et  pirirrasit  serar  A 
t  à  main. 


ikky  LeesrtMleit  Jsdditian  dont  la  demandée  été  dépesée,  le  17 jassvier  186. 
an  secrétariat  de  la  préf eetwe  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Doim-iMm 
(fîsuKFrançoie-LéeD) .  représenté  pm  le  sienr  Bbtbien ,  à  Varis,  me  Snhst  gijiaiifi 
^  A5,  et  se  nttsebsBt  au  brsvet  dlnventioD  deMÎnaeam  pris,  le  i3  déœsnbre  A 

or  des  pcrfIselionDemenis  apportés  aux  fé|»es  4  betteraves,  etc. 

lUé*  Le  éertifteatd'addîtien  dont  fedeasande  a  été  déposée,  le  i^jmmeri». 
an  seerétsriat  de  la  préfecture  d«  dépertement  de  le  UîreMérienre,  par  le  m* 
Dupont  (Léon-Jean-Émile) ,  à  Frossay,  et  se  rattacbant  an  brevet  d'invsniien  diifsini 
enspris,  le  i5  février  ifi6a ,  penr  un  s^ntème  de  dérivation  de»  tables  et  vweviBBlie 
dun  les  rrrièrcs  et  fieuvce* 

1445*  Le  certificat  d'kddMondlMrt  la  deoHndee  été  déposée»  le  nSjmmsri». 
'    de  la  préfecture  d»  département  de  k  Sente,  par  len 


frèrm,  négoeianfcs,  représentés  par  le  sîesr  Le  Blane,  b  ftris,  me 

n*  s.  et  se  rattachant  au  brevet  JTinvenlion  es  qmnse  ans  ptîi»  le  rf  méI  ifiM.fiV 

la  eenlée  des  tubes  en  métsi. 
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6*  Le  certificat  a*tddHioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  1 863* 
arétariet  de  la  préfednre  da  département  de  la  Loire ,  par  le  nenr  Byrand  (Chry* 
ne) ,  annaiier,  me  du  Veniay.  a*  5 ,  à  Saint-Btienae ,  et  ae  rattaduoit  «a  brevet 
sntiem  de  quinae  ans  pris ,  le  7  novembre  18O1 ,  pour  nn  fusil  ou  pistolet  revelv«r. 
I7*  ^^  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  janvier  id65, 
crétaoriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sisor  Fléchelle  (Looss- 
Qols-Xavîer-Bartbélemy),  négociant,  à  Paris,  me  Rochechonart,  nT  8,  etae  rat- 
lait  a-a  loreret d*inventien de ^oinse ana  pria,  le7n 


/  novembre  1861 ,  povB*  na  genn 
■pA  dite  pipc'siphon, 
.48*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  janvier  i883 , 
ecrètarîat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Rhène ,  par  la  dame  Geaia  jiesé- 
'^  Geiilard  ) ,  me  Blaserany,  n*  5 ,  a  Lyon ,  et  se  rattachant  an  brevet  d*iaventK>n  de 
ize  ans  pria ,  le  16  juin  i86t,  posrun  genre  de  siccatif  pour  la  peinture. 
à&9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t8  ianvicri885, 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  départemeaA  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Germain 
Mfnea) ,  rae  Notre-Dame,  n*  aS,  à  Bordeanz,  et  se  rattachant  au  brevet  dTiafven- 
1  de  «pninae  ans  pris ,  le  5  février  1861 ,  {Mur  une  cuvette  inodore  à  pédale. 
45o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ij  janvier  i885 , 
•ceréiariat  de  la  préfecture  dn  département  d'Indre-etHLoire,  par  les  sieurs  Gilla 
Béatry,  horlogers,  à  Tours,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
■  •  W  a8  juin  186s ,  pour  un  caissier«>mpteur  mécanioue. 
ift5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  17  janvier  i865, 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  GnAa 
®<^ge-Peatberstone) ,  représenté  par  le  sieur  Castdbon ,  à  Paris,  passage  des  Petite»» 
^vies,  n*  i5 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d^ventâon  pris,  le  lA  novembre  1869 ,  et 
pirant  le  i3  juillet  1875 ,  pour  des  perfeetionnementa  dans  la  vote  permanente  des 
«mina  de  fer. 

i&5a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  janvier  i863, 
1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Guinier 
rhomas),  à  Paris, rae  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  n*  iS.  et  se  rattachant  au  brevet 
invention  de  quinse  ans  pris ,  le  1 7  mat  18S6 ,  pour  des  perfectionnements  appliquée 
toutes  eapèces  de  robinets  ou  autres  <rinets  relatifs  à  la  distribution  des  eoax. 
i4S5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  n  jaarier  i865, 
o  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve  Lan* 
^onc^,  aée  Duhomel  (Anne  Brigitte),  représentée  par  le  sieur  Cla8s,  à  Paris,  ben- 
•yard  Bonne-Nouvelle,  n*  35,  et  se  rattachant  au  Inevet  d'invention  de  qmnaeana 
m ,  le  é  septembre  i85è ,  pour  des  moyens  d'extraction  des  sues  des  légumes  propuaa 
i  colorer  les  bouillons ,  les  sauces ,  etc. 

1454*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  »i  janvieri885» 
in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Lswoiae 
fila  (JeaU'Baptlste),  ardiitecte,  à  SaInt-Pierre-lèa-Galais,  et  se  rattachant  au  brevet 
dlnvention  oe  quinze  ans  pris,  le  s  s  janrier  1861,  pour  une  cuisinière  Lavoine  gaâ* 
Are  et  calorifm,  k  Tusaffe  des  maisons  bourgeoises,  hôtels,  châteaaxi  ete. 

1&55'  Le  certificat  d'addiUon  dont  la  demande  a  été  dépesée,  lé  s6  janrier  itiS, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Le  ]>at 
(irénée) ,  mécanicien ,  à  Troyes ,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inven6on  de  quinie  ans 
pris,  le  a5  mai  i858,  pour  une  machine  à  coudre. 

1 458*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  188a , 
•Q  seerétsriat  de  la  préfecture  du  départensent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leftane 
(François-Henry] ,  rsprésenté  far  le  sieur  Dreyfous ,  è  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  Sa ,  et 
se  rattachant  au  iMrevet  dTinvention  de  quinte  ans  pris ,  le  ai  aoAt  1889 ,  pour  des  per- 
fcdioanements  dana  la  fidirication  des  tonneaux  et  autres  artidea  de  tonnellerie. 

145^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janrier  188S , 
an  secrétuiat  de  la  pvéfeeture  du  département  de  la  Seine,  parle  aieur  Lescfuyer  (Uk 
cien) ,  à  Paris ,  carrefour  de  TObservatoire ,  et  ae  rattachant  au  brevet  dTinvention  da 
quime  am  pris,  le  10  janvier  i883.  pour  un  système  de  dnuMarea  pa^desn»,  foundea , 
en  caratchooe,  dites  hahmekei  ckamffe-pûds, 

1158*  Le  eertifieat  d'adjlitîon  dont  la  demande  t  été  dépoaée ,  le  94  janrier  188S, 
ai  aseréiariat  de  la  ptéteefe  du  déparlement  de  la  Msne,  par  le  sieur  Logelte 
(Théodole) ,  chef  tonnelier,  à  AJ,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'hiventiatt  de  qmnse  ans 
pris,  le  11  mai  1880,  pour  une  agrafe  reaqrlaçant  la  fieelle  et  le  fil  de  fer  aernuat  à 
user  In  bonchona  des  bouteilles  de  vinsmouiseuz. 
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i459*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  s8  janvier  ittS. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône ,  par  le  sieur  Méni|Qe 
(Jules) ,  ouvrier  mécanicien ,  à  Plancher-les-Mines ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inve»- 
tion  de  (pinze  ans  pris,  le  6  février  1862,  pour  un  genre  de  défis  de  montre  «fits 
clefs  Ménqae, 

1460"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Nordhoff  (Henri} .  i 
horloger,  boulevard  de  TEsplanade,  à  Nîmes,  et  se  rattachant  au  brevet  d* invèntim 
de  qumze  ans  pris,  le  21  mal  1862 ,  pour  un  carburateur  s'alimenlant  par  Ini-méme. 

id6i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  i5  janvier  i86i. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  aienr  Oo^ 
(Gharles-François-Léopold),  à  Paris,  route  de  Versailles,  n"  lo  bis,  et  se  rattackai 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  26  décembre  1860,  pour  appli<:ation  d^oK 
peinture  à  base  de  cuivre  galvanique  ou  autre  sur  les  objets  en  fonte,  fer»  aine,  htm. 
plâtre ,  terre  culte ,  etc.  avec  bronzage  chimique. 

iii62*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  i8S3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  aieor  Philisdv 
(Gustave) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  il' h, H 
se  rattachant  au  brevet  d*mvention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  juin  1862 ,  pour  on  aéisr 
à  filer  la  soie  des  cocons  doubles  ou  simples. 

1Â63*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  novembre  ilk. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Ptndéi 
Grandchamp  (Paul),  liquidateur  de  la  société  Pujol  et  compagnie ,  représenté  pirir 
sieur  Ansart,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  35,  et  se  rattachant  au  brevet  A- 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le  1"  août  1 861 ,  pour  perfectionnements  apportés  an  hrewt 
de  ^inze  ans  pris,  le  10  février  i855,  par  le  sieur  Âldin,  pour  la  substitolM»  dk 
papier  au  carton  sur  les  métiers  Jacquart,  et  machine  Usage  pour  le  piqoi^  àa 
papier. 

làH*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jainier  jW» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le^  siean  FoasQK 
(Louis-Antoine) ,  chimiste,  et  Perrier  (Alexandre-Auguste) ,  fabncant  de  sucre ,TCp^ 
sente  par  le  premier,  rue  de  Lille,  n*  25 ,  à  Paris ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven» 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1861,  pour  divers  perfectionnements  duos  la  liAh- 
cation  et  le  raffinage  du  sucre. 

1465*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Eegnard  {^t 
colas-Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  [à  Paris, boulevard  de  StraslMNiif . 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i8fii. 
poQl^un  système  de  réflecteur  et  d'abatjour  h  cric  pour  l'éclairage  à  Thmle,  an  pt, 
au  schiste ,  k  la  bougie ,  etc. 

i466"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  janvier  iSfi3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Roswag  (Clé- 
ment), représenté  par  le  sieur  Mauiicu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et» 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier  1861,  pour  uxiSf*- 
tème  de  désargentation  des  plombs  par  le  zinc  métallique. 

1467*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  janvier  iS(3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  ie  baron  Roverié  de  Car 
briëres  (François-Gustave-Marie-Baymond),  élisant  domicile  chez  le  marquis  et 
Cabriferes ,  son  père ,  boulevard  de  la  Madeleine,  à  Nîmes ,  et  se  rattachant  an  hrewt 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  mars  1862 ,  pour  une  sde  à  marqueterie. 

1A68*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  janvier  i8S3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sienr  Taffiaev 
(Marie-Sophie-Joséphme),  à  Auxerre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoinic 
ans  pris ,  le  20  février  1862,  pour  un  instrument  dit  épwralear  atmosphénqvê  des  aatt, 
terres  de  Sienne  et  autres  mat&res  colorantes, 

i46g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  2k  janvier  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  neur  Vacher  (Jean), 
fabricant  de  battants,  rue  Passerai,  n*  16,  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  au  bnvct 
d'invention  de  ouinze  ans  pris,  le  21  octobre  1862 ,  pour  un  genre  de  battants  pov 
métiers  à  tisser  les  rubans,  les  étoffes  et  tous  autres  tissus. 

1^70"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  8i.eur  Vacher  (Jean) . 
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fabricant  de  battants,  nie  Passerat»  n'  16 ,  à  Saint^Étienne,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  crninze  ans  pris,  )e  21  octobre  1862 ,  pour  nn  genre  de  battants  ponr 
métiers  à  tisser  les  rubans  les  étoffes  et  tous  autres  tissus. 

1471*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Varlond  (Jean- 
Marie)  ,  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  FeuiUat,  rue  Ferrandière,  n*  lA, 
à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  août  1862 , 
pour  un  genre  de  carborateur. 

1472*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vautier  (An- 
ioine»Constant) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris ,  boulevard  SaintrMartin,  n*  53, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  1862,  pour  un 
système  perfectionné  de  traitement  des  plantes  et  végétaux  afin  d'en  extraire  les  fibres 
et  filaments  pour  fabriquer  des  fils  et  tissus  divers ,  et  aussi  pour  la  transformation 
des  végétaux  en  pâte  a  papier  et  à  carton  et  pour  l'application  de  ces  procédés  aux 
déchets  de  soie ,  etc.  ainsi  (pi'au  traitement  des  fils  et  des  tissus  déjà  fabri(jués. 

iii73*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur 
Vergnes  (Octave),  voyageur  de  commerce,  rue  de  la  Trinité,  n*  8,  à  Toulouse,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mars  1862 ,  pour  un  genre 
de  boîtes  à  allumettes. 

1474*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  i863> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  par  le  sieur  Volluet- 
Janin  (Antoine),  régisseur  à  la  sucrerie  de  Toumus,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  2  janvier  i863,  pour  un  genre  de  machine  à  presser 
toutes  sortes  d'herbes  fourragères,  foin,  paille,  etc.  etc.  dite  presse  à  fourrages, 
1475*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  janvier  i863, 
,  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Weber- 
Blech  (Emile) ,  à  Mulhouse ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  i3  août  1863 ,  pour  un  genre  de  robinet  dit  rohinet  déoiateur. 

1476*  Le  certificat  d^addition  dont'  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  aieur  André 
(Pierre),  rue  Turenne,  n*  Â7,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  6  février  1861,  pour  un  système  de  presse  rotative  pour  agglomérer 
les  poussières ,  résidus  ou  menus  charbons  et  toutes  autres  espèces  de  combustibles. 
1477*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deînande  a  été  déposée,  le  5  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Baudclot 
(Jean-Louis),  à  Harrancourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  22  février  i856,  pour  un  réfrigérant  destiné  à  refroidir  les  liquides. 

1478*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bessenay 
(Joseph) ,  représenté  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  1860,  pour  un 
réflecteur. 

1479*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouchet 
(Pierre-François),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  1861,  pour 
un  système  de  dressage  mécanique  des  chapeaux  de  paille  et  la  machine  employée  à 
cet  effet. 

1480"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ah  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouvret  (  Louis- 
Alphonse)  ,  chapelier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-M4rtin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  janvier  1862 , 
pour  une  disposition  de  garniture  électrique  apposée  sur  le  cuir  ou  le  coussin  des 
chapeaux  et  casquettes. 

i48i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gazenave 
et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  h  avril  18^1,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  mouler  les  briques,  tuiles,  etc. 
iii82*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,* le  26  janvier  i863, 


Digitized  by 


Googk 


—  734  —  ' 

aa  lecrétuû*  de  la  préfecture  dn  dépÉiteiaent  de  la  Seine,  par  ie  ûtnaar  < 
(  Victor4«éon) ,  docteor  en  nftédedne  •  représenté  par  le  sieor  Bniaewlia  ,  à 
da  Mont-Thaoor,  n*  ad  >  et  se  ratCadbent  an  Iverel  d'invention  de  i|iiiaae  i 
s5  juâiet  18O1,  pour  un  instrament  appdé  dû^paaon  Vàd. 

U83*  Le  cefti&eal  d*addilîon  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  a4  j 
an  secréiarîai  de  la  préfecture  du  départeownt  de  la  Setae,  par  le  aie 
(Qhariea-£dmoad#nuBçois),  représenté  par  le  âeor  Rioordeaa,  à  Pans, 
de  Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d*xnventioai  de  i|Qinse  ans  pris,  1 
13  janvier  i863 ,  pour  un  fenre  de  jnpon  k  ressorts  dit  l'apen  doetone. 

liSi'  Le  œrànoat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^poaée,  le  3i  jaavicriaB 
an  secrétariat  de  la  préfectore  dn  départattient  de  la  Seine,  par  les  siens»  i^nm 
<Âleiis)  et  Goynand  (GhrétienrNioolas) .  représentés  psr  le  siear  Baral ,  k 
du  Fanbonrg*Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
pris,  le  i  octobre  186s,  pour  un  système  de  podie  de  sécnrifté,  tjatk 
éÉre  adapté  à  tontes  les  poches  d'nn  vêtement  qtx^onqne. 

1^85*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  ag  j 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  lea  sienrs 
(Jean-Bfiptiste),  cultivateur.  Le  Lavandier  (Atfaanase-Charies),  architede,  «a 
(Piecre-Ëdouard),  mécanicien ,  représentés  par  le  sienr  LaviaUe,  à  Pnnn«  b 
SaintlAartin ,  n"  39,  et  se  rattachant  an  mvet  d'invention  de  qninse  aBapÉ^ir 
10  janvier  i865,  pour  une  machine  agricole  dite  Trinité. 

1486''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  févrivrfC 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieun  Dnlbeanièi 
maîtres  de  forges,  à  Anân,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  ^foênae  aasf» 
le  3  novembre  1861,  pour  la  fisbrication  mécanique  du  fera  chevaL 

1487*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  In  3o  janaieridO. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sievr  fiinnrtgrw 
(Mathien-Louis-Michel),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Buis,  bonlstaid  SaiÊi- 
Martin ,  n*  35 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris  ,  leédéceaArv 
1861 ,  pour  un  système  d'annes  à  feu  à  culaase  eecillante. 

U88*  Le  certificat  d'ndklilion  dont  Aa  demande  a  été  déposée*  le  àoiusfmxV^ . 
aa  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  départeiaent  de  la  Seine,  par  le  ■innr  Desmàa 
(Fnmçois-Arthflsr),  à  FËLtis,  avenue  des  Champs-Elysées,  n'  4o,  et  se  raftarhant  a 
brevet  d'invention  de  quinae  ans^pria,  le  sa  janvier  186a ,  ponr  on  ifaliaiu  d'mnr 


1489*  Le  certificat  d'addition  dent  la  dearande  a  été  déposée,  le  ag  jsttvier  sKS 
au  secrétsnat  de  la  préfecture  du  dépsalement  de  la  Seae,  par  le  sienr  DaMap 
(Alesandre),  à  Paris,  me  de  la  Benne,  n*  5,  et  se  rattadtant  an  brevet  d'iui^in 
de  quinze  ans  nris, le  a8  novembra  iS6a ,  pour  l'application  da  Téiectra-aaéÉiliw 
ans  rainerais  de  cuivra  ponr  i'extxnntion  du  cuivre  et  de  l'aiigent  centeains  dmik 
nmerais,  ele. 

li^  Le  eertifioat  d'additkm  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  janvier  ilO- 
au  secrétariat  de  la  pidfeetnre  du  département  de  la^eine,  per  le  aienr  JBscÉMr 
(Hermann),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  À  Paris,  boulevard  Montmartoe.a'U- 
et  se  rattachant  au  brevet  d'Invention  pris,  le  ad  mai  t<863 ,  et  expieant  le  3  jsancf 
têrjS,  ponr  des  perfeetbnnements  dane  le  traitement  de  Tesprit  de  hoâa  et  soim 
.  caprits  végéUMZ» 

Ugi'  Le  eertifioat  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  97  jaoi 
au  aecrétariat  de  la  préfectnre  da  dépaiteasent  de  la  Seiae,  par  le  aâaa 
(Denis-Eagèue-Victor),  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  44,  et  se  rattacbaoti 
d'invention  de  quinae  ans  pris,  le  37  septembre  i<863 ,  poornne  montre  en  hiik 

1493"  Le  eertifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  pmwim  M 
au  secrétariat  de  la  préfisctore  dn  département  dn  Rhône,  par  le  sinsr  Womwim^^ 
Cents  (Gilbertp-Aoj^uste),  rue  de  Bourbon,  n*  é4>  &  Lyon,  et  se raHaefaant  nuhicai 
^invention  de  qnmxe  ans  pria,  le  i4  octobre  1861,  ponr  nn  syrtèaaa  d'nttris|iét 
sûreté. 

it95*  Le  oortjficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  5i  janvier  iff5. 
an  searétariat  de  la  préfeoinre  dn  dépacteaaent  de  la  Seine ,  par  le  aienr  <taicB  (Ir* 
aine),  mécamirim,  représenté  par  le  aienr  JMathieu,  à  Pana,  ma  Saint  II rfhwJîia 
if  AS,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pria^le  à  téêtim  têk- 
pour  une  naechineà  fiafariener  les  dons  àfroase  tète. 

149e*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  «9  janvier  iâSi> 
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««  «ecndamide  la  prttMtaimda  déMVtflmeaÉ  de  la  âaiM,|mrle  aîear  Jaeoovx  père 
<j4M|»Mfarie)  «t  ses  iils  <EwrttteloMaiJoseph)  et  (CUnMaWides-BapOsIe),  iahri- 
MUBls  (k  boonrcleli,  représentes  fie  sieor  Bicordean,  à  Paris,  boulevard  de  Stn$- 
bourg,  n*  i5,  et  se  nUachant  an  JNPeYet  d'javantîoii  de  qfainse  aas  pris,  ie  5  juin 
1862 ,  pour  nn  système  de  plinthes  mobiles  destinées  à  iatcroapftcr  Tair  an  bas  des 
portB§  d'sBMrtemsBt ,  de  anigaHn  t  ete» 

U9S*  Le  œrtîfiait  d*addîtiim  dont  la  deinande  a  été  dépes^,  le  j^  jaMÛr  i865, 
jra  secnkariat  de  la  préfeotnre  du  département  de  la  6eine ,  par  le  sievr  JLebuy  fils 
(Antoine) ,  entrapreneor,  représenté  par  le  sieur  Lavialla,  i  Puis,  boolevard  Saint- 
ttnrlin^a*  29,  et  se  rattacbant  an  brevet  d'invention  4le  qniase  ans  pris,  le  8  décembre 
1 856,  pour  nns^rstème  defiiiirÀcliawLdit,^Br  Àdbewpi^efr^f* 

idgo*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  5o  janvier  i863, 
ma  aecrélanat  de  la  préfecture  dn  déparloment  4e  la  Seine,  par  le  sieur  L^ray  fils 
(^tnine),  entrepranenr,  représenté  par  le  sicnr  LaviaUe,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
liartin,  n*  s^,  et  se  rattaidia&t  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris ,  le  b8  iamrier 
aSio,  pour  «n  s^làme  de  fsnr  à  dhanx  ftunivore  dit  ds  Liba^. 

lé^*  Le  œrtifinat  d'additioB  dont  la  demande  a  été  dé|>osée,  le  3i  janvier  i863 , 
na  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dé^arleoNnt  de  la  Seine,  par  le  sieor  Lefèwe 
( Joan^Édoaaad^nles) ,  fabricant ,  reprâeaté  par  le  sieur  llatbien ,  à  Paris,  me  Saint- 


Sébastien,  n*  A5 ,  et  se  rettacbant  en  brevet  d'invention  de  aoinse  ans  pris,  le  i5  oc- 
tobre 1862 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  oécoration  des  pendnles, 
mmdélabBes,  flambeaui.  et  antres  articles  en  zinc  on  autre  imitatiMi  debronae. 

1498*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  i863. 
sui  secrétariat  de  la  préCéctnre  du  déparleBooit  de^'Aisne,  par  le  sienr  Lefèvre- 
Lecfovre  (Lonis-Pélix) ,  ibndenr,  à  Saint-Quentin ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
As  quinie  ans  pris,  le  i5  octobre  1862 ,  pour  un  fonr  &  retour  de  flamme  chauffé  au 
obarbon  de  terre  on  an  beis  ponr  la  cuisson  4n.pain. 

iàf9§*  Le  certifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  i863 . 
ma  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  LemoiAe 
(Paul),  cordonnier,  À  Paris,  nae  d'AaBaaU,  n*  1 ,  «i  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion die  quinze  ans  pris,  le  28  octobre  1862,  pour  un  gymnase  d'appnrttfnents  ou 
snitres  lieux  iotérieiirs,  s'appliquent  an  plafond,  par  pression,  sans  aacune  dégmda- 
tion. 

iSod*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  janvier  i865  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  u  aieur  Lion 
(  Jnles-ftené) ,  représenté  pur  le  sieur  LaviaUe,  à  Paris,  boulevard  AaintrAiartin, n*  29. 
«t  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  janvier  1882 ,  pour 
au  procédé  de  conservation  des  sobstanees  animalm  et  végétales. 

idoi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  28  janvier  iSHS , 
au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ifasbon 
(Théodore-Joseph) ,  représenté  par  le  sienr  Ansart,  &  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*^,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  nuinze  ans  pris,  le  27  décembre  1882, 
peur  nn  snonte^cèurge  portatif  en  §me  mobile  a  paliers  eacentriques. 

1^02*  Le  certificat  d'eddition  dont  Ui  densande  a  été  déposée,  ie  26  janvier  i883 , 
au  secrétariat  de  la  préCéctnre  du  département  de  la  Semé,  par  les  sieurs  Massey 
(Aventin-Niccdas),  mécanicien,  et  Pelât  (Jacques),  à  Ptais,  rue  Oande-VUlefaux , 
n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  -qurnie  ans  pris,  le  6  octobre  >86o, 
pour  «n  syrtème  de  rolnnet  é  gax  à  deuUe  boiasean. 

a5o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  février  i863  »  nu 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Charente,  par  le  sieur Masson- 
neau ,  pharmacien ,  à  Angonléme  i  et  se  lattachamT  au  brevet  d^iavention  de  ipûnie  ans 
pris  •  le  A  février  i86t ,  pour  nn  appareil  distillaloirs  Massonnean, 

s5o4'  Leeertificat  d'addition  dont  Ul  denaande  a  été  dépesée,  le  Si  janrier  i865, 
an  seorétaristde  la  préfeotnre  dn  dépsvtenmnt  des  Bondies-dn4Lhéne,  par  le  sieur 
MwHd  (Tonasaiat),  fondeur,  me  des  Vignerons,  n*  a3,  &  llaneille,  «t  se  raMarinuat 
an  brevet  d'invenlien  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  1862 ,  pour  nn  syaltee  de 
doche  perfectionné, 

iSo5*  Le  certificat  d'addition  dent  kdemaiaie  a  été  dépesée,  le  k  février  i863, 
«a  seeiétariat  de  la  jpréfeeture  dn  département  de  la  Hante  Saéne,  par  le  sienr  Ué- 
ri^  (Jules) ,  ouvrier  mécauMMa,  &  Hanchirles  Minm,  et  ae  rattachant  an  breret 
d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  6  février  iSfti ,  penr  «n  ^enre  de  défis  de  nieatre 
diles  cl0/s  MérùftK, 
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i5o6*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-DAme,  par  le  sienr  R^r- 
flonx  (Jean),  mécanicien,  à  Randan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quîue 
ans  pris,  le  ai  février  1861 ,  pour  une  égréneuse  dite  Pardoux,  et  pour  le  manéçe 
qui  doit  la  faire  fonctionner. 

i5o7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  i863,  wa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par  le  sienr 
Paris  (Armand) ,  rorgeron,  à  Âulnay,  et  se  rattachant  au  brevet  d%vention  de  qmaie 
ans  pris ,  le  5o  janvier  1861 ,  pour  une  charrue  composée  1*  d*un  déchaussoir  pouvant 
enlever  entièrement  la  terre  de  la  ligne  des  ceps  de  vigne  au  moyen  d*ane  pièce  k 
ressorts;  2*  d'an  binoir  double  et  simple  pouvant  labourer  la  terre  de  la  ligne  der 
ceps. 

i5o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  iSS3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Prouwjw 
(Auguste),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastiea, 
n*  AS ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  û  septenobre  itS^. 
pour  un  pyromoteur  ou  machine  à  air,  gaz  ou  vapeurs  comprimés  mécaniqaemotf 
ou  par  la  chaleur  et  régénérés  après  l'euet  dynanuque. 

i5o9*  Le  certificat  (Taddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  i8E5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr  Pinmar 
(Auguste),  filateur,  représenté  car  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SébaaÉn. 
n*  hï ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  22  décembre  i9S< . 
pour  des  perfectionnements  dans  la  disposition  des  générateurs  à  vapeur. 

i5io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  janvier  iK3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Sax  (Adolphe, 
représenté  parle  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i5,  et  se  ntti- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  décembre  1862 ,  pour  ^spo^jâoas 
d'appareils  pour  appliquer  le  goudron ,  la  créosote  et  autres  matières  «nlâeptiqties 
convenables  à  des  buts  industriels ,  d'hygiène  ou  autres. 

i5i  1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janw  i%65, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeor  S^eçol 
(Edward-CIarence) ,  élisant  domicile  à  Paris ,  Grand-Hôtel ,  boulevard  des  CapnciiMS,     { 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier  ïSès,  pour 
des  perfectionnements  dans  l'application  de  l'huile  pour  le  graissage  des  locomotives, 
voitures  de  chemin  de  fer  et  autres. 

i5i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Sisco 
(Joséphine  ) ,  à  Paris ,  rue  du  Fanbourç-Saint-Martin,  n*  118,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juin  1862 ,  pour  un  système  de  tuyatix  laveon 
propres  à  nettoyer  les  canons  des  armes  à  feu  sans  les  démonter. 

i5i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier  iK5. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Sacb 
(Jacques-Théodore),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  TouaiUon,  à  Paris,  nu 
Goquiiière ,  n*  8 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention*  de  ouinze  ans  pris ,  le  10  no- 
vembre 1860,  iK)ur  un  alambic  distillant  et  rectifiant  du  même  iet. 

i5i4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  décembre  1863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Tïiveniicr 
(Ferdinand),  Teisserenc  (Frédéric)  et  Auban  (Alphonse),  manufacturiers,  représoh 
tés  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris/  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1861,  pour  la  préparation  « 
le  tondage  mécanique  de  peaux  de  mouton  et  autres. 

i5i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  i8€3> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parole  sieur  Virae»-Bnrean. 
dit  Lavigne  (Jean-Marie),  fabricant  d'appareils  gymnastiques,  représenté  par  le  netf 
Lavialie ,  à  Paris ,  boulevard  SaiÀt-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inventi« 
de  gninze  ans  pris,  le  lo  mars  1862 ,  pour  un  ^enre  d'appareils  de  gymnastique. 

101 6'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  i863. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bac  (Onil- 
iaume],  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline. 
n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier  1862. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  porte-plumes  chasse-plnmes. 

1 517*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  i863. 
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au  secrctarîat  de  la  préfecture  du  dcpartement  du  Rhôue,  parle  sieur  Bernardin 
(Louis),  montée  Saînt-Barthélcmy,  n°  26  bis,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention,  do  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  1862,  pour  un  mordant  de  rouille 
pour  la  teinture. 

.  i5i8*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  février  1863 , 
au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bougue- 
reau  (Isaac- Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,n''  i5. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  1861 , 
pour  une  machine  perfectionnée  destinée  à  réduire  le  bois  en  matières  propres  à  la 
fabrication  du  papier. 

1619*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brasil 
(Pierre),  représenté  par  le  sieur  Boisseau,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n**  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  août  1862,  pour 
une  application  de  la  pression  du  gaz  acide  carbouique  sur  les  bières  et  autres 
\lqu\des  fermentes. 

i520*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  i863, 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Carville  aîné 
(Charles-Louis^oseph),  entrepreneur,  rue  Basse,  n°  âo>  à  Lille,  et  se  rattachant  au 
bfcveL  d'^invcntion  de  quinze  ans  pris,  le  12  juin  1862 ,  pour  un  système  de  construc- 
tion de  chaudières  ou  générateurs  à  tubes  l)Ouilleurs  ondulés ,  propre  à  toute  indus- 
trie, voies  ferrées  et  navigation  à  vapeur. 

ibii"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Carville  aîné 
ICharles-Louis-Joseph),  entrepreneur,  rue  Basse,  n*  Ao,  a  Lille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  avril  i85g ,  pour  construction  et  montage 
de  générateurs  à  flamme  renversée  rendue  fumivore. 

i522^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  q  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurthe,  par  le  sieur  Coanel 
(Eugène),  négociant,  à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  10  septembre  1862 ,  pour  un  procédé  de  dressage  mécanique,  uni  et  façonné 
de  toutes  espèces  de  chapeaux  de  paille  et  de  tissus,  etc. 

1523"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desmarest 
(Gbarles-Cyprien),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n**  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  décembre  18G2,  pour  un  appareil  protecteur  à  croissant  mobile  et  à  galerie  com- 
binés pour  recevoir  les  pelles  et  pincettes  et  pour  préserver  du  feu. 

i524°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  les  sieurs  Digney 
frères  et  compagnie,  consti'ucteurs ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  mai  1861 ,  pour  divers  perfectionnements  apportés  aux  télégraphes  électriques  À  ca- 
dran ordinaire  et  à  ceux  imprimant  les  dépêches  en  caractères  ordinaires. 

i525*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fiWrier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  DoUicr  (Henry) , 
négociant,  repi^senté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n''23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1861 ,  pour 
un  fermoir-agrafe  tubulaire  pour  gants  et  vêtements. 

1526''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  ]863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Durand  jeune 
(Pierre-Louis) ,  fabricant  d'aiguilles ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  bou- 
levard de  Strasbourg  <  n°23 ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  27  janvier  i803,  pour  la  fabrication  des  bougies,  chandelles  et  cierges  à  mèches 
tabulaires  dites  bougies  atmosphériques.  ' 

i^Trf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  i865, 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Gélis 
(Amédée)  et  Dusart  (Lucien),  à  Paris,  rue  Meslay,  n"  47,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2g  octobre  1862,  pour  moyens  d'utilisation  des  ma- 
tières azotées  du  commerce. 

1528°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs   Georgi 
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(Charlet-Frédéric-Gaillaume)  el  Godzar  (Philippe),  fabricants  d'appareils  à  fipa, 
représentés  par  le  neor  Le  Blanc,  à  Paris .  rue  Sainte- Appoline ,  n*  s ,  et  se  nXtmcSam» 
au  brevet  d*mvention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  i865,  pour  des  perfectâonn*» 
ments  dans  la  fabrication  des  becs  à  gaz. 

ibt%*  Le  certificat  d'addUtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i863. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hall  (Cbaries- 
Godfrey) ,  représenté  par  le  sieur  Gourrouve ,  à  Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  18 ,  et  se  ratt»- 
chant  au  brevet  d'invention  pris,  le  i5  février  186 1,  et  expirant  le  a&  janvier  1876, 
pour  des  perfectionacMenls  apportés  dans  la  fabrication  des  bottes ,  sooliert  et  goélrei. 

i53o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  févzicr  s863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  î-»***^ 
(JeaurRodolfÀe),  représenté  par  le  sieur  Bicordean.  k  Paris,  boulevard  de  SIm»> 
boorç,  n*  s5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  tg  joSeï 
1 86s ,  pour  un  systteie  de  perfiorateur  annulaire  pour  les  roches,  les  pieires  divea,  elc 

i53i*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ,1e  5  février  &80, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marta 
(Gharies-Pierre)  et  Ghicard  (Édouard-Âieus),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  65»  et  sem- 
tachant  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  iSSg,  pour  untmê- 
chine  &  enlever  les  pierres  des  carrières.  , 

i533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  9  février  iST 
an  secréuriat  de  la  préfecture  du  dépértement  de  la  Seine,  par  le  sieor  Msmr 
(  Aventin-Nioolas) ,  représenté  par  la  dame  Massey,  son  épouse ,  à  Paris,  me  Cl■Bé^ 
Villefaux ,  n*  10 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  oc- 
tobre 1860,  conjointement  avec  le  Meur  Pelât,  pour  un  système  de  robinei  à  pi  à 
double  boisseau. 

i553*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février  i90, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la  Haute-Garonne,  parkjMor 
Mercier  ( Henry  ) ,  fabricant  de  voitures ,  allée  Saiot-Ëtienne ,  n*  1 1  et  i5 ,  a  TauinK. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  i86o»fearna 
avant-4rain  h  deux  chevilles  drcnlaires. 

i53i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  ttvriv  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Msnns 
(Ftançots-Paul) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rue  du  Banquier,  n*  10,  et  senllncbaiift  as 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octolûpe  i856,  pour  des  perfedioiuM- 
ments  dans  la  fabrication  des  bougies  et  des  chandelles. 

i535*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  &863, 
au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nacbet  (Jeta- 
Alfred)  ,  à  Paris',  rue  Saint-Séverin ,  n*  17,  et  se  rattadiant  au  brevet  d*inveBtiQftét 
quinze  ans  pris,  le  30  octobre  i853,  pour  un  mieroseope  permettant  à  denapff- 
sonnes  d'observer  en  même  temps  un  même  objet  ou]  permettant  k  une  seule  pe^ 
sonne  d'observer  avec  les  deux  yeux. 

i536*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5 1  janvier  i8S5. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Naslot  (Msrie;, 
représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35,  et  se  ntti- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  octobre  1863 ,  pour  une  hîttctts- 
sardoir. 

1S37*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  7  février  i8S3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  8ie|^  Neostadt  (Ci- 
mille-Raymond),  à  Paris,  rue  de  Ghabrol,  n*  71 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'âsves- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  33  novembre  i855 ,  pour  un  système  de  grue. 

i538*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  tW. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Parijol 
(Claude)  et  Grivel  jeune  (Antoine) ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint  Martin,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pni. 
le  i3  décembre  1863,  pour  un  système  de  serrure  à  excentrique. 

1539*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandie  a  été  déposée,  le  6  février  i863. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Patuesa 
(Louis4farie-François),  à  Paris,  rue  de  la  Glacière-Montmartre,  n*  13,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  1861 ,  pour  une  boîte  ca 
carton  renfermant  une  pelote  de  fil ,  otc  dite  capsale  Patareau, 

i54<f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  le  février  ilfiS. 
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au  secrétariat  ée  U  préfecttire  du  dfoarlcuient  de  la  Seine,  par  le  sieor  Patoret» 
[L«mia>Marie-F^ançoi8y,  repésentant  de  fabrique»  à  Paris,  nie  de  la  Glaeiè 


(L«mia>Marie-F^ançoi8y,  rewésentant  de  fabrique»  à  Paris,  nie  de  la  Glaeière-Moni- 
nMdire,  n*  is,  et  se  rattacnapt  an  breret  d'invention  de  qainze  ans  pris,  le  16  avril 
1 861 ,  pour  une  boîte  en  carton  renfenBant  une  pelote  de  fi! .  etc.  dite  ctLpsuîe  Pattt" 


i5éi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  iM5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pierre  (Louis), 
aerrurier^nécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Thirion,  k  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais ,  n*  a5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  (juinse  ans  pris ,  le  5i  dé- 
cembre 1860,  pour  un  système  de  citHsées  en  fer. 

iSits*  Le  certificat  d'iidditîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i865, 
s»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pkm  (Louis- 
Marie)  ,  fabricant  d*acier  poli ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Stnisboiu^,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinxe  ans  pris,  le 
19  septembre  iSSg,  pour  un  système  de  fermoir  pour  porte-monnaie,  portefeuiKes, 
trousses ,  etc. 

i5dd*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  i9ê5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poitevin- 
(  Alphonse-Louis),  à  Paris,  avenue  du  Maine,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  juin  1860,  pour  procédés  d'impression  photogm- 
phiaue  sur  verre  au  moven  de  sels  de  fer  au  maximum  et  autres  sulfates. 

lihh*  Le  certificat  d'^addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Requiem 
(Jean-Pierre-Emest),  sculpteizr,  représenté  parle  sieur  Claës,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle ,  n*  55,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 1  février  1862 ,  pour  un  système  de  poéle  calorifère  ou  fourneau  avec  grHle  ascen- 
dante et  concentrateur  de  caforique. 

i5d5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i8S5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Sapte  (Céaa- 
rion) ,  chef  de  division  à  U  mairie ,  me  Saint-Léonce ,  ni*  t ,  à  fGmes ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s8  janvier  i863,  pour  un  appareH 
propre  à  servir  les  huîtres  sur  table. 

i5&6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  i8ê3, 
au  seo'étariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne ,  par  les  sieurs  Savy  et  Cou- 
Ion,  rue  Saint-Dominique,  tf*  i5,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet,  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  5  août  1861 ,  pour  un  compteur  hydraulique. 

iS^T*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sayssel 
(lean-Baptiste-Marie),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbotffg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  dé 
cembre  1889 ,  pomr  un  article  de  décoration  pour  fleurs ,  bijoux ,  tentures,  oiodes,  etc. 

i5&8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Schuhs 
(Alexandre),  diimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasboorg  >  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  aoAt 
1862 ,  pour  un  mordant  fixateur  de  l'aniline  et  autres  matières  colorantes  provenant 
du  goudron  de  houille. 

i5é9*  ^  certificat  d'addîtiott  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  i863 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Viard  (Cons- 
tance-Angélique Teneé) ,  à  Pims ,  me  Saint-Martin ,  n'  1 28 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  çrit,  le  1 5  août  1862,  pour  application  des  huiles  essen- 
tielles de  betterave  à  la  déstafeetion  àes  huiles  et  essences  minérales. 

i55o*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Beaurin 
(Charies-Omer),  représenté  par  le  sieur  Mahieux,  à  Paris,  rue  du  Faubourg^Moni- 
martre,  n*  17,  et  se  rattachant  an  brevet  d%ivention  de  quinze  ans  pris,  le  20  aoAt 
186a ,  pour  perfectionnement  de  la  faMcation  du  sucre. 

i55i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Setne-et-Oise ,  'par  le  sieur  Benoist 
(  Yves-Benjamin-Noèn ,  mécanicien ,  i  Étampes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventima 
de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1862,  pour  un  agitateur  cribleur  applicable  i 
tous  les  tarares  en  général ,  bmîs  principalement  à  ceux  des  machines  h  battre. 
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i552*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  24  février  iâ65, 
an  secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Bert  (Jean). 
&  Saint-Estèphe,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  fé- 
vrier 1862 ,  pour  un  soufflet  propre  au  soufrage  de  la  viçne,  etc. 

i555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i8€i3» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  HautrRhm,  par  le  sieur  Bertlielé 
(Edouard),  chimiste,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze 
ans  pris ,  le  3o  août  1862,  pour  un  système  de  foyers  fumivores  combinés  et  d'apparcâs 
surcnaufifeurs  pour  chaudières  à  vapeur. 

i55ii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bertin  (Ed- 
mond),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  iSSg,  pour  une 
machine  à  teiller  le  lin  ou  le  chanvre  avant  ou  après  rouissage  et  propre  a  extraire 
les  fibres  de  toutes  les  plantes  en  général  avant  ou  après  préparation,  suivant  la  na- 
ture de  la  plante ,  son  état  vert  ou  sec. 

iSbb'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  février  i8d3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Bienvaux-ffis 
(Pieire-Frânçois-Louis) ,  rue  Cuvier,  nM ,  au  Gâteau,  et  se  rattachant  au  brevet  d'à- 
vention  de  (piinze  ans  pris,  le  id  juillet  1862,  pour  un  apprêt  imperméable  appfr 
cable  aux  étoffes  dit  apprêt  h^drofuge, 

i556*  Le ceirtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  steor 
Brasseul  (Jules),  griuageur,  rue  des  Carmes,  n*  22,  à  Nantes,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  1862,  pour  un  gril  à  étagère  pour 
la  préparation  de  la  sardine. 

1557*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Briandct  Bb 

iJean-Baptiste-GamOle),  serrurier,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  26 ,  et  se  luttacliut «u 
»revet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  janvier  i863,  pour  un  crochet  (knblt 
de  suspension  des  fils  électriques  télégraphiques,  etc. 

i558*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i863,  au 
seorétariat  d^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cleijaud  (Ben- 
jamin-Bené),  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle , 
n*  35,  et  se  rattachant  aunrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  1862, 
pour  un  filtre  é'purateur  de  la  fumée  du  tabac. 

iSS^I*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisnc ,  par  le  sieur  Degon  (Louis- 
Joseph),  employé  de  commerce,  à  Saint-Qaentin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  1862,  pour  une  machine  faisant  le  point  de 
boutonnière  en  tissant  et  applicable  à  la  confection  de  toute  espèce  de  feston. 

i56o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Desnos- 
Gardissal  (Gharles-Juies-Pierre),  réprésenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  U 
ah  novembre  1862 ,  pour  un  système  de  voies  métalliques  pour  chemins  de  fer. 

i56i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  les  sieurs  Didier 
(Jules) ,  chimiste,  et  Ghambrier  (Âlphonse-Édouard),  contrôleur  des  appareils  élec- 
triques de  chemins  de  fer,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  noulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3i  janvier  i863,  pour  un  appareil  télégraphique  avec  manipulateur  récepteur»  etc. 

i562*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  i863. 
au  seq*étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dupcmt  (  Léon- 
Jean -Emile)  ,  représenté  par  le  sieur  LavîaUe,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin» n*  29. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  1862 ,  pour  un 
système  de  dérivation  des  sables  et  vases  mobiles  dans  les  rivières  et  fleuves. 

i563*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février  i863r 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dupont  (Léon- 
Jean-Emile) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  29. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i3  février  1862 ,  pour  un 
système  de  dérivation  des  sables  et  vases  mobiles  dans  les  rivières  et  fleuves. 
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i564*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  Tévrier  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Fiell  (John- 
Barraclough),  représenté  par  le  sieur  ^icordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  aul)reYet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  février  i863, 
ponr  des  perfectionnements  permettant  aux  locomotives  et  wagons  de  franchir  les 
rampes  sur  les  chemins  de  fer. 

i565*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déi)artement  du  Doubs ,  par  le  sieur  Gontard 
(Gélestin-Philippe),  fabricant  d'horlogerie,  à  la  Mouillère  (banlieue  de  Besançon) ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  février  1862,  pour  un 
arrêtage  applicable  à  l'horlogerie. 

i566*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé,  le  i3  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hugon  (Pierre], 
à  Paris,  rue  de  l'Ouest,  n*  56,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  20  février  1860,  pour  l'application  aux  machines  à  vapeur  en  général,  etc. 
a*un  appareil  utilisant  la  force  explosible  et  le  vide  résultant  ae  la  combinaison  des 
mélanges  d'air  et  de  gaz  dans  des  proportions  variables. 

1567*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  17  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Jac- 
quot  (  Augustine) ,  représentée  par  le  sieur  Bresson,  h  Paris ,  rue  de  Malte,  n"  5i,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  1862 ,  pour  des  appa- 
reils à  nettoyer  et  à  polir  les  couteaux. 

i568*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieur  Jordery 
(Charles-Alfred) ,  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris ,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  2  oc- 
tobre 1862,  pour  diverses  modifications  et  applications  relatives  à  l'industrie  des  allu- 
mettes chimiques.  * 

i569*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieiu*  de  Kera- 
venan  (Francis-Bernard),  représenté  par  le' sieur  LaviaUe,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  26  janvier  1861,  et 
expirant  le  23  octobre  1874 ,  pour  un  système  de  lamne  pouvant  brûler  toutes  espèces 
d'nuiles  sans  cheminée  de  verre,  sans  odeur  et  sans  fumée. 

1570*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lacroix 
frères  (Marie-Joseph-Baymond)  et  [Marie-Louis-Henry-Michel),  à  Paris,  rue  Blomet, 
n*  88,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  20  février  1862 , 
ponr  un  système  de  foiur  à  plâtre. 

1571'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  sieur  Ladois  (  Jean- 
Philippe-Edme),  fabricant  d'instruments  de  mathématiques,  à  Paris,  rue  Mazorine, 
n*  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  août  1860, 
pour  un  pied  dit  à  double  effet  de  calaae, 

1572*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  ]863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lelone- 
Bumet  (Julien-Gabriel),  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boul&vard  ae 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  fé- 
vrier 1860 ,  pour  la  fabrication  de  la  baryte  et  de  ses  dérivés. 

1573'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Malbec 
(Jacques-Élidat),  représenté  par  le  sîeur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  janvier  1862 , 
pour  une  disposition  de  turbine  utilisant  les  hautes  et  basses  marées  pour  l'obtention 
d'une  force  motrice. 

1574*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  i663, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  députement  des  Ardexmes ,  par  le  sieur  Mathieu 
{Jules),  chaudronnier-pompier,  à  Wassigny,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet  1862 ,  pour  un  système  d'aspiration  continue  appliqué  à 
la  pompe  aspirante* 

1575*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  i863 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'ille-et- Vilaine,  par  le  sienr  Mebu 
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fcrgeron,  à  Saint-Senran,  et  m  ratuchant  an  faciewt  d'imMotio»  da  qiûnse  mm^  pns. 
le  9  décembre  i86a ,  pour  un  système  de  timoDnerie  de  gsnveroail  de  navire. 

1576*  Le  certiGcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  11  févner  iSS3» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  les  sieur»  liîavd 
(François-Xavier}  p  conducteur  des  travaux  des  chemins  de  1er  da  Nord,  ci  Adam 
(François-Clément) ,  serrurier,  représentés  par  le  sieur  ICalhiea,  à  Paria,  zne  Smnt- 
5ébastien»  n"*  A5»  et  se  rattachant  an  brevet  d'inveotion  de  qinniaana  pria,  la  si  août 
1862 ,  pour  les  perfectionnements  apportés  anz  ai^Kuneiis  die  maammrre  des  diaqpci  à 
distance  sur  les  chemins  de  fer. 

1577*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  11  Cévcier  i383. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du*  département  de  la  Seine,  par  les  aîears  ParimC. 
Chappuis  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Laridle»  ÀParis,  boolavardl  Sont- 
Martin,  n*  29»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  <iainae  ans  pria,  la  3  jiâUci 
186a ,  pour  un  genre  de  clef  de  montre  et  de  beliëre. 

1578"  Le  certificat  d*additien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  iSO. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor  Paiorem 
(Lonis-MarieFrançois] ,  représentant  de  fabrique,  à  Paris,  ma  de  la  Glaciëra-lloil> 
martre ,  n*  1 3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qpinze  ans  pria,  le  16  ani 
2861 ,  pour  tme  boîte  eu  carton  renfermant  one  pelote  de  fil,  etc.  dite  captmU  tm- 
reau, 

1579*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépieée,  le  18  février  M 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  ie  aiaor  PeQan 
(  Guillaume-Edouard  ) ,  représenté  par  le  aieur  Ricordeau ,  à  Paria ,  beoievard  da  âtm- 
bourg ,  n"  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  la  19  maû  i85& 
pour  une  fermeture  hydraulique  applicable  aux  égouts  pour  la  voie  puUiqae  ciks 
maisons  particulières. 

lo&Z  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  février  itt3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiaur  ?oaéb 
aîné  (Charles-Jacques},  constructeur,  a  Paris,  avenue  da  Giiehy,  a*  73 »  etstntti- 
chant  au  brevet  ainvention  de  quinxe  ana  pris,  le  16  jcda  166»,  pour  ungiBiftèi 
charpente  économique  facile  à  établir  et  d^^cer. 

i58i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1$  février  iSâ. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siciuv  P.  Pradti 
et  compagnie,  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  LaviaUe,  k  Paria,  banlevand 
Saint -Martin ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  larevet  d'inventian  de  iininse  aae  pria,  le 
18  octobre  186a ,  pour  un  instrument  de  contrôle  mëcaniaoe  universel  diidâcr|ra»Ac. 

lôSa"*  Le  certji&cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  lévrier  &i61 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieoia  Pradel  # 
compagnie,  mécaniciens ,  représentés  par  le  sieur  LaviaUe,  à  Paris,  boulevard  Sainl- 
Saint-Uartin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'tnveatioa  de  qniase  ans  pris,  k 
i!>  juin  1861 ,  pour  un  fermoir  sans  clef. 

i583*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  févricv  tM, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Doraogne,  par  le  aîaur  Boa- 
gier  (^Pierre- Barret),  ^éoloçiie  hydroscope,  rue  d'Angouléme,  &  Péripiaux,  H  se 
rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinie  ans  pris,  ie  1 1  juiUet  1861 ,  poar  aa som- 
mier sanitaire  système  Rouler. 

1584'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  iSSi. 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieors  ''' 

(  J  ules  -  Napoléon  ) ,  métaUurgiste ,  et  Mallet  (  Alfred  -  Anioina- ranlia) , 


Paris ,  me  Saint-Paul ,  n*  aa ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveniioa  de  oainaa  ans 

ris ,  le  17  décembre  1862 ,  pour  des  sources  d'électricité  applicables  à  l'âlsuage  <t 
d'antres  emplois. 

i585'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  17  févriar  iSBA, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sëa» ,  par  ie  sieor  VoiaÎB^Ikiiiy^ 
représenté  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  35»  sisaiattachaitf 
aa  brevet  d'invention  de  qpiinse  ans  pris,  le  i3  déceaifaca  1861 ,  pour  aa  ijvthr* 
de  décoration  dit  minarets  artisti<mês. 

i586'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  ai  féirier  \865, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiaa,  par  Is  sieur  Wissniig 
(  Marie- Jean-Victor  ) .  a  Paris ,  place  de  la  Sorbonne ,  n*  & ,  et  sa  rattachant  aa  hrsvfll 
d'invention  de  qainse  ans  pna,  le  11  juin  i36ft»  pour  diapoaitioas  spplicslilas  «0 
appareils  de  chonfiàge  par  le  fai« 
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iSSt*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  février  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bader  (Henry). 
représenté  ^  le  sienr  Bresson ,  k  Fsris ,  rue  de  Malte ,  n*  5 1 ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'inrention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  1862 ,  pour  des  perfecdonnements 
dams  les  becs  de  lampes  à  brûler  les  huiles  minérales  d*Amérique  et  autres. 

i588*  Le  certificat  d'addition  donf  la  demande  a  été  déposée,  le  s  A  février  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bouillot 
(  Loais-Isidore) ,  mécanicien  graveur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sahite-Appoline ,  n*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  çpiinze  ans  pris ,  le 
28  ianrier  i863,  pour  un  systhne  d'impression  en  couleur  appliqué  à  la  presse  à 
tùnbre  sec. 

1589*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mars  i863, 
att  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Burlet  (  Jean- 
Lonis) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  me  de  Malte ,  n'  5i ,  et  se  rattachant 
aa  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  iuillet  1862 ,  pour  l'application  du 
caoutchouc  verni  pour  le  recouvrement  des  cylindres  de  pression  dans  les  filatures. 

iSgo^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  i863, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Canouil  fils 
(CSliarles-Maurice-Paul),  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Pans,  boulevard  Beaumar- 
diais,  n*  i3,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ih  mai  1862, 
pour  un  pistolet-jouet  à  amorce  non  métallique  ou  inoiGfensive. 

iSgi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drtoe,  par  le  sienr  Gfairouze 
(Lonis-Émile-Henry),  élisant  domicile  diez  la  demoiselle  Chirouze,  à  Tain,  et  se 
rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  janvier  1861 ,  pour  un 
robinet  pneumatique. 

1592*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  février  i863, 
ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-d^oire,  par  le  sieur  Chris- 
tofleau  (Louis) ,  maréchal,  i  Esvres,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i&  août  1862 ,  pour  un  fusil  sans  batterie. 

1593*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Colmant 
(Alexandre)  et  Fontanes  (Ferréol),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Turgot,  n*  23,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  1862,  poiur  des 
perfectionnements  apportés  dan»  la  fabrication  des  tissus  brochés,  ch&les,  etc. 

iSgd*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^  février  ]863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Couturier 
(Charles-Edmond-François) ,  représenté  par  le  sieur  Rioordean ,  à  Paris ,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  jan- 
vier i863 ,  pour  un  genre  de  jupon  à  ressort  dit  l'apon  duchesse, 

1395*  Le  certificat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  \S6Z, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Du  Rieux  (Pierre- 
Antoine)  ,  rue  Colbert ,  n*  &4,  à  Lille  (section  de  Wazemmes) ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  do  mai  1860,  pour  un  four  au  noir  continu  à 
réverbère ,  destiné  a  la  revfvification  du  noir  anima! ,  etc. 

1596*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  i8$3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Foumier 
(Benoît-Amédée),  à  Paris,  rue  du  ChAtean-des-Rentiers ,  n*  35,  et  se  rattachant  au 
brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  is  décembre  1860,  pour  un  levier  ft  cré- 
maillère combiné  applicable  aux  chemins  de  fer. 

1597*  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  i863. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhûne,  par  les  sieurs  Fumion  aîné 
et  compagnie ,  rue  du  Griflbn,  n*  10,  à  Lyon,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention 
deouinze  ans  pris,  le  12  février  i863,  pour  ua  genre  de  velours  loutre  façonné. 

1598*  Le  certificat  d'addîtton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  18^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Girardin 
(Paul-Hyacinthe),  à  Paris,  me  du  Temple,  n*  83,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  mnnze  ans  pris,  te  18  novembre  186s ,  pour  un  système  de  bec  de  lampe. 

i59grLe  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  H  février  i863, 
itt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieuj»  GuSle- 
mot  (Louis),  à  Poitiers,  et  se  rattadiant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  2  février  i863,  pour  une  force  motrice. 
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1600^  Le  ceriiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  Janvier  lâiS. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai'tement  de  la  Seine,  par  le  siecur  Hoodsi 
(Auguste],  élisant  domicile  chez  le  sieur  Aozier,  à  Paris,  rue  du  Pont-eiax-Ciioia. 
n"*  22,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  se  juin  1861. 
pour  un  système  de  charrue  spécialement  destiné  à  la  culture  des  pommes  de  terre. 

1601*  Le  certificat  d'addition  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le  20  .février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  Hiiber  [M- 
cide-Louis-Joscph),  inspecteur  au  chemin  de  fer  du. Nord,  élisant  domicile  chex  k 
sieur  Boin,  à  Paris,  place  du  Havre,  u"  i4 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaveiitioa  et 
quinze  ans  pris,  le  xà  novembre  1862,  pour  un  système  de  traverse  appliqué  à  b 
construction  et  à  Tentretien  des  voies  de  chemin  de  fer. 

1602*  Le  ccrtiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déoosée,  le  23  février  i&63. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  HautrBiûn ,  par  les  sieurs  Hoifcr 
(Jacques)  père  et  ûls,  dessinateurs,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d^iAventifia 
de  quinze  ans  pris,  le  17  févrîer  1862,  pour  un  procédé  d'impression  de  plasiem 
couleurs  à  la  fois  sur  un  même  rouleau. 

1603"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  tS63. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  '"*>**■* 
(Paul),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stoh 
bourg ,  n'  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  (quinze  ans  pris ,  le  a^JÊS- 
vier  i863,  pour  une  enveloppe  élastique  propre  aux  expéditions  postales  et  aatYtt 

160A''  Le  certilLcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  iSdl. 
au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Jacc^ 
(Moritz},  Ueelgate  (James)  et  Stones  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  Basset,  à 
Paris,  boulevai'd  Montmartre,  n*  i4>  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  k 
12  septembre  1860,  et  expirant  le  '^  juin  1874,  pour  des  perfectionnements  dans  U 
fabrication  du  tulle  ou  dentelle  à  fau'e  le  tulle  bobin. 

iCaj"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  février  i$£3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur  Klcia  iPài- 
lippe-Hubert  ) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  booievanf  de 
Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,lt  ^^oût 
1862 ,  pour  un  mécanisme  ajouté  aux  tours,  permettant  de  tourner  carré. 

1606*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  iSSÔ , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kàaig,  dit 
Leroy  (Edouard),  à  Paris,  rue  Saint- Maur,  n*  i4>  et  se  rattachant  au  brevet  d*ta* 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  i85q,  pour  un  genre  de  clef  de  montre. 

1607*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  iS63. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lambert  (£^ 
nest),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  &5»  et  te 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1860,  pour  perficc^ 
tionnements  apportés  dans  la  construction  des  pompes  en  général. 

1608*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanae  a  été  déposée,  le  28  février  i8£5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Ltsdt 
(Henri-Jean)  et  Goubault  (Louis-Adrien),  tapissier,  à  Paris,  rue  de  TOrme,  n*  20,  cl 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  décembre  1862 ,  poar  m 
divan-canapé-lit. 

1609*  L®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Leconte 
(Jean-Jacques-Fabricms),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malle, 
n*  5i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^,  le  16  septembre  i83i. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  extraire  le  jus  de  betteiatc^ 

1610*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  i8l^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  MargueriUt 
(Loois-Joseph-Frédéric),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  2g ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  miinse  ans  pris, 
le  4  février  i863 ,  pour  la  préparation  des  carbonates  de  potasse  et  ae  sonde  par  le 
bicarbonate  d'ammoniaque. 

161 1"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  i863,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAude,  par  le  sieur  Mas  (Bathéleniy), 
tenem'  de  livres,  aux  forces  de  Quillan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnÎBM 
ans  pris,  le  24  février  1862,  pour  un  système  de  fabrication  de  feutres,  feutres-tissus 
et  tissu 5. 
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1612*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée»  le  20  fétrier  186Ô, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Michèle t 
(Acirien), aParis,  rae  de  Ghaillot,  n*  5o,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
ouinze  ans  pris,  le  8  septembre  1862,  pour  un  appareil  de  graissage  distiibuant 
1  haile  par  la  pression  de  la  vapeur. 

i6i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  NicoUe  (Eu- 

fène-Jean-Daptiste) ,  dentiste,  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  3â,  et  se  rattachant  au 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1860,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  têtes  servant  aux  modistes. 

161V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paris 
(Charles-Emile),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i!2  février  i863,  pour  des  perfectionnement  aux  lampes  d'éclairage  aux  huiles 
végétales  et  minérales. 

161 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2'^  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Piver  ( Al- 
phonse-Honoré) ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  octobre  1862 ,  pour  une  filière  et  moule  propres 
à  la  fabrication  du  savon  de  toilette. 

1616''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pradel  de 
Saint- Charles ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  1862,  pour 
compteur  à  l'usage  des  voitures  publiques  et  autres. 

1617'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rougier 
(Pierre) ,  professeur,  a  Paris,  rue  Saint-Nicolas,  n"  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  1861,  pour  un  sommier  sanitaire  système 
Rougier. 

1618*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a^été  déposée,  le  25  février  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Rozière, 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  5i,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  1800,  pour  un  moyen  de 
préserver  les  extraits  et  sels  déliquescents  et  de  les  mettre  en  pastilles  capsulées,  no- 
tamment en  pastilles  d'extrait  pur  d'oignon. 

1619'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  sieur  Salaud 
(Jean-Marie),  modeleur,  à  Clermont-Ferrand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  février  1862 ,  pour  une  presse  continue  à  pâlies  mobiles. 

1620''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Sauret  et  com- 
pagnie, à  Paris,  rue  Corbeau,  n'  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  16  janvier  i863,  pour  un  coulisseau  âii  régulateur,  applicable  aux  becs 
d'appareils  lummaires. 

1611'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schneiter  (Jean- 
David),  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  février  1862 ,  pour  procédés  polygraphiques  pour 
la  composition  des  mots,  des  nombres  et  de  la  musique  dans  les  planches  d'impres- 
sion. 

1622*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mars  i863, 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Steinmetz 
(Bernard),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-€hampa,  n*  97,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  1867,  pour  une  fer- 
meture de  sacs,  valises,  etc. 

1623*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  i863, 
an  secrétariat  de  la  jpréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Thibaut 
fils  et  Grousteau,  négociants  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu»  à 
Paris,  rae  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
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aoi  pris ,  le  5i  dëcemlsre  1862,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  lea 
à  bniles  minérales. 

1694*  te  certifieat  cfadditîon  dont  la  demande  a  été  dépjosée,  le  27  fê' 
an  seci'étariat  de  la  préfectore  da  d^artement  de  la,  Seine ,  par  le  sietir 
(Désiré-Victor-Ambroise),  menuisier,  a  Paris,  me  devienne,  n*  4,  et  se  ra 
an  brevet  dHnTention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  jnîn  186a ,  pour  on  genre  de 
et  banquettes  de  jardin. 

i6s5*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  février  i8(r3, 
secrétariat  de  la  préfectore  da  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Ve 
(Antoine-Théodore) ,  représenté  parle  sieur  Laytalle ,  à  Paris ,  boidevard  SsmiMii 
fi*  S9>  et  se rattacbant  an  brevet  d'inrention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  jnm  i86a, 
litttopliames  en  sucre.  ,1 

i(h6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  nasu:s  i863.n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Amexaga  (A» 
fois) ,  capitaine  de  marine ,  cours  du  xxx  juillet ,  à  Bordeaux .  et  se  rattadiant  au  ht 
YCt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  186a,  peur  un  système  applicrifc 
à  tous  les  moteurs ,  dit  système  Awtezagtt. 

1637*  Le  certificat  d'additbn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  msav  itt3.fi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Inrist 
(Anraste* Théodore),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Rioordeav ,  iM. 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  <f  invention  de  qmatm 
pris,  le  16  juin  1860,  pour  un  système  de  serrure* 

i6a8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  iSCt* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieura  Bcrtnsi 
(Louis-Eugène)  et  Delaporte  (Âdolpbe^oseph),  représentés  par  le  sîear  d*Aabcéidk. 
a  Paris ,  boulevard  de  Strasboutg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  <f  inveaCisi  é 
quinze  ans  pris,  le  10  janvier  1 863,  pour  un  système  de  compteur  du  temps  doea- 
pation  des  voitures  par  les  voyageurs. 

1639*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  znav  ié)0.  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Bii wr  et 
Barba ,  rue  des  Moulibouts,  n*  d ,  à  Pantin ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvestaea  4t    , 
quinze  ans  pris ,  le  i5  novembre  1861 ,  pour  une  «Bchine  à  fabriquer  lea  allmmcllc? 
carrées. 

i83o*Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  4  mus  iâS5,n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Brcsiicr  (iess 
fabricant  de  velours ,  rue  de  Roanne,  n*  ^3 ,  à  Saint-Étiemie,  et  se  rattacÂkant  Mtfcn- 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  février  186a ,  pour  .des  tissus  dits  dtÂMùrmm, 
bondés  et  épin^és,  tmson  japonaise. 

i63i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  vutfs  i8B,n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Csmt 
(Jacques),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  me  Sainte- Aupetiac ,  i*  s . 
el  se  rattachant  an  brevet  crinvention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  mai  186t.  jpsvm 
eadiet  à  arcade  mobile  appliqué  au  timbre  sec  à  charnière  dit  cûwp  et  pomg, 

1 63a* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1 113,81 
secrétariat  de  la jpréfectore  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Cattaert  (CM» 
François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  StraaiaaEf. 
11*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans  pris,  le  i3  déomà» 
t86i,  pom*  une  broche  sertie ,  pour  boutons  et  montures  de  pcvie ,  etc. 

1033*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  it  mars  v8I3,sb 
secréttfîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Duia'cuiipht 
et  fils ,  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris ,  boulevanl  Saint-llartîn ,  t«*  33 ,  etf 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  août  1863 ,  pour  un  f^f 
de  voiture  dite  voiture  bascule. 

i634'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars  t8S3,» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dm 
(Adrien-Jules-Alesis) ,  à  Paris ,  me  des  Saints-Pères,  n"*  3o,  et  se  rattachant  au 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  186a,  pour  tme  maânne  à 
rotative  à  réaction  et  à  détente. 

i535*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  février  188S.  « 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdne,prrle  sieur GanH(BeBn|. 
représenté  parle  sieur  Baiil,  à  Paris,  me  du  Faubourg-Saint-Martin,  aT  Sf,  ettr 
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haut  an  brevet  d*invciitioii  de  4famm  ans  prit,  l6  sa  omî  i66t ,  pour  «m  sér- 
ie ceîsae  de  veêtnre. 

«*  Le  certificat  d*addkkm  ëeat  U  deneadea  été  dépotée,  le  o  uum  i86S,  au 
b^riat  de  la  préfeotare  da  département  de  ia  Seiae,  par  le  neur  Gély  (Théo- 
Bdouard),  repréteaté  par  le  riaor  DrcTfoua,  à.  Buis,  rae  de  Boodr,  a*  59,  et  se 
'html  an  Jarevet  d*iaTentîoD  de qainae  ans  prk,  le  ai  décemkia  ilèi ,  poor  un 
mm  pour  laoer  les  conels,  les  boltiaes,  etc. 

^*  ^^  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  aaars  i869,  au 
Mariai  de  la  préfeotars  du  départosieat  de  la  Mearthe,  par  le  siear  Gérard 
ide^aunrles) ,  rue  Notre-Daaie ,  n*  16,  à  NÉacy,  et  se  faMachant  an  hrend  dia- 
Km  ae^podnse  ans  pris,  le  9  octobre  iMa ,  pour  aaaenrs  de  eoenrcrtures  ea  toiles 
\^^Mees  sar  lattes  en  fer  et  pour  routil  fui  sert  a  peroer  les  ardoises. 
»o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  février  i865,  au 
•^■rât  de  la  préfecture  du  départeoicat  de  f  Isère,  par  le  sieur  Gtroad  (Henri h 
a^>  à  Ovenoble,  et  se  rattachant  an  hrevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le- 
tuUet  iMa ,  pour  un  régnlatenr  de  pression  servant  en  même  temps  d^tadieateur 
Kute  à  r«aage  des  oonsooimatenrs  de  gas. 

^og*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  la  asars  1 665,  au 
^^tnriat  de  la  préfectoredu  dépaitemeat  da  l'Isère,  par  le  sieur  Girond  (Henri), 
■>^,  à  Qreiiflble,  et  se  lattncnaM  an  hravet  d^veatùm  de  quince  ans  pris,  le 
i™let  iMa ,  pour  un  régulateur  de  premion  senrant  en  même  temps  d*îndteateur 
luite  à  Vosage  des  eonstanmateufs  de  gat. 

iA4^Le  enriificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  i865,  au 
*]BlBriat  de  la  préfecture  da  éépartsmeat  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Hamelle 
^<>'<uard) ,  marchand  de  beis  et  eatrepreneor,  è  Saint<)ueatin,  et  se  rattachant  an 
ivet  driavention  de  qoinK  ans  pria ,  le  8  aaril  i86b  ,  pour  un  système  de  pose  des 
rqaets  bitumés. 

16^1*  Le  certifies!  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars  i865 ,  an 
«r^tariat  de  la  préfecture  da  dén*taaent  de  la  Seiae,  par  b  société  Haopey  et 
■yynie  et  le  sieur  Baiet  (  Jean-Anguste) ,  représentés  par  le  sieur  Anssrt,  a  Paris . 
nueveard  âsint*liaitin ,  n*  55,  et  se  lattadiant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans 
fl*>  ^e  5  avril  1861,  pour  an  appareil  perfectieané  dit  a^o^cuo^n^  Jlassf  ^  propre  à 
i  fabrication  des  eaux  gazeuses  artificieUes  et  pour  les  moyens  de  fabrication  et  d'ap- 
ropnation  de  cet  apparetL 

&64a*  Le  certifioBt  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  5  mars  i865,  au 
Mrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hipp  (Ma- 
^ôms),  leprésente  par  le  «iear  Msaieox,  è  Paris,  rue  du  Faubonrg-Blontmartre, 
A  '7*  et  se  rattachisnt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre 
06s  *  panr  perfectioaneoients  apportés  aux  appareils  servant  à  la  télégraphie  élec- 


1645*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  i965. 
Bt  aecrétariat  de  la  piéfeoimre  du  département  de  ia  Seiae,  par  fe  liear  Joaaasi 
.André),  représenté  par  le  sieur  Mabieux,  à  Pains,  rue  du  Fanbourg-Moatmartre , 
■^J7,  et  se  rattachant  a«  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  ih  août  1861 , 
l  dit  imoalsnr  wenuii  d  doaèls  courant/ etc. 
■  ■     andeaé( 


tfiU*  Leeertificatd'addttiondeatlademandea  été  déposée,  le  6  mars  i685,  au 
Mcrétaôst  de  la  préfedure  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  Lehran 
(Alexandr»-Louis*René),  jUancant  de  planches  A  bouteilles,  boulevard  de  Laval. 
B\a7»  &  Angers»  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quiasM  ans  pris,  le  5  fé- 
vrier 186s,  poar  UB  système  de  planche  à  bouteilles  d^aa  seul  jet 

&64âr  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  marsit89,au 
MCrétariat  de  la  préfactore  da  département  de  la  Seine,  f^ar  le  slear  Leccale  (Mod- 
Joseph),  entrepreneur  de  maçonnerie,  &  Paris,  rue  du  Maine ,  n*  5>,  et  se  rattachant 
m  teetet  d'inveation  de  quinte  ana  pris,  le  10  lévrier  1860,  pour  un  systèaie  divi- 

iS46* Le  oertifiaBt  d'aédîlian  dont  hi  demande  a  été  déposée,  le  àmÊn  i%6S,aii 
■autoiat  deiapréIMura  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Lejeune  (L«ais- 
Victor-Emmanuel) ,  labricant ,  à  Paris ,  rue  du  Marcbé-Saintfloaoré ,  U*  5 ,  et  se  rafla- 
thant  au  faravet  drinveliia  de  quinae  ans  f/riâ,  le  1*  mars  iSfit,  poar  peifectioa- 
illBMttts  apportés  dans  Im  càapeaaz  dNiaiferme. 

lit^ Le  certificat  d'additioadeat  la  deaiande  a  élé  déposée,  le  loman  ilMS,  an 
aaorétarisl  de  la  préfectara  da  département  de  la  Seiae,  par  le  sieur  Lemaistre 
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{ Toussaint),  architecte,  à  Paris,  rae  Saint-Denis,  n*  290,  et  se  rattachatit 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  décembre  1861 ,  pour  un  veutilatenr 
désinfectant  applicable  aux  fosses  d*aisances,  puisards,  etc. 

16^8*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département |de  la  Seine,  par  le  «eur   Mi 
(Jales-Henri-£tienne),  mécanicien,  à  Paris,  rueGrange-aux-Belles,  ii|5i ,  et  se 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1869,  pour  une 
à  dresser  le  bois. 

16/19'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  iS63^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord .  par  le  sieur  Martin  fils  ( 
constructeur,  me  d'Arraé,  section  des  Moulins,  à  Lille,  et  se  rattachant  au 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  1862,  pour  un  système  de  clMnidiin^ 
vapeur. 

i65o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  ifl£5,. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Mermet  {Ff 
Vital),  chapelier,  àChampagnolle,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
ans  pris ,  le  20  mars  1862 ,  pour  un  procédé  propre  à  rendre  imperméables  â  Fi 
■à  l'air  les  chapeaux  en  feutre  souple. 

i65i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^sée,  le  la  mars  ^SXm 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Meunier  (CW*- 
Joseph) ,  charron ,  à  Hirson ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  m^jk, 
le  18  décembre  1861 ,  pour  une  pince  à  donner  la  voie  aux  scies. 

1652"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  noars  iSSi,m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^Eit  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Micoloo  {B/em* 
négociant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  a'  sS, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  (|uinze  ans  pris,  le  22  avril  i&Si,p9m 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  aciers  fondus. 

i653'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  1S6X  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poassxr  (Hecv»' 
Coustant-Éléonore),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Paul  d*Hoaiiitt,à?ini. 
boulevard  de  Sébastopol,  n*  4o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qiûsiibna 
pris,  le  28  juin  1860,  pour  fabrication  de  bichromate  de  potasse  et  de  bichromaieée 
soude. 

i654*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 6  mais  i863,b 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  QuasH 
(Pierre-Antoine),  au  Beuscat,  banÙeue  de  Bordeaux,  et  se  rattachant  an  hrevet  Im- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mars  1862 ,  pour  traverse  en  fer  et  en  bois  fem 
chemins  de  fer. 

i655*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  i863,ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Biveift 
aine  (Mathurin),  rue  Planterose,  n*  46,  à  Bordeaux,  et  se  ratUchant  au  breveta 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars  1862,  pour  un  système  de  brouette  sansteaoa 
ni  mortaise. 

i656*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  i863.B 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sienr  Salle  (icA* 
Jacques-Victor),  à  Soulangy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiaxe  atf 
pris,  le  7  octobre  1861,  pour  des  pâtes  composées  afin  d'adoucir  les  cotons  filés ,  dt 

1657*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  i863,« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  5teager(li- 
cob],  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  S9,  et* 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  1861 ,  poor  lalabn- 
cation  des  verres  de  montre  et  toute  autre  forme  de  verres  bombés ,  en  les  monlid 
par  plusieurs  à  la  fois  en  fabriquant  le  verre. 

i658'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  nkars  i863,» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thétard (£•* 
fiènerAu^ste),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67,  et  se  rattadunt  au  hntd 
d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  i5  juin  1861 ,  pour  une  boite  à  huile  et  à  gnim 
avec  coussinet  indépendant, 

1669*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  iS^t» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  de  Vilk^ 
(Gustave),  pharmacien,  et  Bonnaterre  (Joteph-Ecançois),  représentés  par  le  sienr  la- 
vialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventitB 
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linze  ans  prit,  le 4  février  1860,  pour  filtration  industrielle  de  toute  matière 
le  par  le  papier, 

So*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars  i863 ,  au 
tariat  de  la  préfecture  du  d^artemant  de  la  Seine,  par  le  sienr  Voiret  aîné 
ph] ,  négociant,  élisant  domicile  à  Paris ,  hôtel  d*0iiéan8 ,  rue  de  la  Poterie-des- 
!^  n*  22 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinte  ans  pris ,  le  7  mars  1861 , 
^temcnt  avec  le  sieur  Viochot,  pour  l'application  des  matières  schisteuses  et 
>*bitumincuses  de  toute  provenance  à  la  fonte  des  métanx,  à  leur  nettoyage 
qu'à  la  composition  des  engrais  agricoles  et  de  Tencre  d'imprimerie. 
61*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  mars  i863,  au 
iCariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Wynen  et  corn- 
ie ,  à  Paris ,  rue  SainMdan^Popincourt ,  n*  86 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d^inveu- 
ie  quinze  ans  pris ,  le  3o  juin  1862 ,  pour  procédés  de  conservation  des  substances 
entaires. 

62*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mars  i863 ,  au 
^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudrit  (Âu- 
s>Théodore),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Rtcordeau,  à  Paris,  boule- 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
'juin  1860 ,  pour  un  système  de  serrure. 

o3*  Le  certificat  d'admtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars  i863 ,  au 
&tariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Berger,  (Fran- 
I,  fabricant  d'armes,  place  Chavanelle,  n"  i5,à  Saint>Ëtienne,  et  se  rattachant 
revêt  dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1861,  pour  un  agencement  mé- 
({ue  augmentant  considérablement  l'efiet  de  la  force  motrice. 
(64"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  i8C3,  au 
étariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bridge-Standen , 
ésenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon,  n*  ho,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au 
%t  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  1862 ,  et  expirant  ie  A  mars  1876 , 
[*  perfectionnements  dans  la  préparation  ou  dans  la  fabrication  d'un  engrais  por- 
'^  ou  composé  fertilisant,  dans  la  collectton  ou  dans  l'extraction  d'un  certain 
ide  applicable  à  divers  emplois  et  dans  le  mécanisme  ou  appareil  employé  à  cet  effet. 
565*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  i863,  au 
"étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Carlier  (Fran- 
^Philippe),  docteur  en  médecine,  et  Vignon  (Alphonse),  le  premier,  à  Boulogne- 
•Seine,  et  le  second,  à  Paris,  rue  dePonthien,  n*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
;vention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juin  i86a,  pour  un  précédé  d'extinction  des 
sndies. 

666* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  i8G3.  au 
rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  Chau- 
(Jean-Henri),  chimiste,  ruo  des  Emmurés,  n*  U,  à  Rouen,  et  se  rattachant  an 
Tet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  juin  i858,  pour  un  système  de  machine 
iver  la  laine. 

.667*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  i$63,  au 
rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  la  Haute-Garonne ,  par  les  sieurs 
ider  frères  (Jean-Francois-Valentin)  et  (Lonis-Philippe-Orius),  rue  Malaret,  n*  27, 
^oulouse,  et  se  rattacnantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril 
n  »  pour  une  machine  à  défoncer  les  terres. 

1669* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1 863,  au 
^rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par  le  sieur  Debarle 
>nts),  à  Cangis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
mars  1862 ,  pour  une  faucheuse  circulaire* 

1669*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  mars  i863 ,  au 
arétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Desforges- 
pchon  et  Fustigière  frères,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Lnt-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  breyet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
avril  1861 ,  pour  un  système  de  châssis  À  tabatière  et  detrayerses  à  vitfage. 
1670*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  i863 ,  au 
erotariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Devaulx  (Emile- 
înry) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,. me  de  Bondy,  n*  32 ,  et  se  ratta- 
ant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  1862 ,  pour  des  pcrfec- 
>nnements  aux  machines  destinées  à  l'apprêt  des  châles  en  leur  conservant  le  colo- 
ï  et  le  grain. 
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kêni'U. eutiittt  itêéêHma  dMft  ht  demande* été dépoiée.  te  19 1 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  let  «ci 
ftires,  maitare  de  Courges»  et  Lemonmer  (Déairé-HippolHe),  à  fiaim  rhaïaaunJ,^ 
rattadîatt*  an  bretiet  d'invention  de  mûîue  aa»  pria,  le  a6  fénrier  i8S5,  pavf 
système  de  renés  pleines  députées  apédakmenft  aax  chemina  de  far.  à 

lêni*  h^  certiûcatd'addilioBdont  UdeoMUide  a  é*é  dépeaée,  le  lémen  i8lSi,jj 
seorâariat  de  la  préfedure  du  dépaitemmt  de  la  Seine,  parle  1 
çoia)>  repréaoïté  par  leaienr  DreylMM,  à  Pans»  raede  Boîidy,  1' 
au  brevet  d'invealie&  de  quinac  ans  piia»  le  aS  jnttlei  186a» 


153 

(defar.  à 

Se.  le  lémnn  18IU 
le  aieor  DmamnA  (M 
p,n*3a,e*«eaaflBdi 
■a,  pev  «Mm^ 


1673*  Le^eorlificat  d*aiUitîondeBl  lademaMke  a  été  dépoaée,  U  U  Haan  iM^J 
le  la  préfecture  du  département  d'Eare-el-U»ir  •  par  U  aîew  BÉg 
(Guillaume) ,  borieger,  an  TreaBblay4»Vieomle.  ei  se lattaHuint  an  farevea 


tion  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  186a «  pour  perfectionnements  apportée  am^ 
touchée  de  ehaase« 

1^74*  Le  certificat  d'additiom  dont  la  demande  a  é*é  dépesée,  le  aamus  ilB^ 
secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Uorsin  (iw 
Lonis),  marchand  de  jouets,  représenté  par  le  sieur  Boiasean,  à  Parie  ,  cneéiâ» 
bourg-SaintrMartin,  n*  35 ,  et  se  ratUchant  au  brevet  d'iavenlioD  de  <|ttiiixeai^ 
le  18  aoAk  186a ,  pour  un  joœt  d*eafant  dit  ctr^voleeC  de  podi^* 

iM*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  i4  flaavs  Mm 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  per  les  siear»  lnlmam[Wj» 
Robert)  et  Hamaaon  (Mm-Ashworth),  représentés  par  le  aienr  Brandon,  alto» 
rue  Gaillon,  n*  i3,  et  se* rattachant  au  brevet  tfinventien  pria,  le  10  aaaB il0.t 


expirant  le  S  septembre  1876,  ponr  des  periectionnementa  dana  lee 
^pbiqnes  ponr  la  prise  de  tableanz  panonniqiies. 


167^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée  »  le  a  1  mmi  »iêi,M 
secràariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  per  le  siewr  Lanmaan  /Bk 
silide-Victor),  à  Paris,  rue  du  Faubeur^Poissonniëre,  n*  i65,  et  aenttMhata 
brevet  dUnvention de  quinze  ans  pris,  le  34  aeptembre  i86z,  poor  un  mBymè^ie- 
blidté  à  la  main  d'amxmccs  collectives  du  commerce  et  de  rindnatrie. 

1677*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  S  Jéwiar  iStt.is 
seciittariet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siaor  Laareaa^L» 
nard),  négociant,  représenté  par  le  rieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saiot-Séhaalien,  ttlk 
et  se  rattachttit  an  brevet  d'invention  de  qninie  ana  pris,  le  ao  noveashm  lik 
ponr  des  petfedionnements  apportés  an  travail  et  à  la  conservation  des  peaae  éil0 
genres. 

1678*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  ai  wêuM 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  rieur  imi^ 
(Eugène-Léepold) ,  représenté  par  le  sieur  Larialle,  à  Paria,  boulevard  grinllhw* 
n*  tg,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pria,  le  aS  wmi^- 
pour  un  engrais  diifamier  de  tourbe. 

1679*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  la  naan  M»^ 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr  Le  Arm-Wbf 
(Alexandre),  à  Paris,  rue  Pigalle,  n*  9,  et  se  rattacbMit  an  brevet  d'iunitin * 
quinze  ana  pris,  le  29  mars  1863 ,  pour  un  procédé  économique  de  desaiecilimdà 
carbonisation  du  bois  et  de  la  tourbe. 

1680*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  le  19  Bams  iKS.* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Sarthe,  par  le  aienr  UO^ 
(  Pienre-Victor ) ,  pharmacien ,-  me  des  Fosséa^SaintpPierre ,  n*  5 ,  au  Maaia ,  etss  i^ 
chant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ana  pris,  le  9  avril  186a.  poairtin  sjilhat* 
plnme-encrier. 

i«8i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demende  a  été  dépoaée,  le  U  msra  ia&« 
^secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  d'Indr»«t-Loire,  par  le  aîeur  M^^ 
IJinissier,  fabricant  de  pompes,  à  Chinon,  et  se  nttachant  an  brevet  d'hawnti»* 
quinze  ana  pria,  le  6  mars  i86i,  ponr  nn  genre  de  pampa. 

168a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  ai  mars  i8f)»<B 


iépeaée,leaimarii8f)»« 
rVsiairMimna(Umi'/ 


secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par 

fabricant,  à  Anzm,  et  ae  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pnt« 

20  mars  i865,  pour  one  flotte  à  talon  destinée  à  empêcher  las  éerooe  de  la    " 

i«85*  Le  certificat  d*addition doi^ U  demande aété dépeaée, le i3 bm» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ifonel  f 
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miner,  à  Paris ,  paoMgt  Delome,  n*  sa ,  et  sa  rattichani  «a  brevet  d*iiiveiitioii  de 
gœ  ans  pris ,  le  i5  mart  1862 ,  pour  un  appareil  dit  horarùm  umerttL 
684*  Le  certificat  d*additiao  dont  la  demande  «  été  déposée ,  le  i3  macs  ^865,  an 
^^tariat  de  la  préfecture  da  département  delà  Seine,  parle  meur,Oilier(Léoa4ean- 
Koia-Sigiabert) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint4lartin, 
i5,  et  se  rattaàiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  1863, 
ir  dea  perfeetionnements  apportés  à  la  fabrication  mécanique  des  galons  épingles* 
685*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i863,  aa 
veleriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Papegeay 
louard-Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saini-àlartin. 
19 ,  et  se  rattachaïkt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  ai  mars  186a ,  pour 
B  ^ttvertore  en  poterie  creuse  sans  charpente. 

l688*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  mars  i865,  an 
arélarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paris  (Gharles- 
■le),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
*JpMmrg,  n*  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
lévrier  i865 ,  po«r  des  perfectionnemenu  aux  lampes  d'éclairage  aux  huiles  miné- 
es et  TégéUles. 

kCSt*  .Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mars  i863 ,  an 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Patureau  (Louis- 
une-François) ,  représentant  de  fid^rique,  à  Paris,  rue  de  la  Glacière-Montmartre, 
ia ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans  pris ,  le  16  avril  i86a,  pour 
le  hoite  en  carton  renfermant  une  pelote  de  fil ,  etc.  dite  cmuU  PtUaretau 
j888*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i865,  an 
icrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Pierrot^Gri- 
ird  (Jean-Baotiste) ,  fabricant  de  ferronnerie  et  de  pièces  d^armes ,  à  Nonson,  et  sa 
^chant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  186a ,  pour  nu  pro> 
adé  de  fabrication  des  canons  de  fusil  de  toutes  dimensions. 

I  1689*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  i865,  an 
^crétariat  de  la  préfecUire  du  département  de  la  somme ,  par  le  sieur  Poissant  (Louis- 
^asilide-Sulpice) ,  à  Amiens .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
e  39  avril  1861,  pour  décortication  du  blé  et  autres  céréales. 

1690*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars  i863,  an 
«crétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  Vauduse,  par  les  sieurs  Porte  (Jean), 
ïntreprenenr,  et  Bonx  (Jean),  négociant,  à  Somas,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
renkion  de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  1861,  par  le  sieur  Porte ,  conjointement  avec  le 
ùeur  GroUier,  dont  le  sieur  Roux  est  cessionnaire,  pour  un  genre  de  ciment  dit  câncat 
'oveur. 

1 691*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  18  mars  i863,  an 
^cr&ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  de  Rnols 

1Heni7<:atherine-GamiUe] ,  inspecteur  général  des  chemins  de  fer,  et  de  Fontenay 
Ansefjne-Louis-Marius),  ingénieur,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bon- 
evard  de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  aS  mars  186a,  pour  divers  aUiages  de  cadmium. 

189a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  mars  31863,  au 
secrétariat  de  la  nréfoctnre  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Saurai  (Etienne), 
'mécanicien,  et  de  Flenry  (Eugène  ),  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
Ile  3o  août  186a ,  pour  un  genre  de  calorifère  fumivore  de  chanlTage  et  de  dÀMic- 

*  cation. 

'     i6q3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  janvier  i863,  an 

*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ib  sienr  Sésilla 
(Alexandre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  da 

'  StradlMurg,  n*  ao,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 36  iéh 

I  vembre  186a ,  pour  un  svatème  de  pétrin  mécanique. 

'  1604*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  janvier  iB65  »  an 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Sézille 

I  (Alexandre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonlevari  da 
Strasbouig ,  n*  ad ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  no- 
vembre 1062 ,  pour  un  système  de  pétrin  mécanique. 

ifoS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  li  mars  i86S,  an 
«ecrâariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Sntton  (Aaron), 
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représenté  par  le  sieur  LtYialle,  à  Paris,  boulevard  Sainl-^fartin ,  n*  29,  et  se  ratu. 
chant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  g  septembre  1862,  pour  tin  appa- 
reil cluronométriaae  destiné  au  contrôle  des  voitures  publiques  dit  le  numUeBr  Skffoa. 

1606*  Le  ccrtincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i863.  is. 
aecrÎHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  Tronchon  (Ib- 
poléon-Jean),  constructeur,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Samle- 
Appoline ,  n**  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  noreinfan 
i$56 ,  pour  un  système  de  construction  de  balustrade  en  fer  continu. 

1607*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  i865,  t: 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  )a  Seine ,  par  le  sieur  ValkenlinyiB 
(Maurice),  à  Paris,  me  Lamartine,  n*  i&,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inTentioB (k 
quinze  ans  pris,  le  1 5  mars  1863 ,  conjointement  avec  le  sieur  Félix ^  pour  un  genre  è 
roulettes  pour  meubles. 

1698"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i865,  s 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vaatier  fils  jesK 
(Ferdinand),  fondeur-fontainier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Faris,  iaàt 
yard  de  Strasbourg ,  n*  60 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prô 
lé  19  décembre  1861,  pour  un  robinet  à  fermoir  automatique  antiréactif,  pouvait!! 
démonter  pour  faire  les  réparations  nécessaires ,  sans  arrêter  l'eau  de  la  conduite. 

1699'  ^c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  inars  i863.e 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  VétâiE 
(René-François) ,  a  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  anspé 
le  26  mars  1863,  pour  un  système  de  fusil  à  culasse  mobile,  à  pivot  et  à  monveoec 
excentrique ,  évitant  la  courbure  du  joint  de  la  culasse. 

1700*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3&  février  iS£5.ib 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dé{)artement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Aubry  (Alpto»- 
Pierre- Joseph) ,  imprimeur,  à  Paris ,  rue  de  l'Église  (Vaugirard) ,  n*  6 ,  et  se  nUachtat 
au  brevet  a'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  février  1862 ,  pour  un  affptndêp^ 
cable  aux  machines  à  vapeur  dit  cnnd£nsenr  alimenlaire. 

1701*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  iS6^,  wi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Amôn 
(  Pierre) ,  lampiste ,  place  du  Marché-Neuf,  n*  33 ,  à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  h  avril  1863,  pour  un  genre  de  tube  en  verre  00 
en  cristal  pour  lampes  à  huile ,  modérateur  et  autres. 

1703*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  mars  i863,  ib 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bailly  (NiccJasJ 
et  Durand  (Chanes) ,  représentéspar  le  sieur  d'Aubrérille ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  60 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  décenhrr 
1863,  pour  l'application  du  frottement  de  roulement  aux  boîtes  et  fusées  des  aifiro 
et  essieux  des  machines  et  véhicules  de  toute  nature. 

1703*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  iSS3,«l 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Bernardin  (LoiisV 
montée  Saint-Barthélemv,  n*  26  6w,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d^ventioa<le 
quinze  ans  pris,  le  27  décembre  1863 ,  pour  un  mordant  de  rouille  ponr  la  teintait. 

i70ii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jo  mars  i8S5,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Bouimt  (Claude), 
quai  de  la  Charité ,  n'  29 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aœ 
pris,  le  1"  mars  ;i862,  ^oUr  un  coussinet  dit  coussinet  Bourget  ou  oonssiDet  pince 
propre  à  l'établissement  des  rails  de  chemin  de  fer. 

1705'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars  i863,  «c 
secrétariat  de  iapréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brun  (  Maurice  V 
directeur  de  l'Office  du  commerce,  à  Paris,  rue  Villedo,  n*  10,  et  se  rattachant  aï 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  18C2 ,  pour  un  genre  d'album  pho- 
to^aphique. 

1706*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1 863,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Bufland  pkrt  H 
fils ,  constructeurs ,  cours  d'Herbouville ,  n*  27,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  20  décembre  1860,  pour  la  suppression  de  tonte  trans- 
mission et  de  la  poulie  folle  dans  les  hydro-extracteurs. 

1707*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Ferdi- 
nand-Philippe-Edouard), représenté  par  le  sieur  Carpcntier,  à  Paris,  rue  d'Arcolc, 
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II*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  août  1862 ,  pour 
un  genre  d'indicateur  de  niveau ,  dit  indicateur  di'optriqne,  à  armatin'e  métallique. 

1708*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  ]863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Gavulerie 
(Marcelin),  rue  Méry,  n*  28,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  7  avril  1862 ,  pour  un  pouvoir  moteur  dit  tnrbijie-volcuit  à  hélice  et  à 
réaction,  applicable  à  toutes  sortes  de  machines. 

170g'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le  sieur  Coanel  (Eu- 
gène), à  Nancy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  sep- 
tembre 1862,  pour  un  procédé  de  dressage  mécanique  uni  et  façonné  de  toutes 
espèces  de  chapeaux  de  paille  et  de  tissus ,  etc. 

1710^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Davey  (Simon), 
manufacturier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*23,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  février  1860, 
pour'des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  l'emploi  des  poudres  de  mine  et  de 
guerre. 

1711*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  i863,  w 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle  sieur  David  (François), 
négociant,  rue  de  la  Bourse,  n'  18,  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  18G1,  pour  un  procédé  propre  à  régler 
Tembuvage  du  poil  sur  te  métier  de  ruban-velours  au  rasoir. 

1712'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mar?>  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Debenath 
(Sébastien),  mécanicien,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pris,  le  i5  jnillet  1862 ,  pour  un  système  de  scierie  mécanique  à  scier  le  sucre. 

1713*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  i86.3,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur  Drieux  (Charles) , 
fabricant  de  peignes,  à  Ëzy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3i  mai  1861,  pour  un  genre  de  peigne  à  dos  métallique. 

1714**  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcmaude  a  été  déposée,  le  26  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Durand  (Philippe), 
représenté  par  le  sieur  Mahieux,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  u*  17,  et  5% 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  décembre  1860,  pour  un 
appareil  à  lier  la  gerbe,  applicable  aux  machines  à  moissonner  faisant  la  javelle,  et 
plusieurs  perfectionnements  applicables  à  la  machine  à  moissonner  de  Seymour  et 
Morgan. 

1715°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fradet  (Julien) , 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  34, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  1861,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  générateurs  à  vapeur. 

1716*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandera  été  déposée,  le  26  mars  i863,  au 
secrétariat  de  \r  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sienr  Galtier  (Auguste), 
bandagiste,  à  Nîmes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  te 
19  août  1861,  pour  un  genre  de  bandage  herniaire. 

1717"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  i8G3,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guinier  (Thomas) . 
négociant,  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  n"*  r!3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juillet  1862 ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  toutes  espèces  de  siphons,  bondes  siphoïdes.  soit  pour  caniveaux,  puisards,  eaux 
ménagères ,  pierres  d'évier,  etc. 

1718*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  23  mars  i863.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pu*  le  sieur  Helenus  (Eu- 
gène-Bernard), ingénieur  des  mines,  à  Paris,  rue  des  Petits  Hôtels,  n"  2;^ ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  octobre  iS35,  pour  appareils  et 
manipulation  pour  la  cuisson  des  plantes  textiles  destinées  à  la  fabrication  du  papier. 
1719*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Kromschroder 
Henry-Uerman),  représenté  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
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n*  i4.  et  se  rattachant  au  brevet  d'iavention  pria,  le  16  aYrii  i86t ,  et  expirant  la 
10  mars  1876,  pour  des  perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gai. 

1720'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  mars  i865,  «o 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lebrun- Virlot 
(  Macédo-Alexandre) ,  à  Paris ,  rue  Pigalle ,  n"  9 ,  et  se  rattacliant  au  brevet  d'inventioik 
de  quinze  ans  pris,  le  29  août  1859 ,  pour  procédé  économique  pour  la  carbonisation 
du  bois. 

1721"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé^,  le  26  mars  i863 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  LogeUe  (Théo- 
dule) ,  chef  tonnelier,  à  A},  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  21  mai  1860,  pour  une  agrafe  remplaçant  la  ficelle  et  le  fil  de  fer  servant  à  fixer 
les  bouchons  des  bouteilles  de  vin  mousseux. 

1722'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Manceaux  (FraA- 
çois-Jules) ,  à  Paris ,  auai  Napoléon ,  n*  5t,  et  se  rattacîiîant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  7  février  iB65 ,  pour  un  système  de  transformation  des  annes  à  fea 
de  gros  calibre  en  armes  à  calibres  réduits. 

1725*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  i86^,m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Blayer  père  et 
fils,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  etie 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i5  mars  1861 ,  pour  un  sjstiae 
de  h)comotive  dit  locomotive-tender  articulée  nniverseUe, 

1724*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1 863.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Michallon  (Jean), 
rue  de  Lodi ,  n*  1 ,  à  SaintrÉtienne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinic 
ans  pris,  le  1 3  juillet  1861,  pour  un  système  d'armes,  pistolets,  fusils,  etc.  se  char- 
geant par  la  culasse. 

1726*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  ï8&5.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  sieurs  Neyretet  5e^e, 
me  Monsieur,  n"  6 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  ^rii . 
le  23  janvier  i863,  pour  emploi  de  substances  dans  la  fabrication  des  velonn  tiasia 
en  doubles  pièces. 

1729*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mars  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Olibet  jeune 
(Jean) ,  rue  du  Pas-Saint-Georges ,  n*  5i,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1862,  pour  une  machine  à  biscuit,  cylindre 
découpeur  (système  Olibet). 

1727*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  la  aodélé 
Peretti  frères,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  3i,  à  Marseille,  et  se  rattachant  as 
brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  16  février  i863,  pour  une  lampe  destinée! 
brûler  l'huile  de  pétrole. 

1728*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  i863,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Picard  (Clande- 
Omer) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mailin« 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1860. 
pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cfaanssuresî^aloches  et  gaiodies. 

1729*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépecée,  le  2d  mars  i8€3.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ravenean  (An- 
guste) ,  représenté  par  lelieur  Mahieux,  à  Paris ,  rue  du  Faubours-Montmartre ,  n*  17. 
et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  2 1  février  i863 ,  pour  na 
nécessaire  à  charger,  couper  et  sertir  les  cartouches ,  et  servant  de  caisse  à  eartoachcs 
pour  voyage. 

1730*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2d  mars  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Redier  (Joaeplh 


secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Roux  (Jean-fVan- 
çois),  représenté  par  le  sieur  Blioiche,  à  Lyon,  rue  des  Augnatins,  n*  11,  el  se  ratta- 
chant au  brevet  ninvention  de  quinie  ans  pris,  le  27  juin  1861,  pour  un  appartil  i 
couler  les  bougies  à  enfilage  continu. 
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175a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépo»cc,  U  23  mais  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  SchmoUe 
(Léonce-Bernard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du 
Mont-Thabor,  n*  aA,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
17  avril  1862 ,  pour  un  jupon  d*acier  perfectiçnué. 

1735'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Tavemier 
(Amélie),  représentée  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  u*  32 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  octobre  i856,  pour  un  jupon. 
1734"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  llhône,  par  le  sieur  Valclty  (BenoUK 
place  Denave,  à  Tarare,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris,  le 
5i  août  1859 ,  pour  un  métier  tissu  circulaire  ou  spirale  en  tout  genre  uni  et  iaçonné. 
1735*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Charente ,  par  le  sieur  Vignon  (  Jeau- 
Claude-Émile).  négociant,  à  Ângouléme,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3i  mars  1860,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines 
À  coudre  et  à  broder, 

1736**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Âdon 
(Théophile),  tisserand,  rue  du  Bosquet-Chandelier,  à  Elbeuf-sur-Seine,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  novembre  1863 ,  pour  un  système 
de  compte-duites. 

1737**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Auquetin  (Mo- 
deste), horloger,  à  Paris,  nie  Neuve-Saint-Eustache,  n'  â5,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  i856,  pour  une  moutrc  pouvant 
donner  l'heure  de  tous  les  pays. 

1758*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bibal  (Antonio), 
dessinateur,  à  Paris,  rue  de  rÉcolc-de-Médecine ,  n*  80,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  janvier  i863,  pour  une  machine  à  fabriquer  les 
bouchons  en  liège. 

1739**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Biddle 
(Edouard-John),  représenté  par  le  sieur  Mahieux,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet 
186a ,  pour  l'emploi  des  schistes,  pétroles  et  autres  huiles  minérales  au  chaufifage  des 
foyers  quelconques  et  notamment  à  celui  des  chaudières  de  machines  à  vapeur. 

1740*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lniérieure ,  par  le  sieur  Biaise 
(Jean-Narcisse) ,  a  Croisy-la-Haye,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  mars  i858,  pour  des  vannes  pivotantes. 

1741'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Bonnet  (Au- 
guste-Félix), rue  du  Pont-de-Marne .  à  Epemay,  et  se  rattaîchant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  20  janvier  1862 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  un 
système  d'appareil  fumivore  spécialement  applicable  aux  foyers  des  chaudières  looo- 
mobiles. 

1742*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  i863.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bonuet-Fricfaet 
(Clovis-Louis),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  o5,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  12  juillet  1862 ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  combinaisons  invisibles  applicables  à  toute  espèce  de  serrures. 

1743*  Le  certificat  d'additipn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'ille-et-Vilaine,  par  la  dame  Brondet, 
née  Guegan,  rue  d'Estrées,  n**  4  #  a  Rennes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  24  juillet  1861,  pour  un  fauteuil  hygiénique. 

1744'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mars  i863.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bu£fet  (Au- 
guste), fabricant  d'instruments  de  musique ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martiu ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
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pris,  le  27 'mars  1862,  pour  des  perfectionDemenls  daus  les  instruments  de  ma* 
sique. 

i7/k5'  Le  cerlificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  i865,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Burk  (Charles- 
Gustave-Adolphe) ,  à  Parts,  rue  Montmartre,  n*  162 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  i863,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
carbonate  de  soude. 

17A6*  Le  certificat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars  ]863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Castendet  (Mi- 
chel-Auguste), serrurier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n""  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  avril 

1861,  pour  perfectionnements  apportés  dans  le  mécanisme  des  stoi'^s  de  crobées. 
portes  et  boutiques. 

17Â7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  i863,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur  Chaa- 
bart  (Léopold) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Delpech,  rue  Valade  ,  n*  36  6û,à  Toa- 
lottsc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  avril  1862, 
pour  un  système  d^  barrages  automobiles  régulateurs  applicables  à  tous  les  coun 
d'eau. 

1748*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  février  i8il3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Cheyias  (Goil- 
laume),  rue  de  la  Lo^e,  n*  3,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  26  février  1862,  pour  un  un  poêle  à  double  grille  et  à  double 
naissance  dit  poàle  Cheylus. 

1749*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  i865,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Chiaudi-Bey 
(Alexandre-Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint- Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  1862,  pour 
appareils  pour  la  distillation  et  le  traitement  des  huiles  minérales,  naturelles,  etc. 

1730"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  i863.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur  Cusson 
(Joseph) ,  agriculteur-mécanicien,  ù  Aiguillon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  6  mars  1S60,  pour  un  manège  sans  engrenage  propre  à  battre 
les  grains  à  teiller  le  chanvre  et  à  d'autres  usages. 

1751*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur  DefTez 
(Jean-Guillaume-CIaude-AmourAlexandre),  àNérac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1"  septembre  1862 ,  pour  un  système  de  soutirage  des 
liquides  dit  j^^rmoir  hermétique. 

1753*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saone-et-I^ire ,  par  les  sieurs  Dela- 
mare  (Louis)  et  Malo  (Prosper),  fabricant  d'huiles  de  schistes  bitumineux,  à  Autun, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  1862 ,  pour 
un  appareil  A  niveau  constant  applicable  à  la  distillation  des  huiles  minérales. 

1753*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  ]863.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Demeure  (Autoioe), 
médccin-chirniste,  à  Albi,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  avril  1862,  pour  une  cafetière  dite  cafetière  Demeure. 

175A"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dehayes  (Her- 
mand),  employé,  représenté  par  le  sieur  Drcyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32,  et 
se  ratUicliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  octobre  1862 ,  pour  un 
système  de  bouchage  à  ressort. 

1755*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  28  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dubreail 
père  et  fils,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Claés,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  «oâl 

1862 .  pour  un  genre  de  voiture  dite  voilure  bascule, 

1756*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Ducrocq  aîné 
(André),  chaudronnier,  k  Saint-Quentin,  et  sp  rattachant  an  brevet  d'invention  dr 
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quinze  ans  pris,  le  18  octobre  )863,  pour  un  système  de  fourneaux  fumivores  appli- 
cables à  ions  les  appareils  de  chaufi&ge  des  usines  et  usages  domestiques. 

1767*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  <^té  déposée,  le  3i  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du  Rieui  (Pierre- 
Antoine)  ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n"  555 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5o  mai  1860,  pour  un  four  au 
noir  continu  à  réverbère  destiné  à  la  revivification  du  noir  animal ,  etc. 

1758'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  i865  ,  au 
secrétariat  de  la  préfectuk*e  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godefroy  (Paul- 
Julien-Marie),  à  Pans,  rue  Richer,  n"  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  5o  avril  1861,  pour  un  système  et  appareil  antiméphitiques. 

1759**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godefroy  (Paul- 
Julien-Marie),  à  Paris,  rue  Richer,  n*  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1*'  décembre  186a ,  pour  un  appareil  antiméphitique  applicable 
aux  éviers ,  plombs ,  etc. 

1760*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godefroy  (Paul- 
Julien-Marie),  à  Paris,  rue  Richer,  n*  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  13  juillet  186a,  pour  un  procédé  et  système  de  séparation  des 
matières  fécales  dans  les  fosses  d*aisances  et  des  écoulemenU  des  eaux  vannes  dans 
les  égouts. 

1761*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Goret  (Jonas- 
Ferdinaud),  serrurier,  etThonat  (Jacques-Etienne),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Neuve- 
du-Maine,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  jan- 
vier i865,  pour  un  tendeur  de  fils  électriques  à  double  anneau. 

1762*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Granderie 
(Alphonse),  entrepreneur  de  peinture,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  34  mars  i865,  pour  bandes  métalliques  de  zinc  ou  autre  métal  avec  bourrelet  pour 
garnitures  de  portes  perdues. 

1765*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1 865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lucas  (Félix), 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  représenté  parle  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  5i  juillet  18G2 ,  pour  un  genre  d'éclairage. 

1764*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  Manuel 
(Charles),  fabricant  de  sucre  et  raffineur,  à  Dijon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i858.  pour  l'emploi  de  la  force  centrifuge 
comme  moyen  d'obtenir  le  jus  clair  contenu  dans  les  écumes  et  les  dépôts  des  chau- 
dières de  défécation  du  sucre  de  betterave  et  pour  la  turbine  propre  à  donner  ce 
résultat. 

1765*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril  1 865, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mazières  (Jean) 
et  Pouzet  (Louis) ,  à  Paris,  rue  de  Douai ,  n*  52 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  22  février  1862 ,  pour  un  régulateur  de  machine  à  vapeur  para- 
bolique à  vitesse  constante,  par  bras,  variable. 

1766*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le  10  avril  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche,  par  le  sieur  Mouline  (Eu- 
gène), négociant,  à  Vais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le 8  janvier  i865,  pour  piston  propulseur  pour  la  suppression,  dans  les  navires,  des 
hélices  et  des  roues  à  palettes. 

1767"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Moureu  (Joseph),  mécanicien,  à  Marseille,  rue  Ferrari,  n**  ii5,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  1861 ,  pour  un  appareil  à  tanner 
toutes  espèces  de  peaux. 

1768*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mourceau 
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( Charles -Hypolite).  l'abricaDt  de  tiisuf  pour  ameublemento.  à  Paris,  me  Saint- 
Maur,  i7d .  et  sé  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  97  décembre 
1863 ,  pour  perfectionnements  à  ia  fabrication  des  tissus  pour  ameublements. 

1769*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  avril  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièur  Panwels  ^Théo> 
phile),  à  Paris,  me  de  la  Tour,  n*  12,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  11  février  186a,  pour  un  système  de  soufSets  ventilatears  à 
main. 

1770*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  par  le  sieur  Pécard  (  Au- 

fuste),  fondeur-mécanicien,  rue  du  Clou,  n"  d*  ^  Nevers,  et  se  rattachant  au  brevet 
'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  octobre  io6o\  pour  un  système  de  manège  ver- 
tical. 

1771*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  l'abbé  Pion 
f Charles-Henry),  rue  Saint-Jean,  u"  H*  à  Elbeuf-sur-Seinc ,  et  se  rattachant  so 
orevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  avril  1862 ,  pour  un  genre  de  serrure  de 
sârcté  dite  incrochetable. 

1772*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Reigmè 
(  Gustave- Valentin  ) ,  carrossier,  i  Cnftteauneuf ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i5  mars  1862 ,  pour  une  machine  à  battre  les  grains  dite  bat- 
teuse Beignié, 

1775*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  1 865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne ,  par  le  sieur  Varioud  (Jean- 
Marie) ,  cours  de  Lafayette ,  n*  1 17 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  25  août  1862 ,  pour  un  genre  de  carburateur. 

^'J^h*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vassal  (LÀm- 
Alexb) ,  fabricant  de  bronze  et  d'appareils  à  gaz,  représenté  par  le  sieur  Le  Bknc.  à 
Paris,  me  Sainte-Appoline ,  n"  2 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d  invention  de  qoinse  ans 
pris,  le  9  mars  i863,  pour  des  perfectionnements  dans  la  constraction  des  becs  et 
autres  appareils  destinés  à  l'éclairage  au  gaz. 

1775*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Banizette  (Ma- 
thieu), à  Liboume,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le 
7  août  1860,  conjointement  avec  l€;3  sieurs  Guimberteau  aine  et  ieune,  pour  un  sys- 
tème de  croisées  propres  à  empêcher  l'introduction  de  l'air  et  de  reau  dans  les  appar- 
tements. 

1776*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  i865,  an 
secretariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Blavet  (Anatole- 
Albin),  quincaillier,  représenté  par  le  sieur  Matliieu,  k  Paria,  me  SaintrSébaskien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  mars  i86&, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  d'éclairage  public  et  particulier. 

1777*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  i8tf3,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  le  sieur  Bon- 
don  (Eugène),  menuisier,  rue  du  Four-Baslard ,  n"  7,  à  Toulouse,  et  se  rattad^at 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 5  avril  1862 ,  pour  un  genre  de  jaloaâe 
de  croisée. 

1778'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i8t3,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bnrck  (Charles- 
Gustave  Adolphe  ) ,  à  Paris ,  rue  Montmartre ,  n*  t52 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*ni- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  i865,  pour  un  procédé  de  fabrication  dn  car- 
bonate de  soude. 

1779*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  i86d.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gharvin  (Félix), 
quai  de  la  Charité ,  n*  4 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
pris,  le  7  août  1862 ,  pour  un  procédé  de  teinture  au  cacao  indigène  ou  de  la  Chine. 

1780"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  i865.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  les  sietirs  Clamousjpère 
H  nis.  mécaniciens,  me  de  Villefranche ,  boulevard  Blanquerie .  n*  2 .  à  MontpeAfer. 
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et  se  rattachant  an  brevet  dUnveation  |de  quinze  ans  pris,  le  8  février  i858»  pour 
un  pressoir  double  à  engrenage  destiné  à  la  fabrication  des  huiles. 

17S1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  186.^,  au 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ClifT  (William) , 
manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Dos-Damis,  à  Paris,  rue  de  Lafayette»  n*  7,  et  se 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  i865 ,  pour  perfection- 
nements aux  tulles  de  coton ,  de  soie ,  etc. 

1782°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  1 863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Colomb  (  Gus- 
tave), représente  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ç"  60, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  février  i863,  pour  un 
procédé  de  fabrication  de  blocs  de  bois  factices  pour  placage  de  nuances  variées 
an  moyen  de  copeaux  agglomérés  de  bois  de  diverses  essences  et  couleurs. 

1783*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i863 ,  au 
seci^étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grevanx  (Au- 
guste), à  Paris,  route  d'Italie,  n*  i53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3o  avril  1862 ,  pour  une  machine  à  margneriter  ou- rebrousser  les  cuirs. 

1784"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Decours  (Jean- 
Baptiste),  cultivateur.  Le  Lavaudier  ( Athanase-Charies) ,  architecte,  et  Lambert 
(Pierre-Édouard),  mécanicien,  représentés  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boufevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
10  janvier  i863,  pour  une  machine  agricole  dite  Trinité. 

1785*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  avril  i863 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Degivry  (Jean), 
me  Romarin,  n*  i3,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

5 ris,  le  ïh  novembre  1862 ,  pour  parapluie  sans  ressort  au  manche  et  pouvant  servir 
e  canne  à  main. 

1786*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  i863 ,  an 
secrétariat  àc  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  les  sieurs 
Demar  et  compagnie,  rue  de  la  Barrière,  n"  i35 ,  à  Elbeuf ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  186a,  pour  un  mode  de  décatissage  et 
d'apprêt  simultanés  des  draps. 

1787"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  car  le  sieur  Desnos-Gar- 
dissal  (CharlesnJuIesrPierre),  représenté  parle  sieur  LÎsivialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
ih  janvier  i865,  pour  voies  métalliques  pour  chemins  de  fer  avec  longrines  métal- 
liques. 

1788*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Dubreuil  père 
et  fils,  négociants,  représentés  parle  sieur  Claès,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle, 
n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  août  1862 ,  pour 
nu  genre  de  voiture  dite  voitare  bascule. 

1789'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i863,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur  Dupré 
(Jean-Baptiste) ,  mécanicien ,  à  Chàteau-Gontier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  a3  janvier  i863,  pour  ressorts  modérateurs  applicables  aux 
locomotives  des  chemins  de  fer. 

1790*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  1 863,  au 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Durand  (Auguste- 
Léon),  adjudant  en  second  des  subsistances  militaires,  rue  de  Paris,  n*  52,  a  Vin- 
cennes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  avril  1862  , 
pour  un  système  de  presse  à  fourrages. 

1791*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fontsauvage 
fils  (Jean) ,  tanneur,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mai 
1862 ,  pour  une  machine  à  réduire  les  écorces  à  tan. 

1792*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  i863,  au 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Galy-Gazalat 
(Antoine),  à  Paris,  me  Saint-Denis-Belleville ,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
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veutioa  de  quinze  aos  prû,  le  7  novembre  1862 ,  pour  an  gaxogène  moteur  deatinë 
aux  navires  de  commerce  et  aux  vaisseaux  cuirasseis,  c(c. 

179.V  Le  cerlificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  leg  avrit*  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grignet  (Louis). 
représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"*  i3,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mars  1861,  pour  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  machines  à  broyer  les  grains  de  brasserie  et  les  grains  ser- 
^vant  à  la  nourriture  du  bétail. 

1794*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril  i865 ,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Jaoquet- 
Robiliard,  mécanicien ,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  9  mai  1859,  pour  un  genre  de  semoir. 

1795*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Japy  frères  et 
compagnie ,  manufacturiei^,  reprc8(*utés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  .  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 2  oc- 
tobre 1861,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  montres. 

1796*  Le  certificat  d'addition  flont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril  1 863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  la  dame  veuve  Jaricot  et 
ûls,  place  de  la  Comédie,  a"  21,  à  Lyon,  et  se  rattachante  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  29  avril  1862 ,  pouf  un  mode  de  pliage  sur  moule  dit  pelote-h^biwi , 
et  pouvant  s'appliquer  aux  fils  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  comme  matière  pre- 
mière et  comme  torsion. 

1797°  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  «lemande  a  été  déposée,  le  16  avril  i863,  au 
secj'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Lallier  (Jean- 
Etienne) ,  mécanicien,  à  Venizel ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  23  août  i858,  pour  une  faucheuse-moissonneuse. 

1798**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  sytH  t863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laurent  père 
(  Etienne  ) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  À  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  sS, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  id6i ,  pour  un 
appareil  dit  appareil  Laurent,  pour  prendre  des  bains  de  vapeurs. 

1799*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Lelièvre  (Jean- 
Pierre-Sophie),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  1861, 
par  le  sieur  Bou])iUa,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système  de  fermeture  pour 
sacs  à  dépêches. 

1800'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  les  sieun 
Leydet  (Alexandre),  médecin,  et  Rampai  (Joseph),  menuisier.  àCabriès,  et«e  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  septembre  1863,  pour  un 
instrument  industriel  et  ai;ricoIe  d'il  pèse-grain, 

1801"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Magny  (Fran- 
çois) et  Cotuis  (Alexandre),  peintres  décorateurs,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inveution  de 
quinze  ans  pris,  le  27  mai  1861,  pour  un  procédé  de  reproduction  naturelle  des 
veines,  pores,  nœuds  et  dessins  des  bois  par  le  calque  et  le  décalque  sur  tous  les 
corps  peints. 

1802*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maupoix  (Alexis), 
mécanicien,  re|*résenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
II*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1869, 
pour  une  machine  à  battre  et  son  manège. 

i8o3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  ^vril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morane  (Fran- 
çois-Paul), mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Banquier,  n"  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1861,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  chandelles  et  des  bougies. 

1804**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  MoufRet  (Alfred- 
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Grégoire),  ferblantier,  rue  Sainte-Calberine ,  n*  61,  à  Orléans,  et  se  rattachant  au 
brevet  d*inveation  de  quinze  ans  pris,  le  22  août  1861 ,  pour  la  dissiccation  et  la  cuisson 
des  céréales  et  autres  végétaux,  ainsi  que  la  concentration  des  sirops. 

i8o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deniande  a  été  disposée ,  le  27  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sienr  Peiffer  (Nicolas), 
huissier  au  château  des  Tuileries,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  mai  1862,  pour  un  système  de  voiture  mécanique. 

iSoG**  Le  cerliUcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrigault,  né- 
gociant, représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  i865,  pour  un  venti- 
lateur à  réaction  et  à  palettes  droites  destiné  principalement  à  remplacer  les  soufflets 
dans  les  forges. 

1807"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 avril  i865,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Pfeiffer  (Fran- 
çois), à  Sainte-Poy-lës-Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  mai  1862,  pour  un  réveil  d'alarme  indiquant  l'incendie  et  les  voies  d'eau. 
1808"  Le  certiûcat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  ]865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  P.  Pradel  et 
compagnie ,  mécaniciens ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  octobre 
1862  ,  pour  un  instrument  de  contrôle  mécanique  universel  dit  diergraphc. 

iSog**  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Renault  (Louis- 
Germain)»  peintre,  représenté  par  le  sieur  Jouanne,  à  Paris,  me  des  Fi tles-du- Cal- 
vaire, n*  16,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril 
1862 ,  pour  un  appareil  mobile  destiné  à  garantir  les  ceps  de  vigne  contre  les  intem- 
péries et  notamment  contre  la  gelée. 

1810"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  i8u5,  au 
secrétariat  de  la  préiecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thilloy  (Pierre- 
Jules),  fabricant  d'appareils  de  panification,  à  Paris,  rue  Guy-Labrosse ,  n*  2,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  1862,  pour  un 
appareil  distributeur  avec  mouvement  de  va-et-vient,  appliqué  spécialement  comme 
porte-pétards  sur  les  voies  de  chemin  de  fer. 

1811*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine,  par  le  sieur  Voirin  (Henri), 
constructeur  de  machines ,  à  Paris,  rue  Mayet,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  22  mars  1860,  conjointement  avec  le  sieur  Dupont, 
fiour  un  mouilleur  capillaire  et  des  dispositions  appropriées  aux  presses  mécaniques 
ithographiques. 

1812"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur  Alexandre 
(Félix),  mécanicien,  à  Mon  tey- Saint-Pierre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  22  janvier  i863,  pour  fabrication  des  clous  À  ferrer. 

1813"  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Basset  (Jean- 
Joseph]  .  rue  Vieille-Poterie,  n^  4,  à  Orléans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3i  août  1861,  pour  une  machine  à  faire  le  feston. 

1814"  l'C  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  25  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Bazin 
(Ernest),  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
23  décembre  1863 ,  pour  un  lochomètre  ou  appareil  compteur  pour  la  marine. 

181 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Berthelot  (Théo- 
dore-Auguste), doreur,  rue  des  Granges,  n'  16 ,  à  Besançon ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  i863,  pour  un  système  de  lampe- 
horloge. 

1816"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Billard  (Louis- 
(Alexandre),  fabricant,  à  Paris,  rue  Coquilliëre,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  décembre  1862,  pour  composition  d'une  pâte  pour 
prendre  les  empreintes ,  particulièrement  k  l'usage  des  dentistes. 
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i8i7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  i8  «?rii  iM5 ,  an 
•ecréiariât  de  la  préfecture  du  dépanement  de  la  Seine,  par  le  Mêor  Botineaa 
(Jules-Frédéric),  représenté  par  le  aieur  Laviaile,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martîn  . 
B*a9,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  pris,  le  19  avril  1862. 
pour  un  compteur  à  liquides. 

1818'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  iM3. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Braet 
(Aleiandre),  horloger,  Grande-Rue,  n*95,  à  Saint-Dents,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  a  mai  186a ,  pour  un  miroir  mécanique  à  alouettes. 

1829*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  i86d .  ae 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Chameiet 
(Jean) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  me  Sainte-Apooline ,  n*  a ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  3o  août  1862,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  appareils  à  apprêter  les  étoffes. 

iSao'  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Cochai  (Ti- 
moléon)  et  (Louis-Joseph) ,  meuniers ,  à  Isse ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  a6  mars  1859,  conjointement  avec  les  sieurs  Marandbn  (Léopold- 
rrançois)  et  (André) ,  pour  un  mouloip-battenr  agricole. 

18a  1*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  avril  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coignet  ^Tran- 
çois*),  représenté  par  le  sienr  Dnibur,  à  Paris,  bouievaid  Sainl-lCartin ,  n*  55,  et  se 
mtuchant  an  brevet  d'invention  de  qninae  ans  pris,  le  10  mai  1860,  pour  des  sys- 
tèmea,  apparefls  et  ustensiles  propres  A  la  préparation  et  à  remploi  des  bétons  Coi- 
gnet. 

18a a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  i8€5,  an 
seo^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  0aviron, 
(Pierre- François],  mécanicien,  à  Pans,  rue  du  Fanbonrg-Ssinl-llàrtzn,  n'pé,  et  se 
rattadiant  an  brevet  d'invention  de  oninxe  ans  pris,  le  a  avril  i865,  pour  une  noa- 
chine  à  conler  la  bougie  et  la  chandelle  à  enfilage  continu. 

1825*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  16  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Dulan  (  Mathieu] , 
élisant  domicile  A  Paris,  me- Saint-Honoré ,  n*  136,  et  se  rattachant  au  brevet  tf in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  18  avril  186a ,  ponr  un  mécanisme  ayant  poiv  c^jet  de 
permettre  A  nne  seule  personne  d'enrayer  instantanément  tout  un  convoi  sur  le  che- 
min de  fer. 

i8si*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i863.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Dnpln  (Jules), 
représenté  par  K  ûenr  Lavialle,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  et  se  ratta* 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  A  mai  1860,  par  le  aieur  d'Aity, 
dont  il  est  cess&onnaire,  pour  un  système  de  chandelier-bougeoir-brûle-tout  dit  pAo- 
tùmabUe, 

i8a5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sienr  Durand  (Benoit), 
fabricant  de  rubans ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  1 1 ,  A  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  juillet  1861,  conjointemeilt  avec  le  sienr 
Crozet,  pour  nn  système  appli<|pié  aux  métiers  tambours  pour  la  fabrication  de  deni 
pièces  de  ruban,  an  lieu  d'une  seule  fabriquée  par  les  métiers  ordinaires. 

i8a6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Erlanger  et 
compagnie,  ûihricants  de  bronze  et  de  lampes,  A  Paris,  rue  Vieille-du-Teniple, 
n*  131,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  avril  i869, 
pour  dispositions  apportées  A  la  lampe  modérateur  pour  brûler  l'huile  de  pétrole. 

1837*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Fîllijft 
(Jeanne-Catherine) ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  A  Fms ,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*35,  et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  avril 
1863 ,  pour  la  teinture  des  peaux  concernant  la  ganterie  en  genre  opposé  aux  teintes 
unies  et  l'emploi  de  l'or,  argent  et  autres  métaux  appliqua  dans  les  mêmes  condi- 
tions, soit  pour  un  genre  de  ganterie  dite  Pompadow, 

i8a8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i865 ,  an 
secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  ^ieur  Qanet  (Pierre). 
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rtte  Mériadeck,  n*  loo,  à  Bordeaux,  et  se  retiachant  au  breret  d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  35  avril  1862 ,  pour  un  système  de  fermeture  de  cheminées  à  rideaux. 

1829*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Garoin  (Alexis- 
Delphin) ,  fabricant  de  charrues  et  d'instruments  aratoires ,  k  l'Isle,  et  se  rattachant 
ao  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  do  octobre  1860,  pour  un  laboureur  mé- 
canique applicable  k  toute  sorte  de  charrues. 

i83o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  SaAne-et-Loire ,  par  le  sieur  Georges 
(Pierre-Auguste) ,  à  Montchanin-les-Mines ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  - 
quinze  ans  pris,  le  i5  avril  1859,  P^^'  ^^  système  de  four  à  chaux  à  longues 
flammes. 

i83i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  t663,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Giordano  (Jo- 
seph), représenté  par  le  sieur  Galland,  à  Paris,  rue  Olhvier^Saint-Georges ,  n*  la, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  2 5  avril  186a ,  pour  un 
télégraphe  imprimant  en  caractères  romains. 

i833*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gondole  (Paul), 
pâtissier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  ag ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  35  mars  1861,  potor  tm 
genre  de  four  à  cuire. 

i853*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  i84^3,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gresset  (Pierre- 
Amand- Louis),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mai  1862 ,  pour 
perfectionnements  dans  les  bijoux. 

i834*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Guillemont  et 
Heu ,  fabricants  d'appareils  d'éclairage,  représentés  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  aninze  ans 
pris,  le  10  novembre  1862 ,  pour  un  bec  capsule  à  coulisseau  direct  pour  l'éclairage 
aux  huiles  minérales  et  autres. 

i835*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  i863,  ati 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Kast  (Jean- 
Georges),  tailleur,  et  Dobler  (  Adolphe  ) ,  représentés  par  le  sieur  Mahieux ,  à  Paris ,  me 
du  Faubourg^Montmartre,  n*  17,  et  se  rattachant  au  orevet  d'invention  de  quinxe  ans 
pris ,  le  12  mars  1862 ,  pour  une  serrure  ferineture  à  secret  système  Kast,  applicable 
aux  malles,  nécessaires  et  autres  objets  semblables. 

1836*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  LecUdre  (Edme- 
Jean),  entrepreneur  de  peinture ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 1  juin  1860,  pour  perfectionnements  dans  la  préparation  et  l'application  des  pein- 
tures de  bâtiments. 

1837"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  f 863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lefebvre  (Hip- 
polyte),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Rlcordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
nourg ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris ,  le  3i  décembre 
i858,  pour  des  machines  à  percer  avec  étau  solidaire. 

i838*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  i86d,  tU 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Lefevre-Lefebvre 
(Louis-Félix),  fondeur,  à  Saint-Quentin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  lo  avril  1862,  pour  Tapplication  d'un  système  de  réchau£bge  de 
mélasses  au  moyen  d'eau  chaude. 

1839'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a. été  déposée,  le  11  avril  l863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lis  fJean- 
Edouard),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Beslay,  à  Paris,  rue  de  Ménilmon- 
tant,  n*  11,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  novembre 
1860,  pour  des  procédés  applicables  aux  étoffes  de  laine  déjà  fabriquées,  afin  de  leur 
donner  plus  de  consistance,  plus  de  moelleux  et  plus  d'épaisseur,  tout  en  variant 
leurs  couleurs  sur  une  seule  ou  sur  deux  faces. 


Digitized  by 


Google 


—  784  — 

i8Ao*  Le  certiâcak  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  18  atril  i665  ,  «v 
aecréuriak  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Marini  (Hébert). 
à  Paris ,  rue  Blanche ,  n*  ^s ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans  pris. 
le  10  septembre  1862,  pour  une  disposition  de  joints  pour  tuyaux. 

18A1*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  i8a5,  mn 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  les  sieurs  Marottoe 
(Clovis-Urbain)  et  (Edmond-Auguste),  fabricants  d'huile,  à  Ham,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  novembre  1862 ,  pour  un  filtre  servant  à 
clarifier  les  huiles. 

1842*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i86d,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Monsallié  (Jean- 
Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Paubourg-Saint-Martin , 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  186a, 
pour  un  genre  de  tuyère  pour  forge. 

1843*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pnfayer. 
Ke^en.  Énout  et  Richard,  représentés  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris,  rue  du  Fauboufv- 
Saint-Martin»  n*  39.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ansprts,  h 
8  septembre  1863 ,  pour  le  filage  par  un  moyen  mécanique  des  cocons  percés. 

iShà*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  i865,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Potio  (Jean- 
Baptiste-Marie),  rue  Béraud,  n*6,  à  Vincennes,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  1869 ,  pou.r  on  système  de  bains  électriques. 

i8/i5*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pradicr  (Fran- 
çois),  fondeur  et  tabricant,  à  Paris»  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*235.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juin  1862,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  pompes  aspirantes  et  foulantes,  soit  employées  oomme 
pompes  alimentaires  de  machines  à  vapeur,  pompes  d'épuisement,  d'arrosement, 
même  celles  employées  pour  les  incendies»  etc.  etc. 

18^6'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Prud'homme 
(François-Ferdinand),  représenté  parle  sieur  Bresson,  k  Paris,  me  de  Malte,  n*  5i» 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  1"  octobre  186a,  pour 
un  système  de  machines  élévatoires  ayant  pour  but  d'extraire  l'eau  de  profondeora  . 
indéfinies  et  d'un  seul  jet 

1847'  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  1 863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-et-Loire ,  par  le  sieur  Rabiet 
(Pierre-Louis),  à  Chàlon-surSaôae,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiaze 
ans  pris,  le  17  mars  i863,  pour  deux  styles  régleurs  fixatifs  et  deux  genres  de  los- 
pension  qui  leur  sont  propres  appliqués  aux  pendules. 

1848*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sloan  (Thomas- 
James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  À5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  décembre  1862,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  k  passementerie. 

1849*  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  avril  i863,aD 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la.  demoiselle  Boucsrd 
(Françoise),  confectionneuse ,  rue  de  EUmbuteau ,  n*â ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris»  le  2  octobre  1863,  pour  un  genre  de  meuble  dit  commuât- 
chapelle. 

i85o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Buisson  (Jatn- 
Antoine),  rue  Vaubécour,  n*  42,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  39  juin  1860,  pour  le  blanchiment  et  la  préparation  de  diverses 
substances  minérales. 

i83i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  avril  i863,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Chastang 
(Ernest-Jules-François)  et  Gemelle  (François) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cauchv, 
à  Paris,  rue  Ncuve-de-Ménilmontant,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  mai  2869 ,  pour  un  appareil  hydraulique. 

1862*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  i863,  aa 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle  sieur  Chau- 
det  (Jean-Henri),  chimiste,  rue  des  Emmurés,  n*  i4,  à  Rouen,  et  se  rattachant  an 
brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  lâ  juin  i858,  pour  nn  système  de  machine 
À  laver  la  laine. 

i855*  Le  certiBcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  ]863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Chevalier 
(Claude) ,  fabricant  de  velours,  rue  Traversiëre ,  n*  i5,  à  Saint- Etienne,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  2d  janvier  1862,  pour  un  genre 
de  plateaux  appliqués  au  métier  de  velours  à  double  pièce. 

1854**  Le  certiûcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  ]863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  Coanet 
(Adolphe),  fabricant  de  chaussures,  rue  des  Hallebardes,  n*9,  à  Strasbourg,  et  se 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  août  1863,  pour  une 
machine  à  couper  les  étoffesret  les  peausseries  dite  balancier  mobile  d'Adolphe  Coanet. 

i855*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Coiflier  père 
et  fils  (Pierre)  et  (Frédéric),  repousseurs  sur  métaux,  représentés  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  i4  janvier  i863,  pour  perfectionnements  aux  lampes  en 
général. 

i856*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  i863,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Dan- 
nery  (Auguste) .  rue  du  Carrefour,  n*  i58,  à  Sotteville-lès-Rouen ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  avril  i863,  pour  une  burette  à  pompe. 

1857**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril  i863,  nu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desartrc  (Isi- 
dore-Théodore), fabricant  de  bronzes,  à  Paris,  rue  de  Sainlonge,  n*  26,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  26  novembre  1861,  pour  un  genre 
de  cave  à  liqueurs. 

1858"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dulud  (Jacques- 
Michel),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A  Paris,  boulevard  do 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
7  mai  i85o,  pour  un  procédé  simultané  de  gaufrage,  d'impression  en  couleur  et 
dorure,  etc.  des  cuirs,  tissus  et  autres  substances. 

1859**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Da- 
mas (Claude),  fabricant  de  brosses,  rue  de  la  Darce,  n*  7,  à  Marseille,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ih  décembre  1861,  pour  une  brosse 
à  tubes. 

iSfio"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  janvier  i863, 
au  secrétariat  de  la  préfectdre  du  département  des  Ardenncs ,  par  le  sieur  Fuselier 
(Félix),  tourneur  en  bois,  à  Doutancourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i3  juin  i855.  pour  un  système  de  fabrication  des  projectiles 
creux. 

i86i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gay  (Paulin) , 
entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté  par  le  sieur  LaWalle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3o  septembre  1S62,  pour  magasins  ou  planchers  mobiles  immersibles,  destinés  î^ 
recevoir  les  bois  de  construction,  goudrons,  cordages,  combustibles  de  toute  nature 
et  à  les  protéger  efficacement  contre  l'incendie. 

1862*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard  (Hippo- 
l)te-Bemgue),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Sandrier,  banquier,  à  Paris, 
rue  du  Conservatoire ,  n"  1 1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveption  de  quinze  ans  pris , 
le  10  avril  i863,  pour  des  machines  à  vapeur  au  moyen  des  gaz  hydrogène  et  oxy- 


gène obtenus  par  la  décomposition  de  l'eau. 
1 863*  Le  certificat  d'addition  don 


I  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godart  (Jean- 
Charles)  ,  ù  Paris,  rue  Mandar,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  9  avril  i863,  pour  l'application  pour  bains  électriques  du  platine  ou  pla- 
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Uiiafe  ior  toute»  iet  toilef  et  tÎMiu  métaliiqaet,  fiU  et  plaques  percées  faits  avec 
tous  les  métaux. 

i86â*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  i$63,  ma. 
seorétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Wjti¥îp^|. 
(Chrétien) ,  fabricant  de  savon  et  de  chandelles,  à  Thann  »  et  se  rattachant  au  brcTet 
d*invention  de  ouinze  ans  pris,  le  i4  novembre  i86s ,  pour  divers  perfectioanenieBls 
à  une  machine  à  fabri<iuer  les  chandelles. 

i865*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  avril  i8ô5,  ma 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr  le  sieur  Bavard  (Msaie- 
Alexandre-Henry),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris»  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
s5  mars  i863 ,  pour  un  procédé  de  décoloration  partielle  du  papier. 

i866*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ail  avril  iSi^,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hugon  (Pierre), 
à  Paris,  rue  de  1  Ouest ,  n*  56,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

S  ris,  le  20  février  i86o,  pour  l'application  aux  machines  à  vapeur  en  eénéral,  etc. 
'un  appareil  utilisant  la  force  explosible  et  le  vide  résultant  de  la  ooniDinaison  des 
mélanges  d'air  et  de  gaz  dans  des  proportions  variables. 

1867*  Le  certificat  d'addition  dont  la'demande  a  été  déposée,  le  22  avril  i865,  àa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jassenne  [Pierre- 
Jacques-Eugëne) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs .  n"*  44  »  et  se  rattachant 
au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  mai  1857,  P^^''  ^^^  turbioe  mue  par 
l'air  ou  par  l'eau ,  etc. 

j868*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  i863.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kônig  dit  Leroy 
(Edouard),  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  214,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  3i  décembre  i85g ,  pour  un  genre  de  clef  de  montre. 

1869"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Maniez 
père  (Pierre-François)  et  la  société  Hembert  et  Maniez,  fabricants  de  tulle,  à  Saint- 
Pierre-lès-Calais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  22  avril 
i863,  pour  un  perfectionnement  dans  la  fabrication  du  tulle. 

1870*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  les  sieurs  Marotine 
(Cloris-Urbain)  et  (Edmond-Auguste) ,  fabricants  d'huiles,  à  Ham ,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  39  novembre  1862 ,  pour  un  filtre  servant  à 
darifier  les  builea. 

1871*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i863,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Martin  (François), 
quai  Fulchiron,  n*  21,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans 
pris,  le  i3  mars  i863,  pour  une  mécanique  à  fabriquer  les  cannetilles. 

1873*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  i8$3,  s» 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Nicolon  (Henri), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  avril  1861,  pour  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  aciers  fondus. 

1873*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TArdèche,  par  le  sieur  Mouline  (Eo- 
gène),  négociant,  à  Vais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i3  février  i863,  pour  un 'régulateur  électrique  de  ritesse  pour  les  machines  i 
vapeur. 

1874*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Pellegrin 
(Jacques),  rue  Sainte-Catherine,  n*  1 36,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i4  mai  1860,  pour  un  système  de  cuvettes  inodçres  et 
tuyaux  de  descente  en  verre. 

1875*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  avril  i863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrot  (Louis- 
Jértoe) ,  à  Paris,  rue  de  Sèvres- Vaugirard ,  n*  76,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tieii  de  quinze  ans  pris*  le  7  août  i^i,  pour  perfectionnements  mwL  paratonnerres. 
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1876*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  aviil  1 863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÂisne,  par  le  sieur  Pruvost  (Jules- 
César)  ,  boulanger,  au  Nouvion-en-Thiérache ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  10  mars  i863 ,  pour  des  perfectionnements  aux  pétrisseurs  des 
pétrins  mécaniques  à  Tnsage  de  la  boulangerie. 

1877*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  avril  i863,  au 
secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robert  (Jean- 
Joseph),  fabricant  de  couverts,  représenté  par  le  sieur  Hébré ,  à  Paris ,  boulevard  de 
Sébastopol ,  n*  82 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  pris ,  le  ao  mars 
i863,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  couverts  en  maillechort  et 
autres  compositions. 

1878*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sdiwartz  (Sa- 
muel), opticien,  Gratwohl  (Joseph),  ébéniste,  et  Willer  (David),  ébéniste,  repré- 
sentés par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  octobre  1862 ,  pour  un  système  de 
pupitres  mécaniques. 

1Ô79*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siewn  Shanks  (An- 
drew) et  Kohn  (Ferdinand) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  27  avril  i863, 
et  expirant  le  29  octobre  1876 ,  pour  des  perfectionnements  aux  presses  hydrosta- 
tiques. 

1880'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  demoiselles  Sisco 
(Joséphine)  et  (Marie),  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin,  n'  118,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juin  1862,  pour  un  système  de 
tuyaux  laveurs  propres  à  nettoyer  les  canons  des  armes  à  feu  sanis  les  démonter. 

1881*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Toselli  (Ju- 
liette Corridori),  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  SaintpMartin , 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  avril  1862 , 
pour  une  glacière  artificielle  à  rotation  horizontale. 

1882*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Verdière  (  Au- 
gustin ) ,  à  Paris ,  me  de  Rivoli ,  n*  48 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  27  mai  186a ,  conjointement  avec  le  sieur  Roget,  pour  une  grue 
roulante  ou  fixe. 

i883*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Vives  ^Henry  ) , 
horloger,  et  Rousse  (Jean-Baptiste-Théodore),  professeur  de  physique  et  de  cnimieau 
lycée  impérial  de  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1 3  janvier  1862,  pour  un  télégraphe  à  cadran  écrivant  et  imprimant  en  ca- 
ractères typographiques. 

1884*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  avril  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Widler  (Jo- 
seph) et  Seiss  (Jean),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  ao  septembre  1862 ,  pour  une  machine  à  quadriRer,  raver,  lisser  et  remplacer  le 
martelage  des  cuirs  et  de  toutes  sortes  de  peaux  en  général. 

2.  A  été  déclaré  nul,  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  en 
date  du  21  janvier  i863,  et  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  le 
brevet  d'invention  pris,  le  17  mai  1862,  par  le  sieur  Bonvalot  (Jo- 
seph), pour  une  machine  servant  à  dresser,  à  planée,  à  rainer  les 
bois  et  a  faire  les  moulures. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture , 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  inexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Août  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpOTcnr  : 

Le  iiinistrt  êteriUùrt  d*Etal  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  det  trattuux  publics , 

5igné  Armahd  Bèhic. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  'Décembre  186-i, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Stcrélaire  d'Étal 
au  départemenl  de  la  Justice  et  des  Cul! es, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  DiiUetio 
an  lniRist^re  de  la  Jastice  etdes  Cultet. 


9n  t^aboane  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  a» ,  a  la  caisae  de  rimpHaene 
impériale ,  on  chcs  les  DIreclears  det  poiites  des  départements. 


iMPRiUERiB  fMPÉRTALF.  —  29  Décembre  1864. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1258. 


N*  ia,83a.  —  DécasT  îupèmial  qui  ouvre  au  Budget  du  Gouvernement  général 
de  f  Algérie,  pour  l'exercice  1863,  un  Chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  37  Novembre  1864. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre  et  d'après  la  proposition  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  ;  « 

Vu^  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  iSSy,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  Texercice  courant,  et  qu  en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  soumettre 
à  la  sanction  législative  avec  la  loi  du  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 

Vu  l'article  ia8  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique , 

Avons  DÉCRBTé  et  DscRÉrORSce  qui  suit  : 

Art.  l**.  U  est  ouvert  an  budget  du  gouvernement  générai  de  TAI- 
gérie,  pour  Texercice  i863,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir 
rimputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  cha- 
pitre, qui  portera  le  n*  xvi,  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépchses 
payables  sur  revues  antérieures  à  V exercice  i863, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  formera, 
par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  trois  cent  dix-neuf  francs 
quinze  centimes  (3ig'  iS""),  montant  des  rappels  de  solde  et  dépenses 
y  assîmiiées^  provisoiremeiit  acquittées  sur  les  fonds  du  chapitre  vi, 
2*  section  (Commandiiement  et  administration  des  populations  arabes) ,  du 
badget  des  dépenses  ordinaires  du  gouvernement  général  de  f  Algérie , 
exercice  i863. 

3.  Le  crédit  ouvert  à  la  2*  section  par  la  loi  du  a  juillet  1862 ,  ainsi 
que  les  dépenses  imputées  sur  le  crédit  alloué  au  susdit  chapitre  vi 
par  le  décret  de  répartition  du  23  novembre  suivant,  sont  atténués 
d'une  somme  égale  de  trois  cent  dix-neuf  francs  qoînxe  centimes 
(3i9'  i5'). 

«*>BuH.  ioâ5,n*io,S97. 
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U.  Nos  ministres  secrétaires  (TÉtat  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  cpiî 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  général  des  dépenses  de  Texercice 
i863. 

Fait  au  palais  de  Gomplègne,  le  27  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 

Lé  Martehal  df  FrtMoe, 
Ministre  secrétaire  d*éuu  au  départemetU  de  la  guerre , 

Signé  Rahdoii. 


N"  12,833.  —  DicMBT  jMPétiUL  qui  crée  ane  Bourse  de  commerce 
à  Fort-de-France  (Martinûiue), 

Du  1 1  Décembre  i86â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empehevu 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  ia  loi  du  7  décembre  1800,  relative  à  la  promulgation  du  Gode  de 
commerce  dans  les  colonies  ; 

Vu  Tarticie  6  du  sénat us-consuite  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  i85i  ^^\  qui  a  créé  une  bourse  de  commerce 
à  Saint-Pierre  (Martinique); 

Vu  le  décret  du  9  juin  1860^'),  concernant  Texercice  des  fonctions  d'agent 
de  change,  de  courtier  de  marchandises  et  d'assurances,  de  courtier  inter- 
prète et  conducteur  de  navires  à  la  Guadeloupe  et  dépendances  ; 

Vu  Tavîs  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  19  juillet  i864; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dégbétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  l**.  Il  est  créé  une  bourse  de  conmierce  k  Fort^de-France 
(Martinique)  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  2,3, 
À*  5,  7,8,  9,  10,  11,  12,  i3,  i4*  i5,  16  et  18  du  décret  du  28  no- 
vembre i85i,  portant  création  d'une  bourse  de  conunerce  à  Saint- 
Pierre  (même  colonie). 

2.  Le  nombre  des  courtiers  est  provisoirement  fixé  à  deux  pour 
Fort-de-France. 

Ils  sont  nommés  et  révocables  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 


»••  Bull.  846 .  n*  8i53.  «  BuU.  846 ,  n»  8i5i 
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Ils  exercent  cumulativement  ies  fonctions  d*agent  de  change,  de 
courtier  de  marchandises  et  d^assurances,  et  de  courtier  interprète 
et  conducteur  de  navires. 

Dans  le  cas  où,  parmi  les  courtiers  régulièrement  institués,  il  ne 
se  trouverait  pas  d'interprète  ou  de  traducteur,  le  gouverneur  de  la 
colonie  pourra  commissionner  des  interprètes  ou  traducteurs  sup- 
pléants. 

Les  interprètes  traducteurs  cesseront  leurs  fonctions  aussitôt  qu'ils 
seront  remplacés  par  des  courtiers. 

3.  Les  courtiers  sont  assujétis  à  un  cautionnement,  lequel  est 
affecté  par  privilège  à  l'acquittement  des  condamnations  prononcées 
ou  des  contraintes  décernées  contre  les  titulaires,  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

Le  cautionnement  est  constitué,  soit  en  numéraire,  en  titres  de 
'  rentes  ou  en  actions  de  la  banque  de  la  colonie,  soit  en  inuneubles 
d'une  valeur  libre. 

Il  est  de  cinq  mille  francs  en  valeurs  mobilières,  ou  de  sept  mille 
cinq  cents  francs  en  valeurs  inmiobilières. 

Il  est  reçu  et  discuté  par  le  directeur  de  l'intérieur;  inscription  en 
est  prise  à  la  diligence  de  ce  fonctionnaire. 

Les  courtiers  ne  seront  admis  à  prêter  le  serment  de  fonctions 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  leur  arrondissement,  qu'après 
avoir  rapporté  le  certificat  de  dépôt  du  cautionnement  ou  de  1  ins- 
cription prise  sur  les  immeubles  y  affectés. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  ii  Décembre  i86i. 

Signé  NAPOLÉON. 
*P«r  rEmporeur: 
U  Ministre  iecriUdrt  é^Ètat  au  déparUmentiê  la  marim  ef  da  ccUmUs 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


N*  ia,834<  —  DÉCHET  impémial  qui  convoque  Us  Électeurs  de  la  deuxième 
circonscription  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  à  l'effet  d'élire  un 
Dépoté  au  Corps  législatif. 

Dtt  i8  Décombro  i86&. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBiiBUfi 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de 
{intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ('); 

">  x«  série,  Bail.  4é8.  n«* .9696  a  56^7. 
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Attendu  le  décès  de  M.  Bay^Bry,  dépfaté  de  la  deuxième  oireoatcrîpiion 
du  départemeat  de  la  Charente-Inférieure, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ai\T.  I".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure  sont  convoqués  pour  les  8  et  g  jan- 
vier prochain,  à  TeiTet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  conmiunes  où,  conformément  à  f article  8  da 
décret  réglementaire  du  a  février  i852 ,  il  y  aura  lien  d'apporler  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier»  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  f  élection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinténarr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Décembre  i86il. 

Signé  R  APQLÉOfL  • 
ftir  rEmperenr  : 
Le  Ministre  stcritaîn  dTÈUii  am  àiparUmâni  àt  fimléntaf. 
Signé  P.  BoUDBT. 


iV**  1 2,855. — DÉCHET  IMPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  ragricoHure . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécntion  des  travaux  nécessaires  pour  fagraaifis- 

Msment  du  réservoir  de  Panthies  (Gôte-d*Or),  sur  le  canal  de  Bourgogne. 
conformément  aui  dispositions  générales  d*un  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

a*  Ces  travaux  sent  déclarés  d*utiUté  publique. 

L*administration  estaotoriséè  k  faire  Tacquisition  des  terrains  nécessaire» 
à  Texécution  desdits  travaux,  en  se  coofiMinant  aux  dispositions  prescrite» 
par  la  loi  du  5  mai  i84i* 

3*  La  dépense  des  travaux ,  évaluée  à  un  million  cent  cinqniante  millr 
francs ,  aéra  imputée  sur  le  chapitre  du  budget  extraordinaire  au  ministéfr 
des  travaux  publics  relatif  aux  travaux  de  navigation. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  n  les  travaux  n*oal 
pas  été  adjuge  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pranndga- 
tion.  {Smnt-Clottd,  iS  Aoât  i86â,) 


N*  13,836. —  DÉCRET  iMPiai AL  (contre-stgné  par  le  ministre  de ragricahore. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  dans  le  port  du  Havre ,  sur  remplacement  mAmA  de  li 
citadelle,  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d\Mi 
nouveau  bassin  a  flot  divisé  en  deux  parties.  Tune  de  cent  dix  mètrast 
Tautre  de  quatre-vingts  mètres  de  largeur,  et  de  trois  formes  de  radoub, 
conformément  aux  dispositions  générales  indiquées  sur  le  plan  dressé,  k* 
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)3  JQÎilet  i864t  par  ringénieur  en  chef;  ledit  plan  restera  annexé  au  prétest 
décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'uti- 
lité publique. 

3*  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'exécution  des  travaux  spécifiés  dans 
Tavant-projet  au  moyen  des  ressources  prévues  par  la  loi  du  4  juin  i864 . 
portant  convention  entre  TÉtat  et  la  chambre  de  commerce. 

4**  La  dépense  des  travaux  militaires ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  dans  ia 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  28  décembre  i865,  évaluée  à  trois  mi!> 
lions  huit  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  ressources 
«ffectées  à  l'améHoration  des  ports  maritimes.  (Budget  extraordinaire,  cha- 
pitre a).  (Saint'Cloud,  iS  Aa&t  186â.) 


N*  13,837. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-slgué  par  le  ministre  dcragrîcultare. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  ia  rectification  de  la  route  impériale  n*  19,  de  Paris 
a  E&le,  aux  abords  de  Langres  (Haute*Marne),  conformément  à  la  direction 
générale  exprimée  par  une  ligne  rouge  et  jaune  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fond.^ 
affectés  annuellement  à  la  rectification  des  routes  impériales  {€'  section  du 
budget  da  ministère  des  travaax  pahlics), 

3**  L*administratton  est  autorisée  à  faire  f  acquisition  des  terrains  et  bftti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  recti^cation,  en  se  conformant  aux 
diapositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pa0  été  adjugés  dans  «a  délai  de  cinq  ans,  A  partir  du  jour  de  aa  promulga- 
tion. ( SaiRir€l0Md,  20  Août  1S6û.) 


N*  i3«858.  —  DécAET  iMPiaiAL  { contre-sigDé  parle  minisire  de  l'agricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui,  1* déclare  d'utilité  publique  des 
travaux  à  exécuter  pour  l'achèvement  et  l'amélioration  des  ouvrages  de 
défense  contre  la  rivière  de  Leysse,  depuis  le  cimetière  de  Chambéry 
jusqu'au  lac  du  Bourget,  et  contre  la  rivière  d'Hyères,  depuis  le  pont  de 
Goguin,  jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  avec  la  Leysse;  a*  réunit  en 
association  syndicale  des  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ci-desaus indiqués.  (Saini-Cload,  7  Septembre  iS^A.) 


N*  13,839. — DicRiBT  IMPÉBIAL  (ooutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  mmiarce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utiUté  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Meurthe  n*  14*  de  Nant^  à  Metz,  entre  le  coi  du  Paîn- 
de-Sucre  et  Agincourt ,  conformément  aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécutien  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
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dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i .  sur  Texpropii»- 
Lion  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*onf 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  profcol- 
gation.  (Saint'Clotid ,  7  Septembre  186^4.) 


N*  i2,84o. — DÈCBKT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Sont  déclarés  d^utîlité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  côle 
(le  Sainl-Mellon ,  route  départementale  de  la  Seine-Inférieure  n"  19,  d*Yve- 
tot  à  Cany,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  pian  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  béli- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformaot  aai 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS4  i  »  sur  Fexpivpnt- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  lestraTimii^oni 
pas  été  adjugésdans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partirdu  jour  desapromulga^on- 
(Saint-Cload,  7  Septembre  i86â.) 


N*  1  a,84 1 .  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagricalture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*ntilité  publique  les  travaux  de  rectificaUon  de  la  cbit 
de  Kerinou,  route  départementale  du  Finistère  n*  10,  de  Brest  à  Sûat- 
Renan ,  suivant  h  direction  générale  6gurée  en  ronge  sur  un  plan  qui  res- 
tera annexé  au  pré5ent  décret. 

2*"  L'administration  est  aytorisée  i  faire  Taccfaisîtion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aut 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  sur  rexpropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux d*oii( 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir  du  jour  de  sa  promal{a- 
tion.  {Saint'Cloiid,  7  Septembre  186 â.) 


S*  ia,84a. —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricultnce, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  routr 
départementale  de  TYonne  n"  i3,  de  Sens  à  Nogcnt-sur-Seine ,  dans  la  tra- 
verse de  Sens,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge 
pointillée  sur  un  pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  rexprc^ria- 
tioD  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  coomie  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  â  partir  du  jour  de  sa  promal- 
îration.  (Saint-Cloud,  7  Septembre  î 86 à.) 
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N*  ia,843.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Est  et  demeure  affectée  au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
une  partie  des  bâtiments  de  la  caserne  d'infanterie  de  ligne  à  Cherbourg  cl 
des  terrains  avoisinants  compris  dans  le  quadrilatère  entouré  d*un  liséré 
vert  et  désigné  par  les  lettres  A  B  C  D  sur  le  pUn  joint  au  présent  décret. 

2**  Le  service  de  la  marine  prendra  possession  des  bâtanents  et  terrains 
dont  il  s*agit  aussitôt  que  la  remise  lui  en  aura  été  faite  régulièrement  par 
le  service  du  génie  militaire.  [Saint-Clond,  12  Octobre  i86/i.  ) 


N'  12,844.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

i""  La  limite  de  la  mer  dans  lanse  dite  da  Cros-Saint-Georges (commnne  et 
quartier  maritime  de  la  Seyne,  département  du  Var)»  comprise  entre  lo 
point  A  (ancienne  batterie  dite  la  Vieille)  et  le  point  Z  (esplanade  de  Thô- 
pital  Saint-Mandrier),  est  et  demeure  fixée  conformément  à  la  ligne  teintée 
en  bleu,  avec  l'indication  :  Limite  du  plus  grand  flot  d'hiver,  sur  le  plan  an- 
nexé au  présent  décret. 

2*  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Saint-Cloud ,  2  Novembre  186^,) 


N**  12,845.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

i**  Est  et  demeure  affectée  au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
la  parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Guérigny  indiquée  sous  le  n"  4i  au  plan 
joint  au  présent  décret;  ladite  parcelle  renfermant  un  banc  d  argile  néces- 
saire au  service  des  forges  impériales  de  la  Ghaussade ,  à  Guérigny. 

2°  Le  service  de  la  marine  prendra  possession  de  cette  parcelle  de  forêt 
aussitôt  que  la  remise  lui  en  aura  été  régulièrement  faite  par  ladministra- 
Hon  des  domaines.  [Saint-Cloud,  5  Novembre  i86â.) 


N*  12,846.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( cootre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit|: 

1**  L'ordonnance  du  26  mai  i833,  qui  assigne  onze  offices  d*avoué  au  tri- 
bunal de  première  Jnstance  d'Aubusson  (Creuse),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix. 

2''  Le  décret  du  i5  septembre  i863,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance 'de  Sarreguemines  (Moselle),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze  ; 

3*  Le  décret  du  '6  février  1864»  qui  assigne  neuf  offices  d*ayoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  d'Issoire  (Puy-de-Dôme),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  huit.  (Compiègne,  4  Décembre  i86â,) 


N*  12,847.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  9  mai  1860, 
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3ui  «saigne  Tingt-huit  offices  d^hubsier  au  tribiuul  de  première  ii^rfanci 
e  Strasoourg  (Bas-Rhin) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit 
k  yingt-sept.  (Paris,  i7  Décembre  i86U.) 


PT  13,848.  — Dkcrbt  ixPKRiiiL  (contre-signe  parle  ministre  dcrîntérieur) 
portant  : 

Art.  l*'.  La  limite  entre  les  communes  d*£rdeven  et  d'Étei,  canton  de 
Belz ,  arrondissement  de  Lorient ,  département  du  Morbihan ,  est  fixée  con- 
fomiémont  au  tracé  du  liséré  bleu  du  plan  ci-annexé.  En  conséquence  Je 
territoire  lavé  en  jaune  audit  plan  et  compris  entre  ce  liséré  et  Tandc^ioe 
limite  est  distrait  de  la  commune  d*£rdeven  et  réuni  à  la  commune  d'ÉteL 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  ôroiii 
d* usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  17 De- 
cemhre  186â,) 


Certifié  confoime  : 

Paris,  le  3i  *  Décembre  i86i. 

Le  Garde  ctes  Sceaux,  Ministre  Secréiaire  d'Éisi 
au  département  de  la  Justice  ei  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUelin  x^ 
ministère  de  la  Jnstice  et  des  Cultes. 


On  s*aboDne  pour  le  BnOetin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  ttmpàmrr^ 
impâ^ale,  on  ches  les  Diractenrs  des  postes  des  départements. 


mmiRiirB  nvéniALB.  «•  3i  E>écembre  i864« 
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N*  ia,8il9.  —  DÉcnjST  IMPÉMIAL  quî  nomme  Jtf.  Troplong  Président  du  Sénat 

poar  Vannée  1865. 

Pu  21  Décembre  i86â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBREtin 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  33  de  la  Constitution , 
Avons  dégbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Troplong,  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour  Tannée  i86ô. 

2.  INotre  ministre  aÉtat  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Décembre  i864. 

Signé  fiÂPOLÉON. 
Par  rEmpercur  : 
U Miniêtre  d'État, 

Signé  E.  RODHSR. 


S*  iQ,85o.  —  DÉCHET  IMPBHIAL  portant  nomination  des  Vice-Présidents 
da  Sénat  pour  l'année  i865, 

Dq  21  Dôccrabre  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
&BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  Tarticle  a3  de  in  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Sont  nommés  pour  l'année  i865  : 

MM.  Delangle,  premier  vice-président  du  Sénat; 

le  maréchal  comte  Baragaey  d'Hilliers,  \  Vice-pré- 

le  maréchal  comte  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angély,  >    sidents 
de  Rayer,  )  du  Sénat. 

Xr  Série.  5(> 
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9.  flotre  ministre  GnEtst  est  chftTgé  m  ruécutioii  wot  preMM  di* 
creL 

Fait  au  palais  des  Toileries,  ie  2 1  Déee^ibre  i664. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rEmpereor  : 

Lt  MùÛMtn  dTÉUt , 

Signé  E.  RouHEB. 


N*  i2,85i.  —  DÉCjmr  impéual  qui  autorise  ^importation  par  tout  jNwtSba, 
à  Samt-Louiê  (Sénégal)  et  à  Vde  de  Gorée,  dei  Marchandises  de  toute  nalMn 
et  de  toute  provenance,  etc. 

Du  s4  Déeoabre  i8S4. 

NAPOLÉON  «  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eitpbbii» 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  au  d^nitement  de 
ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  départemeot  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  21  septembre  1 7p3  ; 

Tu  rarrèté  consulaire  du  ao  mmaire  an  x  ; 

Vu  les  décrets  du  8  février  1862  <'î,  des  6  janvier  <*>,  10  mars  ï*>  et  28  wrt 
i865W; 

Vu  Farticie  18  du  sénatusnconsuite  du  5  mai  i854 , 

Avons  DécKtri  et  i>égbxioks  ce  qui  suit  : 

ÂFiT.  1".  Les  marchandises  de  toute  nature  et  de  toute  provenaoce 
peuvent  être  importées  par  tout  pavillon  à  Saint-Louis  (Sénégal)  ei 
à  rile  de  Corée. 

A  Saint-Louis,  elles  sont  soumises  à  une  taxe  de  quatre  pour  cent 
delà  valeur; 

A  Corée ,  elles  sont  admises  en  franchise  de  tout  droit  de  douane 
et  de  navigation. 

2.  L'accès  du  fleuve  du  Sénégal  au-dessus  de  Saint-Louis  continoe 
à  être  interdit  aux  bâtiments  étrangère. 

3.  Les  marchandises  importées  à  Saint-Louis  jouissent  pendaot 
un  an  du  bénéfice  de  l'entrepôt  fictif,  A  l'expiration  de  ce  délai ,  les 
droits  sont  liquidés  d'office! 

Il  Les  produits  chargés  dans  le  port  de  Saint-Louis  et  deiSovée 
peuvent  être  exportés  pour  toute  destination  et  par  tout  pavillon. 

5.  Les  produits  chaigés  dans  le  port  de  Saint-Louis  et  de  Goiè 
sur  des  navires  étrangecs  seront,  à  leur  importation  en  France  •  assQ- 
jétis  à  une  surtaxe  de  pavillon  de  vingt  francs  par  tonneau  d'aflOré- 

w  3C  série,  BnlL  (gS ,  n* 3713.  «  W  série ,  BaB.  ^76 ,  n*  a4«5. 

•  XI-  série,  BuU.  354 ,  n*  3x69.  »«  u*  série ,  Bull.  191 ,  tf  s»^. 
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temettC,  cooformément  tm  dtspoaitîoiis  de  la  loi  du  3  jaiilat  1861 
<30fii€eniaDt  le  légime  des  douanes  des  Antilles  françaises  et  de  la 
Réunion. 

6.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

7.  ffes  ministres  secrétaires  d'État  au  département  deragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  puUics,  au  département  de  la  marîae 
et  des  colonies  et  au  département  des  finances ,  scmt  chaînés ,  ehacnn 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Tezécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2^  Décembre  i86i. 

Signé  lUPOLËm.    * 
PirrEmpereors 
.  Le  Mimstrê  êêlamarin»  et  du  eohniet,  U  Ministre  àe  tagriemltare ,  ^  du   eommerte 

^•■^^^  €f  dêÊ  tnUHMÊX  DMWlCf  « 

Signé  Comte  P.  db  CHAMELOUP-LAimAT. 

Sigtié  AaiiAaD  DÉUG. 


(I*  ia,85a.  —  Décret  impbxmâl  qui  ouvre  le  Port  de  Cayenne  aux  Bâtiments 
Jronçm  et  étrangers. 

Da  2i  Décembre  186A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpbrkuii 
DBS  Frahçais*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  oûnistres  secrétaires  d*État  «au  départemant  de 
l*agrîcalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  d^rteraent  de  la 
marine  et  des  colonies, 

AvoHS  DécRi&Ti  et  DÉCRBTOifS  cc  quî  suit  : 

Aat.  1*.  Le  port  de  Gayenne  est  ouvert  aux  bâtiments  français  et 
étangers. 

2.  Les  marchandises  et  denrées  de  toute  nature  et  de  toute  prove- 
nance y  sont  admises  par  tous  pavillons  au  droit  de  trois  pour 
cent  Importées  par  navires  étrangers,  elles  acquittent,  en  outre,  une 

'  surtaxe  de  pavillon  réglée  ainsi  qu'il  suit  par  tonneau  d'affiétement  : 

Venant  des  pays  d'Europe,  ainsi  que  des  pays  non  eoiopéens  situés  suri 
la  Médîternnée f ; T. vT. f      , 

Venant  des  pays  situés  sur  l'océan  Atlantique ,  y  compris  la  ^e  dn  Cap  f  ^^ 
et  son  tenritoire ; I 

Venant  d'aiHears 1 ao 

3.  Les  marchandises  importées  à  Gayenne  pourront  être  mises  en 
entrepôt  fictif  pendant  un  an.  A  Fexpiration  de  ce  dâai,  les  droits 
seront  liquidés  d'office. 

i.  Les  produits  et  denrées  de  la  colonie  et  ceux  qui  y  auront  été 
importés  pourront  être  exportés  sous  tous  pavillons  et  pour  toute 
destination. 

Toutefois,  lonque  les  transports  senmt  effectués  sous  pavillon 
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étranger,  il  sera  perçu  uoe  taxe,  par  tonneau  d^affrétement,  de  <Iix 
francs,  pour  les  produits  importés  en  France,  en  Algérie,  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe,  et  de  vingt  francs  pour  les  produits  im- 
portés à  la  Réunion. 

5.  La  réexportation  des  marchandises  ayant  acquitte  le  droit  de 
consonunation  ne  donne  lieu  à  aucun  remboursement. 

6.  Sont  maintenus  les  droits  de  francisation,  de  pilotage  et  de 
magasinage  existants,  de  même  que  tous  autres  droits  et  dispositions 
réglementaires  en  vigueur  dans  la  colonie  et  qui  n*ont  rien  de  con- 
traire au  présent  décret. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent 'décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrBmperenri 

U  Ministre  de  ta  marint  et  des  colonies ,  le  Ministre  de  VagricnUure ,  du  commaxt 

et  des  (rarasx  pmhUeê , 
Signé  Comte  P.  DR  Chasselocp-Laitbat. 

5ign  é  A  RM  Air  D  Bêhic 


N*  ii,8ô3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  qui  maintient  et  confirme  en  faTeurde 
M.  Boyer  de  Foîûcolomhe  (François-Emmanuel) ,  né  le  ay  octobre  tSio ,  à  Aix 
(Bouchcs-du-Rhône),  le  titre  héréditaire  de  Baron,  sous  la  dénominatioii 
de  Baron  de  la  MoUe,  transmissible  à  sa  descendance  directe,  légitime,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  priraogénituro.  (  Vichy,  f "*  Aoâl  i8$à.) 


N*  12,854.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  M.  Conti,  secrétaire  de  TEmpereur,  chef  de  'son  cabinet,  est  noDuné 
conseiller  d*Etat  en  service  extraordinaire.  [Paris,  9k  Décembre  i8$k.) 


(>rtifié  conforme  : 
Paris,  le  3i  •  Décembre  i864 , 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  WÉUl 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Colles, 

J.  BAROCHK. 


'  Celte  dalc  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  n 
ministère  de  la  Justice  ot  des  Coites. 


iMPRTMiniR  IMPÉRIALE.  — 3i  Décembfc  i86à. 
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N*  13,855.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Déclaration  rela- 
tive à  la  Taxe  des  Dépéchestélégraphiqaes ,  signée  entre  la  France  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  le  27  décemlfhe  i86i. 

Du  3 1  Décembre  i86â. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreuh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venic,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  défi 
affaires  étrangères, 

AVONS  DéCRÀTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qul  SUit  : 

Art.  f. 

Une  Déclaration  relative  aux  dépêches  télégraphiques  échangées 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade  ayant  été  signée,  le 
27  décembre  i864,  par  notre  Ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  aJOTaires  étrangères  et  TEnvoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  à* 
Paris,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  dési- 
rant assurer  aux  deux  Pays  les  avantages  d'un  tarif  uniforme  pour 
réchange  de  leurs  dépêches  télégraphiques,  et  accroître  le  nombre 
de  celles-ci  par  une  modération  de  taxes,  les  dispositions  suivantes 
ont  été,  dans  ce  but,  arrêtées  d'un  commun  accord  : 

1*  La  taxe  de  la  dépêche  de  un  à  vingt  mots  sera  uniformément 
fixée  à  trois  francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entre 
la  France,  ^  compris  la  Corse,  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  y  com- 
pris les  stations  des  chemins  de  fer  de  Mein  et  Neckar  qui  sont  situées 
hors  de  son  territoire,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  le  bureau  de  pro- 
venance et  celui  de  destination.  Pour  chaque  dizaine  de  mots  ou 
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fraction  de  dizaine  au-dessus  de  vingt  mots,  il  sera  perçu  une  taxe 
égalé  à  la  moitié  du  prix  de  la  dépêche  simple. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  États  contrac- 
tants dans  la  proportion  des  dêax  tiers  pour  la  Frtnoe  et  d'un  tiers 
pour  le  Grand-Duché. 

2'  Les  dispositions  consacrées  par  le  paragraphe  3  de  TarUcle  2  de 
la  Convention  signée  à  Paris ,  te  9  décembre  1869,  concernant  h 
taxe  réduite  applicable  entre  les  bureaux  frontières,  sont  abrogées. 

y  La  taxe  d'une  dépêche  échangée  entre  un  bureau  badoia  et  lu 
bureau  d'Algérie  ou  de  Tunisie  sera  formée  de  la  taxe  d'une  dépêche 
d'origine  française  pour  les  mêmes  destinations,  augmentée  d'one 
somme  de  xm  franc  affectée  an  parcours  dans  le  Grand-Duché.  Gettr 
règle  sersi  applicable,  soit  que  la  dépêchjei  suive  une  voie  exdosri'e- 
ment  télégraphique,  soit  c[u'à  défaut  d'une  communication  deœtle 
nature  elle  suive  la  voie  mixte  par  poste  et  télégraphe. 

V  La  correspondance  expédiée  de  France  au  delà  du  Grand- 
Duché  de  Bade,  et  du  Grand-Duché  au  delà  de  la  France,  restera 
soumise  au  tarif  ancien  dans  tous  les  cas  où  une  modification  expli- 
cite à  cet  effet  n'aura  pas  été  concertée  entre  les  deux  États  contrac- 
tants. 

Il  en  sera  de  même  de  celle  qui  sera  échangée  entre  le  GrêoA- 
Duché  de  Bade  et  la  Corse ,  en  l'absence  de  communications  directes 
entre  la  France  et  ce  département. 

5*  Le  présent  Arrangement,  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1865, 
sera  considéré  comme,  étant  en  vigueur  pour  un  temps  mdétenmné, 
Uint  que  la  dénonciation  n'en  aura  pas  été  faite  par  l'un  des  deux 
Btats  contractittts,  et,  dans  te  dernier  cas,  il  demeurera  en  vigueur 
jusip'à  l'expiration  d'une  année,  à  coaip4er  du  jour  ée  cette  déooA- 
ciation. 

En  foi  de  quoi  fes  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  préseat 
Arrangement  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  Q7  Décembre  i8$à* 

(L,  S.)  Signé  Drouyn  db  Lhuts. 
(£.  S.)  Signé  Baron  de  Sghwebu. 

Abt.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  afTaim 
étrangères  est  chargé  de  Ferécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  Mcllé  du  sceau  de  VÈÀêi  :  Ptr  fEmpereor  : 

le  Garda  du  ittanx ,  Uitiistrt  de  la  JasUwe  U  MinUtre  da  affains  Hnmgèrm . 

et  des  ùtu^s  f 
,     ,  .  ^  Signé  Diocxii  oc  Laoïa. 

Signé  J.  Baiochf.. 
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IT  ia,856.  —  DÉCRIT  impérial  ( contresigné  par  le  mîaistre  de  Tagricutture, 
du  commerce  et  des  trayanx  publics]  qui  déclare  d*utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  Texhaussement  de  la  digue  de  la  rive  gauche  de^ 
la  Sablonne,  au  territoire  d*ÂJinoîre  (Jura),  entre  la  route  impériale 
n*  73  et  la  Coursière-des-Cras,  et  réunit  en  association  syndicale  tes 
propriétaires  intéressés  k  Texécution  des  travaux.  (  Paris,  f*"  Octobre  i86k,) 


fil*  1  av8Ô7 . — Dbcrrt  impsbul  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricnlture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  Tamélioration  du  régime  du  torrent  de  Gamont, 
dans  la  commune  de  Biviers  (Isère),  et  réunit  en  association  syndicale  les 
propriétaires  intéressés  à  l'exécution  des  travaux.  (  ¥ari$,  i"  Octobre  186A.) 


!f  ia,8ô8.  —  DÉCRET  iMFÉRrAL(cotttre-ttgné  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  r 

1'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  déviation  du  grand 
ravin  de  Cassis  (Bouches-du*Rhône],  tels  qu'ils  sont  figurés  par  un  (racé 
rouge  sur  un  plan  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  seront  exécutés  par  la  ville  de  Cassis ,  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  conformément  au  pro- 
jet approuvé  par  décision  du  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  en  date  du  a  novembre  186S. 

La  ville  de  Cassis  est,  en  conséquence,  subrogée  à  tous  les  droits  et  k 
toutes  les  obligations  de  l'administration  en  matière  de  travaux  de  TÉtat , 
teb  que  ces  droits  résultent  des  fois  et  règlements ,  et  notamment  de  la  bi 
du  S  mai  i84i* 

5*  La  ville  de  Cassis  recevra  de  f *État ,  à  titre  de  subvention ,  pour  réta- 
blissement du  nouveau  lit  du  ravm,  une  somme  de  vingt-quatre  mille 
Ihincs,  laquelle  sera  imputée  sur  le  budget  du  minislère  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Elle  recevra,  en  outre,  sur  les  fonds  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  une  suJ^vention  de  quarante  mille  francs,  conformément  au  vote 
émis  par  le  conseil  général  du  département ,  dans  sa  séance  du  37  août  186a . 

Cette  subvention  sera  prélevée  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée  par  la  foi  du  6  mai  i863. 

4*  La  ville  de  Cassis  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  seize  mille 
francs,  pour  subvenir,  avec  d*autres  ressources,  au  pavement  de  sa  part 
contributive  dans  les  travaux  de  défense  contre  les  inondations. 

5*  Les  travaux  devront  être  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans  au  maxi- 
mum, à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et  terminés  dans  un 
ééktâ  de  deux  ans,  à  partir  de  rad^diartioD,  (Satnt4:hmd,  5  Oeictre  iê6U,) 


N*  13,869. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n""  8i ,  de  Lyon 
à  Antibes,  au  passage  de  Terre-Dieu  (Hautes-Alpes),  suivant  la  direction 
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ffénérale  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  ie  plan  du  3o  juin  186^,  qui 
demeurera  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  quatre-vingt-seize  mille  francs ,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
{6'  section  da  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

S*  L*administration  est  autorisée  à  faire  i*acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  rexécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i  «  sur  Texpropcia- 
tion  pour  cause  d*utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Saint'Clottd,  5  Octobre  ISSé.) 


N*  ia,86o.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricoflofe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  modification,  en  ce  qui 
touche  la  délimitation  des  terrains  à  arroser,  de  Tordonnance  rojdLedii 
a  a  mars  i835,  qui  a  autorisé  la  conmiune  de  Saint-Denis  (Aude)  â  établir 
sur  la  rivière  d  Alzan  un  barrage  destiné  à  faciliter  Tirrigation  de  prai- 
ries sises  dans  ladite  commune.  (Saint-Cloud,  5  Octobre  i86é.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  Je  i*'  '  Janvier  i865, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^Ètei 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cçtte  date  est  celle  de  la  réc^tion  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ons*Aboiiii«poiirle  Bulletin  des  lois,  àrtison  de 9  fhuics  ptr  tn ,  à  la  etisse  de  rimprintri' 
impériale,  ou  dies  les  Directeon  des  postes  des  départements. 


IMPRIMBRIE  IMPÉRIALE.  --  1*'  Janvier  i865. 


Digitized  by 


Googk 


—  805  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1261. 


N*  ia,86i.  —  DÉcnET  impâriâl  qui  proclame  69  Cessions  de  Brevets 
d'invention. 

Dq  20  Novembre  i86d* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  Tartide  ai  de  la  loi  du  ô  juillet  i844i 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  5o  mai  i86i,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i*'  du  même  mois,  au  sieur  Le- 
febvrfr(  Jacqnes-Emest) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Meaux ,  n^^h ,  par  le  sieur  Lefebvre 
(Prosper-Antoine) ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qunze  ans  qu'il  a  pris. 
le  8  février  i85i,  pour  ressorts  de  montre  et  de  pendule. 

a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  août  i86i,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  juillet  de  la  même  année,  au 
sieur  Gamot  (Louis^acques-Étienne-Hippolyte),  demeurant  à  Neuilly-sur-Seine, 
Grande-Avenue  de  Neuilly,  n*  12a ,  par  la  demoiselle  Roucourt,  de  partie  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  20  juin  i8di,  pour  certaines 
dispositions  dans  la  construction  des  barreaux  pour  la  grille  des  foyers  et  des  four- 
neaux en  général.  Ladite  cession  confère  la  généralité  des  droits  d'exploitation ,  sauf 
dans  les  départements  de  l'Aisne,  de  l'Oise,  de  la  Somme,  du  Rh6ne,  de  l'Isère,  de 
la  Loire-Inferieure  et  de  la  Côte-d'Or. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  lo  mai  1S62 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1"  mai  de  la  même  année ,  au 
sieur  Achille  de  Boumonville,  demeurant  à  Campagne-Belle- Vue,  près  de  Genève 
(Suisse) ,  momentanément  à  Paris,  passage  Grenelle,  n*  1 1,  nar  le  sieur  Pron,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  avril  i858,  pour  un 
appareil  carburateur  |>our  le  gaz. 

A*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhdne , 
le  34  octobre  i863 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  uu  31  du  même  mois ,  au  sieur  Joannin 
(Antoine),  demeurant  à  Lyon ,  rue  Impériale,  n*  63,  par  le  sieur  Bourchani  (Pierre), 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  31  août  1863 , 
pour  un  genre  de  porte-bougie. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  7  janvier  i864 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3i  décembre  i863 ,  à  la  société 
Girardot  et  compagnie,  par  le  sieur  Dupray  de  la  Maberie,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  mars  i863 ,  pour  une  liqueur  aux  truffes 
dite  crème  de  truffes. 
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6*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfectore  da  département  de  l 

et^Loîre ,  le  1 3  janvier  i86d ,  faite  suivant  acte  en  date  du  2 1  septembre  i865 ,  1*  an  a 
Thurillet  (Antoine),  constracteur-mécanicien ,  demeurant  à  Chftion-snr-Saône;  i*an 
sieur  Georges  (Pierre-Auguste) ,  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Mootchanin-les-Mines, 
par  le  sieur  Jobard .  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d*mvention  de  quinze  ans  pris. 
le  39  mars  i855,  par  le  sieur  Coignet,  dont  il  est  cessionnaire ,  partie  pour  an  bétoa 
économique  sans  chaux  hydraulique.  ' 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Marne  ;  le  U  janvier  i86â ,  -faite ,  suivant  acte  en  date  du  37  novembre  i863 ,  à 
la  société  de  Ménisson  et  compagnie .  dont  le  siège  est  au  Clos-Mortîer,  prës  SaiM- 
Dizier  (Haute-Marne) ,  par  les  sieurs  Berthelin  frères ,  de  Ménisson ,  Simon ,  Laguenc, 
Lemut  et  Rozet,  d*un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  août  1861,  par  lei 
sieurs  Lemut  et  Dumeny,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  un  puddleur  mécanique. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ii 
Seine,  le  ai  janvier  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  décembre  i863,  ausiaor 
Robert  (André-François-Émile),  rentier,  demeiu^ntà  Paris,  mè  Myrrha,  n*8,  pari* 
sieur  Bonnet,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i^aflél 
1862 ,  par  ledit  sieur  Robert,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  nne  grille  calcdrifiqae  ^ 
fectionnée. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  et  U 
Seine,  le  32  janvier  ]86d.  faite,  suivant  acte  en  date  dn  11  du  même  mois,  annenr 
Baudouin  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  demeurant  à  l'Abergement  (Côte-d'Or),  pir 
le  sieur  Nouai  hier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  6  avril  1859,  pour  un  appareil  à  double  couvant  d'air  applicable  à  divers  a 


industriels. 

10"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Loire,  le  a3  janvier  i86â ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  du  même  mois,  ani  sienrs 
David  (J.-B.),  négociants,  demeurant  à  Saint-Etienne,  Grande-Rue  de  la  Boorse, 
n*  16 ,  par  le  sieur  Bmn,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qa*il 
a  pris,  le  24  juillet  ]86.3 ,  pour  une  armure  de  métier  pour  ruban-velonrs. 

11*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dei 
Ardenncs,  le  2d  janvier  i86d,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  décembre  i863,  au 
sieurs  Corneau  (Joseph-Émile)  et  Gomeau  (Henri-Alfred),  tous  deui  coostructeors- 
mécaniciens,  demeurant  à  Charieville,  par  le  sieur  Taverdon ,  de  partie  de  ses  T 
an  brevet  d'invention  de  qifSnze  ans  qu'il  a  pris,  le  i4  octobre  1861,  pour  une  | 
à  double  effet,  à  pistons  de  tissus  imperméables. 

12*  La  cessix}n  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départomeai  de  il 
Seine,  le  27  janvier  1864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  décembre  i865,  aa  stejr 
Despaquis  (Pierre-Auguste),  photographe,  demeurant  À  Robert-Ëspasne  (Mense). 
par  la  société  Leraercier  et  Deraine,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  ainvention  ér 
quinze  ans  pris,  le  27  août  i855,  par  le  sieur  Poitevin,  dont  elle  est  ofuifinnaipr 
pour  an  procédé  d'impression  plnstiagraphfqiie  à  l'encre  gnne  et  en  eonlenr. 

15"  La  cession  enre^ristrée  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  départcmaïkt  dtb 
Seine ,  le  27  janvier  1 864 .  faite ,  suivant  acte  en  date  du  à  décembre  i863 .  A  la  àuot 
Jourdain  (Marie-Marguerite-Aimëe) ,  épouse  du  sieur  d'Eymar  de  Jabran ,  demeoiial 
à  Paris,  rue  de  Ghaillot,  n"  10,  par  le  sieur  Souriaud  de  Chanaud,  de  quatre  oet- 
tîèmcs  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  mai  i83d. 
pour  une  locomotive  gravissante. 

tt*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  dépariesMot  de  li 
Seine,  le  29  janvier  1 864 ,  telle  qn'eile  résulte  d'an  procès-verbal dreasé  par  W  Cka- 
telain  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  6  du  même  mois,  et  portant  adjadicatieB 
au  profit  du  sieur  Joubert  (Joseph) ,  propriétaire  et  de  dame  Gaudia  (Thésèa«-4agii' 
tine-Marie),  soa  épouse,  demenrant  ensemble  à  Paris»  me  Saiat-ManroPeaiacowt. 
n*  162 ,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  29  aaveaifare  i856,  par  la  aocîétf 
Poussin  et  compagnie,  ponr  perfectionnements  dans  la  fabrioatÎDa  des  coarutaie 
de  livres  de  hixe ,  ainsi  que  dans  ks  objels  de  cartonneria  on  de  gaiaarie  qoil- 
oonques. 

i5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  départemeat  de  b 
Seine,  le  5o  janvier  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  da  U  da  même  mois,  aas 
sieurs  Henr^Worthingion  Spencer,  ancien  consul  des  Étata-Oniad^Amériqaa.  de- 

oMurant  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  73 ,  et  au  siear  Plranci»  Avery,  rentier,  ^ 

rant  aussi  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  73 ,  acquéreurs  conjoints  et  solldtirea  c 
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pour  nxMtié,  par  Le  ûèur  Blake ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d^iovention  de  quinze  ans 
4|ii*il  a  pris»  le  sS  avril  i86o*  pour  des  perfeciionnements  dans  les  machines  à  casser 
les  pierres. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  âo  janvier  i864 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  du  même  mois,  au  sieur 
Ludns-Auréhns  Bigelow,  négociant,  demeurant  à  Boston  (Éuts-Unis  d'Amérique], 
par  les  sieura  Wortninglon  Spencer  et  Avery,  du  quart  de  leurs  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  avril  1860,  par  le  sieur  Blake,  dont  ils  sont  cesaioft- 
naires,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  casser  les  pierres. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  MaixMo 
•l-Loire,  le  1*'  février  ]86&,  faite,  suivant  acte  en  date  du  >6  janvier  de  la  même 
année,  à  la  société  Marcheteau,  Potraies  et  Laroche,  dont  le  siège  est  à  Angers,  run 
«hi  Pré*Pigeon,  par  le  sieur  Balana,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
9i*il  a  pris,  le  i4  mars  i86i»,  pour  une  prolonge  à  palan  destinée  à  corder  les  char* 
gements  de  marchandises  sur  les  wagons  de  chemin  de  fer,  les  camions  et  les  voi- 
tures de  coolAge. 

e8*  La  cessio»  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
le  5  février  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  janvier  de  la  mû^me  année,  au  sieur 
lUcolas  Bertfaelot,  mécMiicien»  demeurant  i  Tro)(es,  rue  de  Croncels,  n"  ai ,  par  le 
sieur  Boudin,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pri3,  le  )4  dé- 
«eaafare  i858.  pour  un  système  d'aiguilles  pour  métiers  de  bonneterie  À  côtes  dits 
anglais,  circulaires  ou  rectilignes. 

.  19*  La  cession  emregisU'ée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure ,  le  1 1  février  i864 ,  faite  »  suivant  aae  en  date  du  6  du  même  moia* 
ans  sienrs  Saunier  et  Tessier,  fabricants  de  boîtes  à  conaerves alimentaires,  demeu- 
rant au  Ment-Saint-Bernard ,  commune  de  Chantenay,  par  le  sieur  Faucheux ,  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  qu*il  a  pris,  le  39  juillet  i8$2.  pour  boîtes  en  fer-blanc 
pour  conserves  alimentaires. 

90.  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
«Seine,  le-i3  février  i864 1  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  i863,  à  la  société 
0nmet  et  Booshard ,  dont  le  si^e  est  À  Paris ,  par  le  sieur  Boashard ,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a3  janvier  i863,  pour  un  genre  de 
carde  pour  ooten  »  fiUsiie,  soie*  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

3 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
3eine,  le  i3  février  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  io63,  à  la  société 
ûrouet  el  Bosshard,  dont  le  siège  est  à  Paria,  par  le  sieur  Bosshard,  de  ses  droita  au 
brevet  d'invention  dec|iiinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  mars  i863,  pour  un  appareil  à 
•éeher  les  tissus  et  matières  quelconoues. 

92*  La  ceseion  enregistnée  an  secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  le  17  février  i864 ,  faite,  suivant  acte  en  dote  Hu  9  du  même  mots ,  au  sieur 
Osiwald  Hota,  manuiacturierr  demeurant  à  Brumaih»  par  le  sieur  Imbs,  de  tous  ses 
droits  an  brevet  d^inveatien  de  ^uinae  ans  qu'il  a  pris,  le  13  novembre  1857,  poui' 
tna  métier  k  eoudre  profite  an  p«|uage  et  à  la  couture  des  nappes  de  laine  ou  de 
tontes  autres  matières  iestilea. 

»â*  Im  cession  evregisirée  an  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  du  Bas- 
Bbin,  le  17  février  1864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois«  au  sieur 
Oswald  Heta,  «Mnufiu^turier,  demeurant  à  Brnmath,  par  le  sieur  Imhe,  de  tous  sts 
droite  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris ,  le  8  septembre  2858 ,  pour  un 
genre  de  tisan  dit  tùâVL  oaaté,  et  pour  les  moyens  employés  k  cette  fabrication. 

94*  La  ecasion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  nréiecture  du  département  du  Bas- 
Ahin,  ie  17  février  i864,  faite,  suivant  acte  en  oate  du  9  du  même  mois,  au  sieur 
Oswald  Hotz~,  manufacturier,  demeurant  à  Brumath»  par  Le  sieur  Imbs»  de  ses  droits 
au  brevet  d'inveaâioB  de  quinze  ana  qu'il  a  pris,  le  8  mai  i858 ,  pour  perfectionne- 
meute  an  métier  à  ooudre  propre  au  piqoi^e  et  A  la  couture  des  nappes  de  laine  ou 
de  Itttttea  anlrea  matii^es  tezlilea. 

95*  Ia  ccaaion  enregiairée  m.  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
beane ,  W  j»  UmUr  i.8$4 ,  laite ,.  snivaat  acte  en  date  du  3  novembre  i8&3 ,  aux  sieurs 
Loois-Françoia  Sandrier,  banquier,  et  Bugè»e  Bisse»  rentier,  demeurant  tous  deux  à 
Bifia,  ie  premier,  me  dAGonservaipire,  n*  ii ,  et  le  second»  rue  Saint-Lazare,  a* 43, 
par  ie  sie«r  (viraril,  de  MJtê  dxoils  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris«  le 
loawil  Ji86d,  peur  chmlGiea  deswaehiiieis  à  vapeur  au  moyen  4es  gaz  hydrogène  et 
evy^e  ebtenua  pv  U  AéqJwTyositioit  de  Teau. 

58. 
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9(S*  La  ceMion  enregtttrée  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^rt  de  là 
Seine ,  le  30  février  i864 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  a8  janvier  de  la  même  année, 
à  la  société  générale  des  comptoirs  unis,  dont  le  sié^e  est  à  Paris,  me  Cadet ,  n*  9. 
par  le  sieur  Gay,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qainxe  ans  qu'il  a 
pris,  le  8  juîliet  i863,  pour  des  perforateurs  combinés,  destinés  au  percement  de 
souterrains,  de  canaux,  de  chemms  de  fer,  puits  artésiens,  etc.  truelle  que  sost  li 
nature  des  terrains.  (La  présente  cession  ne  oonfàre  à  la  susdite  société  le  droit  d'ex- 
ploitation que  dans  le  département  de  la  Corse.) 

37'  La  cession  enreffistrée  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  do 
Rhône ,  le  aA  février  1864 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  le  sa  iao- 
vier  1864,  par  MM"  Thomasset  et  Berloty,  notaires  à  Lyon,  et  contenant  adjnmca- 
tion ,  au  profit  des  sieurs  JoWainé  et  compagnie,  fabricants  de  peignes  à  tisser,  de- 
meurant à  Saint-Étienne ,  place  de  rHAtel-de-ViUe ,  n*  5,  d'un  brevet  d'inyentiondt 
quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  1859,  par  les  sieurs  Coint  aîné  et  compagnie,  poor 
procédés  mécaniques  de  fabrication  des  peignes  k  tisser. 

a8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déuartement  de  li 
Seine,  le  1"  mars  1864»  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  février  de  11»  même  aaaée. 
au  sieur  Pierre- Adolphe  Pelletrean,  propriétaire,  demeurant  à  Paris  ,  me  Gm^ 
Batelière,  n*  17,  par  le  sieur  Gauthier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d^înfesfw 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  37  juillet  1867,  conjointement  avec  le  sieur  Rom,  peur 
une  machine  locomobile  mue  par  la  vapeur,  propre  à  scier,  débiter  et  dressertoiâci 
espèces  de  matières. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
Seine ,  le  i"  mars  i86d ,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  17  février  de  la  même  année, 
au  sieur  Pierre-Adolphe  Pelletrean,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me  Grange- 
Batelière,  n*  17,  parle  sieur  Gauthier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  dTinTentton  de 
Jninze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  octobre  i863,  pour  une  machine  destinée  au  sciage  et  au 
ébit  des  pierres  dures  et  tendres. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  8  mars  186&,  faite,  suivant  acte  en  date  du  iS  février  de  la 
même  année,  au  sieur  Henri  Grossin,  manulacturier,  demeurant  àRoueu,Tae  dn 
Pré,  n*  aa ,  par  le  sieur  Bonièi%,  de  ses  droite  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

3n'il  a  pris,  le  i  mars  iSSg,  pou/  des  perfectionnementa  apportés  dans  le  grùssage 
es  machines. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Seine,  le  9  mars  i86d,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ao  février  de  la  même  année, 
au  sieur  Nicolas-Léon  Chablin,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Fidâtté. 
n'  5,  par  le  sieur  Henniqne,  de  tous  ses  droita  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  conjointement  avec  ledit  sieur  Ghablin,  le  9  février  i856.  pour  ap|die>-  * 
tion  de  l'orfèvrerie  sur  la  porcelaine,  etc. 

3a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  deU 
Seine,  le  9  mars  i86d,  faite,  suivant  acte  eu  date  des  a3  et  aA  décembre  i883,  à  la 
société  L.  Chablin  et  compagnie,  dont  le  siéj§fe  est  à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité ,  n*  3 .  pir 
le  sieur  Chablin,  de  ses  droita  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  con- 
jointement avec  le  sieur  Hennique ,  le  9  février  i856 ,  pour  application  de  l'orfèvrerie 
sur  la  porcelaine,  etc. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  le  1  a  mars  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  janvier  de  la  même 
année ,  au  sieur  Julien«Frédéric  Lebesc|ue ,  ancien  capitaine  au  long  cours,  demeurant 
à  Nantes,  rue  Dobrée,  n*  i5,  par  le  sieur  Ricard,  de  partie  de  ses  droita  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  novembre  1860,  pour  un  système  de 
coussins  pour  sommiers,  matelas  et  autres  garnitures. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  [département  de  h 
Seine,  le  19  mars  i86i,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  36  février  de  la  même  année, 
an  sieur  David  Hombur^r,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Mazagran. 
n*  id,  par  le  sieur  Gautier,  de  partie  de  ses  droita  au  brevet  d'invention  de  quînit 
ans  pris,  le  ao  décembre  1868,  par  le  sieur  Vergniais,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
une  machine  propre  à  la  formation  des  têtes  des  boulons  par  l'estampage. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  mars  186A ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a6  février  de  la  même  année, 
au  sieur  Darid  Homburger,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  me  de  Mazagran, 
n*  1 4,  par  le  sieur  Gauthier,  de  partie  de  ses  droita  au  brevet  d'invention  de  quinze 
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«ns  (|U*il  «  pris»  le  5  juin  i863,  poar  une  machine  à  &brM|aer  les  booloni  et  lei 
rivets. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departemei^t  de 
rAiane ,  le  a  i  mars  i864 .  faîte ,  suivant  acte  en  date  du  20  janvier  de  la  même  année, 
à  la  société  Lallier  et  compagnie,  par  le  sieur  Lallier,  de  ses  droits  au  brevet  d^inven- 
iion  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  35  août  i858,  pour  une  faucheuse-moissonneuse. 
57*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Ahône,  le  33  mars  i864>  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  février  de  la  même  année, 
au  sieur  Justinien  Picollet»  négociant,  demeurant  k  Lyon,  rue  Longue,  n**  ao  et  23 , 
par  le  sieur  Martin,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  ouinse  ans  qu'il  a  pris,  le 
»5  mars  i863,  pour  une  mécanique  à  fabriquer  les  cannetilles. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a  5  mars  i86i,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  dudit  mois,  au  sieur  Lucien 
Vidie,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Beaujolais  (Palais-Royal),  n*  9,  par 
le  aieur  Breguet,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  pris,  le  a8  août  i858,  par  ledit 
•ieur  Vidic ,  dont  il  est  ceasionnaire ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils 
destinés  à  mesurer  la  pression  des  fluides. 

59*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  a5  mars  i864 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  17  février  de  la  même  année , 
au  sieur  Henry  Bossbard,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Paris- Vaugirard,  rue 
Saint-Charles,  n*  11 ,  par  la  société  Drouet  et  Bossbard,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a5  janvier  i865 ,  par  ledit  sieur  Bossbard ,  dont  elle 
est  cessionnaire ,  pour  un  genre  de  deurde  pour  coton ,  filasse ,  soie ,  laine  et  autres 
matières  filamenteuses. 

ho'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la 
Seine,  le  a5  mars  186^,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  février  de  la  même  année, 
au  sieur  Henry  Bossbard,  ingénieur -mécanicien,  demeurant  à  Paris- Vaugirard,  rue 
Saint-Charles,  n*  1 1,  par  la  société  Drouet  et  Bossbard,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  a6  mars  i865,  par  ledit  sieur  Bossbard,  dont  elle  est 
cessionnaire,  pour  un  appareil  à  sécher  les  tissus  et  matières  quelconques. 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  33  mars  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  à  la  société 
Biboulet  et  Saint- Martin ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  des  Amandiers-Popincourt, 
n'.5ç,  par  le  sieur  Riboulet,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  30  mai  i865 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz« 

ài*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a 6  mars  1864  »  faite,  suivant  acte  en  date  du  a4  février  i865 ,  à  la  société 
Greffier  et  Paul  Dyé,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avenue  de  Lamothe-Piquet,  n*  65,  par  le 
sieur  Greffier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  as  sep- 
tembre 186a ,  pour  générateurs ,  appareils  et  procédés  concernant  la  préparation  et  la 
fabrication  des  liquides  gazeux. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a 6  mars  i864 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  du  même  mois,  au  sieur 
Camille  Weber,  négociant  en  passementerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Poissonnière, 
n*  i5,  par  le  sieur  Donnet,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a 
pris,  le  5i  octobre  186a  ',  pour  un  procédé  de  fabrication  mécanique  des  franges  et 
torsades  à  couleurs  multiples,  pour  ameublements,  tentures,  etc. 

44*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  le  9  avril  i864  •  faite,  suivant  acte  en  date  du  39  février  de  la  même 
année,  au  sieur  Prosper  Canitrot,  négociant,  demeurant  à  Bayonne,  par  le  sieur 
Cétran,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris ,  le  i5  juil- 
let 1863 ,  pour  un  système  d'extraction  de  l'essence  de  brai  sec  et  gras  des  végétaux 
qui  contiennent  ces  substances. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i4  avril  1864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5o  mars  de  la  même  année, 
après  dissolution  de  la  société  Bernier  aine  et  Ferdinand  Arbey,  au  sieur  Pierre-Frim- 
çois- Ferdinand  Arbey,  mécaniden-constructeur  de  machines -outib,  demeurant  à 
Paris,  cours  de  Vincennes,  n*  4i»  par  le  sieur  Jacques  Bernier  axné,  de  tous  ses 
droits,  1*  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1861 ,  par  la  société, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines-outils  à  travailler  les  bois;  s*  au  bra- 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  1861,  par  la  société,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction  et  les  dispositions  des  scies  à  ruiians  ou  à  lame 
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sans  fin;  3*  aa  brev«t  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  aTiil  i863 ,  par  la  sodélé  , 
pour  une  machine  à  raboter,  corroyer  et  dresser  les  bois;  4*  au  brevet  d^inventkm  de 
qninxe  ans  pris ,  le  3  décembre  i852,  par  le  sieur  Damon ,  et  par  lui  cëdé  à  la  aociélé, 
pour  une  machine  à  mortaiser  le  bois  dite  mortûisierme  Damon,  ;  5*  au  brevet  d*inTCA- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1869,  P^^*  '^  ^^^^  Marescbal.  dont  la  société  était 
cessionnaire ,  pour  une  machine  à  dresser  le  bois. 

46*  La  .cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  18  août  i864 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  35  mars  de  la  même  année,  à 
la  société  Brevet  jeune  et  compagnie,  par  le  sienr  Brevet,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  ,  le  si  novembre  1860,  pour  une  bûche  dia- 
phane. 

47*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  30  avril  i86â,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  ntars  de  fa  même  année, 
an  sieur  Jules  Demeunynck,  négociant,  demeurant  à  Ronbaix,  me  Traversière, 
T^  3o ,  par  le  sieur  de  Bournonville ,  de  to«is  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qainia 
ans  pris,  le  i5  avril  i858,  par  le  sieur  Prax,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  appa- 
reil carburateur  pour  le  gaz. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  k 
Seine,  le  26  avril  i864>  faite,  suivant  acte  en  date  du  ih  mars  de  la  même  année,  à 
la  société  Jouanne  et  compagnie,  par  le  sieur  Jouanne,  du  brevet  d'invention  èi 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  13  mai  186:^ ,  pour  des  appareils  ponr  la  fabrication  èa 
gaz  et  pour  son  application  spéciale  à  l'éclairage  des  navires ,  ainsi  qu'à  l'édain^ 
et  au  chauffage  des  usines,  manufactures,  gares  de  chemins  de  fer.  etc. 

^9**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  mai  186  4,  faite,  suivant 'acte  en  date  du  8  avrît^de  la  même  année,  au 
sieur  Nicolas  Dninard,  rentier,  demeurant  à  Paris,  me  de  l'Échiquier,  n*  38,  par  le 
sienr  Baillemont,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  prà, 
le  4  juillet  i863,  pour  nn  appareil  dit  cafetihe  aspiratoire, 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  mai  186&,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  avril  de  la  même  année,  aa 
sieur  Armand-Louis  Gosset ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Belzunce.  n*  aS, 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  dame  veuve  Roehrie  (Marie-Dorothée  Meyer)  :  i*  da 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dépendant  de  la  faillite,  pris,  le  38  octobre  186a, 
par  le  sieur  Marion  ,  ponr  la  concrétion,  sans  acides,  de  l'huile  de  colza,  appelée  don 
graisse  onctuo-anaxide ,  ne  produisant  pas  de  cambouis  par  suite  du  frottement  et 
propre  au  graissage  dii  matériel  des  chemins  de  fer,  des  voitures,  des  rouages  det 
usines ,  etc.  etc.  ;  3*  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dépendant  également  de  la 
faillite,  pris  par  ladite  dame  veuve  Roefarig,  le  3i  décembre  i856,  pour  préparatiM 
d*huiles  et  de  graisses  propres  à  divers  usages. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  11  mai  i86d,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procës-verbal  dressé,  le  26  naan 
de  la  même  année ,  par  M*  Potier  de  la  BertheHiëre  et  son  collègue ,  notaires,  à  Paris, 
et  conteaant  adjudication  au  profit  du  sieur  Jean-Oscar  Communay,  mécanicien,  de- 
meurant à  Paris,  me  de  la  Pépinière,  n*  iiA,  dn  droit  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  nris ,  le  38  juillet  1863 ,  par  le  sieur  Garaboux,  pour  des  perfectionne- 
ments  dans  les  pelles  de  terrassier  et  antres. 

Sa*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  17  mai  1864.  faite,  suivant  acte  en  date  du  31  avril  d*,  la  même  année,  aa 
sieur  Paul-Achille  Alavoine,  miroitier,  demeurant  à  Paris,  me  Poissonnière,  n*  35. 
par  les  sieurs  Rémangin  et  Jesson ,  de  tous  leurs  droits  an  brevet  d'invention  M 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  18  septembre  i863,  pour  une  machine  perfectioiinée 
propre  à  biseauter  et  a  tailler  les  glaces  de  tontes  formes  ainsi  que  leurs  bandes  et 
ornements. 

53*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Cal- 
vados,  le  31  mai  i86d,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  10  mars  de  la  même  année, 
atix  sieurs  Alphonse  Lelogeais ,  propriétaire  et  banquier,  maire  de  la  ville  de  Condé» 
sur-Noirean ,  y  demeurant ,  et  Alexandre  Robillard ,  propriétaire  et  négociant,  demev- 
rant  aussi  à  Condé-snr-Noirean ,  par  le  sieur  Froger,  de  sa  part  indivise  dît  breval 
^invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  38  juillet  i85&.  conjointement  avec  leadils 
sîenrs  Lelogeais  et  Robillard ,  ponr  la  filature  et  le  tissage  du  coton  blanchi  en  laine. 

54*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  31  mai  1 864,  faite,  suivant  acte  en  date  des  39  avril  et  9  mai  de  la  1 
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année ,  à, la  oompagnie  des  chemina  de  fer  <le  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  par 
le  sieur  Evrard,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  qainxe  ans  quM  a 
pris,  le  i4  octobre  i854 ,  pour  une  machine  dite fonloir-étirenr, 

55<  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la 
Seine,  ie  38  mai  i864>  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  mai  de  la  même  année,  an 
sienr  An^uste-Théodorc  Baudrit,  entrepreneur  de  serrurerie,  demeurant  à  Paris ,  me 
Saint-Maur,  n*  88,  par  le  sieur  Piat,  ne  sa  part  indivise  dn  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  33  février  i865,  conjointement  avec  ledit  sieur  Bandrit, 
pour  nn  système  de  suspension  à  lanterne  pour  lustres,  etc.  dit  système  le  Régent-PiaL 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  38  mai  \S6à ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procèa-verhal  dressé ,  le  13  mai  de  la 
même  année,  par  M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  contenant  adjudi- 
cation an  proût  dn  sieur  Hippolyte  Landry,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  116.  des  droits  :  l' au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s6  septembre  1857, 
parle  sieur Drouot,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  fours  à 
cuire  le  pain;  3*  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5o  janvier  1861,  pv 
ledit  sieur  Drouot,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pétrins  mé- 
caniques. 

&7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3o  mai  i86â ,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  7  ianvier  de  la  même  année ,  à 
la  société  française  d'orfèvrerie  et  d'objets  d'art  :  1*  par  le  sieur  Spiquel,  de  tous  %e$ 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  sS  septembre  1861,  pour 
procédé  d'emboatissage  des  métaux  laminés,  etc.  ;  3*  par  le  sieur  Florange ,  de  tons 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris ,  le  35  juillet  i863 ,  pour  dcB 
procédés  d'estampage  des  pièces  en  métal  et  plus  particulièrement  des  couverts. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure ,  le  3i  mai  i864 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  34  décembre  1863 ,  an 
iieur  Georges- Victor  de  Flamcsnil,  propriétaire,  demeurant  à  Dieppe,  rue  d'Ecosse, 

"    *        i  brevet 
t  cei- 

.     .  _  ^      ,    _    ,  _   i  brevet 

d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  avril  i85i ,  par  ledit  sieur  Rolland,  dont  il  est 
cessionnaire ,  pour  un  pétrin  mécanique  propre  an  pétrissage  de  toute  pâte  de  bonci- 
iangerie ,  etc.  (La  présente  cession  ne  confère  au  sieur  de  Flamesnil  le  droit  d'eiploi- 
tation  que  dans  Tarrondisscment  de  Dieppe .) 

59*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn 
Hh^e,  le  2  juin  i86d,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mars  1860,  au  sieur  Joseph- 
Victor  Perrin,  négociant,  demeurant  à  Caderonsse  {Vanclnse),  par  le  sieur  Rossi- 
gnol ,  de  tous  SCS  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  5  juin 
i858 ,  pour  la  fabrication  des  balais  de  jonc. 

'  60*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Seine,  le  4  juin  1864,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i4  et  igmai  de  la  même  année, 
an  sieur  Victor-Emmanuel  Tamisier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant 
à  Paris,  place  de  Wagram,  n*  4,  par  la  société  Bicard  et  compagnie,  de  ses  droits  an 
brevet  d invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1860,  par  le  sieur  Ricard,  dont 
^e  est  cessionnaire ,  pour  un  système  de  coussins  pour  sommiers,  matelas  et  autres 
garnitures. 

61*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  4  juin  i864,  faite,  suivant  acte  des  i4  et  19  mai  de  la  même  année,  an 
sieur  Victor-Emmanuel  Tamisier,  chevalier  de  La  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Paris ,  place  de  Wagram ,  n*  4 ,  par  la  société  Ricard  et  compagnie ,  de  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  février  1861,  par  le  sieur  Ricard,  dont  elle 
68t  cessionnaire ,  pour  un  hachoir  à  cage  et  double  cage. 

63*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  juin  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  mai  de  la  même  année,  an 
sieur  Charles-Georges  Doudet,  propriétaire,  demeurante  Paris,  rue  de  la  Cosson- 
nerie,  n*  3,  par  le  sienr  Nuewens,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

Îa'il  a  pris,  le  38  octobre  i863,  pour  fabrication  des  pâtes  à  papier  et  carton  par 
emploi  des  algues  marines  dites  xoster  marina, 

63*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ebnt- 
Rhtn ,  le  8  juin  i864 .  faite ,  suivant  acte  en  date  du  33  avril  de  la  même  année ,  aux 
i&enrs  Japy  frères  et  compagnie,  manufacturiers,  à  Beauconrt  (Haut-Rhin)»  par  les 
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neurs  Lalance  et  Grosjean,  de  ieon  droits  aa  brevet  d'inventiou  de  qainie  ans  qa'ils 
ont  pris ,  le  ta  décemm  1863 ,  pour  la  fiibrication  des  cuillers  et  foorchettes  en  t6ie 
à  nervures  repoussées. 

64'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var, 
le  9  juin  i86d*  faite,  suivant  acte  en  date  du  5o  avril  de  la  même  année»  au  sieur 
Augustin-François  Morelle,  propriétaire,  demeurant  à  Toulon,  boulevard  Louis-Na- 
poléon ,  n*  70 ,  par  le  sieur  Gay,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  qa*il  a  pris ,  le  8  juillet  i865 ,  pour  des  perforateurs  combinés  destinés  an 
percement  de  souterrains,  de  canaux,  cbemins  de  fer,  puits  artésiens,  etc.  <^dU 
que  soit  la  nature  du  terrain. 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar> 
dennes,  le  i3  juin  i8od,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois,  à  k 
société  Blancbard  et  Desban,  dont  le  siège  est  à  Mézières  (Ârdennes),  par  le  sieor 
Blanchard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  li 
6  mars  1860 ,  pour  un  procédé  de  gravure  et  de  lithographie  à  Taide  d^nne  macbias 
et  de  types  creux  mobiles  qui  permettent  d'utiliser  le  pantographe. 

66*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  ds  ii 
Seine,  le  1 4  juin  i864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  de  la  même  aBBée,i 
la  société  Grand  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  57,  par  les  sieurs  Josx  père  et  fils ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  (fônaa 
ans  qu'ils  ont  pris,  le  1^  mai  i864 ,  pour  timbre  sec  touche-cachet- tampon. 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartenKenl  dek 
Gironde ,  le  22  juin  1864,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  mars  de  la  même  année, 
à  la  société  Lasserre  et  Saux,  dont  le  siège  est  à  Bordeaux ,  place  Saint-Pienre,  n*  11, 
par  le  sieur  Lasserre ,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinxe  aE&s ,  qu'il  a  pris, 
le  1^  décembre  1867,  pour  une  presse  rotative  propre  à  agglomérer  les  râidos  com- 
bustibles. 

68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  juin  i864 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  du  même  mois,  à  la  dame 
Marie-Clémentine  de  Montille,  veuve  Chenaux,  rentière,  demeurant  à  Paris,  me 
Saint-Christophe,  n*  8,  par  le  sieur  Dusterwald,  de  tous  ses  droits  an  brevet  dTia- 
vention  de  quinse  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  octobre  i863,  pour  un  générateur  automa- 
tique pour  la  production  de  l'acide  carbonique  sous  pression  constante. 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h 
Marne ,  le  23  juin  i864 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  27  mai  de  la  même  année,  ao 
sieur  Ramond-Muns,  négociant,  demeurant  à  Barcelone  (Espagne],  par  la  socièH 
Rogelet ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  so  vni 
iSSg ,  par  les  sieurs  Maumené  et  Rogelet,  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  un  syaAti 
d'exploitation  d'un  genre  de  potasse. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricai- 
tare,  du  commerce  et  des  travaui  publics  est  chaîné  de  Texécatiûii 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  20  Novembre  i86d. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Ministre  sterétain  d'Étâi  aa.  déparUmtiU  it  Pagrie^tÊrt, 
du  comiNfret  et  du  trtnoux  pubHet, 

Signé  Armand  Bébic 


N*  1  a,86a.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricnltim» 

du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  roule 
départementale  du  Loiret  n*  7,  de  Pithiviers  à  Beaumont.  dans  la  traverse  d« 
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Pithiviers,  suivant  la  direction  générale  exprimée  en  rouge  sur  un  pian  qui 
demeurera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*utiiité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  conmie  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Saini'Cloud ,  iO  Septembre  1864.) 


H*  13,863. — DÉGRST  IMPÉRIAL  ( coutrc-signé  parle  ministre  de  Tagriculture. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  le  terrain  situé  au  port  de 
Saint-Malo ,  au  lieu  dit  le  Grand-Talard,  et  figuré  par  une  teinte  rose  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  [SainUCÎoud,  iO  Septembre 
i86à.)  

N*  ia,864* — DÉGRBT  impiêrial  (contre-signe  parle  ministre  de  Tagriculture,. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

I*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  a5 ,  du  Havre 
à  Lille,  côte  de  la  Somme  (Seine-Inférieure)  ,•  suivant  la  direction  générale 
figurée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  du  a5  juillet  1864*  qui  demeurera 
annexé  au  présent  décret. 

a^  La  dépense,  évaluée  à  quatre-vingt  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  (6*  sec- 
tion da  budget  da  ministère  des  travaux  publics). 

5*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. (Paris,  i"  Octobre  i86â.) 


N*  12,865.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  de 

§éage  au  passage  d'eau  de  Donges ,  établi  sur  la  Loire ,  commune  de  Donges, 
épartement  de  la  Loire-Inférieure. 
2.  -  Sont  exempts  des  droits  de  péage ,  les  administrateurs ,  magistrats , 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication desdits  droits ,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Corn- 
piègne,  15  Novembre  i86à.) 

Tarif  au  droits  à  percevoir  au  passage  d^eau  de  Donges  sar  la  Loire,  commune  de  Donges, 
département  de  la  Loire'Inférieare, 

PASSA6B  DANS  LA  BARGE. 

Art.  1**.  $  1*.  Pour  le  passage  d'uùe  personne  non  chargée  ou  chargée  d'an 
poids  au-dessous  de  cinq  myriagrammes,  trente  centimes ,  ci o'3o' 
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S  s.  Les  jours  du  msrdié  de  PaûnlMBttf ,  le  droit  sera  dimiiiaé  de  moitié.  Il  ne 
sera  jamais  rien  ajouté  au  tarif,  sous  quelque  préteite  que  ce  soit;  mais  le 
fennier  ne  sera  tenu  d'effectuer  le  passage  qu'une  fois  à  chaque  marée  (de 
jour  et  de  nuit);  à  moins  de  mauvais  temps,  la  barge  ira  oe  Paimbouif  à 
bouges  à  chaque  jusant,  de  Donges  à  PaimDœuf  à  chaque  flot. 

S  3.  Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  Toiture,  sur  xm 
cheval  ou  mulet ,  mais  embarquées  à  bras  d  homme  et  dNin  poids  de  cinq 
myrtagrammes,  trente  centimes,  ci. </ yt 

S  A.  Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci o  0& 

S  5.  Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pas- 
seur. 

S  6.  Pour  un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  coioiprise ,  un  franc  soixante 


et  dix  centimes,  ci i 

S  8.  Pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  on  franc  dix  côotimes ,  d i  lo 


S  j.  Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé,  un  franc  trente^nnq  centimes,  ci. 


;s 


s  9.  Pdur  un  âne  chargé  ou  une ânesse,  chargée,  quatre-vingt-einq  ccatiaMs, 
ci o  ^ 

S  lOb  Pour  un  âne  non  chargé  ou  une  Anesse  non  chargée,  soixsnte  centimes, 
ci o€o 

S  1 1.  Pour  un  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  on  allsat 
au  pâturage ,  quatre-vingt-dix  centimes ,ci 0^ 

Sis.  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente ,  un 
franc  vingt  centimes,  ci : i  so 

S  i3.  Par  veau  ou  porc ,  vingt  centimes ,  ci o  30 

S  li.  Pour  un  mouton,  brâ>is>  bouc,  dièvre ,  cochon  de  lait  et  pcmr  chaqne 
paire  d'oies  ou  de  dindons ,  quinze  centimes,  ci o  i5 

Si 5.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera  réduit  a  cinq 
centimes ,  ci o  o5 

S  16.  Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.,  payeront  vingt 
centimes ,  ci o  M 

S  17.  Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  cheval  ou  mulet  compris, 
«piatre  francs ,  ci &  eo 

S  18.  Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  le  cheval  ou  mulet,  conduc- 
teur compris,  cinq  finncs,  ci : 5  as 

S  19.  Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chcrvaux  on 
mulets,  y  compris  le  oonductenr,  sis  francs,  ci 6  00 

fhta.  Les  voyageurs  payeront  séparément ,  par  tête ,  le  droit  dû  pour  ans  per- 
sonne à  pied. 

S  20.  Pour  une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval,  mulet  ou  deux  Ixenls, 
y  compris  le  conducteur,  quatre  francs,  ci 4  00 

S  s  1 1  Pour  une  charrette  chargée ,  attelée  de  deux  chevans ,  mulets  en  de  quatre 
bœufs ,  y  compris  le  conducteur,  cinq  francs ,  ci S  eo 

S  sa.  Pour  une  charrette  chargée  et  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  et  cou- 
dneteur,  six  francs ,  ci #00 

S  %5^  Pour  une  eterrette  à  vide ,  un  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  cooducienr, 
deux  francs,  ci •..  s^ 

S  s4«  Ptsur  une  ^dsrrette  chargée ,  employée  au  Inmsport  des  engrais  ou  à  k 
rentrée  des  recolles .  le  cheval  on  deux,  hœuiii  et  le  coa Aactew,  dens  jGcsncs 
cinquante  ceatiases.  ci s  w 

S  s5.  Pour  ane charrette  â  vide,  le  cheval  on.  èenoL  bœn(s  et  la  coadqdenr, 
un  franc  vingt  centimes  ,ci * 1  ai 

S  26.  Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée ,  un  âne  ou  une  ânesse  et  le 
conducteur,  un  franc  vingt  centimes*,  ci 1  H 

S  27.  n  sera  payé  par  chaque  cheval»  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé ,  et  par  âne  ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non 
chargés. 

S  28.  Le  préfctdétarminefa  le  maximuns  de  la  cIum^  a»  du  nenabre  des  par- 

'    sonnes  que  les  bacs  ou  hateanpaaffvoatneevoîr. 
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PASSAGE  SUR  LE  BATEAD  À  YAPIUB. 

S.  S  ag.  Poar  an  voyageur  en  première  chambre  atec  cinquante  kilogramme» 

au  plus  de  bagage ,  soixante  centimes,  ci o'  60* 

S  3o.  Pour  u^.  voyageur  en  deuxième  chambre  avec  le  même  bagage ,  quarante 

centimes,  ci o  4o 

S  3i.  Pour  le  transport  des  finances  et  valeurs,  par  valeur  indivise  de  mille 

firancsi  quarante  centimes,  ci o  do 

S  3a.  Pour  le  transport  des  marchandises  n  excëdant  pas  un  poids  de  cinquante 

kilogrammes,  quarante  ceotimes ,  ci . .,. o  4o 

S  53.  Pour  chaque  myriagramme  en  plus,  toute  fraction  comptant  pour  dix 

kilogrammes,  huit  centimes ,  ci o  08 

S  3é.  Ce  fermier  sera  tenu  de  faire  le  service  de  correspondance  avec  tous  les 

trains  de  voyageurs  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Nazaire  qui  passe- 

jront  à  Donges  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil.  Dans  le  cas  ou  il  ferait 

le  service  pour  d'autres  trains ,  le  même  tarif  serait  applique. 
S  55.  Le  bateau  h  vapeur  ne  sera  accepté  par  le  préfet  que  s'il  peut  porter  cent 

voyageurs  dans  de  bonnes  conditions. 
S  56.  Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 

rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi, sur  la  rive  de  contre-halagc , 

quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 
S  37*  Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  charges  au  delili  du  poids  qui 

les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 

flancs. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfcts  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire, 
les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  renrcgislrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteurs compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  officiers  et  les 
agents  des  divers  corps  de  la  marine  se  rendant  d'une  rive  à  Tautrc  pour  cause  de 
service,  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fouctions  dans  la  circonscrip- 
tion maritime  qui  comprend  lune  ou  l'autre  rive,  les  inspecteurs  des  pêches,  les 
syndics  des  gens  de  mér,  les  gardes  maritimes,  les  prad'honunes  pêcheurs,  les 
gardes  jurés  des  pêches  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  police  de  la 
navigation  et  des  pêches;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télé- 
graphiques ;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les 
receveurs  des  communes,  les  vériucateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'oc- 
troi et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonction- 
naires et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service, 
et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs 
fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TEtat,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de  leurs  voitures  et  con- 
ducteurs ; 

3*  Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d  artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  char- 
gés de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
pagnent; les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  ie  transport  des  vivres 
de  l'armée ,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  ooalades  ;  les  voitures  cellu- 
laires et  leurs  chevaux  et  conducteurs. 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à 
les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre 
ds  service  ; 
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Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément,  pour  ie  sernee 
public ,  mais  à  la  même  condition  ; 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  coips  et  des  indi- 
vidus qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  dmt  de  firandiise, 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ; 

5*  Les  gardes  champêtres  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

6*  Les  pompiers  et  les  personnes  oui ,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  seeoui* 
d*une  rive  à  l*autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

k.  Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  antres  persomMt 
désignées  à  Tarticle  3  du  présent. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  da  aolefl, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  Texercice  de  leurs  fonctioiia,  les 
préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d*instruction  et  procnreon  impé- 
riaux ,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  conunissaires  de  police  et  autres  ageâii 
de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gen- 
darmerie, ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  et  iem 
assistants;  les  officiers  et  les  agents  des  divers  corps  de  la  marine  se  rendant  d^BW 
rive  à  Tautre  pour  cause  de  service ,  les  officiers  et  agents  ayant  le  sié^  de  Isnt 
fonctions  dans  la  circonscription  qui  comprend  Tune  ou  fautre  rive,  les  insfetteon 
des  pèches,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  pradliomait  pé- 
cheurs, les  gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  polioe  éitli 
navigation  et  des  pêches ,  les  gardes  champêtres  dans  Texerdce  de  leurs  fonctioos, 
les  pompiers  et  les  personnes  qpi,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter  seocms  d^mt 
rive  à  Tautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  confonne  : 

Paris i  le  3  *  Janvier  i865, 

Ls  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  <f  fitef 
au  département  de  la  Justice  et  des  CuUes, 

J.  BAROGHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  m 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  BnUetin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  deT 
impériide ,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  dépirtements. 


IMPRIMERIE  iMPiRiALi.  —  3  JanvicT  i86r. 
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BULLETIN  D.ES  LOIS. 

iV  1262. 


N"  12,866.  —  DÉCMET  iMPÂRJAL  relatif  à  la  Pêche  du  Hareng 
et  du  Maquereau. 

Du  34  Septembre  i864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Emp£  r  u  i  h 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  de»  28  mars  ^*>  et  7  juin  i85a  w,  sur  ia  pèche  du  hareng; 

Vu  celui  du  7  février  i854 ^^K  sur  la  pêche  du  maquereau; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  et  sur  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  des  finances , 

AVONS  DBGR^TB  et  DÉGRÉTONS  ce  qui  Suit  I 

Art.  1*'.  La  pèche  du  hareng  et  la  pèche  du  maquereau,  a>ec  ou 
sans  salaison  à  bord ,  peuvent  être  effectuées  en  tout  temps  et  en 
tous  lieux. 

2.  Toutes  dispositions  concernant  le  nombre  des  hommes  de  i*é- 
quipage,  les  iilets,  les  avitaillements  ou  objets  d'armement  à  embar- 
quer sur  les  bateaux  de  pêche ,  sont  supprimées. 

3.  Les  armements  pour  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau , 
avec  salaison  à  bord ,  pourront  être  préparés  dans  tous  les  ports  sans 
distinction. 

L'expédition  de  ces  bateaux  et  l'importation  des  produits  de  pêche, 
soit  par  les  bateaux  eux-mêmes,  soit  par  les  navires  dits  chasseurs, 
pourront  avoir  lieu  dans  tous  les  ports  où  existent  un  agent  de  la 
marine  et  un  receveur  des  douanes,  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rechercher  si  Tarmement  des  bateaux  a  été  fait  en  vue 
de  la  pèche,  et  de  statuer,  de  concert,  sur  Torigine  du  poisson ,  pour 
son  admission  en  franchise. 

(1.  Les  commissions  permanentes  mentionnées  en  l'article  2  du 
décret  du  7  juin  i852  sont  supprimées. 

5.  La  constatation  des  engagements  entre  les  armateurs,  patrons 
et  marins,  ainsi  que  le  règlement  des  comptes  après  le  voyage,  au- 
ront lieu  au  bureau  de  la  marine. 

• 

«  X*  série .  Bull.  519 ,  n"  3960.  '•'  \V  série ,  Bull.  1 38 ,  ii*  1 1 37. 

'•'  \'  série,  Bull.  544,  n'  4ir»o. 
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6.  Tontes  les  dispositions  contraîrrs  à  ceHes  qm  pi^cèdcfit  soiH 
et  demeurent  rapportées. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aax  départements  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chaigés,  cfaateu  ea  ce  qni  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  Bulletin  officie)  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clood,  \e  7^  Septembre  i864. 

.  Signé  NAPOLÉON. 
Ptf  rEmpcteor  : 

U  Ministre  atcrUaire  iTÈm  éê  te  mmnm  «C  eu  céUmm, 
Sîgn<^  Comte  P.  de  CHA9SBLorp>L\i}BAT. 


M*"  13,867.  — DécBET  iMPÉhiAL  qui  aaiarise  des  virements  de  Crédils  ai 
Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  da  Ministère  de  la  Guerre,  exertke 
1863. 

Du  37  iNovembre  186A. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifPBiiEint 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  lu 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1862 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i865  ; 

Vu  les  lois  des  iS  mai  i863  et  3  février  1864»  accordant  des  supplémeofr 
de  crédits  sur  Texercice  i863  ; 

?u  nos  décrets  des  a3  novembre  i869(^\  39  juin  i863^)  et  9  mars  1864 (^. 
portant  répartition ,  par  chapitres,  des  erédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  i  article  a  du  sénatus-consulte  du  5t  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(*}  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  ^n  date  du  1 7  no\  enibre  1 864  : 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dégrétb  et  ntoairoNs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  >i  (Solde  et  presùUsMU 
en  naiare)  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pow 
Texercice  i863 ,  par  les  lois  de  finances  des  2  juillet  1862 ,  i3  m» 
i863  et  3  février  i864»  et  par  nos  décrets  de  répartition  des  ai  no- 
vembre 1862,  29  juin  i863  et  9  mars  i86d,  sont  diminués  d'une 
somme  de  cent  soixante-trois  mille  francs  (  i63,ooo'). 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  iv  (Étais-majors)  du  même 


budget  sont  augmentés,  par  virement  du  chapitre  vi,  d'une  \ 

de  cent  soixante- trois  mille  francs  (i63,ooo'),  applicable  aux  dé- 

"»  Bull.  1070,  II*'  10,729  cl  10.730.  ^'^  Bull.  1187,  n*  12,1 15. 
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résnltant  d'une  nouvelle  répartition  des  personnels  adminis- 
tratifs (décret  du  1"  décembre  1862). 

3.  Les  crédite  ouverts  sur  le  chapitre  vi  (Solde  et  prestations  en 
mature)  do  budget  extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
Fexeroice  i863,  par  les  lois  de  finances  des  i3  mai  i863  et  3  fé- 
vrier 1864  «  et  par  les  décrets  de  répartition  des  29  juin  i863  et  9  mars 
i864i  sont  diminués  d'une  somme  de  sept  cent  soixante  et  dix- 
sept  raille  quatre  cents  francs  (777,400'). 

4.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci -après  désignés  du  méttie 
bodget  sont  augmentés,  par  virement  du  chapitre  vi,  d^une  somme 
de  sept  cent  soixante  et  dix-sept  mille  quatre  cents'francs  (777,400^)1 
ainsi  répartie,  savoir  : 

CuAP.  IV.   Étate-najors 100,000' 

vil.  HabiTIcaient  et  campement /i,ooo 

IX.  Justicr  militaire 3,4oo 

-  X.    Remonte  générale 35o,ooo 

-— -*    II.    étahli.«seraents  et  matériel  du  génie 320,ooo 

Total  égat 777»4oo 

5.  iNos  minisires  secrétaires  d'État  aux  départements  de  là  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne ,  le  27  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  r 
Le  Minislrt  ucrélairt  d*État  dês  finances ,  Le  Maréchal  de  France, 

Signé  ACHIM  E  Four.D.  Minhirt  serrélaire  d'Étal  de  la  QMire , 

Signé  Ramdom. 


N*  13,868. —  l)é(  RET  IMPÉRIAL  qui  autoHse  la  V.ongrégaiion  des  Sœurs  du 
Tiers  Ordre  de  Saint-Dominique,  existant  à  Chanmoni  (Payde-Dâme),  i*  à 
transférer  à  Âmbert  le  siège  de  sa  maison  mère:  9"  a  fonder  à  Chaumont  un 
Établissement  de  Smurs  de  son  Ordre. 

Du  27  Novembre  i86â. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes , 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue. 

Avons  décrété  et  nécnxrms  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  soeurs 
du  tiers  ordre  de  Saint-Dominique,  existant  à  Chaumont  (Puy-de- 
Dôme)  en  vertu  de  notre  décret  du  12  mars  i856  '\  est  autorisée  ; 

'"  Bull.  374.nWi07. 


Digitized  by 


Google 


—  820  — 

1°  A  transférer  à  Ambert  (même  département)  le  siège  de  sa  mai- 
son mère  ; 

2"  A  fonder  à  Chaumont,  au  lieu  et  place  de  cette  maison  mère, 
un  établissement  particulier  des  sœurs  de  son  ordre,  vouées  à  l'en- 
seignement et  au  soulagement  des  malades,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts adoptés  par  la  maison  mère  et  approuvés  par  décret  du  9  avril 
1811  '^^  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  dites  du  Bote- 
Pasteur,  à  Clermont. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  do  tiers 
ordre  de  Saint-Dominique,  transférée  à  Ambert  par  l'article  i*  dn 
présent  décret,  est  autorisée,  au  noin  de  cette  congrégation  : 

1"  A  acquérir  du  sieur  Mayet,  moyennant  une  somme  de  quatre 
mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation,  et  aux  clauses  et 
conditions  d'un  acte  sous  seings  privés  du  i5  mai  1862,  un  endos 
situé  à  Ambert  et  contenant  vingt-huit  ares  soixante-trois  centiaTts. 
pour  y  construire  sa  nouvelle  maison  mère; 

2**  A  accepter  un  don  manuel  de  quatre  mille  francs,  provenant 
du  sieur  Jean-Baptiste  Meliôdon, 

Il  sera  passé  acte  public  de  l'acquisition,  dont  le  prix  sera  payé 
avec  te  montant  de  ce  don  manuel. 

3.  Ces  autorisations  sont  accordées  à  la  condition  expresse  : 

i*  Que  les  sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint- Dominique  recevront 
gratuitement,  conformément  à  leure  offres,  dans  leurs  écoles  libres 
de  Chaumont  et  d'Aml)ert,  les  jeunes  filles  pauvres  qui  seront  dési- 
gnées, chaque  année,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  ^b  de 
la  loi  du  i5  mars  i85o; 

2'  Que  les  jeunes  filles  ainsi  admises  seront  assimilées  aux  enfants 

3ui,  à  défaut  d'école  publique,  sont  entretenues  par  les  communes 
ans  des  écoles  libres,  en  exécution  du  paragraphe  l\  de  l'article  3fc 
de  la  loi  organique,  et  qu'en  conséquence  leur  instruction  sera  sur- 
veillée par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  conmie  il  est 
dit  à  l'article  43,  paragraphe  6,  du  décret  du  29  juillet  i85o. 

fi.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Gardé  du  sctoux  » 
Mimstre  secrétaire  d*E  at  an  déparimutU  d€  lajttslict  et  det  cafte/ , 

Signé  J.  Barocbb. 
*>'  !?•  série,  Bnll.  3G4 .  n*  668  ». 


Digitized  by 


Googk 


B.  n*  1262.  —  821  — 

N*  12,869.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  oaicrist  la  fondation,  à  Montpellier, 
d'an  ÉtaMiuement  de  Sœurs  de  Saint-<ihaHes, 

Du  97  Novembre  186A. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  t^instruction  publique  et  des/;ultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue. 

Avons  di^gbstb  et  dbgrbtotis  ce  qui  suit  : 

Art.  l",  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Saint-Charles,  existant  à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  des  décrets  impé- 
riaux des  22  octobre  1810^'^  et  13  janvier  i8i3^\  est  autorisée  à 
fonder  à  Montgellier  (Hérault)  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  comprenant  un  pensionnat,  deux  externats,  un  ouvroir  et  un 
orphelinat,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  les  décrets  précités 
pour  la  maison  pière. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Charles,  à  Lyon,  est  autorisée  à  acquérir  de  la  famille  Leenhordt, 
moyennant  une  sonmie  de  trente-sept  mille  francs,  aux  clauses  et 
conditions  d'un  acte  notarié  du  i4  jpin  i8a3,  divers  bâtiments  avec 
dépendances,  situés  à  Montpellier  et  destinés  à  rétablissement  de 
cet  ordre,  reconnu  à  Montpellier  par  Varticle.i''du  présent  décret. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  de 
l'excédant  de  recettes  de  rétablissement  de  Montpellier. 

3.  Notre  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  Novembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 
Parnimpereur: 


f^  Gardé  des  Kchn»  , 
Jâiiûsin  êterèuUn  d'Etat  au  déparUmmt  dit  tajuêtiee  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 

'   iV  série,  BuU.  3j9,  n*6i4o.  '"^  i¥*  série,  Bull.  470,  n*869u 

Xr  Série.  59. 
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N**  12,870.  —  DicjtXT  MMPÉMiAL  qtU  ûtmre  au  Budget  otdincàrt  de  h  Gêem, 
pour  Vexercica  iSBS,  un  ChapHre  dêslmé  à  recevoir  rhnptLÎation  des  Dépeiuet 
de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  3o  Novembre  1804. 

NAPOLÉON ,  par  la  gm»  de  Dieu  et  la  voient^  nationale .  Emkuii 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  larticle  9 de ia loi  du 8  juillet  18S7,  portant qoe  ie9 rappels d'arréraf» 
de  solde  et  accessoires  de  solde  continueront  d'èlre  imputés  sur  les  crédib 
de  l'exercice  courant,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial ,  au  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  sou- 
mise à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  Texercice  expine; 

Vu  l'article  128  du  règlement  général  du  3i  mai  i86a  <'^  sur  la  coniçtote- 
iité  publique ,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  isaaistre  secrétaire  d'Etat  de  ia  guerre. 
Avons  siciiBTÉ  et  DÉcsaiéToifs  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'*  Il  esloavert  au  bud^etordiaaire  de  ia  guerre,  pont  ï«^- 
cice  i863,  un  ciiapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  Tijap^tatk» 
des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre  j^ndra 
le  titre  de  Roff^els  de  dépendes  payables  sur  revues  antérieures  à  i86S, 
et  iwa  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  créditdu  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se  fonnm. 
par  compte  de  virement,  de  la  sonmie  de  un  million  cent  onzemwj 
trois  cent  deux  francs  dix  centimes ,  montant  des  rappels  de  sd* 
et  autres  y  assimilés,  provisoirement  acquittés  sur  les  fends  des  cm- 

futres  iT,  V,  VI.  tiï,  xi,  xrv,  xxr,  xxii  et  xxiii  du  budget  ordinaire  de 
a  guerre,  pour  rexcrcice  i863,  suivant  îc  tableau  annexé  au  pr*"' 
sent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  iSâo 4.,. ?î^  ÎI 

1860 7.5J|x' 

1861... »».o6i«9 

1862 i.09i»0^  97 


Totalkgal/. 1,111.30» '<^ 

.3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
«»  BttH.  1045.  n*  io,5t7. 
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nanoes  du  2  juillet  1862 ,  aux  chapitres  désignés  à  Tarticle  2  ci-des- 
sus, aont  atténuées  dana  les  proportions  ci-après  : 


2*  section. . 


5*  section. 


5*  section. 


Chap.  it. 

Chap.  yi. 
▼n. 

— «  XI. 
HT. 

Chap.  xxi. 

.XXII. 


États-major». 33,5do'  83* 

Gendarmerie  impériale 36,1^9  1 2 

Solde  et  prestations  en  nature 1,022,827  i5 

Habillement  et  campement 

Justice  militaire. 

Corps  indigènes  en  Algérie 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  ré- 
forme   

Secours  • 


3d,o49  U 


.  XXIII.  Dépenses  temporaires. 


A,8oi  17 
S35  00 
368  88 


SomOB  tGALB,. 


i,iii,3os  10 


II.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  i864. 


Signé  NAPOLÉOIV. 

I^r  fEmpcrèiir  : 

Le  Martehfol  de  Frmtce, 
Minittre  Mcrétaire  dTEtat  au  iéptuiemmi  de  la  guem. 

Signé  BanDOir. 


59- 
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Rappels  de  dépenses  pa^Mes  smr  revues  i 


riaar. 


i«59. 


Armée 
(TltaUe. 


Al- 

f«rie. 


fr.  c- 


fr.  c.    fr.c 


BUDGET  ORDIICAIU. 

/  Art.  i**.  Traitement  desna- 
réchanx  de  France,  offi- 
ciers générauxsnpëriears 
et  autres  d'éut-major. . . 

\kTt  3.  Traitement  de  Tin- 

teDdance  militaire 
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IBHTI  BFFBCTUÊS   PENDANT    L'AKXKB   l863. 


*r     ^  latérirar. 


1861. 

«t 
CoeUndatne 


186s. 


Mexi- 


^*'''  :  lBlcri«ur.        Home, 
rie.     .  ,  , 


ChlM 

«l 

CoeUncbiBc 


MeiiqM. 


Algérie. 


«.   ,         fr.   «. 


fr.  c. 


fr.  e. 


fr.  c. 


fr.  e. 


fr.  e. 


fr.  c. 


ai  hi 


60 


soa  60 

889  11 

10  96, 


4a'    a,i55  291  60  67 
76     i,6o4  Â9I      < 
I    3,o3i  80: 
i,3Si  A6< 


100  67 
à  30 

9  ao 
36  30 


i9  66 
l8«  47 


66709 
90  00 


It303  00 


10,111  17 


60  67     i,ii4  4a 


1 

i 

j    4,74730 
;     3,i35 
I     Saii  71 

67  i5|5o5,oto  ^ 
107  17  i35,6io  a8 
99,370  20 
i5,aoê  48 


i3 


106  i3 


9»997  96 
i»i9^  »7 
j     1,861  3o 


83 


53 


35 


369  ào 


ia,o6i'89« 


C,ia4  93 
861  i5 

3,666  16 

81O72  59 
.^33  87 
i35  00 

148  03 


3,i44  10 
77733 

/iS5  00 

368  88 


8a3,7o6 


18 


i3,ia3  10 

i,5i3  69 

/i78  4i 

68  o4 

367  7  a 


57  61 


4,685  49 

54o  00 
i8,4ao  53 


44o  10 


75 


16,799  65 


4,433  70 


18,5 18  8a 


fr.  e. 


53  33 
495  00 


76  55 


i3,i3a  33 

13,737  01 

8,466  60 

3,376  65 

8,8a8  57 


10,818  78 

69,468  81 
9iio8  4a 


3,671  67 


i4o,a33  79 


fr.  c. 


56  67 
ii5  89 


45o  00 
1,316  66 


39,i3o  76 
ii,o5o  19 

7,aa4  4a 
a,7i4  01 

4,670  32 


456  64) 

»»997  76 
3o  a6 

m 
16a    74 

lai  5o 
i3,45i  33 


81,866  o3 


i/>9i,o53'97« 


i,iii,3oi'io* 


Digitized  by 


Google 


—  8S6  — 


•  BKVICI». 


BUOGST  0»PI«AIBE. 
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N*  13,871. —  DÉcnET  IMPÉRIAL  qidaiLtorise  la  fondation,  à  Châteaarosuc»  ^tm 
Aiile  de  ViêilUards  têati  par  Us  PeUtes-Sœurs-des-Pauvres, 

Du  17  Décembre  186A. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale,  Empbbeub 
Ms  Framçais,  à  tous  présenta  et  avenir,  balut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^tat  aa 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  décrété  et  dégrétoms  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Panvres^ 
existant  à  Rennes  (Ille>et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier i856  ^^\  est  autorisée  à  fonder  à  Chàteauroux  (Indre)  un  asile  de 
vieillards,  à  la  charge,  par  les  sœurs  chargées  de  la  direction  de  cet 
asile,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison 
mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  ^^. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  des  Pe- 
tites-SœnrsAles-Pauvres  à  Rennes,  est  autorisée  à  acqnénr,  an  nom 
de  cette  congrégation ,  des  sieur  et  dame  Chavignon  et  du  sieur  Cussoa, 
pour  le  service  de  Tasile  de  vieillards  de  Chàteauroux,  moyennuf 
le  prix  de  dix  mille  francs,  égal  au  montant  de  Testimation,  et  inx 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  29  avril  itti, 
une  maison  avec  dépendances,  située  à  Chàteauroux,  place  CnÀi* 
Normand  et  rue  de  la  Bouquerie ,  le  tout  contenant  vingt  et  on  ares 
quarante-neuf  centiares. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  avec  le  produit  d^une  sous- 
cription recueillie  dans  ce  but. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  dTÉtat 
au  département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUedn 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

i 

Par  TEmperetir  : 

,  UGiurêtduutaaXt  i 

Minislrt  secrélaire  d'Etal  au  dèpartÊmuUdelajutUct  et  des  cultu. 

Signé  J.  Barogbe. 
•'»  11*  série ,  Bull.  355 ,  n'  SagS.  «  viii'  série ,  Bull.  236 ,  n*  8607, 
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N^  12,872.  —  DicEET  lUPÂEiAi*  qui  autorise  la  Société  anonymeformée  à  Lyon, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  lyonnaise  des  magasins  généraux  et  de 
la  gare  de  Vaise,  à  placer  sous  le  régime  de  l'Entrepôt  fictif  les  Marchan- 
dises déposées  dans  ses  magasins. 

Du  17  Décembre  1864. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travail  publics  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  3o  juin  1860  ^'^  portant  autorisation  a  la  so- 
ciété de  la  gare  d*eau  de  Vaisc  d*étabiir  et  d'exploiter  un  magasin  général , 
avec  une  salle  de  ventes  publiques  «  à  L^on; 

Vu  notre  décret  du  9  avril  1864  ^*^  qui  a  autorisé  la  société  anonyme 
formée  sous  la  dénomination  de  Compagnie  lyonnaise  des  magasins  généraux 
et  de  la  gare  de  Vaise; 

Vu  ia  demande  tendant  a  ce  que  ladite  société  soit  autorisée  à  placer  le.s 
marchandises  déposées  dans  ses  magasins  sous  le  régime  de  Tentrepôt  ûctif; 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  générale  de  la  société  susdénommée , 
en  date  du  2  juillet  i864i  relative  à  cette  demande,  et  la  délibération  du 
conseil  d'administration  de  ladite  société,  en  date  du  i5  octobre  i864; 

Vu  les  avis  émis  par  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  et  par  le  préfet  du 
Rhône  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances  à  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  20  décembre  18G0; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858  et  notre  décret  du  12  mars  18^9  (^}  ; 

La  section  des  fmanccs,  de  lagriculturo  et  du  commerce  du  Conseil  d'État 
entendue. 

Avons  dégrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Lyon,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  lyonnaise  des  magasins  généraux  et  de  la  gare  de 
Vaise,  est  autorisée  à  recevoir  en  entrepôt  fictif,  dans  les  magasins 
généraux  par  elle  exploités,  en  vertu  du  décret  ci-dessus  visé,  les 
marchandises  et  produits  nationaux  soumis  à  des  taxes  d'octroi  ou  à 
des  impôts  de  consommation  intérieure. 

2/ Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
dn  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  186^. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeienr: 

U  Ministr$  têcrétaim  ^Étai  au  dépatiemml  de  t^agrieulturt, 
da  commercé  et  du  travaux  pahlics. 

Signé  Ariund  Béhic. 

"»  Ban.  83o.  n»7984.  «  Bull.  673,  n-  63oa. 

'"  Partie  supplémentaire, Bull.  io5ii, 
n*  i6,368. 
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N*  ]  3,873.  —  DéoMMT  MMPiBtAL  <fvi  nmMU  s.  A.  L  I0  Prim»  Napoiéoa 
Membrt  et  Vice- Président  da  Omteiî  privé, 

Da  24  Décembre  i864.     ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grice  de  Dien  et  la  volonté  nationale  /Empbbedr 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salxjt. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  bien-aimé  cousin  le  Prince  Napoléon  [Jérôme]  esi 
nommé  membre  et  vice-président  de  notre  conseil  privé. 

2.  Notre  ministre  d^tat  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  2&  Décembre  i864. 

Signe  NAPOLÉON, 
t  Par  VEmpÊnm  : 

Signé  E.  ROCBSR. 


N*  13,874.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  qui  autorisevn  virement  de  OAfit»*»^** 
ordinaire  du  Ministère  de  V Agricultvare ,  du  Conmerce  et  des  TnmnsfvAia, 
exercice  i86i. 

Du  34  Décembre  iS6à. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  EmpeMP 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  I  «p 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1864  ;  .     .^.  u 

Vu  notre  décret  du  aa  novembre  i863<^>,  qui  a  réparti,  par  chapitres, ic 
crédits  ouverts  par  la  loi  susvisée  ;  ^jUrtnbrt 

Vu  l'article  1  a,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  ao  decem» 
i85a; 

Vu  Tarticle  a  du  sénatus-oonsulte  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i866<*J  ;  «g^. 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  7  décemDrc 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nicRÉTB  et  dbgrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  ponr  Texercice  i864,  au  ^^^V^^J^j^^ 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 

<"  BuH.  1160,  n'  11,791.  '«  Bull.  é4o,n-  4iio. 
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Iravsrnx  pnolics  \Skcourag^cments  uwi  péinci  TTKtrtnmiffTji  est  rétlull 
d'one  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'). 

2.  Les  crédits  oorerts  pour  te  même  exercice  i864,  aux  chapitres 
ci-après  du  buc^;et  ordinaire  du  ministère  de  ragricnltore»  d^  corn» 
mercc  et  des  travaux  publics,,  sont  au^:meQtés  d^uoe  somme  de  cînd 
cent  mille  francs  (5oo,ooo^),  par  virement  dn  chapitre  ci-dessus] 
savoir  :  .• 

Ch4P.  XX.   Routes  et  ponts.  (Trataax  ordinaires.) 3oo^ooo' 

— — -^  xxr.  Natigation  iatérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordinaires.  ).  aoo^ooo 


TOTXt.  PABCIL. . . . . . . . ." I^SOCOOÔ 


3.  Nos  miiùstres  secrétaires  d'État  au  ciéparteineii;!  de  ra^cnl* 
ture,  du  conmierce  et.desctravmx  publies,  et  mu  d^artenxcBt  des 
finances  >  sont  chargés  »  ohacuaen  ce  qui  leconcenie,  de  Teioécutîon 
da  pressât  déoret»  lequel  sera  inséré  au  BuHetia  dtts.  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  24  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

le  Ministre  des  finances  ,  le  Ministre  tU  VagriaUure ,  du  emimtrce 

„.      j  ^  „  et  des  travaux  pàblics g 

j&ifiné  AoH^UJijFc^^ 

Sigué  Armaud  Béhxc 


N*  13,875.  —  DécMMT  IMPÉMIAL  qui  crée  un  Conseil  de  Prud'hommes 
à  Bomilfy'SUT'Seine  (  A  ube  ) . 

Du  2i  Décembre  i86â. 

NAPOLÉON,  par  largiâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture, .du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i*' juin  i853; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Romiily-sur-Seine ,  du  16  jan- 
vier i864;  celle  de  la  chambre  de  commerce  de  Troyes,  du  11  mai  de  la 
même  année  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  de  TAube  et  Ta  vis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  !a  justice,  cxprîœé  dans  sa  lettre  du  8  oc- 
tobre 1864  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DicRÈTi  et  dbgrktons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  créé  à  Romilly- sur -Seine  un  conseil  de  prud*- 
hommes,  c[ui  sera  coBOnposé  de  la  manière  suivante  : 
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CATÎ- 
•OllUS. 

mSVSTklBl. 

VATMIIS. 

om^mMaam. 

1". 
2\ 

Icrie 

3 

• 

2 

3 

pentiers,   couvreun,   menuisiers,  pSaIbnaeura ,    peintres, 
vitriers,  boatonniers 

Total. .•.•••••••••■••• 

S 

1 

S      1 

Total  gbnrbal.. •••■••• 

^—l 

_J 

2.  La  juridiction  dn  conseil  de  prud'hommes  de  Romiily-sur-Seme 
s'étendra  à  tous  les  établissements  désignés  dans  f  artide  i**  et  dtmt 
le  siège  sera  situé  sur  le  territoire  du  canton. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  ies  fabricants ,  entrepreneois  d 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maitres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eui, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  dn  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  sont  chaig[ét, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécatioii  du  présent  décret ,  qui      \ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur.  I 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 4  Décembre  i86â. 

8içQ«  NAIHDLÉON. 

Par  VEmperenr  : 

Le  Ministn  taerétairt  ttÈUU  am  dipartmmmi  et  l'ogrJcallBf  « 
4m  eammÊreeti  du  trtwtutx  pmbUcSg 

Signé  AiouaD  Bàaic. 


N*  13,876.  -*•  DÉCHET  IMPBMIAL  qui  modifie  la  composUion  du  Conseil 
de  Prud*hoinan$$  de  Thiers. 


Du  3i  Décembre  186A. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupsasai 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  trayaux  publics; 

Vu  les  décreU  du  19  août  1808  <>>  et  du  16  mars  i85i  <*>; 

Vu  la  loi  du  i"  juin  i853  ;  i 


ir  série,  Bull,  aoo,  n*  3627. 


^  \*  lérie ,  BoU.  57a,  n*  2859. 
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Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Thiers ,  du  i4  août 
1859  et  du  8  novembre  i863  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  du  Puy-de-Dôme  et  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  exprimé  dans  sa 
lettre  du  3  juin  1864  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Thiers  sera  désormais 
composé  de  la  manière  suivante  : 


GATl- 
eORfïS. 

1                                                                  .,...T.... 
1HD1T8THBS. 

PATBORS. 

OVTIIIRS. 

3-. 

Coutellerie . 
Papeterie. . 

4 
1 

1 

à 

i 

Teiiitnreri« 

rîrerip  el  lAiinerie 

Total .......••••.» 

^^1 

Total  général 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d^État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

"Le  Ministre Mcrélaire  d'État  au  départenunt  d§  t*agrienHmre , 
da  eommere*  et  dts  traoaox  puhliet , 

Signé  Armand  Bèhig. 


N*  12,877.  —  DécBBT  IMPÉRIAL  relatif  au  Ufre  de  Maître  de»  requêtes 
en  service  extraordinaire. 

Du  3i  Décembre  1864. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  d'État , 
Ayons  nécRiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  titre  de  Maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire 
pourra  être  conféré  aux  auditeurs  nommés  avant  le  décret  du  7  scp- 
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tMBbre  i86«^^^^  et  i^ui  smviwtpius  defCAlw  an»  de  aervke»  éamB  k 

premièie  cJasse  au  moment  où  ils  cesseront  de  tme  fMiHtc  <h 
Conser)  d^taf ,  confoimémeut  à  Fartrde  2  dadh  décret 

2.  Ce  titre  cessera  d^appartenh'  à  ceux  qui  ne  seront  pas  compris 
sur  le  tableau  qui  devra  être  annuellement  arrête  à  cet  effet  par 
décret  impérial. 

.1.  Notre  ministre  d'Élat  est  cliargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i864. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rCmpeieur  : 
UMimittnd*èua, 
Signé  fi.  RnriiEi:. 


N*  12,878.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coatre-signépai^  le  ministre  de  Tagricultare 
dir  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  la  commune  de  Bov- 
dères  (Hautes-Pyrénées)  à  établir  et  exploiter  un  canal  dérivé  de  la  ri- 
vwpp  CTc  Tst  Neste  et  uesline  aux  aaoïtts  domestiques  et  a  1  im^&vm  wf 
terrains  situés  dans  ladite  commune,  et  déclare  d'utilité  publique  rexém- 
tion  de  ce  canal  ot  de  ses  dépendance?.  { Saint- Cloud,  5  Octobre  îSffé.) 


^*  i  21879.  — DécRisT  IMPÉRIAL  (contre-ftigfié  par  le  ministre  de  râgriciiiUuv, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  réunit  en  association  syndicale 
les  propriétaires  intéressés  au  curage  à  vieux  ibnds  et  vieux  bords  et  an 
faucardement ,  etc.  du  ruisseau  de  la  Tourmente ,  depuis  son  entrée  daib 
le  département  du  Lot  jusqu*à  la  rivière  de  la  Dordognc ,  ainsi  que  de  se» 
affluents,  dérivations  et  bras  de  décharge,  et  déclare  d'utilité  pimliquefcs 
txavaux  d'élargissement,  d*endiguement  et  de  rectifications  partieiies  dr 
ces  cours  d'eatr.  {Saint-Chud,  5  Octobre  i86i.) 


S*  ia,88o.  — DÉGHBT  IMPÉRIAL  (conlre-sigué  par  le  ministre  de  ragricohuie. 
du  eommerce  et  des  travaux  publics)  portant  quHI  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Lille  à  la  frontière  belge ,  dans  la  direction  de  Tounuv. 
{ Saint-Chad ,  5  Octobre  iSêà.  ) 


N*  ia,88i.  —  DÉCRET  impérial  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  m 
histre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M.  Paulze  d'Ivoy  (Boland-Hodaiphe-Gaston) ,  fH*éfetda  dép«rteBEHMt  <<" 
<'her,  né  le  1"  octobre  181  a,  k  Coloffne    Prusse),  demeurant  à  Bourees. 
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KtM.  Ptudt9€h9v  { Animnê  i— >t-.faof  gi  JflitagiM  ) ,  cotoiiel  du  dn^iiiénie 
régiment  de  hassarm ,  né  ir  !ft4  ééeeakn  i^i ,  à  ilowrges , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  câui  de  de  lu  Poype, 
et  n  â*appe]er,  à  1  avenir,  Paiilze  d'Ivoy  de  la  Poype. 

s**  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribmiaux  pour  faire 
of>^rer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résidtant  mi  présent 
décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  ûxë  parla  loi  du  11  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Congeil  d^État. 
{S€Mini'Cha(l,  5  Novembre  186^.) 


N**   12,88a.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigiié  par  le  ^arde  de«  «iceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i^  M.  Bacon  (Il agues- François) ,  chevalier  de  la  Légion  d*honttair,  né  a 
Béthune  (Pas-de-Calais) ,  le  18  avril  1788 ,  demevrant  â  Paris  (âetae) . 

Et  son  fils  M.  Balcon  (Henri- Léonce)^  né  à  Paris,  le  16  décembre  1827,  y 
demeurant, 

Sont  autorisés  à  lyouter  a  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Sains,  et  à 
«"appeler,  à  l*avenir.  Bacon  de  Sains. 

a*  Les  .impétrants  ne  pourront  se  pounpwr  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  4e  Tétait  tjivil,  4e  changement  résuhant  du 
présent  décret,  qu*après  i'expu»tion  du  délai  fixé  par  lu  loi  du  1 1  genuînal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
dTÊtat.  (Compicgne,  ?7  \ovemhre  186à.] 


N*  12,885.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  !a  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Vf.  Mioche-Vannesson  (/6£rn-Joie/>A-Oiutov6),  procureur  impérial  à  Saint- 
Claude  (Jura),  né  le  5  juin  1829.  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Vannesson» 

y  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  ftiire 
opérer,  sur  les  registres  de  l*état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qa*après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  ki 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a;  été  formée  devant  le  Conseil  d'Bifri. 
{Ompiègne,  ù  Décembre  i86k.) 


N*  12,884.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc - signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  19  janvier  1820,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Reims  (Marne),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

2*  Le  décret  du  24  décembre  i856,  qui  assigne  dbc-neuf  offices  d*huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Toumon  (Ardèche),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit.  (Paris,  28  Décembre  i86à,  ) 
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N*ia,88ô.  —  Dëgiust  impbrial  (cootre-sig^é  par  le  ministre  d^tat)  qé 
nomme  auditeurs  de  première  classe  au  Conseil  d'État  : 

MM.  Sauvage  de  Brunies,  \ 

Dwiyaii , 
Pétiet, 
Jacquet, 
de  Barthélémy, 
de  Baulny, 
Lecomie, 

le  baron  de  Vai^reland, 
Monnier, 

le  comte  de  Rêverseauœ, 
Roussiané, 
Chauchat, 
Savoy  e, 
Plantier, 

Lombard  de  Buffières, 
Jonglez  de  Ugne, 
(Paris,  Si  Décembre  18€â.) 


auditeurs  de  seconde  classe. 


N*  13,886.  —  Dëgket  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d^État)  qoi 
nomme  auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil  d'État  : 


MM.Fould(Paul). 
Legrand  { Anatole) , 
Lefébure , 
Mage, 
Lachenal, 
Ramond, 
de  Benoish, 
de  Frédy, 
(Parié,  31  Décembre  iS6ù.) 


M  Vf.  de  CroasaZ'OeMj, 
Le  Marchant  » 
Boselly, 
de  Bougé, 
Vaïsse, 
DuUlleul, 
Thierry, 
A  riaud'Haussmanti . 


(>ertifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  '  Janvier  i865. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÉUti 
an  déparlement  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ai 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonuc  peur  le  bulletin  de;»  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  flmpriaw^ 
iiupérialc,  ou  chcx  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMpniMEHie  IMP^:K1AI.K.  —  i3  Janvier  i865. 
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Abattoirs.  Décret  qui  autorise  les 
préfets  à  statuer  sur  les  propo- 
sitions d'établir  des  abattoirs, 
n*  12,563,  p.  a63. 

Académie  des  beaux-arts.  Autori- 
sation d'accepter  un  legs  de  quinze 
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Valmy,  n*  12,700,  p.  419. 

Académie  des  inscriptions  et 
BELLES  -  lettres.  Autorisation 
d'accepter  un  legs  d'objets  mo- 
biliers fait  par  le  sieur  Michel 
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Académie  des  scir\cbs.  Autorisa- 
tion d'accepter  le  legs  fait  par  le 

•  sieur  Tkorre  d'une  rente  de  deux 
cents  francs,  n*  12,698,  p.  419. 

AcoRES.  Voyez  Postes  (Administration 
dps). 

Administration  de  l'enregistre- 
ment. Voyez  Administrations  cew- 
irales. 

XtSérif. 


Administration  des  forêts.  Voyez 
Administrations  centrales  et  Règle- 
ment d'administration  pabliqae. 

Administration  des  postes.  Voyez 
Conventions,  Mandats  de  poste  H 
Postes  (Administration  des). 

Administratioxs  centrales.  Règle 
ment  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du 
8  juin  1864  >  relative  aux  caution- 
nements des  conservateurs  des 
hypothèques,  n*  12,554,  p.  a54. 
—  Un  vérificateur  général  de.s 
aménagements  sera  attaché  à  la 
direction  générale  des  forêts, 
avec  le  rang  de  chef  de  bureau . 
n*  12,684,  p.  391.  —  Les  inspec- 
teurs des  postes  dans  les  départe- 
ments prendront  le  titre  de  rfi- 
redtenrs,  et  la  dénomination  ac- 
tuelle de  directeur  des  postes 
sera  remplacée  par  celle  de  rccfi- 
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veur  det  postes,  n*  13,794 ,  p.  601 . 
—  Division  du  service  d'inspec- 
tion des  postes  en  six  circonscrip- 
tions, n*  13,798,  p.  6o5* 

Affaiiies  co^fTEîrriEfiSM.  VoyezObJi' 
seil  d'État  et  Ministres,  • 

Agkmt  compt\bt.e  DBS  PosTEs.  Voyci 
CaiLfionncmetifs  des  directears  der 
postes. 

ArcHRiK.  l'romiilgation  en  Algérie 
du  décret  du  ifi  février  186a, 
letatif  aux  n^f^los  à  suivre  pour 
l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises, 
n"  12,590,  p.  3o5.  —  M.  le  maré- 
chal rf/»  ^faC'^f(^hon,  duc  de  Ma- 
genta, est  nommé  crouvcrneur 
îçéncral  de  rAljrérie,  n*ia,fk)2, 
p.  Si').  —  Décret  du  7  juillet 
1864,  s"r  le  réprime  administra- 
tif de  TAlgérie,  n**  13,633,  p.  339. 
—  Ouverture  (exercice  i864)  au 
budf^et  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie,  par  virement  du 
chapitre  premier,  d'un  crédit 
destiné  à  pourvoir  aux  dépenses 
occasionnées  à  Alger  par  les  fané- 
railles  du  maréchal  l^elissier,  duc 
deMalakoff,  n"  1 3,625,  p.  34o.  — 
Décret  qui  fixe  au  3o  octobre  1864 
Touverture  de  la  session  du  con- 
seil supérieur  du  gouvernement 
de  l'Algérie,  et  au  17  octobre 
Touverture  de  la  session  des 
Conseils  généraux  de  TAIgérie, 
n*  13,637,  p.  343.  —  Renouvclio- 
ment  partiel  des  membres  des 
conseils  généraux  de  l'Algérie, 
n*  13,638,  p.  343.  —  Nomination 
«les  membres  des  bureaux  des 
conseils  généraux  de  l'Algérie, 
pour  la  session  de  1864,  n**  13,629, 
p.  345.  —  Décret  qui  ouvre  au 
gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie,  sur  l'exercice  i864»  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
4:ours  versés  au  trésor  par  di- 
verses localités  de  l'Algérie ,  pour 
la  construction  d'une  conduite 
destinée  à  amener  au  village  du 
ICroubs  (province  de  Constantine) 
les  eaux  de  la  source  d'Aïn-Bû- 
round ,  n"  13,688,  p.  4io.  -—  Dé- 
4!ret  qui ,  en  ce  qui  concerne  l'Al- 


gérie ,  1*  met  à  la  charge  dn  mi- 
nistère des  finances  les  dépenses 
de   construction    et    d*entreiieB 
des  locaux  affectés  au  service  do 
dananes;  3*  élève  le  pr^éveineitf 
effectué  par  les  agents  da  trésor 
sur  le  produit  de  l'octroi  de  mer, 
ainsi  que  le  droit  mmiictpai  sur 
les  spiritueux  à  leur  entrée  par 
mer,  n*  13,733,  p.  433.  —  Vire- 
ment de  crédits,  exercice  1864, 
n*  13,816,  p.  619.  —  Ourertiuv 
au  budget  du  gouvernement  gé- 
néra! de  FAlgérie ,  pour  rexerdoc 
i863,   d'un    chapitre   destiné  à 
recevoir  l'imputation  des  d^»- 
ses  de  solde  antérieure-s  à  cet 
exercice,  n*  1 3,833,  p.  789.¥o3« 
Administration  des  postes. 

Alignements.  Voyez  Utiltté pahUfae 
et  Ville  de  Paris. 

Amélioration  des  kitière5.  Vojei 
Utilité  publique. 

Aménagements.  Voyez  Admisûsàn- 
tions  centrales. 

Amendements  marins.  Vo^fci  UtOité 
publique. 

Amendes   de    police   cowvectio.v- 

NELLE  ET  DE  SIMPLE  POLlC£.  Dé- 
cret qui  abroge  l'article  3  et  le 
deuxième  paragraphe  de  fai^e 
6  de  Tordonnance  du  3o  décembre 
1833,  relative  au  recouvrement 
des  amendes  de  police  corne- 
tionnelle  et  de  simple  police  dt 
la  répartition  du  produit  de  oei 
amendes,  n"  13,611,  p.  333, 

Amnistie.  Amnistie  accordée  pour 
tous  les  délits  et  contraventio» 
en  matière  de  poi  ice  d'inscriptk»i . 
de  navigation  et  de  pêdies  mari- 
times, n*  13,700,  p.  4ai. 

Amoatissbmekt.  Voyez  Bans  dm  tré- 
sor et  RenteS'  sar  VÉtat, 

Annexions  »  communes.  Vo^ 
Communes, 

Armée  de  tbarb.  Décret  portant 
modification  de  l'article  3  de  l'or 
domtance  du  3  joiUet  t8Si,  qw, 
en  exécution  de  la  loi  du  11  avrJ 
1 83 u  détermine  les  jusUficatioa 
k  faire ,  dans  certains  cas ,  par  \» 
militaires,  veuves  et  orpjheliss. 
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pour  éUiblir  leurs  droits  à  U  pen- 
sion, n*  ia,6o9,  p.  3ai. 

Abmes.  Voyez  Douante. 

Aarangemcnt.  Voyez  Comentions. 

\siLE  DK  VICIU.ARI».  Voyez  Congre- 
gâtions  religieuses. 

Asile  des  dombstiqubs  et  cl*  vrikubs 
SAtiS  TJUYAii..  Voyez  CQugrégatiotu 
religieuses, 

As3AiNiâSffif  KNT  De  TBRBAixs.  Voyez 
Terrains  insalubres. 


Associations  gommkhciales.  Voyez 

Sociétés  anonymes. 
Associations    rbligibusbs.   Voyez 

Congrégations  religieuses. 
Associations    syndigauss.    V«yez 

Digues  et  Utilité  publique. 
Attbrrissements.  Voyez  Domaùses, 
Auditeurs  au  CofissiL  d'État.  Voyez 

Conseil  d'État 
Avoués.  Voyez  Offices: 


B 


Acs  KT  PASSAGES  d'bau.  Voyez 
péages. 

Baj>b.  Voyez  Télégraphie. 

Banque  db  France.  M.  Rofdand, 
sénateur,  est  nominé  gouverneur 
de  la  banque  de  France ,  n"*  i  a  ,65a , 
p.  556. 

Batique  de  Savoir.  Décret  qui  place 
90US  séquestre  la  banque  de  Sa- 
voie, n*  ia,8aS,  p.  64i. 

Baron.  Voyez  Titres  de  noblesse. 

Barrages.  Voyez  Irrigation,  Usine 
hydraulique.  Utilité  publique  et 
Ville  de  Paris. 

Bassms.  Voyez  Ports. 

Batavia.  Voyez  Postes  (idmîhtflnz- 
tion  des). 

BiTIMBTCTS  À  vapeur  DU  COMIIERGE. 

Voyez  Mécaniciens. 

Batteries.  Voyez  Places  de  guerre. 

Bbaux-arts.  Voyez  Académie  des. 

BiBNS  DOMANIAUX.  Voyez  Domaines. 

Boissons.  Voyez  Douanes. 

Bons  du  trbsor.  Consolidation  en 
rentes  des  bons  du  trésor  délivrés 
à  la  caisse  d'amortissement  du 
i*avrilau3ojuin  i664  »  n*  ia,477  » 
p.  37;  —  et  du  i"  juillet  au 
3o  septembre  1864,  n*  13,673, 
p.  386. 


Boulevards.  Voyez  VHie  de  Nantes 
et  Ville  de  Paris. 

Bourses  de  commerce.  Voyez  Cham- 
hres  et  bourses  de  commerce. 

Bref.  Réception  du  bref  qui  con- 
fère à  M.  Tabbé  Dossut  le  titre  de 
protonotaire  apostolique  ad  instar 
participanlium ,  n^  i3,55i ,  p.  a5o. 

Brbvets  d'invention.  Proclamation 
de  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
douze  brevets  d'invention  et  cer- 
tificats d'addition,  n*  13,489, 
p.  45;  —  de  quaranie  -  deux 
cessions  de  brevets  d'invention. 
n*  ia,5io,  p.  161;  —  de  miUe 
huit  cent  quatre-vingt-quatre 
brevets  d'invention  et  certificats 
d'addition,  n*  ia,83i,  p.  645.  — 
Proclamation  de  aoizanie-neuf 
cessions  de  brevets  d'invention, 
n*  ia,86i ,  p.  8o5. 

Budget  ordinaire  et  budget  bx- 

TR.AORDINAIRE  DR  l'eXKRGIGB.  1866. 

Voyez  CrédiU. 

Bureaux  de  garantie.  Voyez 
Douanes. 

Bureaux  de  vérification.  Voyvz 
Douanes. 

Bureaux  publics  de  conditionne- 
ment. Voyez  Conditimmement. 


Cabotage.  Décret  concernant  les 
«lamens  de  maître  au  petit  ca- 
botage au  Sénégal,  n*  ia,5Ô9, 
p*  a6i. 

Caimbs    d'amortis.5embnt    et  des 


DÉPÔTS  et  consignations.  M.JkRnT- 
ehand,  conseiller  d'État ,  est  main- 
tenu dans  les  fonctions  de  mem- 
bre de  la  oonuniasion  de  surveil- 
lance des  causes  d'amortissement 
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et  des  dépôts  et  consignatioiis, 
n*  ia,5o3,p.  i58.  —  Les  préfets 
pourront,  sur  la  demande  des 
directeurs  des  caisses  d'épargne, 
autoriser  la  conversion  en  rentes 
sur  l'État  du  cautionnement  des 
caissiers  de  ces  établissements, 
versé  en  numéraire  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  n*"  i2,ô6i , 
p.  262.  —  M.  le  baron  7.  de  La- 
crosse,  sénateur,  secrétaire  du 
Sénat,  est  maintenu  dans  les 
fonctions  de  président  de  la  com- 
mission de  surveillance  des  caisses 
d*amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations,  n*  12,695,  -p.àil- 
—  M.  de  6om&erf>  président  à  fa 
oour  des  comptes,  est  nommé 
membre  de  la  commission  de 
surveillance  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  remplacenient  de 
M.  Savin  de  Surgy,  n*  "12,701 , 
p.  419. —  Fixation  du  budget  des 
dépenses  administratives  des 
caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations,  pour 
l'exercice  i865,  n*  12,820, 
p.  626.     ' 

Caisses  d'kparg^b.  Les  préfets 
pourront,  sur  la  demande  des 
directeurs  des  caisses  d'épargne , 
autoriser  la  conversion  en  rentes 
sur  l'État  du  cautionnement  des 
caissiers  de  ces  établissements, 
versé  en  numéraire  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  n*  1 2 ,  56 1 , 
p.  262. 

Caissiers  des  caisses  d'èpargxe. 
Voyez  CkLtsses  d'épargne. 

Canal  de  Saint-Maur.  Voyez  Usine 
hydraulique. 

Canaux.  Autorisation  aux  sieurs 
Barbastes  et  Chassefikre  de  dériver 
de  la  rivière  d'Hérault ,  commune 
d'Assiran  (Hérault),  un  volume 
d'eau  destiné  a  l'alimentation 
d'un  canal  d'irrigation  à  établir 
depuis  le  moulin  de  Garrigues 
jusqu'à  la  rivière  de  Tongues, 
n**  12,466,  p.  22.  —  Divers  pro- 
priétaires du  hameau  de  Tercier , 
dans  la  commune  de  Prads 
(  Basses-Alpes  ) ,  sont  autorisés  k  se 


de 


réunir  en  association  syndicale. 
dans  le  butd'étabiiret  d'exploiter 
un  canal  destiné  à  arroger,  «o 
moyen   des    eaux    dérivées    do 
"    Riou-de-l' Aulne,  les  lerrainj  du 
hameau  de  Tercier,  n*  12,467, 
p.  22.  ^—  Modification  du  décret 
du  1*7  avril  1S61 ,  faisan 
sion  a  la  compagnie  des 
Nœux  et  de  Vicoigne  d'un 
de  navigation  entre  Nosux  et  le 
canal  d'Aire  à  la  Bassée,  n"*  12,593. 
p.  3o8.  —  Exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  lagrandisseBeBl 
du  réservoir  de  Pantbies  (Côte- 
d'Or},  sur  le  canal  deBourgofpw. 
n*  12,835,  p.  793.  —  Laos- 
mune  de  Bordères  (Haules-Pfiér 
nées)  est  autorisée  à  établir  €1% 
exploiter  un  canal  dérivé  de  la 
rivière  de  la  Nesie  et  destiné  aux 
besoins  domestiques  et  à  l'inigie 
tion  de.  terrains  situés  dans  laâe 
commune,    n**    13,878,  p.  834. 
Voyez  Usine  hydrmaliçae  et  t^lie 
de  Paris, 

Caution EM ENTS .  Voyez  Coissss  â^é- 
pargne  et  Conservateurs  des  hypo- 
thèques. 

Cautionnements     des    niKBcmç»» 
DBS  POSTES.  Les  dispositions  4eB 
décrets  des  3i  octobre  iSaoet 
19  mars  i864  relatives  aux  cau- 
tionnements des  directeurs  do 
postes  sont  applicables  aux  re«> 
veurs  des  postes.  —  Le  recevenr 
principal  de  la  Seine  fouraira. 
comme  agent  comptable  de  ce 
département,  un  caulionnemeoi 
de  soixante  et  quinze  millefrancs. 
nM2,794,  p.  601. 

Catenne.  Voyez  Colonies- 

Chaires.  Voyez  Collège  de  France, 
ÉcocomiepoUiiqae ,  FacuUé  de  éroU 
et  Faculté  des  lellres. 

Chambres  consultatives  des  art> 
ET  manufactures.  Création  de 
chambres  de  commerce  à  Gr» 
noble  et  à  Vienne,  et  suppresâoD 
des  chambres  consultatives  d» 
arts  et  manufactures  existant  daa» 
ces  villes,  n'  12,494.  p-  149- 

Chambres  ET  bourses  dk  couMfiMCK. 
Création  de  chaxnbres  de  cam.- 
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merce  â  Grenoble  et  à  Vienne,  ei 
suppression  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures 
existant  dansces villes,  n* ia,494t 
p.  149.  —  Contribution  spéciale 
a  percevoir,  en  1864,  pour  les 
dépenses  et  les  frais  de  première 
installation  de  la  chambre  de 
commerce  de  fieaune,  n*"  ia,564, 
p.  365.  —  Contribution  spéciale 
à  percevoir,  en  1864»  pour  les 
dépenses  de  la  bourse  de  corn- 
noerce  de  Nice,  n*  12,659,  p. 363. 

—  Contribution  spéciale  à  perce- 
voir, en  i865,  pour  les  dépenses 
de  plusieurs  chambres  et  bourses 
de  commerce,  n*  13,660,  p.  364; 

—  et  n*  13,818.  p.  633.  —Créa- 
tion d*une  bourse  de  commerce 
à  Fort- de -France  (Martinique), 
n*  13, 833  p.  790. 

.GHEMt!<S    DE    FER    (EXÉCOTION  DE). 

Déclaration  d'utilité  publique  de 
i*étabfissement  d*un  embranche- 
ment de  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  la  fosse  n""  3  des  mines  de 
houille  de  Maries  au  chemin  de 
fer  que  la  compagnie  desdites 
mines  a  déjà  été  autorisée  à  cons- 
truire pour  relier  la  fosse  n*  1  à 
Ja  station  deChoques,  sur  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais, 
n"  13,033,  p.  i85.  —  Déclaration 
d*ulilité  publique  de  Tétabliase- 
ment  du  chemin  de  fer  de  Valen- 
cîennes  à  Lille  et  approbation  de 
la  convention  passée,  le  11  juil- 
let 1864  «  pour  la  concession  de 
ce  chemin  de  fer,  n"  13,537, 
p.  193.  — L»i  du  18  avril  1860, 
qui  approuve  les  articles  3  et  4 
de  la  convention  du  i*'avril  i863 , 
relative  à  Texécution  d'un  chemin 
de  fer  de  Sathonay  à  Bourg  et  à 
un  dessèchement  d*é<angs  dans 
la  Dombes,  n"  13,039,  p.  3i3.  — 
Approbation  de  la  convention  du 
1*'  avril  i863 ,  relative  à  la  con- 
eession  du  ehemin  de  fer  de  Sa- 
thonay à  Bourg  et  au  dessèche- 
ment d'étangs  dans  la  Dombes, 
n*  i2,ô4o,  p.  3i4.  —  Tracé  du 
.  chemin  de  fer  de  Chaumontà  la 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  à 


partir  de  NeufChàteaa ,  n*  13,Ô49 , 
p.  345.  —  Décret  gui  déclare  d fu- 
tilité publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Fiers  à  Mayenne 
et  rend  définitive  la  concession 
dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de 
rOuest,  n*  13.669,  p.  368.  —  Dé- 
cret qui ,  1*  déclare  d'utilité  pu- 
blique la  rectification  du  chemin 
de  fer  d'Épiuac  au  canal  de  Bour- 
gogne et  son  prolongement  de 
Pont-d'Ouche  à  la  ligne  de  Paris 
a  Lvon,  près  Veiars,  ainsi  que 
Toxecution  d'un  raccordement 
avec  la  ligne  de  Santcnay  à  Étang; 
3**  approuve  une  conventioir pas- 
sée avec  la  société  des  houillères 
d'Épinac,  n'  13,Ô85,  p.  377. — 
Décret  qui,  i**  déclare  d'utilité 
publique  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Montmorency  à 
Ënghien-les-Bains;  3*  approuve 
la  convention  passée ,  le  10  sep- 
tembre 1864 ,  pour  la  concession 
de  ce  chemin  de  fer,  if  i3,686, 

.  p.  393.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Langoa  à  Bazas 
et  concession  définitive  dudit 
chemin,  accordée  à  titre  éventuel 
à  la  compagnie  du  Midi  vn""  13,739, 
p.  447.  —  Approbation  de  l'adju- 
dication de  la  concesfiioa  du  <£e- 
min  d'Arras  à  Étaples,  n"*  13,761 , 
p.  479.  —  Décret  qui,  1'  déclare 
d'utUité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Éta- 
ples ;  3"*  prescrit  la  mise  en  ac^tt- 
dication  de  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer,  n""  13,763 ,  p;  4821. 
—  Modification  du  tracé  du  che- 
min de  fer  d'embranchement  de 
Mont-Béliard  à  Délie,  n°  13,784 
p.  533. 

Chemins  de  PEn( Exploitation  bzs). 
Modification  du  décret  du 
36  avril  1863,  relatif  au  transport, 
par  chemin  de  fer,  des  marchan- 
dises de  transit  et  d'exportation , 
n*"  13,548,  p.  343. 

Chemins  de  fbr  (Police  DBS)..Aé- 

.  duction  de  cinq  à  trois  du  nombre 
des  commissaires  divisionnaires 
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de  ia  poiîce  spéciale  des  chemins 
de  fer,  n*  i2,5o4,p.  1^9. 

CeSMlRS      DB      FBB       (SÉQUESTRE). 

Décret  qui  place  sous  séquestre 
ie  chemin  de  fer  de  la  Groix- 
Rousse  au  camp  de  Satfaonay, 
n"  13,7^7,  p.  445. 

OSBilIKS  DB  PSR.  UbGE?ICE  DE  PRISE 
DB  POSSESSION  DB  TERRAINS  pOUr 

l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Gaen  à  Fiers,  n*  i3,4ôo,  p.  i4; 

—  et  n"  i3,4$3,  p.  ai;  —  pour 
l'établissement  d'une  gare  à  Leu- 
eaie  (Aude),  ligne  de  Narbonne 
à  Perpignan,  n*  12,473,  p.  aô;  — 
pour  rétablissement  du  chemin 
de    fer    d'embranchement    des 

•  mines  de  houille  de  Canrin  (Pas- 
de-Calais),  n*  12,553,  p.  191;—. 
pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'Orsay  à  Limours» 
n*  12,645,  p.  35 1;  —  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  mettre  ie  port  de 
Lorient  en  communication  avec 
la  ligne  de  Nantes  à  Ghâteaulin 
(rive  droite  du  Scorff),  n*  12,699, 
p.  419  ;  —  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Soissons  a  la 
frontière  de  Belgique ,  n*"  12,732 , 
p.  443  ;  —  pour  ie  chemin  de  fer 
d'embranchement  des  mines  de 
ia  Roche  et  la  Vernade  à  la  ligne 
ée  ÛMunentry  à  Gannat,  n*" 
12^8,  p.  643;  —  pour  le  che- 
min de  fer  de  Lille  à  la  frontière 
belge,  dans  la  direction  de  Tour- 
.     nay,  n*  12,880,  p.  834- 

QaBMiifs  VICINAUX.  Voyez  Bogies, 
Bamp€$,ete. 

CnRORGiEifs.  Rapport  et  décret 
telatif  à  l'embarquement  des  chi- 
rurgiens sur  les  navires  du  ooin> 
merce ,  n*  ia,663 ,  p.  370. 

Circonscriptions  électora- 
iiBS*  Voyez  Collèges  éUcêoraux. 

CCACOlCSCRiFTIONS    POSTALES.  Voyez 

àénÎMisUmtions  centrmles  et  Pmtes 
(Administration  des). 
Cftiacék  Réception  du  bref  qui  con- 
fère à  M.  l'abbé  Mossat  ie  titre  de 
f rotonotaire  apostolique  md  insêtar 
pmrtkipmvtium^n*  ia,a5i ,  p.  s5o. 

—  Augmentation  du  trûtement 
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des  desservants  qui  ont  atteîot 
l'âge  de  60  ans,  n*  12,589,  p.  3oi 

GocHiNCHiRB.  Voyez  Colonies  et  Ser- 
vice  judiciaire. 

Code  de  com mbrce.  Application  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  h 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  de 
la  loi  du  23  mai  i863,  qui  modi 
fie  le  titre  VI  du  livre  r  du  Gode 
de  commerce,  n*  12,624,  p-  33$. 

GODB      D*INSTRGCTI0N     CRIMlNEui. 

Voyez  Colonies. 

Collège  de  France.  La  chaire  de 
grammaire   comparée  de  la  h- 
culte   des    lettres  de    Pam  est 
transférée  au  Collège  de  FrMce, 
n'  12,479,  p.  4o. 

Collèges    électoraux.    Coivwa- 
tion  des  électeurs  de  ia  troîsièaie 
circonscription  du  d^Mrtaneot 
de   TArdèche,  à    lelfet    d'élire 
un  député  au  Corps    législatif, 
n*  12,459,  p.  19.  —  Convocation 
des   électeurs   de   la  demième 
circonscription  du  déparfemeof 
de  la  Dordogne,  à  Teffei  dTèlire 
un  député    an  Corps  lègisfaftif, 
n*  12,460,  p.  20.  —  ConvocalioD 
des  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
cnoscription  du  département  de 
r  Aude ,  à  reffet  d*élire  un  député 
au  Corps  législatif,    n*  12481. 
p.  41.  —  Convocation  des  ^- 
teurs  de  la  troisième  circDnsenp> 
tion  du  département  da  GarA,  à 
Teffet  d*éyre  im  député  au  Coifi^ 
législatif,  n*  i2,5i3,  p.  i^;  — 
de  la  <raatrième  drcoBscnpIiaa 
du  Pas-de-Calais,  à  Teffel  dwe 
on  député  au  Corps    légisiatîr. 
n*  12,067,  p.  267.  —  Décret  qn 
convoque  les  électeurs  de  la  pie^ 
mière  circonscription  da  dépar 
tement   de  la  Marne,  à    Tcftl 
d*élire  un  député  an  Corps  légis- 
latif, n*  12,711,  p.  4*7-  — Con- 
vocation des  électeurs  de  la  «p» 
trième  circonscription  du  déptf* 
tement   du   Finistère,  à   fA 
d*élire  un  député  au  Corps  lé^ 
latif,  n*  12,809,  P-  ^:—  ^ 
ceux  de  la  deuxième  ctrconscfip- 


tîon  du  département  de  in 
rente-InléneuTe,  à  TeflM  d 
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un  député  au  Corps  iégbUtif , 
B*ia.fi34.p.  791. 
Colonies.  Organisation  du  notariat 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
n*  i2»476,  p.  a6.  — Examens  de 
maître  au  petit  cabotage  au 
Sénégal,  n'  12,559,  p.  261.  — 
Organisation  du  service  judiciaire 
dans  les  possessions  françaises  en 
Cochinchtne,  n*  12,628,  p.  333  ; 
—  Application  oux  colonies  de  la 
Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  de  la  loi  du  26  mai 
i863,  qui  modifie  le  titre  VI  du 
livre  T'  du  Code  de  commerce, 
n*  12,624»  p.  339.  —  Décret  qui 
détermine  les  traitements  des 
magistrats  et  greffiers  des  tribu- 
naux de  la  Cochînchine,  ainsi 
que  les  parités  d'offices  servant 
de  base  à  la  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite,  n*  12,626, 
Ï).  341.  —  Décret  concernant 
'enregistrement  et  le  timbre  à 
la  Réunion,  n*  12,665,  p.  372. — 
Décret  concernant  la  taxe  de  con- 
sommation des  tabacs  à  ta  Marti- 
nique, n*  12,666,  p.  378;  — 
Décret  concernant  l'enregistre - 
ment  et  le  timbre  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe,  n"  i2,68q, 
p.  4ii.  —  Décret  qui  modifie 
celui  du  25  août  1861 ,  détermi- 
nant la  composition  du  tonneau 
d'affrètement,  pour  rcxécntion 
des  articles  3  et  6  de  la  loi  du 
3  juillet  1861,  sur  le  régime  des 
douanes  aux  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de 
ia  Réunion,  n*  12,710,  p.  435. — 
Kapport  à  l'Empereur  suivi  d'un 
décret  qui  rend  applicable  aux 
colonies  âe  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  : 
I*  la  loi  du  17  juillet  i85§,  modi- 
fiant ptusieurs  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 
iT  les  articles  8  à  12  de  la  loi  du 
9  Mptembre  i835,  sur  les  fxnirs 
Rassises,  n*  1^,780,  p.  5i8.  — 
Création  d'une  bourse  de  com- 
merce k  Fort-de-Prance  (Marti- 
nique), n*  12,833,  p.  790.  -^ 
Importation  par  tout  pavillon ,  à 


Saint-Louis  (Sénégal)  et  à  l'île  éc 
Gorée,  des  marchandises  de  touto 
iMture  et  de  toute  provenance, 
etc.  n*  i2,85i ,  p.  798.  —  Ouver- 
ture du  port  de  Cayenne  aux 
bâtiments  français  et  étrangers, 
n*  12,802,  p.  799.  Voyez  Postes 
[Adminislration  dts). 

COMMISSAKIATS    DE     POLICE.     Voycx 

Chemins  de  fer  et  Police, 
Commissions.  Voyez  Comptes  des  mi- 
nistres. 

COMMCN ACTES    KELIGIEUSES.     Voyez 

Congrégations  religieuses. 
Communes  (Changement  de  noms 
de).  La  commune  de  Sainte-Ra- 
de^onde  -  de  -Marconnay,  canton 
de  Moncontour,  arrondissement 
de  Loudun  (Vienne),  portera,  à 
l'avenir,  le  nom  de  «Fer^sr-^ar- 
Dive,  n'  12,536  p.  19a.  — Celle 
de  la  Louptière ,  canton  vi  arron- 
dissement de  Nogent- sur -Seine 
(Aube),  prendra,  à  l'avenir,  le 
nom  de  la  Louptière  -  Thénard , 
n*  12,806,  p.  607. 

Fixation  de  limites  entre  les 
COMMUNES  SUIVANTES  :  Baume  et 
.  Biot,  arrondissement  de  Hio- 
non  (Haute -Savoie),  n*  12,582. 
p.  276;— Erdeven  et  Étel,  arron- 
dissement de  Lorient  (Morbihan), 
n*  12,848,  p.  796. 

ÉRECTION  DE  NOUVELLES  COM- 
MUNES ET  RÉUNION  DE  COMMUNES 
ou  PORTIONS  DB  CXWMUNES  SUI- 
VANTES :  Les  communes  de  la 
Nocle  et  de  Maulaix,  canton  de 
Fours,  arrondissement  de  Nevers 
(Nièvre),  sont  réunies  en  une 
seule  commune,  qui  prendra  le 
nom  de  la  Nocle-Maulaix,  et  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Nocle . 
n*  12,807,  p.  607  et  p.  608. —  La 
section  de  Salouel  est  distraite  de 
la  commune  de  Saieux-Salouel . 
canton  de  Sains,  arrondissement 
d'Amiens  (Somme),  et  érigée  en 
oofnmnne  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  k  Stdomel,  et  qui  en 
portera  le  nom,  n*  i2,83o,p.  644- 
Compagnies  industrielles  ictran- 
GÈRES.  Voyez  Titres  dès  smiétés 
étnmgères. 
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U>MPTK3  AES  MiNisTiuss.  Nomination 
ii^s  membres  de  la  commission 
chargée  de  i*examen  des  comptes 
rendus  par  les  ministres,  podr 
Tannée  1864,  n*  12,797,  p.  604. 

iiOMTK.  Voyez  Titres  de  noblesse. 

rx>NGRÉGATiONSRELiGiKijSES.  Autori- 
sation de  la  fondation,  à  Nice,d*un 
(établissement  de  Sœurs  fidèles 
compagnes  de  Jésus,  n°  i2,54i  • 
p.  233.  —  Autorisation  de  la  fon- 
dation, à  Agen.  d'un  asile  de 
vieillards  tenu  par  les  Petites- 
Sœurs  -  des-Pauvres ,  n*  12,543* 
p.  234.  —  La  congrégation  des 
sœurs  de  l'Annonciation ,  à  Auch, 
est  réunie  à  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Sainte- Famille,  exis- 
tant à  Villefranche  (Aveyron), 
n*  12,545  ,  p.  240.  —  La  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Providence, 
à  Baugé  (Maine-et-Loire),  est 
réunie  à  ia  congrégation  des 
>>œurs  de  Saint-Charles,  existant  à 
Angers,  n*  i2,56o,  p.  261.  —  Au- 
toristion,  comme  communauté  ré- 
gie par  ime  supérieure  locale ,  de 
rassociation  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  du  Refuge,  existant  à  Mont- 
pellier, n'  12,592,  p.  307. — Autori- 
sation, comme  communauté  indé- 
pendante régie  par  une  supérieure 
focale ,  de  l'association  des  sœurs 
de  ia  Miséricorde  de  Jésus ,  des- 
servant Thospice  de  Saint- Joseph 
de  Château- Gontier,  n'  12,591, 
p.  3o6.  —  La  congrégation  des 
filles  de  la  Charité,  dites  sœurs 
de  Saint'Vincenl-de-Paal,  est  au- 
torisée à  fonder  à  Montpellier  un 
établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  sous  le  nom  de  V Œuvre  du 
Bon-Pasteur,  ou  Asile  des  domes- 
tiques et  jeunes  ouvrières  sans 
travail ,  n*  1 2 ,779 , p.  5 17. — Décret 
qui  reconnaît,  comme  commu- 
nauté dirigée  par  une  supérieure 
locale,  l'association  des  sœurs 
de  Jésus,  existant  à  Neufchâtel 
(Sarthe),  n*  12,783,  p.  53i.--U 
congrégation  des  sœurs  da  tiers 
ordre  de  Saint-Dominique ,  exis- 
tant à  Chaumont  (Puy-de-Dôme}, 
est  autorisée  :  1*  à  transférer  à 


Ambert  le  siège  de  sa  maîâon 
mère;  2*  à  fonder  à  Chaumont 
un  établissement  de  sœurs  de  soi 
ordre,  n*  12,868,  p.  819. — Auto- 
risation de  la  fondation ,  à  Mont- 
pellier,  d'un    établissement    de 
sœurs  de  Saint-Charles,  n*  1 2,869, 
p.  821. — Fondation,  à  Château- 
roux,  d'un  asile  de  vieillards  teno 
par  les  Pètites-sœurs-des-Pauvres. 
n*  12,871 ,  p.  828. 
Conseil    d'État.    M.    Ckassaifnt' 
Goyon,  préfet  de  la  Marne,  est 
nommé     conseiller     d'État    en 
service  ordinaire;  M.   VuiU^rvy 
et    M.    Cornudet    sont    nomnéf 
auditeurs  de  deuxième  chsie  as 
Conseil     d'État,    n**     12,6k  » 
12,456,  p.  16. — Vacances  (année 
1864),  n*  12,553,  p.  a52.— Modi 
fication  du  décret  du  3o  janvier 
1 852 ,  inséré  au  Bulletin  des  lob 
n*  487,  X*  série,  portant    r^c- 
ment  mtérieur  du  Conseil  d'Etat, 
n"  i2,6o5,  p.  317. —M.  Fu/irv, 
est  nommé  ministre  présidant  le 
Conseil  d'État ,  n*  1 2,647.  p.  353.      | 
—  Modification  des  attributioot      | 
de    deux    sections    du   Conseil      | 
d'État,    n*    12671,    p.    384.  - 
M.  de  Forcade  La  Roquette,  vice- 
président  du  Conseil  d*État,  est 
chargé  de  présider  la  section  des 
finances,  de  l'agriculture  et  ài 
commerce;  M.  Ckaix  d'Est-Awgi, 
vice-président  da  Conseil  d'Étet. 
est  chargé  de  présider  la  sectioa 
des  travaux  poblics  et  des  beanx- 
arts,  n*  12,677,  p.  388. —  Sont 
nommés    conseillers    d'État  en 
service  ordinaire  :  1*  M.  Genloir. 
conseiller  d'État  en  service  ordi- 
naire hors  section ,  secrétaire  gé* 
néral  du  ministère  de  l'instroc- 
tion  pub]  ique  ;  2*  M.  Jahan,  maâre 
des  requêtes  de  première  dasse. 
n*  12,678  p.  388.  —  M.  Ségami. 
secrétaire  général  de  ia  prae^ 
ture  de  ia  Seine ,  est  nommé  cam- 
seilier  d'État  en  service  ordinùff 
hors  section,  n*  12,679,  p.  3ft 
— M.  Robert,  maître  aes  requétei 
de  deuxième  classe  au  Coiuci 
d*État,  est  nommé  maîtres  de» 
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requêtes  de  première 
MM.  Adolphe  Moreau  et  Taigny, 
auditeurs  de  première  classe, 
sont  nommés  maîtres  des  requêtes 
de  deuxième  classe,  n"*  12,680, 
p.  388.  —  M.  Ozenne»  directeur 
du  commerce  extérieur,  est 
nommé  conseiller  d*État  en  ser- 
vice ordinaire  hors  section, 
n*  12,720,  p.  43i.  — M.  Besêières, 
ancien  auditeur  au  Conseil  d*É- 
tat,  sous-préfet  de  Pamiers,  est 
nommé  auditeur  au  Conseil 
d*État  en  service  extraordinaire , 
n*  12,721 ,  p.  432.  —  Décret  rela- 
tif à  la  procédure  devant  le  Con- 
seil d'État  enmatièrecontentîeuse 
et  aux  règles  à  suivre  par  les 
ministres  dans  les  affaires  con- 
lentieuses,  n"  12,726, p.  44o. — 
M.  Chassaigne-Goyon,  conseiller 
d'État,  attaché  à  la  section  de 
législation,  justice  et  affaires 
étrangères ,  est  désigné  pour  faire 
partie  de  l'assemblée  du  Conseil 
d'État  délibérant  au  contentieux, 
en  remplacent  de  M.  le  baron  de 
Siheri  de  Cornillon,  n"  12,746, 
p.  461.  —  Sont  nommés  conseil- 
fers  d'État  en  service  ordinaire  : 
M.  Boïlay,  conseiller  d'État, 
secrétaire  général  du  Conseil 
d'État;  et  M.  le  comte  Treilhard, 
directeur  de  la  presse  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  n*  12,746, 
p.  45i.  —  M.  delà  Novie-BUlanlt , 
maître  des  requêtes  de  première 
classe ,  est  nommé  aux  fonctions 
de  secrétaire  général  du  Conseil 
d*État,  avec  titre  et  rang  de  con- 
seiller d-État,  n"  12,747»  p.  452. 
—  Sont  nommés  maîtres  des 
requêtes  de  pr^nière  classe  : 
M.  de  Cardon  de  Sandrans  et 
M.  L'Hâpiialj  maîtres  des  requêtes 
de  deuxième  classe;  sont  nom- 
més maîtres  des  requêtes  de 
deuxième  classe: MM.  Bartholony, 
Bayurd  et  de  Ravignan,  auditeurs 
de  première  classe,  n*  12,748, 
p,  452.  —  M.  Àacoc,  maître  des 
requêtes,  remplira  les  fonctions 
de  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  la  section  du  conten- 

XP  Série. 


tieux,  n*  12,749,  p.  45a.  — 
M.  le  baron  de  Montottr,  ancien 
maître  des  requêtes,  préfet  de  la 
Drôme,  est  nommé  maître  des 
requêtes  en  service  extraordi- 
naire, n"  12,759,  p.  476. — 
M.  Choix  d'Est 'Ange,  vice -prési- 
dent du  Conseil  d'État,  est 
nommé  président  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics, 
en  remplacement  de  M.  Boinvili' 
lien,  élevé  à  la  dignité  de  séna- 
teur, n*  12,777,  p.  5i5. — M.  ConU, 
secrétaire  ae  l'Empereur,  chef  de 
son  cabinet,  est  nommé  conseiller 
d'État  en  service  extraordinaire , 
n*  12,854,  p.  800.— Décret  relatif 
au  titre  de  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire,  n'  12,877, 
p,  833.  —  Sont  nommés  audi- 
teurs de  première  les  auditeurs 
de  deuxième  classe  dont  les  noms 
suivent  :  MM.  Sauvage  de  Branles, 
Danyau,  Pétiei,  Jacquet,  de  Bar^ 
thélemy,de  Baalny,  Lecomte,  le  ba- 
'  ron  de  Vaufreland,  Monnier,  le 
comte  de  Beversaux,  Roussigné, 
Chaachat,  Savoy e,  Plantier,  Lom- 
bard de  Buffières,  Jonglez  de  Ligne, 
n"  12,885,  p.  836.  — Sont  nom- 
més auditeurs  de  deuxième 
classe  :  MM.  Paul  Fould,  Anatole 
Legrand,  Lefëbure,  Mage,  Lachenal, 
Ramond,  de  Benoist,  de  Frédy,  de 
Crousaz  -  Cretet,  Le  Marchant, 
Boselly,  de  Bougé,  Vaîsse,Duiilleul, 
Thierry,  Artaud  -  Haussmann, 
n"  12,886,  p.  836. 

Conseil  ou  sceau  des  titres.  M.  Du 
Berthier,  maître  des  requêtes  de 
première  classe  au  Conseil  d'État, 
est  nommé  membre  du  conseil 
du  sceau  des  titres,  en  rempla- 
cement de  M.  Jahan.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement 
du  commissaire  impérial  près  le 
conseil  du  sceau  des  titres,  il  sera 
remplacé  par  M.  le  baron  de 
Cardon  de  Sandrans,  maître  des 
requêtes,  membre  du  conseil, 
n*  12,778,  p.  5i6. 

Conseil  prive.  Son  Altesse  Im- 
périale le  Prince  Napoléon  est 
nommé  membre  et  vice-président 
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dtti    conseil    privé,    n"    18,873, 

ComeiL  st7PÉR«0R  ns  1/ Algérie. 
Voyer  Algérie. 

Conseils  d'arrondissemeui'.  Con- 
vocation des  conseils  d  arrondis- 
sement, pour  la  seconde  partie 
de  leur  session,  n*  ii,46i,  p.  20. 

<BoNseiLs  DB  PNim'BOWMBS.  Modifi- 
cation de  la  composîitott  du  oon- 
^1  de  pru4*boinnie8d«  Besançon, 
ri*  12,669,  P-  ^2-  --  Création 
d*un  conseil  de  pradliorames  à 
Rotnilly  -  sur  -  Seine  (  Anbe  ) , 
n*  12,875,  p.  83 1.  — Modification 
de  la  composition  «du  conseil 
de  prud^hommes  de  Thiers, 
n*  12,876,  p.  832. 

<tS9NSBiLs  GifcwéRAUX.  ConYOcation 
des  conseils  généraux  pour  la 
seconde  partie  de  leur  sesnon, 
n*  i2,4f6i,  p.  -20.  Voyez  Algérie. 

GOKSEBVATGURS    DES   ««»OTH«QCES. 

Règlement  d  administration  pu- 
htiquo  pour  Texécution  des  ar- 
ticles 26,  27,  ^8,  29  et  3o  de  la 
loi  du  8  juin  i861i ,  relaftifs  aux 
cautioTHicments  des  conserva- 
teurs des  h7pot)W^qiies,K°i2,ô54, 
■p.  264. 

CwtfENTïEUX.  Voyez  Conseil  d'&nl  et 
Mini$ire$. 

CONTMBDTMONS.  Répartstion  d«  pro- 
duit des  centimes  affectés  aux 
remises ,  modérations  .  dégrève- 
ments et  non-vffleurs,  sur  les 
rontributions  foncière,  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et 
fenêtres,  de  H864,  «"  12,020. 
p.  173. 

OowTRiBUTiOKS  spBCiALiss.  Voyez 
Chantbres  et  hoxertes  deoêmmerce. 

OerHTTEKTtONS.  Promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  8  «vril 
1864,  entre  la  France  «et  le 
royaumre  il'îtalie,  ffomr  régler 
l'échange  des  mandats  de  poste 
entre  les  deax  États,  n"*  13,1491 1 
i46.  —  Décrc*  pour  Texémition 
d^  cette  convenftion,  «•  1 9,606, 
p.  317.  —  Promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  -So  juin 
1 864 1  «ntre  la  France «t  la  Suisse, 
pour  la  garantie  réolproqne  4e  la 
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fMypnété  irttéravfea  artMlM|ne  é 
iodustrielle,  nT  1^788,  p.  585 
—  Promolgation  de  la  conven- 
tion ooncemant  ks  rapports  de 
voisinage  €t  la  sorveilitaioe  do 
ibréts  limitrophes  entre  In  Frann 
et  la  Sotsae ,  oondue  le  3o  juia 
1864,  «•  13,789,  p.  5c|5. 

OoQOB  BU  Lbvant.  Voyez  SubOmneet 
vénéneuses. 

Corps   LécisLATir.   Voyez 
éleetoranx. 

Correspondances.     Voyez 
{Administration  des). 

Côtes.  Voyez  Routes. 

Coupons  ]>*araérages  ds  «ums 
SUR  l'État.  Créalloo ,  poar  I» 
propriétaires  de  rentes  InûspouT 
ceoi  qui  en  feront  la  demaade.de 
titres  nominatifs  de  sommes  fiin 
et  munis  de  coupons  d^arrérage 
payables  au  porteur,  n*  ia,4^. 
p.  17. 

Cour  dks  coiiptc&.  Décret  relatif 
aux  vacances  pour  iannée  iâ64 . 
a"  12,555,  p.  b58. 

Cours  et  tribokaiu.  AugmcnUlioD 
des  frais  de  secrétariat  drs  par- 
quas des  oours  impériaiei  de 
Paris  et  de  Reiines,  n*  i2,5oo. 
p.  i58.  —  OrgantsalioB  du  fer 
vice  judioiakpe  dans  les  cornes- 
sions  françaises  en  Cochincfaîse, 
n'  i2,6a3,p«333u-']>écf«tqm 
détermûie  les  traitements  des 
magistrats  et  greffiers  des  tnba- 
oaax  de  la  Cochinohiae ,  ainsi  qae 
lesparités  d  "offices  servant  debase 
à  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite,  n*  124626,  p.  34i.  Ve\et 
Coionàes,  Magisirmiure,  OgLces. 
Ordre  judiduire. 

Crédits.  RépartîAion,  par  chipi 
très,  des  crédits  du  hudgeft  eidi- 
naire  et  du  budget  exiRaordtasirr 
de  leseffcioe  i865.  a"  ia,75a 
p.  463. 

•CHÉnrrs  .swMÂiiENTAanRs  «r  o- 
T1UL0R1IINA9II8S.  Répartition,  fsi 
chapôtses,  4ies  supplémcnib  de 
crédits  «de  è*exercioe  itfl. 
n'  ia.A44,J.  1.— ftépnrliion 
enèreâesi' 
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urédBt  wpplémentaîr^ twnrigrt ,par   I        ^ions  civiles  en  18^,  n"  i!l.4r78„ 

l'aKicle  18  de  la  lot  du  8  juin   I        p.  Sg. 

i€64 ,  poar  rimcriptton  des  pen-    |    Cdikés.  Voyez  DesiBrvaids, 


OÉct^ARATiONS.  Tojez  Télégraphie. 

XNspficHBs  TÉLÉGRAPBiQues.  Yoyez 
Téléffraphie. 

DéYÔT5  DE  iiENDiciTK.  Autorisation 
de  l1n«titutioii  d'un  dépôt  de 
mendicité  pour  le  service  du  dé- 
partement de  rOrne.n*  12,790, 
p.  599. 

Dbputes  au  Corps  légisi.atif. 
Voyez  Collèges  électoraux, 

Oessruvaîits.  Rapport  et  décret  sur 
Taugmentation  du  traitement  des 
desservants  qui  ont  atteint  Tâge 
de  soixante  ans ,  n*  3o4. 

Digues.  Exécution  des  travaux 
d'achèvement  et  de  consolidation 
des  digues  de  Tlsère ,  entre  Pique- 
Pierre  et  rextréttiîté  du  syndkat 
du  Bos-Voreppe  (  îsèi^),  n*  19,640, 
p.  35o.  —  Exécution  de  travaux 
pour  Tafchèvement  et  )*améliora- 
tion  des  digues  de  défense  du 
Doubs,  au  territoire  de  Frette- 
rans  (Saône-et-Loire),  n*  13,646, 
p.  55a. 

DffUBCTEUR  DES  MAISONS  CENTRALES 
DB     FORCIR     ET     DE     CORRECTION. 

Voyez  Maisons  centrales  de  force 
et  de  correction. 

Directeurs  des  postes.  Voyez 
Administrations  centrales  et  Postes 
[Administration  des  ) . 

Direction  générale  des  forêts. 
Voyez  Administrations  centrales  et 
Conventions, 

Domaines.  Le  préfet  du  Pas-de- 
Calais  est  autorisé  à  concéder  le 
lais  de  mer  situé  sur  la  plage  de 
Berek,  n*  ia,448,  p.  a3.  —  Le 
préfet  de  la  Manche  est  autorisé 
a  concéder  au  sieur  Dackâtel  des 
parcelles  de  terrain  situées  sur 
les  communes  de  Carteret  et  de 
Bameville,  n*  1 3,4^9 «  p-  i4.  — 
Concessi^  de  logements  dans 
des  bâtiments  dépendant  éa  do- 
maine de  rÉtat,  h*  i!>,497«  p.  i53. 


—  Autorisation  au  préfet  de 
THéraolt  de  concéder  au  sieur 
Bédieu  une  parcelle  de  terrain 
maritime  située  au  grau  de  Se- 
rignan,  n*  ia,5o3,  p.  i58.  — 
Affectation  au  .service  du  départe  < 
ment  de»  travaux  publics  d'une 
parcelle  de  terrain  situét?  au 
Havre  ,  n*  i!2,6o8 ,  p.  '620.  — 
Dispositions  relatives  aux  révé- 
lations de  biens  et  rentes  pro- 
venant du  domaine  de  l'État  ou 
des  anciens  établissements  ecclé- 
siastiques, n*  12,685,  p.  39a.  — 
Le  préfet  du  Finistère  est  auto- 
risé à  concéder  à  la  commune  de 
Landemeau  une  superficie  de 
trente  -  trois  mille  sept  cent 
soixante-quatre  mètres  cinquante 
centimètres  dans  la  crique  va- 
seuse de  Landerneau^  n*  12,690, 
p.  A 16.  —  Le  sénateur  chargé  de 
Tadministralion  du  département 
du  Rhône  est  autorisé  à  con- 
céder à  la  ville  de  Lyon  la  pre- 
mière section  de  la  Lône  de  la 
vitriolerie,  s'étendant  depuis  la 
digae  de  ce  nom  jusqu'à  Ta  venue 
des  ponts  Napoléon,  d*unc  con- 
tenance totale  d'environ  soixante- 
quatre  mille  quatre  cent  quatre- 
vingts  mètres  ,  sous  la  réserve 
d*une  superficie  de  trois  mille 
cinq  cent  vingt-trois  mètres  né- 
cessaires pour  la  transformation 
de  la  digue  de  la  vitrioleric  en 
un  quai  de  trente  mètres  de  lar- 
geur, n*  12,691,  p.  417.  —  Le 
préfet  des  Côles-du-Nord  est  au- 
torisé à  concéder:  1*  au  sieur  Da 
désieax,  une  portion  de  lais  de 
mer,  d'une  contenance  d*un  hec- 
tare vingt  ares  quarante-six  cen- 
tiares ,  dans  les  grèves  de  Loh- 
gueux,  n*  12,694,  p.  418  ;  2""  au 
sieur  Lemoal,  une  portion  de 
grève .    d*une     contenance    de- 
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—  «48 
quatre-vingt-quinze  mètres  car- 
rés treize  décimètres  carrés,  si- 
tuée commune  de  Plouguiel 
(  Côtes  -  du  -  Nord  ) ,  n"  12,6^7, 
.  41B.  —  Affectation  au  service 
es  douanes,  pour  y  établir  un 
corps  de  garde ,  de  la  portion  de 
terrain  située  sur  la  jetée  ouest 
du  canal  de  Saint-Georges  (île 
d*01éron),  au  lieu  dit  de  la  gare 
de  VIleaa,  n°  12,696»  p.  4i8.  — 
Le  préfet  du  Finistère  est  auto- 
risé a  concéder  au  sieur  Turpin 
une  portion  de  grève  située  com- 
mune d'Audierne ,  au  lieu  dit  le 
PouL  n*  12,707,  p.  M,  —  Le 
préfet  du  Morbihan  est  autorisé 
à  concéder  au  sieur  Bouilly  une 
portion  de  grève  sise  à  Carnac, 
n"  12,708,  p.  424.  —  Le  préfet  de 
la  Manche  est  autorisé  à  concéder 
au  sieur  Durel  et  à  la  dame  veuve 
Fauvel  des  parcelles  de  terrain 
maritime,  d'une  contenance  de 
cinq  hecfares  trente  ares, dans 
le  havre  de  Porlliail,au  territoire 
de  la  commune  de  ce  nom , 
n"  12,716,  p.  45o.  —  Affectation 
au  service  du  déparlement  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  d'une  par- 
celle de  terrain  domanial  située 
au  port  de  Dieppe,  n"  12,731, 
p.  442.  —  Affectation  au  service 
du  même  département  d'une 
parcelle  de  terrain ,  pour  être 
réunie  aux  dépendances  du  port 
de  Seync,  n"  12,778,  p.  5i4  ;  — 
de  deux  parcelles  de  terrain  do- 
manial situées  au  port  du  Cap- 
Lévi  (Manche j,!!**  12,799,  p.  606. 
—  Autorisation  au  préfet  de  la 
Manche  de  concéder  au  sieur 
Langlois  des  parcelles  de  terrains 
maritimes  situées  à  Carteret  et 
à  Barneville,  n*  ia,8o6,  p.  607. 
Affectation  au  service  du  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics , 
d'un  terrain  situé  au  port  de 
Saint-Malo ,  au  lieu  dit  le  Grand- 
Talard,  n*  12,863,  p.  8i3.  Voyez 
École  ecclésiastique. 
Domaines  de  la  petite  voirie.  Est 


abandonnée  à  la  commiuie  de 
Saint  -  Valéry  -  en  -  Caux  (  Seine- 
Inférieure),  pour  être  incorporée 
au  domaine  de  la  petite  voirie,  k 
rue  dite  rae  Neuve  -  du  -  PùH  , 
n"  12,571,  p.  271. 

Domaine  militaire.  Affectation  au 
service  du  département  de  b 
guerre  de  terrains  provenant  do 
anciennes  fortifications  du  Havre, 
n"*  12,488,  p.  44;  —  de  deux  ptr 
celles  de  terrain  situées  au  Ika 
dit  le  Colombier,  pour  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  magasin  à 
fourrages  à  Chambéry  (âivoie). 
11°  12,704,  p.  420. 

Domanialité  maritime.  AîSedatûm 
au  service   du  département  de 
la  marine  et   des  colonies  d'un 
terrain  situé  au  Havre  et  prove- 
nant des  anciennes  fortitications. 
n*  12,484 1  p.  43;  —  d'une  pai^ 
celle  de  terrain  située  à  la  pointe 
ouest  de  File  deGroix,  n*  12,703, 
p.  420;  —  d'une  parcelle  de  ter- 
rain sise  à  Pont-rAbbé(Fimstère), 
n*  i2,'^35 ,  p.  443  ;  —  d'une  partie 
des  bâtiments  de  la  caserne  d'in- 
fanterie de  ligne  «  à  Cherbourg, 
n"  12,843,  p.  795. —  Fixation  de» 
limites  de  la  nier  dans  l'anse  dite 
du  CroS'Saint'Georges  (commune 
et  quartier  maritime  de  la  Sevoe, 
département  du  Varj,  n"  i2,o44. 
p.  705.  —  Affectation  au  serwe 
du  uépartement  de  la  marine  et 
des  colonies  d'une  parcelle  de  k 
forêt    domaniale    de    Guérign;. 
n"  12.845,  p.  795. 

Dons  et  legs.  La  ville  de  Reims  est 
autorisée  à  accepter  le  legs  à  elle 
fait  par  Tabbé  Polonceaa  d'un 
capital  de'  quatre  mille  fraoci. 
qui  devra  être  placé  en  rente» 
sur  l'État,  pour  la  fondation  d*uo 
prix  dans  ie  lycée  de  cette  vîHe. 
n**  12,538,  p.  211. —  Autorisatioo 
accordée  à  l'académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres  é^ee- 
cepter  le  legs  d'objets  mobilien 
que  lui  a  fait  le  sieur  Michel  Bm 
nul,  n*  12,695,  p.  4i8.  —  L'aca- 
démie des  sciences  est  autoriièe 
à  accepter  le  legs  fait  par  le  sie«r 
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FrançoU'Honùré  '  Franklin  Thore 
d*une  rente  de  deux  cents  francs 
destinée  à  la  fondation  d'un  prix  à 
décerner  au  nom  de  Jean  Thore 
au    meilleur  mémoire^  sur   îes 
algues    ou    sur    les    mousses  , 
n*  i3,6g8,  p.  419.  —  Autorisation 
à  l'académie  des  beaux  arts  d*ac- 
cepter  le  legs  fait  par    le   duc 
Valmy  d^une  somme  de  mille  cinq 
cents  francs  pour  former  un  prix 
à  décem'er  à  Tauleur  du  meil- 
leur  traité    sur    Tarchîtecture , 
n"  15,700,  p.  419-  Voyez  Algérie 
et  Fabriquée  des  églises. 
Douanes.  Le  bureau  des  douanes 
dUendaye    { Basses  -  Pyrénées  ) , 
station  ou  chemin  de    fer,  est 
ajouté    à   ceux    désignés    pour 
constater,  la  sortie  des  ouvrages 
d'or'  et    d'argent     expédiés     à 
rétranger,  n*  ia,5i2,  p.  167.  — 
Un  entrepôt  réel  des  sucres  indi- 
gènes est  accordé  à  la  ville  de 
MarseiHe,  n*  i2,53o,  p.  189. — 
Ouverture  du  bureau  de  douanes 
d*Hendaye,  station  du  chemin  de 
ferfranco-éspagnol  entre  Bayonne 
et  Iran,  à  l'importation  ou  au 
transit    de   certaines   marchan- 
dises, n*  ia,53i,  p.  190.  —  Éta- 
blissement à  Hcndaye  (Basses- 
Pyrénées)  .d'un  biu'eau  devéri- 
Gcation  pour  la  sortie  des  bois- 
sons expédiées  à  l'étranger  en 
franchise   des    droits   de   circu- 
lation    et    de    consommation , 
n*  13,543,  p.  235.  —  Ouverture 
du  bureau  de  douanes  d'Hen- 
daye  à  l'importation  et  au  transit 
de  la  librairie  en  langue  fran- 


çaise, n*  12,607,  P'  5*9-  ~  ^"' 
verture  du  bureau  de  douanes  de 
Trouviile  à  l'importation  ou  au 
transit  de  certaines  marchandises 
n'  12,636,  p.  349.  —  Un  entrepôt 
réel  des  sucres  indigènes  est 
accordé  à  la  ville  de  Nantes, 
n*  i2,65i ,  p.  356.  —  Suppression 
du  bureau  de  garantie  établi  à 
Trévoux  pour  l'essai  et  la  marque 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 
n"  13,655,  p.  359.  —  Décret  qui 
ajoute  plusieurs  bureaux  de 
douanes  à  ceux  désignés  pour 
constater  la  sortie  des  ouvrages 
d*or  et  d'argent  expédiés  k 
l'étranger,  n*  12, 656,  p.  359.  — 
Décret  qui  modifie  celui  du 
25  août  1861  ,  déterminant  la 
composition  du  tonneau  d'affrè- 
tement ,  pour  l'exécution  des  ar- 
ticles 3  et  6  de  la  loi  du  3  j^iillet 
1861,  sur  le  réeime  des  douanes 
aux  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion, n*  12,710,  p.  425.  —  Ou- 
verture du  Dureau  de  douanes 
de  Saint-Nazaire  à  l'exportation 
des  armes  et  pièces  d'armes  de 
toute  nature  importées  en  transit 

Sar  l'un  des  bureaux  désignés 
ans  les  décrets  des  20  avril  et 
3o  octobre  1861,  n*  12,742, 
p.  45o.  —  Le  port  de  Saint- 
Raphaël  est  ajouté  à  ceux  dési- 
gnés pour  l'admission  en  fran- 
chise des  produits  de  l'île  de 
Corse,  n'  12,813,  p.  611.  Voyez 
Algérie  et  Domaines. 

Duc.  Voyez  Titres  de  noblesse. 

Duché  de  Bade.  Voyez  Télégraphie. 


École  des  langues  okibntalbs. 
La  chaire  de  grec  moderne  et  de 
paléographie  grecque  de  l'école 
des  langues  orientales  vivantes 
prend  le  titre  de  Chaire  de  grec 
moderne,  n*  12,480,  p.  40. 

ficOLB  Du  service  DE  SAHTÉ  MILI- 
TAIRE. Réorganisation  de  l'école 


du  service  de   santé  militaire, 
n*  13,521 ,  p.  17/1. 

Écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques. La  forêt  domaniale  dite 
de  VAveyron  continuera  d'être 
affectée ,  à  titre  gratuit ,  au  ser- 
vice de  récole  secondaire  ecclé- 
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2fw&tique  du  Masrd'Aire  (  Lagides) , 
^  II*  la.^aS^p.  434. 
ExiONOsiiE  POLITIQUE.  Ccéalion 

d*uDe  cluiire    d^éconoioie    po^i- 

tiqiAe  à  la  fnculté   de  droit  de 

ParU,  a*  12,675,  p.  387. 

EFrSXS  PUBLICS  UIS  GOUVB»ft£- 
liKMTS    KTBANCCBS.     VcpftZ    Mfin- 

m/ii€$  étrangères. 
Éaus£s.  Vo^ez  Fabriquer  d«  élises, 
Élections.   Voirez    CoUi^s    électo- 

raux, 

EjIPRUNTS  des  GOCVERNBIfK?(TS 
ÉTRAXGEIKS.   Vo^ez  MOMtoUs, 

Gkgraxs.  Voyez  l/Zii/7^  puhUq»£. 

Enregistrement.  Décret  concer- 
naat  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre à  la  Réunion,  n*  11*666. 
p.  372  ;  —  à  la  Maftinîqne  et  à  la 
Guadeloupe,  n*  12,689,  p.  4^1. 
Voyez  Timbre  et  Timbre  ntQbile. 

Kmtripôts.  Voyez  Domanes  et  Jfa- 
gasinr  généraux. 

Errata.  BiJletia  des  lois»  a°  laig, 
Pb.  979  et  981  «  concerBAot  la  fu- 
by cation  de  Tarrangement  eaire 
la  France  et  Tltalie.  Voyez  r£rr<i/a 
qui  lait  suite  au  Btilletin  n*  1224» 
p.  4o,et  qui.  conUsol  plusieim 
reolificalioDs  de  mots» 

Espagne;.  Voyez  Tél^aphU. 

éxABUSSEM  ENTS  CBABFTABLjeS  Aoy  ez 

Confrégaiions  religieuses, 

éTABLISSBMBTîTS      ECCLÉSIASTIQUES. 


et  de* 
poffis. 


•50  — 

Voirez  Dommim  ei  Bœkê 
daires  acclésiêsHqties* 
Étarjlissemksts  mabituiks.  Pa^ 
ment  p«rquiniaine  des 
des  ouvriers  de»   ports 
établisfirmenbi   hors  de« 
n*  L2.725,p.438. 

ÉTA9f.ISSEMEu%TS  T0ERIIACX. 

rat  ioii  du^lérèt  public  de» 
mioérales  dites  iacûwn 
iiùurce  Sf»liM^  Source  CmtfdiMol 
et  Source  de  IVulmdu,  ^oâ  ali- 
mentent rétablisaeniÉtni  ttim  —1 
de  LamaUm-L* Ancien  »  svbié  àerns 
la  commune  de  ViUecelie  fJié- 

^  caxilt),  n"  i2«8o3,  p.  607. 

Étangs.  Loi  du  18  avril  iSd,^ 
approuve  les  articles  %elh  éaU 
convention  du  1*  avril  lâCie- 
lative  a  rexécniion  d'un  Umbib 
de  fer  de  Sathonay  à  Bourg  cA  à 
un  dessèchement  d'étangs  dam 
I»  Dombes ,  n*  i2j53^  pw  2i3w  — 
ApprobatioB  d*  U  convention  du 
i*'aMii  i863^«  i;eKiiive  à  U  can> 
cesHÎon  du  chemin  da  fier  de 
5stboB*y  à  Baorf;  ^  an, 
ment  d*éUmgs  claoa  la  *^ 
n*  i2,54o,  p*2.i4» 

ExJ»Q«TAXiOKJiw  Vojfez    C&emûia   de 
jier  \ExfAaitaiiou,  dci)  et  Dqmmml 

EuRûtRtATiQii.  Voyez  UUUki  psàtt- 

(9U4. 


Fabriqoes  tuts  KGUSES-  Tromul* 
gation  en  Algérie  du  décret  du 
i5  février  1862,  relatif  aux  règles 
à  suivre  pour  Tacceptation  des 
dons  et  legs  faits  auz  fabriques 
des  églises,  n*  12,690,  p.  3o5. 

Faculté  de  droit.  Création  d*une 
chaire  d'économie  politique  à  la 
faculté  de  droitdc  Paris»  n*  12^670, 
p.  387.  —  Décret  concernant  la 
BKulté  dedroitdeNaB<7,B*  12,687, 
p.4o^ 

Faculté  jobs  lbxtbes.  La  chaire  de 
grammaire  comparée  de  la  fii- 
«ultè  des  lettres  de  Paris  est  trans- 


férée au  collège  de  Pranae. 
tt*  ia,4Ta,lK4D. 

Foires.  Décret  qui  autorise  les  pré- 
fets à  statuer  sur  rétablissement, 
la  suppression  ou  le  changement 
des  foires  et  des  marcMs  a» 
bestiaux,  n*  12,570,  p.  270. 

Fonds  commuk  ms  DBPAnmmis. 
Répartition  du  fonds  ooaanMi 
affecté  aux  dépensea  ordinaiif» 
des  départeBdents  jiendanl  Testf^ 
cice  i865,  n*  ix499«  p*  196.— 
Report  des  fonds  de  Vexa%àKf 
i863  non  employés  au  3o  J«iB 
i864.n*i2»8ai,pw63o. 
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Povos  DB  coKconBS*  Ouveriuie  d'un 
crédk  sur  Texeraoe  tZ6kr  À 
tHse  de  fonds  de  concours  yeraés 
au  trésor  par  des  départeoients , 
des  communes  et  des  particu*- 
lier»,  peur  Texécution  de  divers 
travaux  publics,  n*'Ea,496«  p.  t5i. 
—  Ouverture  d*un  crédit,  exer- 
cice i863,  B*  ia,ô44.  p<  33?; 
axerdce  1864,  n**  ii,55o,  p.  2£fi, 
et  n*  12,783,  p.  ôa5. 


PORÀYS.  Yoyei  ConvoÈtionf  et  Éêêk 

secohdcàre  €€cléma$lfqu$» 

PORTUICATIONS.     VoycIsK    P&WM     d» 

Frais  dk  SBCR^TAmiAï  dn  pm^^mU 
deâ  C9W  imfkiriàlkMéê  Pmri$  et  de 
Rmnei,  AuipmentàAioni  des  frais 
de  secrétariat  des  parquets  de  oes 
deux  cours ,  n*^  ia,5oo,  p.  i58. 

FDNÉRAILLBS  DG  MARBCaJU*  PeLts- 
siER.  Voyez  Algérie» 


(i 


Oazonneiivnt  des  mgntaghibs.  Voyez 
Uèglement.    d'administraiion    pu- 

Gwss  DE  MKB.  Voyez  Amnhtie,  Ma- 
rins da  commerce.  Navires  da  vom- 
merce, 

<vORÉE.  Voyez  Colonies. 

OOCTERNEMENTS  éTRAVCERS.    Voyec 

Monnaies. 


Grand-duché  dv  Badb.  Voyez  Télé- 

graphie. 
Greffiers.  Voyec  Colonies,  Cours  et 

Tribunaux,    Service   judiciisine. 

Traitements. 
Grèves.  Voyez  Domaines. 
GUADELOUFE.  Voyez  Colonies  et  NoUt- 

riat. 


H 


Hareng.  Voyez  Pêche. 

Hauteur  des  maisons  de  Paris. 
Règlement  sur  la  hauteur  des 
maisons,  les  combles  et  tes  lu- 
cames  ,  à  Paris ,  n*  ia,ô47  «  P*  ^^^- 


HnissiERs.  Voyez  Offices. 
Hypothèques.  Voyez  ConservsUears 
des  hypothèques. 


Tlis  de  Goube.  Voyez  Cohmee, 

rtB  i>K8  SBTcifELi«B8.  Voyez  Postes 

( Àdmimstraiion  des). 
IxB  Maurice.  Voyez  Peêks  {Admnis" 

ttationdes). 
Importations.  Voyez  Dononei. 
Indes  NÉERLANDAi5Bs.»Voyex  Posies 

[Administration  des). 
Inondations.  Voyez  Travaux. 
Inscription  maritime.  Voyez  Am- 
nistie. 
Inspecteurs  des  postes.  Voyez  Ad- 

jmsdetrations  centrales  et  Poètes 

{Administration  des). 
iMmxuTiMFéRiAL  DB  FRiMicB.  V«yez 

Académie  des  heouantris,  des  mi- 


eriptions  et  ieUss- lettres  et  des 
sciences. 

iNSStnucTiON  publique.  Voyez  Am- 
démies.  Facultés,  Lycées. 

Intérêt  public.  Voyez  ÉtabUsson 
ments  thermatus» 

IiiïéRiv.  M.  le  comte  de  Chassehtsp't 
Latibat,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  est  ebargé  de  l'inté- 
rim du  ministère  de  la  guerre 
pendant  Tabsence  de  M.  le  maré- 
chal comte  Randon,  n*  12,476, 
p.  57.  —  Décret  qui  charge  M.  i« 
maréchal  VaUlaai,  mhûstre  de  la 
Maiéon  de  TËmperenr  et  ées 
licain-arto,  de  fintédm  iln  miriri 
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tère  d'État  pendant  l'absence  de 
M.  Bouher,  n*  ia,48a,  p.  4a.  — 
Décret  qui  charge  M.  le  maréchal 
Vaillant,  ministi-e  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts , 
de  rintérim  du  ministère  de  la 
justice  et  des  cultes  pendant 
Tabsencede  M.  Baroche,  n*  ia,433, 
p.  ài.  —  Cessation  de  Tintérim 
du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes,  n"  i3,5i4»  p-  169.  —  Ces- 
sation de  rintérim  du  ministère 
d'État,  n*  12,529,  p.  189.  -—  Dé- 
cret portant  que  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  remplira, 
pendant  l'absence  de  M.  Daray, 
les  fonctions  de  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  n*  12^566, 
p.  267.  —  Cessation  de  l'intérim 
du  ministère  de  la  guerre , 
n*  i2,6o4,  p.,  3i6.  —  M.  Rouher, 
ministre  d'État,  est  chargé  de 
l'intérim  du  ministère  de  l'inté- 
rieur pendant  l'absence  de  M.  Bon- 
det,  n"  12,610,  page  322.  —  Ces- 


sation de  l'intérim  du  ndiiistèif 
de  l'intérieur,  n*  12,670,  p.  384; 
et  du  ministère  des  ûnances. 
n*  12,709,"  p.  425.  ] 

Irrigation.    Les  propriétaires  de 
prés  situés  dans  divers  cantons 
des  ccHnmunes  de  Mattersfaohx 
et  d'Ëbennunster  (  Bis-Rhin  )  soiH 
autorisés  à  se  réunir  en  associa- 
.  tion  syndicale ,  dans  le  but  d'éta- 
blir un  système  d'irrigation  ac 
moyen  des    eaux    de   la  Biînd. 
n*"  12,468,  p.  22.  —  ModîûcatMm. 
en  ce  qui  touche  la  déiimîtatiaD 
des  terrains  à  arroser,  de  i'ofdon- 
nance  rayaie  du  aa  mar»  i8S5, 
qui  a  autorisé  la  conumae  de 
Saint-Denis  (Aude)  à  étal&>ar 
la  rivière  d'Alzan  un  barrage  des- 
tiné  à    faciliter    i'iiTigation  dr 
prairies  sises  dans  ladite  com- 
mune ,  n*  12,860,  p.  804. 

Italib.  VoyeZ' ConvcA/ioitf,  Mtmdaii 
de  poste  et  Postes  (Àdmùustratien 
des). 


Lais  de  mer.  Voyez  Domaines. 

Landes.  Exécution  des  travaux  rela- 
tifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise 
en  valeur  des  landes  communales 
de  :  Ousse-Suzan,  n*  12,793, 
p.  600;  et  Saint-Justin,  n**  12,802, 
p.  606. 

Lazaret.  Affectation  au  service  du 

*  lazaret  de  Trompeloup,  près 
Pauillac  (Gironde  ),  de  deux  par- 
celles de  teivarin,  n*  12,730, 
p.  442. 

Legs.  Voyez  Dons. 

Librairie.  Voyez  Doutâtes. 

LiGNVsTi^LéGRAPHiQUBS.  Voyez  7Vif#- 
graphie. 


Limités  de  la  mer.  Voyez  Pêches  et 
domOnialité  maritimes. 

Lycée  du  Prikgb  Impérial.  Voyei 
Lycées  impérianx. 

Lycées  impériaux.  La  maison  de 
Vanves,  annexe  du  lycée  Lonis- 
le-Grand,  est  déciai^c  lycée  H 
prendra  désormais  le  nom  dr 
Lycée  impérial,  a*  i2,6Ô7,.p.  36i; 
—  la  dénominatioB  de  Lycée  iat- 
périal  donnée  à  la  maîsoa  df 
Vanves,  annexe  du  lycée  Lomy 
le-Grand,  est  convertie  en  celle 
de  lycée  du  PHuce  Impériale 
nM2,664,fi.37i. 


M 


MâGASlS»    GBHÊRACX    du    MARCHAN- 
DISES     BT     SALLES      DB     VENTES 

PCBLiQUBS.      ÉtablisBement,  'à 
Nlme»,  tl^n    magasin   général 


avec  salle  de  ventes  publique 
n*  12,495,  p«  lôo.  —  La  sodélr 
lyonnaise  des  magasins  géoéraia 
lies  soies  est  autorisée  :  i*  à  recf> 
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voir,  conjomieinent  avec  les  soies, 
dans  les  magasins  de  Lyon,  les 
fils  de  laine,  de  poil,  etc.;  .2°  k 
établir  à  Marseille  une  succur- 
sale tant  pour  le  magasinage  que 
pour  la  vente  publique,  n"  1  a,66i , 
p.  566. — La  société  anonyme  for- 
mée à  Lyon,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  lyonnaite  des 
magasins  généraux  et  de  la  gare 
de  Vaise,  est  autorisée  à  placer 
sous  le  régime  de  Tentrepôt  fictif 
les  marchandises  déposées,  dans 
ses  magasins,  n*  12,872,  p.  829. 

Magistratube.  Augmentation  dès 
frais  de  secrétariat  des  parquets 
des  cours  impériales  de  Paris  et 
de  Rennes,  n"  i2,ôoo,  p.  168.  — 
Organisation  du  service  judiciaire 
dans  les  possessions  françaises  en 
Gochinchme,  n"  1 2,625,  p.  555. 
— Décret  qui  détermine  les  trai- 
tements des  magistrats  eft  gref- 
fiers des  tribunaux  de- la  Gochin- 
chine ,  ainsi  que  les  parités  d  of- 
fice servant  de  base  à  la  liquida- 
tion des  pensions  de  retraite, 
n°  12,626,  p.  541.  Yoyez  Notariat 

Maisons  gentbales  de  forge  et  de 
CORRECTION.  Fixation  du  cadre  et 
des  •  traitements  des  directeurs 
des  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction ,  n""  12,687,  p.  5o2. 
—  Fixation  des  traitements  des 
inspecteurs,  greffiers,  comp* 
iables,  commis  aux  écritures, 
pharmaciens,  chirurgiens,  aumô- 
niers et  instituteurs  des  maisons 
centrales  de  force  et  de  correc- 
tion, n"  12,588,  p.  5o5. 

MAisoffs  (Hauteur  des),  à  Paris. 
Voyez  Ville  de  Paris. 

Maître  des  requàtes  en  service 
EXTRAORDINAIRE.  Ce  titre  pourra 
être  conféré  aux  auditeurs  nom- 
més avant  le  décret  du  7  sep- 
tembre 1 863 (inséré  au  fiullebn 
des  lois  1148),  n**  12,877,  p.  853. 

MiiNi>ATS  DE  POSTE.  Promulgation 
de  la  convention  conclue,  le  8 
avril  1864 1  entre  la  France  et  le 
royaume  d'Italie,  pour  ré^er 
réchange  de  mandats  de  poste 
entre  les  deux  États,  n""  12,194, 


p.  145. — Décret  pour  l'exécution 
de  celte  convention,  n*  12,606, 
p.  517. 

Maquereau.  Voyez  Pêche, 

Marais.  Voyez  Utilité  publique. 

Marches  aux  bestiaux.  yoyezFoires. 

Marine  marchande.  Voyez  Mécani- 
ciens «t  Navires  du  commerce. 

Marine  du  commerce.  Rapport  à 
TËmpercur,  suivi  d'un  décret 
relatif  au  rapatriement  des  ma- 
rins du  commerce,  n"*  i2',662, 
p.  568.  Voyez  Navires  du  com^ 
merce. 

Martinique.  Voyez  Colonies  et  Nota- 
riaL 

Mécaniciens.  Rapport  à  TEmpereur, 
suivi  d'un  décret  relatif  aux  méca- 
niciens employés  a  bord  des  pa- 
quebots du  commerce,  n°  12,724* 

•      p.  435. 

Mendicité.  Voyez  Dépôts demendicité. 

Messageries  impériales.  Autorisa- 
tion d'établir  un  bassin  de  radoub 
dans  l'intérieur  du  port  de  la 
Giota,  n"  12,817 ,  p.  620. 

Mines.  Fixation  sous  forme  d'abon- 
nement pour  cinq  ans ,  à  partir  de 
i865,  de  la  redevance  propor- 
tionnelle de  la  mine  de  houille 
de  Blanzy  (  Sa6ne-et- Loire  )  , 
n'  12,492,  p.  147; — Remise  aux 
sieurs  Lkiillier  et  compagnie, 
propriétaires  de  la  concession  de 
la  mine  de  lignite  dite  la  grande 
concession  (  fik>UGhes>du-Rhone  ) , 
de  la  redevance  proportionnelle 
pendant  trois  ans,  n**  12,495, 
p.  i48;  —  Modification  du  décret 
du  17  avril  1861,  faisant  conces- 
sion a  la  compagnie  des  mines 
de  Noeux  et  de  Vicoigne  d'un 
canal  de  navigation  entre  Nœux 
et  le  canal  dAire  à  la  Basaée, 
n^  12,095,  p.  3o8.  —  Fixation 
sous  forme  d'abonnement  pour 
cinq  années,  à  partir  de  i86d,  de 
la  redevance  proportionnelle  de 
la  mine  de  Quartier-Gaillard 
(Loire),  n*  12,681,  p.  589;  —  de 
celle  àb  ViHars  (Loire),  n**  12,682, 
p.  590  ;  —  et  de  celle  de  Veyras 
(Ardéche),  n*  i2,685,  p.  591. 

Ministère  d'État.  Virement  de  cré- 
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dil,    exercice  i864«  n*  iai,4à8. 

Ministère  dk  la  justicr  kt  bb« 
CULTES.  Virement  de  crédits, 
exercice  i863,  n*"  i^M^^P-  i3* — 
Augmentation  des  frais  de  secré» 
tarkit  des  parquets  des  cours  ii»- 
périaies  de  Paris  et  de  Rendes, 
nf  12,5c» ,  p.  108.  —  Virement  de 
crédits,  exercice  i864t  n**  ia,6i2, 
p.  Sa5;  —  Ouverture  d  un  ctédit 
supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  dos 
(Service  des  cultes),  n'  12,667, 
p-.38o. — Répartiiion,.par  articles, 
du  crédit  accordé  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes  (Serwiee  de  la  isu- 
«l'cft),  pendant  l'année  làiô, 
n*  1x764»  p.  609. 

Ministère  des  affairk&  ktbak- 
GÈKBS..  Virement  de  crédits,  exer- 
cice i863,  n*  13,498,  p.  s&6,ei 
n'  ia,79Ô,  p.  tioa;  —  exercice 
i864,n' 12,796,  p.  6o3. 

MiNiSTÈRBDiL'iNTiBinuR.  Virement 
de  crédit  ,  exercice  ^  lâlid , 
n*  13,011,  p.  166;  —  exercice 
1864»  n*  13,694,  p.  309. 

VfintSVÈlHI  DBS  PlNâNCSS.  VJpfitnts 
de  crédits,  exercice  1864  • 
HT  13445  et  13,440,  p.  »o  et  at. 

—  M.  ihêodry  die  Jsmpry  est  nom- 
mé secrétaire  i^énérai  du  minis- 
tère des  finances,  n*  i3«5oi, 
^  i58.  —  Onveirture,  aercice 
t8tô,  de  deux  dMfHtres  destinés 
à  recevoir  Timputation  de»  pa^- 
nwnlfl  finis  pour  rappels  d'arré- 
rages de  renies  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapportent  à  des 
exercice»' dos,  n*  13,713*  p<  497. 

—  Vircnwnt  de  crédit,  esarace 
1^63,  n*  13,741,  p.  44»;  — exer- 
ciee  i864,n*i3,833,  p.d4cK  Voyez 

MtKisrftRB  nciiiiGCBBM.  Virenwnts 
decrédîts^exernoe  i864,n*i3,6B7, 
p.617; — exercice  i865,n*  13,885, 
p.  81S.  —  OuTcrtnre,  ponr  Tex- 
6Kioe  1863,  d*un  chapitre  des- 


tiné à  nsoevoir  rimpniMion  éea 
dépenses  de  solde  antérienras  i 
cet  exercice»  n.*  13,870,  p.  âm. 
Voyez  Intérim. 
MmisTinn  pe  la  makji»  bt  dbs  co- 
u»iBS.  Onv^ture  é*un  crédit 
snppléinenlaire  pour  daacrénnnes 
constatées  sur  des  exercices  eftas . 
n*  13,685,  p.  397. 

MiKISTÈBB     DB     L*l1iSTBI]CnOK    W%h 

BLiQUB.  Virements  decrédils,eicr- 
ciee  ifi63,  n*  13,474  »p*  35. 

MlBUTÉlin  m  l.*AOBICUI.TnBB,  M 
COMHBnCK    BT    DES   TBATACB    VO- 

nijcs.  VirenKDt  de  crédit,  can»^ 
cioe  186a,  n'  i3,546,  n.  a4i;- 
exercice  1864»  n*"  13,791,  p.  4p. 
et  13,874,  p.  83o.  Vc^cs  Fcndsdf 
«OBoaniY  et  P0PU, 

MiNiSTSEs.  Déoret  «pn  noiBHr 
IL  Vttitry,  ministre  présîdanlle 
Conseil  d  Étal,  n*  13,64?,  p.  353. 
—  Décret  relatif  à  la  proeédnre 
devant  te  Coweil  d*État  en  ma- 
tière conlentieuse  et  anx  règles  a 
suivre  par  les  minislres  dans  le» 
aiMres  contentieuses ,  n*  13,736, 
p.  44o.  VoyezGsoiipIrf  dstaunûlMB 
eti/ilMaiJ 

MoBBiàiBS  BiniAaGBiuss*  FtxatiMi  de 
la  wdenr  des  monnaies  étnn* 
gères  en  monnaies  français  m, 
pour  la  perception ,  pendant  Tan- 
née i865,  du  droit  de  timbre 
établi  snr  les  titres  de  rentes, 
eeymnts  el  autres  effets  | 
ées  genremceaantB 
u^  B3,8io,  p^  6ifK  —  Perce piiae 
dn  droit  ée  tnmsBMssion  établi 
sur  les  titres  des  sociétés^  compa- 
gnies et  entreprises  étrangèies. 
n*  13,811,  p.  611. 

MoirTA«NE8.  Voyei  Asylnnntl  d'nd- 


MaRTB-on-piiTB.  Bécret  poclanl  qne. 
Aans  un  mont^-piélé»  les  fn» 
tiens  de  garde-magasin  sent 
jncompetibles  svec  celles  de 
^nredenr  et  celles  de  caianer, 
n*  I3t8i9>,  p.  613& 
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NikViGATiOK.  Ëxéctttion  de  «ravaux 
projetés  dans  les  départeneots 
da  Gard  et  des  Bonches-dai-Rhône» 
pour  l'amélioration  de  la  navi- 
gatkm  da  Rhdae  au  fMssa^  de 
Saint-Denis,  n*  ja^7  »  p.  643. 

MiiTiJuis  DU  gomiibik:&.  Rapport  et 
décret  relatif  à  TeoibarqueBient 
dea  chirur|;iens5urles  natives  du 
coramerce,  n*  i9  663,  p.  370. 

Hoblbsse.  Voyez  Titrm  de  nthlene. 

NoanfM.TiOHs.  M.  Ihtuâry  êe  Jumary, 
directeur  général  de  radmipi-s- 
tralîon  des  €Ontnbutîon$  directes, 
esl  nonané  secrétaire  génénii  du 
nninistère  des  finances,  en  rem- 
placement de  M.  Pelletitr,  nommé 
5 résident  de  chambre  à  la  cour 
es  comptes,  n*  1  a, 601,  p.  iô8. 
— M.  ie  maréchal  de  Mac-Mahùn, 
duc  de  Magenta ,  est  nommé  gou- 
verneur ipénéral  de  TAIgéne, 
»•  la^te,  p*  3i&.  —  Mi  Vaùry 
est  -noumé  mînîrtre  présidant  le 
Genseil  dÉUt.n*  19,647, p. 353. 
— *M.  friand  esl  nommé  gow^r- 
Beor  de  la  bawyne  de  Praooe, 
n*  i:i35s ,  p.  356.  —  S.  à.  f .  le 
Prinoe  ifepoUisfi  est  nomméiaem- 
fare  el  vice-président  du  conseil 
privé,  n*  i»,873,  p.  83o.  Voyex 
Cmmd  dtÉM^  Iniétim.  Sémd  et 
TUtfmdemêhkm^. 
Mom.  Aolorisaïkîons  aw  ternes 
dts^tteHes  les  personnes  et^après 
aoiOt  autorisées ,  sawiîr  :  IML  Ba- 
eMif^e  et  fils,  À  a*)q>peler  Bacon 
di  Saint,  n*  12,88a,  p.  835;  -- 
WL  BaeptHL(mii'Àdrien\^à  s^op- 
peler  Bacqaédê  Smiae  ,  n*  iii,6t7 , 

r3tt7;  —  M.  BeUoc  {AagmsHn), 
s  appoler  de  Mise  da  €ib«nAo- 
nnrf^  n*  i^Wo^p.  >73;--ll  fisr- 
iroad  { âimé'âagatle] ,  é  s'appeler 
Bmttaaà  de  l^/laH^,  n*  11,617, 
p.  397;— M.  Garwt  [MaPMmtfii- 
SaUÊê^HamlreTMaion),  k  s*appe- 
1er  CawMi-AfoéH  tmmu  t  s  daCrmiy, 
wT  12,776,  p.  616;— M.  Cafimitei 
iiiwé§airê4iatpmdrFêim)l,à  »*ap- 


peier  CogLnmres  de  Nàrdeek, 
n*  iay,744«  p.  4ôi  ;  —  M.  DamlUer 
{Édaaard),  à  s  appeler  fktmUier- 
Begnaud  de  SaimiJean  d^Àngefy, 
«•  13,758.  p.  475;— M.  ùeewatte 
{Jules-Théodore),  à  s*appekr  Des- 
warle-Vandamme,  n*  isi,5a8, 
p,  i88;-*>M.  Jer^^hmCfàsubstltiier 
a  son  nom  eelui  de  Dundessit, 
n""  12,776,  p.  5i5;  —  MM«  et 
MM""  Dmraad,  à  ajouter  à  leur 
nom  patvon]f«iique  celui  de  de 
Grosfoawre,  et  à  s'appeler,  è  la- 
venir,  Daraiid  de  Qroeeowere, 
n*  12,829,  p.  643  et  644;  ^ 
MM.  Guatier  (Frrmfo/s-/«ief- Ma- 
ns) et  { birtC'Amédée^  Joies- 
Marie),  à  s'appeler  Gaalier  de 
Noyelle,  n*  i2,58o,  p.  273;  — 
M.  Grondin  {Louis-Ckarles; Alfred), 
à  s'appeler  Grondin  de  VÉpreoier, 
a*  12,775,  p*  5i5;  — M.  Àrmm-^ 
^«r«  [Pierre),  k  substituer  à  «on 
nem  celui  de  Haramhùane, 
n*  12,635.  p.  348;-:'  M.  Jeué 
I^JèeBph-ÀntomO'Céear^Éaéiien  de), 
•  s'appeler  de  Jessé  de  Lema, 
n*  12,775,  p.  5iû;  —  M.  Emrj  et 
M'*'  Kernj,  à  s'appeler  KerÊj-Sar- 
rotin,  n*  12,734.  p.  44^;  — 
M.  UcontU{Ckmrlm-Émiè^Ji^tpO' 
Hêo) .  à  faire  préeéder  son  nom  de 
cdai  de  Vomet,  et  à  s'iqqpeler 
Wem^^Lecemiê,  n*  12,808,  p.  608; 
—  M.  Lemesre  {CkarterJoee^' 
Affrod),  à  a*appeter  Lemtno  de 
Po»^  n*  12^618,  p.  327;  — 
MM.  Lace,  à  s'appeler  Loco  de 
Tfémant,  n^  12,526,  p«  187; 
— -  M.  MeHkmrat  (LoaiS'ÀMMm) , 
à  s'appeler  MeUheurai  -  Èbejrmt, 
n*  12,758,  p.  476;  —  M.  Af^ne- 
ret  (Fimêçoà'AIkoH)  et  M^.ifi- 
^«rse  {Fronçoie'Stauskm'^ÉUO' 
scppr),  â  s'appeler  MkjomeUBi- 
eàoM  de  €kméteoomH,  n*  12,674, 
pw  3&p;  —  M.  yirhgoeuD{Jmm). 
à  sttbfllitiier  à  son  nom  celut  de 
MiraaJit,  n*  i2,56o,  p.  273;  > 
M.  ^aftos  {téaaofd-Charleê-Àn 
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dolphe-Gaston)   et 
JacqwMS  '  Eagène) , 


twie- Henri -Joseph)^  à  s'appeler 
Nahoi  de  Saint-Martin ,  n°  1 3 ,6 1 6 , 
p.  326;— M.  Paliiot  (Louis-Aa- 
gaste),  k  s'appeler  Palisot  de 
Wàriaul,  n*  12,617,  p.  3^7;  — 
MM.  Paulze  d'Ivoy  (Rotand-RO' 
[Antoine-Jean' 
k  s'appeler 
Paûize  d'ivqy  de  la  Poype , 
n'  ia,88i,p.  834;  —M.  Pavret 
[Amédée-Pierre-Narcisse) ,  k  s'ap- 
peler Pavret  de  la  Rockefordière , 
n*  12.674,  p.  387;—  M.  Petit 
[Auguste),  k  s'appeler  Petit-Dé- 
vaucelle,  n*  12,627,  p.  188;  — 
M.  Sazias,  k  substituer  à  son  nom 
celui  de  Piot,  n*  12,624,  p»  187; 
—  M.  Lechien  [Paul-Raymond], 
k  substituer  à  son  nom  celui  de 
Raymond,  n*  12,627,  p.  188;  — 
M.    Renard    [Adolphe-Eugène],   k 


s'appeler  Renmrd  de  CKapou:^é, 
n*  12,628,  p.  188;  —  M.  BolUmd 
[Alexandre  '  Léon] ^  k  s*appeler 
Rolland  d'Estape,  n*  ia,5a6, 
p.  187;—  M.  Leckat  [Jules- Albin) , 
a  s'appeler  Saini-Albin-Lechut , 
n"  12,702 .  p.  420;  —  M.  T^rssûr, 
k  s'appeler  Teyssier-Pedeme  de 
Savy,  n*  12,626,  p.  1^;  — 
M.  Mioche-Vannesion  [JeannJoseph- 
Gustave) ,  à  substituer  à  son  nùm 
cehii  dé    Vannesson,  n*    1 2,883. 

ÏK  835;  —  M.  VanzeUer,  à  s'appe- 
er  Vanzellerd'Oosthùve,  a*  12,626. 
p.  187;  —  M.  VeHet  {Jean) ,  à  s'»- 
pcler  Verlet-Hanus,  n*  i2,w, 
p.  186. 
NOTiiRiAT.  Organisation  dn  notanal 
à  la  Martinique  et  à  ta  Oaadp- 
loupe,  n*  12,476,  p.  a6. 


Otfigbs.  Réduction  d'offices  d'avoué 
dans  la  cour  impériale  suivante: 
Golmar,  à  sept,  n"*  12,717,  P-  ^^^* 
Réduction  d'offices  a'avoué  dans 
les  tribunaux  suivants  :  Arbois 
(Jura),  à  six,  n*  12,676,  p.  272; 
Aubusson  (  Creuse  ) ,  k  dix  , 
n*  12,846,  p.  796;  Auch(GersJ, 
à  huit,n"  12,717,  p.  43i;  —  Cha- 
teaubrîant  (Loire-Inférieure),  à 

?[uatre,n**  12,696,  p;  3io; — Melun 
Seine-et-Marne), à  six,n'*  12,677, 
p. 272;  —  Reims  (Marne),  à  neuf, 
n*  12,884,  p. 835;— Saint-Claude 
(Jura),  à  cinq,n°  12,774,  p.  5i5. 
Réduction  d'offices  d'nuissier  dans 
les  tribunaux  suivants  :  Abbeville 
(  Somme),  à  vingt-trois,  n**  12,678, 
p.  273;  Ambert  (Puy-de-Dôme), 
a  seize,  n*"  12,696,  p.  3 10;  Arbois 
(Jura  ) ,  à   quinze  ,    n*  i2,8o4 
p.  607;  Avallon  (Yonne),  à  dix 
n*   12,620,  p.  328;  —  Beaume 
(Doubs),  à  quatorze,  n"*  i2,8o4 
p.  607;  Bar-sur-Seine  (Aube),  à 
seize,  n"  12,677,  P*  ^T^,  età  quinze 
n*  12,718,  p.  43i  ;  Belforl  (Haut 
Rbin),  à  vingt-cinq,  n*  12,774 
p.  61 5;  Boulogne-sur-Mer  (Pas 


de-Calais),  à  quatorze, n*  12,^0, 
p.  327;  Bourg  (Ain),  à  dix-neuf, 
n*  12,096,  p.  3 10;  —  Châlon-sor- 
Saône  (Saone-et-Loire),  à  tîb^- 
deux,  n*  12,679,  p.  275;  CÛ- 
teaudun  (Eure-et-Loir),  à  treize, 
n*  12,677,  P-  ^7^'  Compiègne 
(Oise),  k  quinze,  n""  12,696. 
p.  3io;  -—  la  Flèche  (Sarthe),  à 
douze,  n*  12,678,  p.  273; —  Gre- 
noble (Isère),  à  cinquante-qaatre. 
n*  12,743,  p.  45i  ;  —  issoire  (Pnj- 
de-Dôme),  à  huit,  n""  ia,846. 
p.  796;— Joigny(Yonne),à  vmgt- 
quatre,n'  12,677,  p.  272  ; — Lons- 
le-Sannier  (Jura),  à  vingt- quatre, 
n*  12,676,  p.  272  ;  Loadnn 
(Vienne),  à  six,  n*  12,717,  p.  43i: 
Lunéville  (Meurthe),  à  treize, 
n"  12,717,  p.  43i;  —  Mayenne 
(Mayenne),  a  dix-neuf,  n*  12,677, 
p.  272;  Metz  (Moselle),  a  TÎngt- 
six,  n*  12,678,  p.  "272;  Mont- 
pdiier  (Hérault),  k  vingt-sept, 
n*  12,697,  p.  3io;  —  Nancy  (Meor- 
[  the),  À  vingt -six,  n*  12,576, 
p.  272;  Niort  (Deux-Sèvres),  à 
quatorze,  n*  1 2,678,  p.  273; — Ren- 
nes (lUe-et-YiUnne),  à  dix-sept. 
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n*  13,576,  p.  373;  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  à  cinquante -deux, 
n*  13,630,  p.  3a8; —  Sainl-Amand 
(Cher),  à  vingt-deux,  n*  12,576, 
p.  373;  Saint-Dié  (Vosges),  à 
seize,  n°  13,630,  p.  538;  Saint- 
Marcellin  (Isère),  à  vingt-trois, 
n"  13,717,  j).  43i;  Sarreguemines 
(Moselle),  à  quinze,  n""  13,846, 
p.  795  ;  Strasbourg  (  Bas-Rhin  ) ,  à 
vinigt-sept ,  n'  13,847,  P-  79^  î  -— 
Tarascon  (Bouches-au-Rh6ne),à 
quinze, n""  13,696,  p.  5 10;  Tarbes 
(  Hautes  -  Pyrénées  ) ,  à  trente - 
quatre,  n"  13,717,  p.  43 1;  Tour- 
non  (  Ardèche  ) ,  à  dix  -  huit , 
n^  13,884.  p.  855;  — Usseî(  Cor- 
rèze),  à  vingt,  n"  i3,5'78,  p.  373  ; 
—  Valencicnnes  (  Nora  ) ,  a  seize , 
a*  13,578,  p.  375;  Viliefranche 
(  Rhône ) ,  à  vingt-trois ,  n"  13,679, 
p.  375  ; —  Wassy  (Haute-Marne), 
a  vingt,  n"  13,677,  P*  ^7^»  — 
Yvetot  (Seine-Inférieure),  à  vingt- 
trois  ,  n*  1 3,745 ,  p.  46 1 . 


Ordre  judiciaire.  Augmentation 
des  frais  de  secrétariat  des  par- 
quets des  cours  impériales  de 
Paris  et  de  Rennes,  n"*  i3,5oo, 
p.  168.  —  Organisation  du  ser- 
vice judiciaire  dans  les  posses- 
sions françaises  en  Gochinchine, 
n"  13,635, p.  555.1 —  Décret  qui 
détermine  les  traitements  des 
magistrats  et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  la  Gochinchiue ,  ainsi 
que  les  parités  d  offices  servant 
de  base  a  la  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite ,  n"  13,636 , 
p.  541. 

Ouvrages  d'or  kt  d'argent.  Voye« 
Douanes. 

Ouvriers  des  ports.  Rapport  à 
TEmpereur,  suivi  d'un  décret 
relatif  au  payement  par  quin- 
zaine des  salaires  des  ouvriers 
des  ports  et  des  établissements 
hors  des  ports  ,  n"  13,736 , 
p.  458. 


Papiers  DE  commerce  ou  d'affaires. 
Voyez  Postes  (Administration  des). 

Paquebots.  Voyez  Mécaniciens  et 
Postes  (Administration  des), 

Paris.  Voyez  Ville  de  Paris, 

Passages  d'eau.  Voyez  Péages, 
PonU. 

Parquets  des  cours  impériales  de 
Paris  et  de  Rennes.  Augmen- 
tation des  frais  de  secrétariat  des 
parquets  de  ces  deux  cours, 
n*  13,600,  p.  i58. 

PÉAGES.  Raclmt  du  péage  établi  sur 
le  pont  de  Givors  (  Rhône  ) , 
n"*  13,469,  p.  33.  —  Approbation 
d'un  tarif  des  droits  de  péage  à 
percevoir  au  passage  d'eau  du  port 
deSobev,  commune  de  Montlebon 
(Doubs),  n*  13,706,  p.  433;  — 
a  celui  de  Bianzaguet-Meyraguet, 
établi  sur  la  Dordogne ,  dans  la 
commune  de  Pinsac  (  Lot  ) , 
n*  13,714,  p.  45o;  —  à  celui 
d'Aingeray  (  Meurthe  ) ,  sur  la 
Moselle,  n°  13,716,  p.  45o;  —  à 


celui  de  Malause ,  dit  de  Montar- 
don,  commune  de  Malause  (Tam- 
et-Garonnc),  n"  13,719,  p.  45i; 
—  Approbation  d'un  tarif  pour  la 
perception  des  droits  de  péage 
au  passage  d'eau  entre  Courba- 
voie  et  Neuilly'(Seine),  n"  13,765, 
p.  474;  et  au  passage  d'eau  de 
Donges ,  établi  sur  la  Loire,  com- 
mune de  Donges,  département 
de  la  Loire-Inférieure,  n"  i3,865 , 
p.  8i5  à  816.  Voyez  Ponts, 
Pêche  et  domanialité  maritimes. 
Fixation  de  la  limite  de  la  mer 
dans  les  havres  d'Agon  et  de 
Blainville  (quartier  de  Granville, 
département  de  la  Manche), 
n'  13,490,  p.  i44;  —  à  l'embou- 
chure de  la  Seulles  (Calvados), 
n**  13,699,  p.  5i3.  —  Décret  re- 
latif à  la  pèche  du  hareng  et  du 
maquereau,  n*  13,866,  p,  817. 
Voyex  Amnistie, 

PeLISSIER  ,      DUC      DE      MaLAKOPF  , 

(Maréchal).  Voyez  Algérie. 
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toéne- Henri -Joseph),  à  s*appeler 
Nabos  deSaint'MoHin,  n*  ia,6i6, 
p.  3a6  ;  —  M.  Palisot  (  Louis-Au- 
guste), à  s*appeler  Palisot  de 
fVarluzel,  n*  12,617,  p.  3^7;  — 
MM.  Paalze  éflvoy  (Roland-Ro- 
dolphe-Gasion)  et  [Antaine-Jean- 
Jacquis  -  Eugène) ,  à  s  appeler 
Paulze  d'Ivoy  de  la  Poype, 
n*  ia,88i,p.  834;  —M.  Pavret 
[Amédée- Pierre-Narcisse) ,  à  s'ap- 
peler Pavret  de  la  Rockrfordière , 


4 


s  appeler  A^i 
n*  ia,5a8^  1 1 

[Alexamk^-^' 
Rollat^t^  \ 

a 

Vf"' y^  >-  r^ 


m 

Mooi 
i 

Éde 


,755. 


à  substituer  à  son  nom 
Raymond,  n*  12,537,  • 
M.    Renard   (Adolphe  f  < 


ir 


6  de 
^  postes 
»es  de  côte 
Centre, 


.ise  de  rentrée  du 
^camp,    n**    12, 563, 


OmcBS.  Réductv^ 
dans  la  cour 
Golmar,  à  s^ 

ntjES.  Voyez  Utilité  pu- 
ailles  de  Nantes  ei  Paris, 
daetion  de  cinq  à  trois 
bre    des    commissaires 
aires  de  la  police  spé- 
îs     chemins     de     fer , 
i,  p.  lôg.  —  Institution, 
iia  résidence  de  Saînt-Malo  (  111e- 
et-Vilftine),   d'un    commissariat 
^écial    de    police,  n'   i2,5o5, 
p,  i5<^.  _  Extension  de  juridic- 
tion du  commissaire  de  police  de 
Saint-Malo ,  n*  ia,5o6 ,  p.  iSg.  — 
Suppression     du     commissariat 
spécial  de  police  de  Dinard  (Hle- 
et-Vilaine),  n"*  12,607,  p.  lôg.  — 
Translation  à  Hendaye  (Basses- 
fyrénées)  du  commissariat  spé- 
cial    de    police     de    Béli(*ie  , 
rt*  i2,5o8,  p.  159.  —  Rétablisse- 
ment dtt  commissariat  «pécial  de 
poHceduHavre  ,n' 12,609,  p.  i5q. 
—  Le  siège  du  comnoissarial  de 
police  d'Artihez  (Basses-Pyrénées), 
transfôiié  à  Mont ,  «s*  fi«é  à  Artix , 


D'iySCWPTlOK    DB    51ÎW 

.ION  ET   DE  pècflp.  luarnus. 
Voyex  Amnistie. 

Ponts.  Rachat  do  péage  étaHiwr 
le  pont  de  Gîtots  (Rhoaf  . 
n*  12.^60,  p.  12.-  RKon^ 
tructioB  du  pont  s»r  le  Loir,  »u 
Lude,  n*  12,617,  p.  171.-^0^5 
Iruction  d  un  pont  en  oMf»- 
nerie  sur  la  Vézère,aulictta^l»f 
Gourd  de  l'Arche,  et  de  U  roule 
départementale  de  1«  Conèf 
n*^  5,  du  Martodlfit  àTemsm 
et  fixation  du  tarif  ie  pwgc  1 
percevoir  au  passage  de  «^ 
n*  i2,58i,p.273.  —  CoaslTW*» 
d*un  pont  conmranal  sur  * 
Marne,  à  Aiilnay,et  GxaUoBia 
tM^f  de  péaçc  à  pert«foirrt 
passage  de  ce  pool,  a*  ïî.o^ 
p.  5io, — Consimdioo  d'an  pool 
à  Sairil-Savinîen  {ChareaHtrf' 
rieure),n*  i2,654,p.^.Vw« 
Péages. 

PowTiïGAL.  Voyea  Poriw  (iédé 
tration  des)  et  Tété^gfkie. 

Ports.  Ouverture  {exercicf  M. 
d'un  crédit  çepréaentant  les  «m 
mes  versées  a«  trésor  f»rl«# 
de  Brest,  en  exécution  de  fa /<" 
du  18  mai  iâi4,  pourkstnviu\ 
de  construction  d  u  port  flipoléon 
n*  12,781 ,  p.  624.  —  OwêftoTe 
dans  le  port<lu  Havre, de IW 
cution  des  travaux  néccsjafrf' 
pour  la  coBStriKtion  d'w  »" 
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Toau  iMMi  à  âot,  n*  ia,a36, 
p.  79a.  Voyez  Messagmies  impé- 
riaiei. 
Postes  (ADiiiflNisTiuTiosf  des).  Pro- 
mulgstioa  de  ia  convttiilfton  con- 
clue, le  8  avril  1864  >  efttre  la 
France  et  le  royaume  d^Italie, 
pour  régler  i^échange  de  mandats 
de  poste  entre  les  denc  États, 
n*  12,491,  p.  145.  —  Décret  re- 
latif aux  correspondances  expé- 
diées, par  la  voie  des  paquebols- 
poste  français  et  de  Tisthme  de 
Suez,  soit  de  la  France  et  de 
r Algérie  pour  Tîle  Maurice  et  les 
Seychelles,  soit  de  Tiie  Maurice 
et  des  Seychelles  pour  la  France 
et  l'Algérie,  n'  ia,552,  p.  aôo.  — 
Décret  concernant  les  corres- 
pondances provenant  ou  à  des- 
tination des  Indes-Néerlandaises, 
qui  seront  transportées,  entre  la 
France  et  Batavia^  paroles  ser- 
vices français,  n"  ia,ôô6,  p.  259. 
—  Décret  pour  Texécution  de  la 
convention  conclue,  le  8  avril 
ifi64,  entre  la  France  •et  ritalie, 
et  relative  à  l'échange  de  mandats 
•de  poste  entre  les  deuc  pays, 
«•  12,606,  p.  317-  —  Décret  re- 
latif.aux  correspondances  échan- 
gées, pa^  la  voie  de  l'Espagne, 
entre  les  habitants  de  in  France 
et  de i' Algérie,  d'une  part,  et  les 
habitants  du  Portugal  et  des 
Açores,  d'autre  part,  n*'  ta,6i3, 
p.  324.  —  Décret  conceritaRt  les 
correspondances  expédiées,  par 
la  voie  de  t'isthnie  de  Suez  et  des 
paquebots-poste  français,  «oit  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour 
rile  Maurice,  soit  de  Tile  l'faurice 
pour  la  France  et  J'Al^pîe , 
n*  12,6491  p.  354-  —  DéoiHît  con- 
eemant  les  ooroesponéanoes  ex- 
pédiée8,:aai  moyen  des  paquebots- 
poste  français ,  soit  de  ia  France 
et  de  l'Aigrie  pour  les  colonies 
anglaises  de  Sainte-Lucie,  de 
Samt-VincCTrt,  de  la  Greuade  et 
«de  4a  Trinité,  soit  des  eslonies 
anglaises  de  Sainte-Lucie ,  de 
Saint- Vânoeat,  de  ia  «Grenade  et 
de  ia  Trinité  pour  la  France  et 


l'Algérie,  n-  i2,65o.  p.  5&».  - 
Déoret  qui  étabik,  pour  l'exécu- 
tion de  rartide  -6  de  la  loi  du 
^  juin  1864,  un  timbre  mobile 
du  prix  de  vingt  centimes, 
n*  11,766,  p.  611.  —  Décret  qui 
fixe  le  prix  du  port  des  papiers 
de  commerce  ou  d'affaires  échan- 
gés entre  les  habitants  de  la  France 
ei  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
habitants  des  colonies  et  établi»- 
fîements  français,  d*autre  part, 
tant  par  la  voie  des  paquebots- 
poste  français  que  par  ceHe  des 
services  bntanniques,  n*  12,786. 
p.  534.  —  Décret  portant  que  les 
inspecteurs  des  postes  dans  les 
départements  prendront  le  titre 
de  directeurs,  et  que  la  déno- 
mination actuelle  de  directeur 
des  postes  sera  remplacée  par 
celle  de  recevear  d*^s  postes , 
n"  12,794,  p.  601.  —  Décret  qui 
divise  le  service  d'inspection  des 
postes  en  six  circonscriptions, 
n'  12,798,  p.  6o5. 

^STES  M1LIT/UBB8.  Voy6E  Pimce$  et 
guerre. 

Poudre  de  mine.  Décret  qui  auto- 
rise la  vente,  dans  les  entrepôts 
de  la  régie  des  contributions 
indirectes ,  de  deux  nouveiUeii 
espèces  de  poudre  de  mine . 
n"  12,654,  p.  358. 

Praiiuiss.  Voyez  Irrigation. 

PEÉrcr  AE  P01.IGE.  Lorsqne,  sur 
des  demandes  d'autorisation  de 
sociétés  anonymes ,  il  y  a  lien  de 
procéder  à  l'expertise  des  appoifts 
sociaux,  les  experts  sont  nommés 
par  les  préfets  des  départements, 
et  par  le  préfet  de  police,  a 
Paris,  n*  i2,565,  p.  »66. 

PiiEFETB.  Décret  portant  que  les 
préfets  pourront ,  sur  la  demande 
des  directeurs  des  caisses  d'épar- 
gné ,  antoriser  la  conversion  en 
rentes  sw  l'État  du  cautionne- 
mant  des  caissiers  de  oes  ^éta- 
iblistements ,  versé  en  nnaiérjûrr 
à  ia  caisse  des  dépàbi  et  con- 
signations,  n*"  i2,56i ,  p.  262.  — 
Décret  qui  autorise  les  préfets  à 
statuer  sur  les  propositions  d^éta- 
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blir  des  aJMltoirs,  u*  L2,56a, 
p.  a63.  —  Lorsque,  sur  des  de- 
mandes d'autorisation  de  sociétés 
anonymes,  ii  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  Texpertisc  des  apports 
sociaux,  les  experts  sont  nommés 
par  les  préfets  des  départements, 
et  par  le  préfet  de  police ,  à  Paris , 
n*  13,565,  p.  266.  —  Décret  qui 
autorise  les  préfets  à  statuer  sur 
rétablissement,  la  suppression 
ou  le  changement  des  foires 
et  des  marchés  aux  bestiaux, 
n°  12,570,  p.  270. 
Prise  d*eau.  Voyez  Canaux  »  Tra- 


vaux» Vsine  hydtauli^g»  UtSité 

pahliqwe  et  ViUe  de  Paris, 
Prisons.  Voyez  Maisons  centrales  it 

force  et  de  correction. 
Prix  Thore.  Voyex    Àcadétnie    des 

sciences  et  Dons  et  legs. 
Prix  Valmy.  Voyez  Académie   des 

beatur-arts  et  Dons  et  legs. 
Propriété  littéraire.  Voyez  Qm- 

vention. 
Protokotaire  APOSTOLiQOB.  Voyez 

Bref, 
Prud'hommes.   Voyez    Conseils   ds 

prud'hommes. 


0 


Quais.  Reconstruction  du  quai  de 


la  place  d* Armes, 
n*  12,801 ,  p.  606. 


À  Bayonne, 


R 


Rapatriement  des  marins  du  com- 
merce. Rapport  suivi  d'un  dé- 
cret, du  14  septembre  1664  » 
n*  12,662,  p.  368.  Voyez  Navires 
da  conunerce. 

Reboisement  des  montagnes.  Voyez 
Règlement  d'administration  pu- 
blique. * 

Receveurs  des  postes.  Voyez  Admi- 
nistratioiu  centrales.  Cautionne- 
ments des  directeurs  et  Postes  [Ad- 
ministration des). 

Régime  administratif  de  l'Algé- 
rie. Décret  du  7  juillet  i864» 
n"  12,622,  p.  329. 

RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE.  Voycz  Con- 
servateurs des  hypothèques. 

Règlement  d'administration  pu- 
blique pour  Texécution  combi- 
née des  deux  lois  des  28  juillet 
1860  et  8  juin  1864 ,  sur  le  Reboi- 
sement et  le  gazonnement  des 
montagnes,  n*  12,763,  p.  499- 

Règlement  relatif  aux  sociétés 
ANONYMES.  Décret  portant  règle- 
ment pour  les  cas  où,  sur  des 
demandes  d'autorisation  de  so- 
ciétés anonymes,  il  y  a  lieu  de 


procéder  à  Texpertise  des  appocU 
sociaux,  n"  1 2,565,  p.  266. 

RÈGLEMENT  sur  la  hauteur  des  mai- 
sons ,  les  combles  et  les  lucarnes. 
à  Paris,  n**  12,54/,  p.  243. 

Rentes  sur  l'État.  Création,  poor 
les  propriétaires  de  rentes  trois 
pour  cent  qui  en  feront  la  de- 
mande, de  titres  nominatifs  de 
sommes  fixes  et  munis  de  coii> 
pons  d'arrérages  payables  aa  por- 
teur, n"  12.457 ,  p.  17.  Voyex  Boas 
du  trésor.  Caisses  d'épargne, 

RÉUNION.  Voyez  CoUmies. 

Rivage  maritime.  Voyez  Pêche  €t 
domanialité  maritimes. 

Rivières.  Autorisation  au  syndicat 
de  la  rivière  de  THers  (Haute- 
Garonne)  d'acquérir  les  terrains 
nécessaires  pour  Télargissement 
et  Tendiguement  du  lit  de  cette 
rivière,  et  de  contracter  un  em- 
prunt pouvant  s'élever  à  cent 
soixante  mille  francs,  n"  12,464, 
p.  21.  —  Les  propriétaires  inté- 
ressés au  curage  à  vieux  fonds  et 
vieux  bords  et  au  faucardemenl 
de  la  rivière  du  Clain,  dans  la 
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œaununc  de  Poitiers  (Vienne), 
sont  réunis  en  association  syndi- 
cale, n*  12,465, p.  ai.  —  Amélio- 
ration de  la  Charente,  n*  ia,634, 
p.  347. — Endiguement  de  la  rive 
louche  du  Yerdon ,  dans  la  com- 
mune des  Salies  (  Var  ) ,  n'  12,638, 
p.  35o;  —  de  la  rive  droite  de 
la  Saône  au  territoire  de  Gîgny 
(Saône -et -Loire),  n*  12,609, 
p.  35o.  Voyez  VUliié  publique. 

Routes,  rampes,  chemins,  côtes. 
Classement,  dans  le  département 
d'IUe-et- Vilaine,  de  la  route  im- 
périale n*  i63  hu,  d'Angers  à 
Rennes,  n*  i2,45i,  p.  14.  —  Rec- 
tification de  la  route  départemen- 
tale de  la  Loire-Inférieure  n*8, 
de  Nantes  au  Croisic,  à  larsortie 

.  de  Savenay,  n*  12,45%,  p.  i5;  — 
de  la  route  départementale  des 
Côtes-du-Nord  n*  10,  de  Saint- 
Brieuc  à  Quimper,  n*  12,453, 
p.  10;  —  de  la  route  impériale 
de  Rouen  a  Saint-Omer  n""  28, 
dans  la  traverse  de  Foucarmont, 
n*  12,463,  p.  ai;  —  de  la  pente 
de  Margueron,  route  départe- 
mentale de  la  Gironde  n*  19, 
n*  12,470,  p.  24;  —  de  la  route 
départementale  duDoubs  n''  21, 
de  Cure  à  Villersexel,  n*  12,471, 
p.  23  ;  —  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Haute-Loire  n*  3,  du 
Puy  à  Aubenas,  entre  le  Monas- 
tier  et  le  pont  de  Chabanis, 
n*  12,472,  p.  23;  —  de  la  route 
départementale  de  Saône- et - 
Loire,  n*"  i3,  aux  abords  de  Ma- 
tour,  n'  12,485,  p.  43;  —  delà 
route  départementale  de  Saône- 
et-Loire  n""  8,  entre  Bourbon- 
Lancy  et  Gueugnon,  n**  12,486, 
p.  43;  —  des  routes  départemen- 
tales de  l'Ardèche  n"  1  et  12, 
entre  le  col  de  Bouton  et  La- 
mastre,  n"  12,487,  p.  43;  —  de  la 
route  impériale  n**  24  >  de  Paris 
k  Lorient,  à  la  sortie  de  Rennes, 
n*  i2,5i6,  p.  170;  —  de  la  route 
départementale  de  Saône -et - 
Loire  n*  10,  entre  Génélard  et 
CharoUes,  n*  i2,5i8,  p.  171.  — 
Classement  dans  le   Var  d'une 


route  départementale  allant  de 
Forcalqueiret  à  Puget-de-Cuers . 
n*  22,519,  p.  171.  —  Rectifica- 
tion  de  la  route  départementale 
de  la  Haute-Loire  n''  a ,  n*  1 2,534 , 
p.  191.  —  Classement,  comme 
annexe  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Seine-Inférieure  n*  8, 
des  Andelys  à  Ronen,  de  la  partie 
abandonnée  de  la  route  impé- 
riale n'  i4 ,  n'  12,572 ,  p.  271.  — 
Rectification  des  pente  et  rampe 
de  Saint-Martin  et  de  Saint^Lau- 
rent,  route  départementale  de  la 
Gironde  ri*  2 ,  de  Saint-Macaire  k 
Sainte-Foy,  n'  12,573,  p.  271.  — 
La  partie  des  boulevards  de  Revel 
comprise  entre  les  portes  de  So- 
réze  et  de  Castres  est  et  demeure 
classée  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Haute-Garonne, 
n*  12,574,  p.  a7i.  —  La  rue  à 
ouvrir  a  Nantes,  entre  la  place 
du  Port-Communeau  et  le  quai 
Port-Mailiau,  ainsi  qu*une  partie 
des  quais  de  la  Loire,  sont  clas- 
sées comme  traverse  de  la  route 
impériale  n"  137,  de  Bordeaux  à 
Saint-Malo ,  n*"  ia,584i  p.  aû5.  — 
Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Creuse  n"  5,  entre 
Felietin  et  la  Croix  -  Blanche , 
n*  ia,6i4,  p.  3a6;  —  de  la  route 
départementale  du  Rhône  n**  7, 
de  Lyon  à  CharoUes ,  entre  le  pont 
de  Niry  et  les  ponts  Tarets, 
n*  i3,6i5,  p.  326;  -ir  de  la  route 
impériale  n""  96,  de  Toulon  à 
Sisteron,  dans  la  traverse  de 
Meyrargues  (Bouches-du-Rhône), 
n'  13,771,  p.  5i4;  —  de  la  route 
impériale  n"*  73,  de  Moulins  à 
Baie ,  dans  la  pente  de  TAberge- 
ment  -  lez  -  Seurre  (  Côte  -  d'Or) , 
n*  13,772,  p.  5i4;  —  des  côtes 
de  Landaville ,  route  départe- 
mentale des  Vosges  n*"  17,  de 
Neufchâteau  à  Darney,  n*  ia,8oo, 
p.  606.  —  Ouverture,  entre  la 
gare  du  chemin  de  fer  à  Antibes 
(Alpes-Maritimes)  et  le  port  de 
cette  ville,  d'une  voie  de  commu- 
nication qui  est  classée  comme 
prolongement  de  la  route  impé- 
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rîaie  n*  85,  de  Lyon  à  Antîbes, 
n*  ia«8a6.  p.  64a.  —  Rectifica- 
tion de  la  rouie  départementale 
de  la  Haute-Loire  n*  a ,  du  Puy  à 
Saint -Chély,  entre  Saint-Privat- 
d*AlHer  et  le  pont  de  Moaistrol , 
n(*  ia,8a6,  p.  64a;  —  de  la  route 
impériale  n*  19,  de  Paris  à  Bâle, 
aux  abords  de  Langres  (Haute- 
Marne),  n*  ia,837,  p.  «79^;  — 
de  la  route  dépariementide  de  la 
Meurthe  n*  là,  de  Nancy  à  Metz, 
entre  le  coi  du  Paîn-de^ucre  et 
Agincourt,  n*  ta,839,  p.  798;  — 
de  la  route  impériale  n*  7,  dans 
la  IràYerse  de  Nerers,  n*"  ia,63o, 
p.  346;  -—  de  la  route  départe- 
mentale du  Gard  n*  10,  dans  la 
traverse  d^AuJMrgnes,  n*  ia,63a, 
p.  547;  —  de  la  roule  départe- 
mentale n*  5  des  Vosges, 
n*  ia,653,  p.  347.  —  La  route 
départementale  des  Bouckes-du- 
Rhône  n*  5 ,  de  Cassis  à  la  route 
départementale  n*  16,  est  dé- 
èlassée,  n*  ia,637,  P-  ^^«  — 
Classement  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  la  Lotère,  sous 
le  n*  a4 1  du  chemin  de  grande 
communication  n*"  16,  n"  ia,64i, 
p.  35o.  —  Classement,  dans  le 
département  de  la  Seine,  d*nne 
nouvelle  route  départementale 
qui  prendra  le  n*  ai,  a*  ia,643, 

S,  35i.  —  Rectification  de  la  côte 
e  Biiiiat,  route  départementale 
deTAin  n*  la,  n*  ia,644»p.  35i  ; 
-^  de  la  route  départementale  des 
Vosges  n*  aa ,  de  Bruyères  k  Re- 
miremont,  entre  Torigine  de 
Lépanges  et  le  pied  de  la  côte  du 
village  de  Dooelles,  n*  ia,733. 


p.  443>.  — Suppression,  dints  la 
traversée  de  la  poudrerie  du 
Bouchet  ,do  chemin  vicinal  €l*Itte- 
ville  à  Vertle-Petit,  nT  i!i,736, 
p.  444.  —  Rectification  de  la 
route  impériale  n*  119,  de  Car- 
cassonneaSaint-Girons,  n*  121,770, 
p.  5i3.  —  Prolongement  de  ia 
route  départementale  du  Fini?- 
ière  n**  4«  de  Guipavas  au  Coo- 
quel,  n*  ia,766,  p.  5 ta.  —  Recti- 
fication de  la  côte  de  Saint-MeUon . 
TOute  départementale  de  la  Sdnc- 
Inférieure  n*  19 ,  d'Yvetot  à  Cany. 
n*  ia,84o,  p.  794;  -*-  de  lacôîe 
de  Kerinou,  route  départoDen- 
taie  du  Finistère  n*  10.  de  Bret 
à  Saint-Renan ,  n*  1  a,84i  «  P«  79^  * 
—  de  la  route  départementale  de 
l'Yonne  n*  i3,  de  Sens  à  Nogent- 
sur-Seine,  dans  la  traverse  de 
Sens,  n"  ia,84a ,  p.  794  ;  -—  de  la 
route  impériale  n*  85,  de  Lyon  à 
Antibes,  au  passage  de  Terre- 
Dieu  (Hautea-Alpes),  n'  iQ,85g, 
p.  8o3;  -»  de  la  route  départe- 
mentale du  Loiret  n*  7,  de  Pîthî- 
viers  à  Beaumont,  dans  la  tra- 
verse de  Pithiviers,  n*  ia«86a. 
p.  81a;  —  de  la  route  impériale 
n*  a5 ,  du  Havre  à  Lille,  côte  de 
la  Somme  (Seine -Inférieure]. 
n*ia,864,p.  8i3. 

Routes  THsiUfALR».  ÉlargisseoMai 
de  la  route  themale  ■*  i«  de 
Bagnères-de-Bigorre  (Havles- 
Py rénées)  à  Bagnères-de-Lodioa 
(Haute-Garonne),  dans  la  tra- 
verse de  cette  dernière  ville. 
n*ia,63i,p.346. 

Ruvs.  Voyes  VtUité  puMùfUê,  9hmics, 
rdkiêNmtm^Vaiêder 


S 


SAiNT-Loeis  (SéKÉGAL).  Voyes  Colo- 
nies, 

Salaikcs.  Voyez  Oamers  des  péris. 

Salles  z>b  ventes  pctbliqbes.  Voyex 
Magsums  généraux. 

Savoie.  Voyez  Banque  de  Sanoie, 

SiiffniAiRE.  Voyez  teoU  seconêaire 
toci^ttssttgttB. 


SÉNAT.  Sont  élevés  à  la  dignité  de 
sénateurs  :  M.  le  général  de  divi- 
sion de  Martimprej-,  vT  ia«6o3. 
p.  3i5; — M.  Jlocwd»  ancien  mi- 
nistre, n'  ia,648,  p.  353;  - 
M.  le  due  de  MonteheOù,  amàm 
ambassadeur;  M.  àdolpkrBmrol, 
ancien  ambassadeur,  Bl  Oaiéoi . 
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archevéqœ  de  Paris,  grand  au- 
mônier ,  M.  Boinvilliers ,  président 
de  section  au  Conseil  d*£tat, 
M.  Gedeèh  ,  président  ^  de 
section  au  Conseil  d*£tat  ; 
M.  le  comte  de  Salignac-Fénélon, 
ancien  ministre  plénipotentiaire  ; 
M.  de  Chabrier,  ancien  conseiller 
maître  à  la  cour  des  comptes; 
M.  ie  comAe  de  Nieawerkerke, 
surintendant  des  beaux  -  arts; 
n*  12,672,  p.  385;  —  M.  Persil, 
•  conseiller  d*État ,  n*  12 ,740 , 
p.  449' —  M.  Troplong  est  nommé 
président  du  Sénat  pour  l'an- 
née i865,  n*  12,849,  P-  797-  — 
Sont  nommés  pour  Tannée  i865  : 
MM.  Delangle,  premier  vice-pré- 
sident  du  Sénat  ;  —  le  maréchal 
comte  Baraguey  d'HHHets,  le 
maréchal  comte  Regnauéde  Saint- 
Jean-d'Ângely,  de  lioyer,  vice- 
présidents  du  Sénat, 'n*"  12,800, 

«,P;797- 

SENEGAL.  Voyez  CaMage  et  Colonies. 
SBQ0ËSTRI?.   Voyez  Banque  de  Savoie 
et  Chemins  de  fer, 

5SBnCB  DE  SAUTÉ  MILITAIRE  (ÉcOLE 

dd).  Réorganisation  de  Técole 
da  service  de  santé  militaire, 
n*  12, 521,  p.  174. 
ScRViCE  JUDICIAIRE.  AugtnentiKtion 
des  frais  de  secrétariat  des  par- 
quets des  cours  impériales  de 
Paris  et  de  Rennes,  n"  i2,5oo, 
p.  i58.  —  Organisation  du  ser- 
vice judiciaire  en  Cochinchine, 


n*i2,6a3,  p.  535.  —  Décret  oui 
détermine  les  traitements  des 
magistrats  et  greffiers  des  tribu- 
naux de  la  Cochinchine,  ainsi 
crae  les  parités  d'offices  servant 
de  bases  a  la  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite,  n*  12,626, 
p,  341. 

Service  postal.  NoyeiPostes  (Aénd' 
nistraiion  des), 

SERvmTDES  MILITAIRES.  VoyezP/oce5 
degaerre. 

Sociétés  ANO?nrMEs.  Règlement  pour 
les  cas  où,  sur  des  demandes  d'au- 
torisation de  sociétés  anonymes , 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  Texper- 
tise  des  apports  sociaux ,  n*  i2,o65. 
p.  266. 

Sociétés  industrielles.  Voyez 
Mines ,  Sociétés  anonymes  et  Titres 
des  sociétés  étrangères. 

Sources  minérales.  Voyez  £to5|}5ie- 
menls  ihermavus. 

Soeurs.  Voyez  Congrégations  reli- 
gieuses. 

Substances  vétténeusks.  Décret  qui 
ajoute  la  coque  du  Levant  aux 
substances  vénéneuses  dont  le 
tableau  est  annexé  au  décret  du 
8  juillet  18Ô0,  relatif  a  la  vente 
desdites  substances ,  n""  12,668, 
p.  38i. 

Sucres.  Voyez  Douanes, 

Suisse.  Voyez  Conventionê^t  Traités. 

Suppléments  de  crédits.  Voycx 
Crédits  supplémentaires  ei  extraor- 
dinaires. 


Tabacs.  Décret  concernant  la  taxe 
de  consommation  des  tabacs  à  la 
Martinique,  n*  12,666, p. 378. 

Tarifs.  Vc^ez  Péage, 

TaXB  DBS  DEPiCHES  télégraphiques. 

Voyez  Télégraphie. 
TÉLÉGRAPinE.  Réduction  du  tarif 
de»  dépèches  télégraphiques  pri- 
vées échangées  d^ns  Tintérieur 
de  fa  ville  de  Paris,  n*  ia,568, 
p.  268.  —  Promulgation  de  la 
déclaration  relative  à  la  taxe  des 
dépédies  t^graphiqnes ,  sîgttée 


entre  la  France,  TEspagne  et  le 
Portugal,  le  10  septembre  1864. 
n*  12,760,  p.  477.  —  Promulga- 
tion de  la  déclaration  relative  à 
la  taxe  des  dépêches  télégra- 
phiques, signée  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Bade,  Ir 
27  décembre  1864,  n*  12,8Ô5. 
p.  801. 
Terrains  insalubres.  Mise  en  va- 
leur d*un  terrain  de  vingt  hectares 
appartenant  à  la  consmune  de 
Marault  (Haute-Marne),  n*  ^2,762, 


Digitized  by 


Google 


—  864  — 


p.  473  ;  —  de  quime  hectares  de 
terrains  appartenant  à  la  com- 
mune de  Meriheux  (  Hautes-Pyré- 
nées), n"  ia,79i,  p.  699;  — de 
euf  hectares  cinquante -quatre 
ares  appartenant  à  celle  d'Es- 
$ey4es'Ponts  (  Haute-Marne  ) , 
n*  12,792,  p.  599. 

Timbre.  Suppression,  dans  tous  les 
départements  où  il  existe  un  re- 
ceveur spécial  du  timbre  extraor- 
dinaire, de  la  griffe  établie  par 
Tarticle  10  de  Tarrété  des  consuls 
du  7  fpuctidor  an  x  et  destinée  à 
être  appliquée  sur  chaque  feuille 
de  papier  présentée  au  timbre, 
n*  ia,655,  p.  Sôy.  —  Décret  con- 
cernant Tenregistremeot  et  le 
timbre  à  la  Réunion,  n""  ia,665, 
p.  373  ;  —  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe,  n*  12,689,  p.  ^^** 
Voyez  Monnaies  étrangères. 

Timbre  mobile.  Décret  qui  établit, 
pour  l'exécution  de  Tarticle  6  de 
la  loi  du  8  juin  1864,  un  timbre 
mobile  du  prix  de  vingt  centimes , 
n'  12,765,  p.  5ii. 

Titres  de  noblesse.  Décret  qui 
maintient  et  confirme  en  faveur 
de  M.  Gmlloame-Alexanire-Lomi- 
ÉUenne  duc  d'Hamilton  le  titre  hé- 
réditaire de  duc  de  Chaldlerault, 
créé  par  le  roi  de  France 
Henri  II»  en  i548,  en  laveur  de 
Jacques  Hamilton ,  comte  d'Arran, 
n*  12,057,  p.  260.  —  Décret 
portant  concession  à  M.  de  Tal- 
leyrand  -  Périgord  (  Nicolas  -  Raoal- 
Àdalbert,  pour  en  jouir,  lui  et  sa 
descendance  directe,  légitime, 
de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de 
primogéniture,  du  titre  de  dac 
de  Montmorency ,  qui  s*est  éteint 
en  la  personne  de  son  onde  ma- 
ternel H,Anne-LomS'Baovd-Victor, 
décédé ,  sans  postérité ,  le 
18  août  1862, n'  12,558, p.  360. 
-;-  M.  DavovLi  (Léopold- Claude - 
Étienne^aleS'Charles)  est  autorisé 
à  porter  le  titre  de  dac  d'Auars- 
taedl,  conféré  à  son  oncle  le 
maréchal  Davout  par  lettres  pa- 
tentes du  2  juillet  l8o8,  et  à  le 
traiumetire  à  sa  descendance  di- 


recte, légitime ,  de  mâle  eat 
par  ordre  de  primogénîtiire. 
n"  12,621 ,  p.  528.  —  AutimaalioD 
accordée  à  M.  LeçQurbe  ((^hésHm- 
Séraphin]  de  porter  le  titre  de 
comte,  conféré  a  son  onde  le  gé> 
néral  Lecoarbe  par  TEaipereiir 
Napoléon  ^^  et  à  le  transmettrp 
à  sa  descendance  directe,  légi- 
time, de  mâle  en  mâle,  ptf  fwdn 
de  primogéniture,  a*'  13,69a. 
p.  417.  —  Décret  qui  nuûnIieBC 
et  confirme  en  faveur  de 
M.  Boyer  de  Fottscolomhe  {Frtm- 
çoiS'Emmanuel)  le  titre  héfédi- 
taire  de  baron  sous  la  dénoM»- 
tion  de  Baron  de  la  MoUe^inm- 
missible  à  sa  descendance  directe. 
légitime,  de  mâle  en  maie,  par 
ordre  de  primogéniture,n*  i^Jb6X 
p.  800. 

Titres  ue  rentes  ktbancsbmm. 
Voyez  Monnaies. 

Titres  des  sociétés  étrakcùbs. 
Décret  relatif  à  la  perception  do 
droit  de  transmission  éîabU  sur 
les  titres  des  sociétés,  compa- 
gnies el  entreprises  étraocèrti. 
n*"  12, 811, p.  611.  Voyez  HoniMHcv. 

Titres  nohinatif.s  de  rentes  scr 
l*État.  Création,  pour  les  pro- 
priétaires de  rentes  trois  pour  cent 
qui  en  ferontia  demande,  de  titres 
nominatifs  de  sommes  ûkbs  el 
munis  de  coupons  d*arrén^c$ 
payables  au  porteur,  n*  12,407. 
p.  17. 

Tonneau  d'affrètement.  Voyea  Co- 
lonies, 

Traitements.  Fixation  du  cadre  et 
des  traitements  des  directeurs 
des  maisons  centrales  de  fiMoset 
de  correction,  n'  12,587,  p.3ûs. 
—  Fixation  des  traitemeota  des 
inspecteurs,  greffiers  oomptftfales, 
commis  aux  écritures,  médecins. 
pharmaciens,  chirurgiens,  an- 
môniers  et  instituteurs  des  mu- 
sons centrales  de  force  et  dr 
correction,  n*  i2,588,  p.  3oS. — 
Augmentation  du  traitement  de> 
desservants  qui  ont  atteint  i*«ge 
de  soixante  ans,  n*  10^689, 
p.  3o4-  —  Décret  qui  détermiiie 
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itotraitemenis  des  magistratiet 
greffiers  des  tribunaux  de  la  Go- 
cfainchiae,  ainsi  que  les  parités 
d*offices  servant  de  base  àlalioui- 
dation  des  pensions  de  retraite, 
n"ia,6a6,  p.  34i. 

Traités.  Promulgation  du  traité  de 
ooimnerce  conclu ,  le  3o  juin  1 864, 
entre  la  France  et  la  Suisse, 
n*  12,^86, p.  537.  —  Promulga- 
tion au  traité  concernant  Téta- 
bUssement  des  Français  en  Suisse 
et  des  Suisses  en  France,  conclu 
le  3o  juin  1864,  n*  12,787, 
p.  583.  Voyez  Conventions. 

TRAN&rr.  Voyez  Chemins  de  fer 
{Bscploitation  des). 

TllANSfORT  DB  MARCHAKDISES.  Voyez 

CJieminsdefer  (Ejpploitation  des). 
Travaux.  Exécution  de  travauxpour 
mettre  la  ville  de  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales)  à  Tabri  des 
inondations  de  la  Basse ,  n*  1  a  ,641  • 
p.3Ô6. — Report  à  rexerclcei864 
d'uae  portion  des  crédits  ou- 
verts, sur  l'exercice  i863,  au 
ministère  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics , 
pour  l'exécution  de  grands  tra- 
vaux d'utilitégénérale,  n'*ia,8i3. 


p.(>i3. — Report  à  Texercice  i86/i 
d'une  portion  des  crédits  ouvef  ts- 
au  même  ministère ,  pour  l'exer- 
cice i863,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor, 
n'  ia,8i4,  p.  61 5. — Exécution 
de  travaux  pour  l'exhaussement 
de  la  digue  de  la  rive  gauche  de 
la  Sablonne,  au  territoire  d'An- 
noire  (Jura),  n*  ia,856,  p.  8o3: 
—  pour  l'amélioration  du  régime 
du  torrent  de  Gamont,  dans  la 
commune  de  Biviers  (Isère), 
n*  12,857,  p.  8o3.  —  Exécution 
des  travaux  de  déviation  du  grand 
ravin  de  Cassis  (Bouches-du 
Rhône),  n*  1 2,858,  p.  3o3.  Voyez 
Canaux,  Chemins  de  fer.  Ponts, 
QaaiSy  UiilUé  publique. 

Travaux  militairbs.  Ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  d*un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  des  communes ,  des 
départements  et  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  poui*  l'exécu- 
tion de  travaux  militaires  appar- 
tenant à  l'exercice  1 804 ,  n'  la  ,658 . 
p.  362,n'  12,738,  p.  440. 

Tribunaux.  Voyez  Cours  et  IribU" 
nauœ. 


u 


IJNiVERSiTé  DB  Francb.  La  chaire  de 
grammaire  comparée  de  la  faculté 
des  lettres  de  Paris  est  transférée 
au  collège  de  France,  n°  12,479» 
p.  4o.  —  La  chaire  de  grec  rao- 
derne  et  de  paléographie  grecque 
de  l'école  des  langues  orientales 
vivantes  prend  le  titre  de  Chaire 
de  grec  moderne,  n*  12,480,  p.  4o. 
— Création  d'une  chaire  d'écono- 
mie politique  à  la  faculté  de  droit 
de  Paris,  n*  12.675,  p.  387.  — 
Décret  concernant  la  facuHé  de 
droit  de  Nancy,  n*  12,687,  p.  409. 
Voyez  Académies,  Lycées. 

UsiNB  HYDRAULIQUE.  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
bliseement  à  Saint-xMaur,  par  la 
ville  de  Paris,  d'une  usine  hydrau- 
lique deatinée  à  opérer  une  prise 


d'eau  dans  la  Marne  pour  li^s 
besoins  des  quartiers  hauts  rk* 
Paris  et  du  bois  de  Vincennos, 
n**  12,586,  p.  3oo. 
Utilitk  publique.  Sont  déclaré? 
d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'endiguement  du 
Verdon,  entre  le  rocher  dePan- 
telin  et  les  ruines  du  pont  ro- 
main ,  dans  la  commune  de  Bau- 
ducn  (Var),  n*  i2,532,  p.  191. 
—  Décret  qui  déclare  d'utilité 
publique ,  dans  la  ville  de  Paris . 
le  prolongement  de  la  rue  de 
Berry  jusqu'au  boulevard  Hauss- 
mann ,  ainsi  que  diverses  autre» 
opérations  de  voirie,  n*  12,600, 
p.  3i3.  —  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  le  prolongement  de  la  rue 
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Réaumur  depuis  la  me  Saint- 
Denis  jusqu*«u  débouché  de  la 
rue  de  la  Paix  sur  le  boulevard 
deg  Capucines,  n"*  12,601,  p.  3i4. 
—  Est  déclaré  d*utilité  publique 
le  projet  d'agrandissement  du 
dépôt  aamendements  marins  éta- 
bli aux  abords  de  la  baie  de  Bré- 
hec  (Coles-du-Nord),  n"  13,713, 
p.  43o.  —  Sont  déclarés  d*utilité 
publique  les  tmvauic  d^ouver- 
ture  d  un  fossé  destiné  à  dériver 
les  eaux  du  ravin  de  Bochot,  dans 
la  commune  de  Briel  (Aube), 
n*  12,737,  p.  441.  — Modification 
du  décret  du  lô  janvier  1BÔ6, 
déclarant  d'utilité  publique  les 
travaux  du  canal  d  irrigation  de 
Mereuil  et  Trescléoux  (Hautes- 
Alpes),  n*  12,728,  p.  442.  —  Sont 
dédarés  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux d'endiguement  des  Misottes 
de  la  pointe  de  TÉguille,  situés 
entre  la  Seudre  et  le  chenal  de 
Liniau,  dans  la  conunune  de 
rÉguille  (Charente-Inférieure), 
et  réunion  des  propriétaires  inté- 
ressés à  Texécution  des  travaux 
en  association  syndicale,n*  12,729, 
p,  442.  —  Sont  déclarés  d'utilité 
publique  :  les  travaux  de  dessèche- 
ment des  marais  du  Ta^none 
(Corse),  n'  12,767,  p.  5i3;  — 
ceux  à  exécuter  pour  la  défense 
de  la  plaine  de  Champagneux  et 
de  Saint-Denis  (Savoie)  contre  les 


corrosions  du  Rhôae ,  n*  1^,768 , 
p.  5l3;  —  ainsi  que  ceux  à  fiûre 
pour  améliorer  la  navigation 
du  Rhône  entre  rembouchore 
de  rOuvèie  et  le  vîilag^e  de 
Baix  (Drôme  et  Ardècbe). 
n'  12,769,  p.  5i3;  —  pour  l'en- 
dignement  de  la  rive  gauebe  de 
la  Saône ,  en  amont  du  eanal  de 
Poiitl-de-Vaux,.aux  territoires  de 
Pont-de-Vaux,  de  Saint-Bénigne 
et  d'Arbigny  (Ain),  n"  i3,fo4. 
p.  64'3  ;  —  pour  Tainélioration  de 
la  navigation  du  Rhône ,  au  pai- 
sage  de  Saint-Denis,  dans  les 
départements  du  Gard  et  és^ 
Bouches'du-Rhone,  n*  isAy, 
p.  643  ;  —  ponr  Tadiièvement  d 
l'<ainéiMinitian  des  ouvrages  de 
défense  contre  la  rivière  de 
Leysse,  depms  le  cimetière  de 
Chambéry  jusqu*au  lac  du  Bout- 
get ,  et  contre  la  rivière  dHyères. 
depuis  le  pont  de  Goguin  jns- 
qu'au  confluent  de  cette  rivière 
avec  la  Leysse,  n*  1 2,838,  p.  793. 
—  pour  l'élargissement,  Ten- 
dignement  et  la  rectification  du 
ruisseau  de  la  Tourmente,  depuis 
son  entrée  dans  le  département 
du  Lot  jusqu'à  la  rivière  de  la 
Dordogne,  n'  12,879,  p.  834. 
Voyez  Canaux,  Chemins  de  fer. 
Ponts,  Ports,  Rivihres,  RofOes, 
Trtn€ttx,  Usiné  hyirtudi^,  ^Sk 
de  Paris, 


Vacances.  Voyex  Conseil  d'État  et 

Cour  des  comptes. 
Ventes  publiques.  Voyez  Magasins 

généraux  de  marchandises. 

VÉBIPIGATEOR  GÉNÉRAL  DES  AMENA-  . 

GBMENTs.    Voyez   administrations 
centrales. 
Ville  de  Brest.  Voyez  Ports» 
Ville  de  Lyon.  Voyez  Domaines. 
Ville  de  Nantes.  La  rue  à  ouvrir  à 
Nantes  entre  la    place  du  Port- 
Communeau    et  le   quai    Port- 
Maillau,  ainsi  que  partie  des  quais 
de  la  Loire^  sont  classées  comme 


traverses  de  la  route  impériale 
n*"  137;  rÉtat  contribnera  à  la 
dépense  des  opérations  pour 
sept  cent  huit  mille  francs, 
n*  12,584,  p.  ^95. 
Ville  de  Paris.  Décret  qui  déciare 
d*utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  l' la  construction  d'un  nou- 
vel hôtel  des  ]K>8tes  ;  3*  le  prolon- 
gement de  la  rue  Mondovî  jus- 
qu'à la  rue  SaintHonoré;  3*  la 
suppression  de  la  partie  de  la  rue 
du  Mont-Thabor  comprise  entre 
la    me  Mondovi  et  la    me   de 
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Luxembourg,  n*  i2«ôiô,  p.  169. 

—  Décret  qui  modifie  celui  du 
27  juillet  1869,  inséré  au  Bulletin 
dei^  lois,  XI*  série  (Bulletin  73a , 
n*  6Sài) ,  portant  règlement 
sur  la  hauteur  des  maisons ,  les 
combles  et  les  lucarnes  dans  la 
ville  de  Paris,  n*  i!i,ô47i  p.  aii3. 

—  Réduction  du  tarif  des  dé- 
pèches télégraphiques  privées 
échangées  dans  Tinté  rieur  de  la 
ville  de  Paris,  ia,668,  p.  268.  -— 
Déclaration  d'utilité  publique  de 
rétablissement  à  Saint-Maur,  par 
la  ville  de  Paris,  dune  usine 
hydraulique  destinée  à  opérer 
une  prise  d'eau  dans  la  Marne 
pour  les  besoins  des  quartiers 
hauts  de  Paris  et  du  bois  de  Vin- 


cennes,  n*  ia,ô86,  p.  3oo.  — 
Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique le  prolongement  de  la  rue 
de  Berry  jusqu'au  boulevard 
Haussmann,  ainsi  que  diverses 
autres  opérations  de  voirie, 
n*  12,600,  p.  3i3.  —  Prolonge- 
ment de  la  rue  Réaumur  depuis 
la  rue  Saint-Denis  jusqu'au  dé- 
bouché de  la  rue  de  la  Paix  sur 
le  boulevard  des  Capucines, 
n*"  ia,6oi ,  p.  3i4' 

Virements  de  crédits.  Voyez  Algé 
rie»  Crédits»  Ministères. 

Voirie.  Voyez  Domaine  de  la  petite 
voirie  et  Ville  de  Paris. 

Voies  publiques.  Voyez  Utilité  pu- 
blique. Villes  de  Nantes  et  de  Paris. 


ZoNKS.  Voyex  Places  de  guerre. 


PIN  DB  I4A  TABI.B  ALPHABÉTIQUE  DBS  LOIS  ET  DÈCBRTS  DD  TOME  XZIV. 
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